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COLLECTION COMPLÈTE 



DIS 



LOIS, DÉCRETS, 

ORDONNANCES, RÉGËÊMENS, 



AVIS DU CONSEIL-D'ÉTAT, 

r 

DEPUIS 1788 JLS(iL A i8jO, 



CONVENTION NATIONALE. 



* « ift nriuiT «793. — Décret qui autorise 
les admînisiratriir, .îes dt^parlemens et de« dis- 
triclâ ani éprouvent ia ditelle des «absistances, 
^ en faire «cbeter chez !«• particaliert, dans 
les départemens où elles Mot «bmidbntct. (L. 
15, l; B. 32, 3.) 

Li^s ridrainistrateurs des départemens et 
Uislncls qui éprouvent la disette de subsis- 
tnicet lo&t autorisés à en faire acheter chex 
particuliers dans les départemens où ellet» 
sonubondantes , et ce , aux prix fixés dans 
les lieux où se leront les achats. 

Les ooBunissaires chaînés de ces achats les 
feront constater sur les registras des munici- 
palités où ils seront faits. Il leur sera délivre 
copie de l'enregistrement. Les muoicipalités 
»wont obligées d'en envover nn dnplicRtn 
aux administrations do département et de 
district» & aux municipalités poor lesqadkt 
1iaU auront été faits. 



\ JuitiET 1793. — Déerel qaî excepte 
dupostlions du décret du 9 mai 1793 les 
Wwiens des Eiats-Uni» de T Amérique. (L. 
a; 11.3a, 9.) ^ 

>-?f Convention nationale après avoir en- 
«Mn le rapport de son comité de salut pu- 

6. 



biic; voulant maintenir l'union, établie en- 
tre la Itépnb]ii|ii6 française et les Etala- 
Unis de l'Ajucrique, décrète que les bâti- 
mens des Etats- l uis ne sont pas rorapriâ 
dans les dispositions du décret du 9 maît 
conformémeiit i Taitièlfi iS du tiaftlé paiié la 
6 février 177S. ■ ' 

l**» 1*' jtnf.MT 1793. —Décret partant que 

Ifs paroisses de coitipagne qui manquant de 
■ curés ou de dessers-an» seront desservie* par 
les vieaiiea épiscopuut. (L. i5, 7 ; B. 3a, ii.> 

La Conrratioii nationale , considérant que 
le nombre des vicaires épiseopanx est plu» 

considérable que ne l'exigent leurs fonctions; 
que beaucoup de paroisses de campagne 
manquent de curés ou de desservans, décrète 
que les évèques seront tenus de faire desservir 
les paroisses vacantes par leurs vicaires épis- 
copaux, jusqu a la prochaine réunion des as- 
«emblétt électorales, et que lesdits vicaires 
nommes par les évêques, seront tenus de des- 
servir les paroisses, sous peine de privation 
de leurs traitemens ; et renvoie aux comités- 
des finances et de législation réunis la pro- 
position tendante à réduire le nombre de» vi- 
caires épiscopaux. 
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s COHVBSTION NATIOHALB. — 

i" = i*' jmtiiT 179Î. — ûdcfct conccroADt 
1m Mlpèlriers et eulxei febrictM de «alpItM. 
IL. i5, iitB. 9a, jf) 

salpètrimet «iilni fkbricaiu de ttlpè- 
tre, auelle que loit leur dénomnuitioD ou 

qudmcation , seront tenus de jwrtcr leur 
calpètre aiix macasins de la ré^ic les plus 
v«»uiiu dt wurt ftteliers , et (|ui leur seront 
indiqués tous les quinze jours, et au plus tard 
tousles mois , à mesure de la fabrication , 
sans dû. pouvoir dispo&er en quelque forme 
et sous quelque pré^x|Hkue ce puisse être, 
à peine de confiscation ^e cinq cents livres 
d'amende, et de révocation de leur commis- 
sion. 



!'■'■ = i"" JUILLET 1 793. — Décret concernant 
les jeunes artistes qui remporteront les pre- 
niert prix en peinture , sculplnie et archmo- 
tore. (L. xS, saf B. Sa, 7.) 

Art Les jeunes aitîstêi qui aurtmC 

remporté le premier prix en peinture , sculp- 
ture ou architecture, et qui, aux termes des 
lois existantes, lont destinés à se perfectimi- 
ner suit en Italie, soit en Flandre ou sur le 
territoire de la République, jouiront, à l'a- 
Tenir, d'une pension annuelle de deux mille 
quatre cents uvres , laquelle leur sera payée 
pendant cinq années. 

a. Chacun des douze élèves de l'académie 
provisoire de peinture, précédemment en- 
& Rome pour y tôm entretenus aux 
frais de la nation fran(;aise , aura droit à la 
ension mentionnée en l'article ci-dessus, 
urant l'espace de temps qui lui reste à par- 
4BMinr jusqu'à4a fti de ces cinq annéet. 

3. Ces traitement ateoQt payés par la M- 
torenenatîoBaie. 



l" JUIttST 1793. — De'crel qoi accorde quatre 
mille livres an citoyen Lapointe , pour décou» 
verte de labrkation de Uvat sirigpistfc (B. 
3a, 8.) * ^"-m— 



i'** JuiLtKT 1793. — Décret portant mention 
bonoraUe des villes de ClermontoFecrand et 
d*Amli«H. <B. 3a, i et 3.) 



!«' ^oiiiKT 1793. — Dtoei qn! «dnitt cooune 

dëpule le citoyen Lebon, en reinplacamsat da 
citojjcn Magmes. (B. 3^, 6.) 



1 ' aoiLtsT 1793. — Décret relatif aux comnm* 
nicitiotts à faire aux diTférens conûtés p«r le 
conitd de salut pabUc. (B. 3a, 6.) 



1*'=3 JUltlXT 1793. — Décret relatif aux 
•rouMe» des départcmens de U Corse. (I.. ^5, 
3a, 10.) 



DU i" AU 3 JUILLET 1793. 

1'=' juiLLBT 1793. — Décret qui met en liberté 
Je diof en Nabaise. (B* 3a, a.) 



l" = i"" JUILLET i^fjB. — Décret qui ordonne 
le paiement des empbjés aa papier-assignat. 

(B. 3a, 7.) « ' - 



l'f =aB 1*" juuLiT 1793.— >Péccft ses le reddi- 
tion des comptes da trésotier de la ci-de«aBt 
caisse de rcxinerdiaaire. (B. 3a, S.) 



1" = i*' juittiT 1793. — Décret qui autorise 
le citoyeii Gidoaio, receveur du disbidl dtt 
Blois, à en remplir paOviioiMiBeiit les iéttc- 
tions. (B. 3a, a.) 



i" JoiiLBT 1793. — Décret qoi ordonne 
la traiulalion i Paris da député H. Coupé. 

(B. 3a, 3.) 



2«r — ,er j^j,^^ 1793. — Décfet qui ordonne 
de poarsoivre la ledditioa des comptes de la 
première admlaislnitîoa pvowiw^ de police. 

(B. 3a, 5.) 



i*' iutLLKt X793. — liMcrçt qui làve le 
sursis de Debttuy, coodaomé k mort. (B. 

3a, * ) 



foitssT 1793. — Déent relatif au 
meortre commis sur le navire américain iàe 
UUle-Cherub, (Ji. i5, a ; B. 3a, 9 ) 



i*r = 2 juitLBT 1793. — Décret qui prononce 
la peine de mort contre tout (alsificatevr de le 
déclaration des droits de l'homme et dn ci- 
toyen, et de rade coostitatiewi^ (Ii. iS, 4} 
B. 3a, 3.) 



1*' ss S jmfttKT 1793. — IMcret qnl ordonne 

le paiement de diverses fournitures ttlalivcs 
aux armées. (L. i5, 13; B. 3a, 6.) 



I*' jmLvn 1793.— Kens des émigrés; Compa- 
gDÎe des guides. Foy. 23 juin lygî- — Local 
compris enire les rues adjacentes au Palais- 
Ra^al. Foy. 3o ram 1793. — Secoon aux 
dëpartemcas. Kof. a^ Jvur 1793. 



a J(ni.UT 1793. — Décret qoi nomme les ci' 
toyens Rhol et David poor visiter la eitriire 
dn citoyen Wamet. (B. 3a, 11.) 



a = 7 JuittET 1793. — Décret qui met ea li- 
berté le citoyen Cauvin. (B. 3a, la.) 



a =s 7 YOltUT 1793. — Décret qoi prescrit des 
mesures pour la conser^-alion des lél^guphes 
du citoyen Chappe. (B. 3a, la.) 



a s: a JunuT xygS. "Décret qui met ea li* 
bctié le général Dmerger. (B. 3a, i3.) 
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U JU1X.UT 1793.— Décret de mention honorable 
dtt admBÙIralears du département de l'Aune. 



CONVENTION NATIONAtE. — DU a AU 4 JUIUl» 

i JUILIKT 17^3. — Derr^f qu^pfirouve I3 con- 
duite de la société populaire de Toulouit et 
du «Ufbicl A» Biens. (B, 3a, i5.> 



-a sa 7 J0U.1.RT 179J. — 
bail lhr«i par jon* VL 
tribiMa «hoIttUiinMwt 



cfct qui fixe k dix- 
m de« jur4i 4» 
B. 3«, «3.) 




jl JUlirrr lyqV — Di'rret quîrëtabltl une omis- 
sion Uhe (iaos le préambule du décret du 
JnÎB detniar. CB. m, ta.) 



a ^ 3 JuitLiT 1793. — Décret qui aulorise plu* 
«iciur« «dmiiiûtrateor« do département de VÈan 
h M rttifcr dan» leurs fojeri. (B. 33, 12.) 



4 ss a ^mtUT Ï793. — Décret qni règle le par- 
tage d'opinions en matière criminelle, dasa 
le cas où il oe s^agit que de slalaer s'il y a ou 
non» lieu k accusation contre les prévenus. (B. 
5a, 14.) 

a = a JDibtaT 1793. — Décret portant que le 
conseil gteéral de la coi|imime do Font-de- 
i*Arche a bicB méth* da la patrie. (B. 3a, 
14.) 



a jmtiaT 1793.— BUimens des Etaft^Vids. ri 



oy. 



Juir.LET i 703. — Condamnésauxfers. Foy. 
a9 JUIN 1793. — Déclaration des drpifs de 
rbcmme. #>)r. i*»" jotuw 1793. — MoMMia 
tic rtiîvre. Voy. 39 juw 1793. — Navire ih*. 
IdUlc-Chentb. K9y. 1*' juillet j-93. — Pfé-> 
^«sdS des dovaaM.#^o/. 29 juih 1793. — 
ivxLm 1793. 



3—3 juatBT 1793. ~ Décret d'accosstio^ 
contre le piocarewMywite da déparlanaM 

de Bhône-ct-Loirc, le procureur-syndic du 
diitnct et ie procureur de la commune de 
ijfoa. (L. i5, 16; B. 3a, 17.) 



3 JUir-tKT 170^. — Dorref qui autorise le «o- 
milé des décrets à faire une augmentation dan* 
la iwmbre de sas sccrëlairai. (B. 32, i5.) 



3 JiritrFT 1-93. — Décret qui ordonne iHmpMS- 
sion de l'ouvrage de Michel Lepellelief sw 
liMlKaclio»p«bliqae.(B. 3a, 18.) 

3= 4 JUILLET 1793. — Décret qai accorde cent 
cmquanie litres à le dame SopUe Jnliee. (B. 

h " ir r KT i;g3..-. Décret qni adjoint I0 
depule isabeau aux représentans près Tarittée 
«s Fjréaëcs-OecideDtales. (B. 3a, i8.) 

a JtJitîBT 1 793. — Décret porlani que la Tille de 
i^ufeciennes a bien m^é d« Ja pairie. (Br 



3= 8 /mi.t?T 1793 — Décret qui accorde cote 
cent vingi-ciaq livres au citoyen Xfavicae. (B. 
3a, 

3 jmtLET 1793. — Décret relatif aux mesures 
à prendre pour réprimer les rebelles de l'Eure 
et da Calvados. (L. tS, 17.) 



3 == 3 JuiLtiT 1 793. — Décret qui charge le 
dlofen Dentael de rorgaaisation du district 
de taodan. (L. iS, 18} B. 3a, i4 ) 



3» 3 4IIU.UT 1793. — Décret qui accorde aux 
élèves des collèges de l'iris qui auront ob- 
tenu des prix , une couronne de chêne et un 
exemplaire de la coosUtulion. (£. i5, lo: B. 

33, i5.) 

3 = 8 suitr.BT 1793.— Décret qni ordonne an 
paiement de quatre cent mille livres an ci- 
to7en Thubaut, cessionndre de la eompaiinie 
" i.(B.3a, 16.) ^ 



3 as! 4 AntLBT 1793.— Décret qui alloue treize 
mille cinq cent hnit livres quinze sons pour 
acquitter les dépenses des funérailles de Ui* 
chel Lepelletier. (B. 3a, 17.) 



3 JUILLET 1793. — Décret qui accorde de Ta- 
vancemenl et des indemnités %k l'adjttdant-^- 
néral jbamaudat. (B. 33, 18.) 



3 jiiLLET 1 793.—- Ecole d'artillerie de Cbâions; 

Levée de ra^alerie. foy. 37 JUIH I793. — 
Troubles de la Corse. Foy. 1" juillkt iJ93. 



4 » 4 JUILLET 1 793. — Décret porlaat qu'il ae 
sera plus fait usa::? du papier marqué des an- 
ciennes empreintes portant les attributs de la 
reyanté. (L. iS, 19; B. 3a, 19.) 

La CoDVËOtiou iiaàonalej imtruitc que, 
sur le papier timbré qui se duliibiie duiaPs> 
ris, les emprtiules du timbre porfrnf ^nrcnt; 
les attributs de k royauté , décrète qu'U ue 
Mia pltu fiût usage du papier marqué dea vb« 
dcpiMS empreintes; ea conséquence, lea d- 
tojens qui en sont approviisionucs le rappor- 
teront daos les bureaux de la régie, potir 
^re échangé. 

4 = 4 Jt^itiKT 1793. — Décret qui ordonne d'ef- 
facer les aUributs de la royauté sor le* mono- 
mens publics à Péris. (Ii. jS, ao{ B. 3a, aa.) 

4 JUILLET 1793. — Décret qui adfoînt au co- 
mité de salut public les ciiuyeas jUiudct, Du- 
i«f «IFiNasaital» {B< 3at a3r> 
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i ymfllTIOll «ATIOlTAtt. — 

4 JOitLET 1793. — Dt'cret qui ordonne de prë- 
«enter un projet de loi »ur les iociéiés ^oj^u- 
]«ire«. <B. 3i, ao.) 



4 JtflLlET 1793. — Décret poriant que la sec- 
tiOB de la t>Uce de» Fédérés portera le nom 
de Section 4k HmâM^mUé. (h. a3.) 



4c= 8 jLiLL£T 1793. — ^écret qui ordonne 
de plac<-r une horloge aa palais des TaiJeries, 
et de transporter dans la salle des séencei «se 
pendule du citoyen Lepaule placée eu paUi* 
SoQrboo. (L. i5, 23; B ^a, 21.) 



4 JtriiiHT 1793. — Décret relatif à l'enToi du 
de'cret concernant les rëtrâclitîoaa d«s enrêlé* 
libcriicidcs. (B. j2, ) 



= i JUILLET 1793. -~ Décret qui met en li 
berté le ciloyrn Chonteeu. (B. Sa* 19.) 



4ss4 JUILLET 1793. — Décret qui. défend au 
citoyen Pcrrier de ê*iiniiiMeer dans la joaû- 
sance deé bAlimcns et .encliM de« Chtclrctti* 
(B. ia, ao.) 



4 s 8 JvtUBT 1 793. ~ Décret qui «ceoirde trois 
cents livres «tt eilO|CA Heslogiea, sonntmuet* 

(B. 33, ai.) . . 



4:= 3 JUILLET 1793. — Décret portant qne Itl 
enfans tjrouvés porteront ie nom d'En/ans no^ ' 
fyfdtde la patrie. (L. i5, aa^B. 32, 24.) 



4ss8 jt'TtLET i-q^ — Deere! qnî établit une 
garde d'invalidc& puor veiller k la conserva- 
tion des monomens da Jardin et du pelait na- 
tional. {L. i5, aa; B 3? 22.) 



4. 'tnL&ST 1793.— 'Décret qui ordonne de ren- 
dre compte des motifs qui ont empêché d'em- 
ployer dans les armées le Citoyen Geatliier 
Mernâu. (B. 3.a, 19.) 



5 = 5 JUILLET 1793. — Décrets concernant le 
lecensemenl , l'achat et la circuUlioa de$ 
craint. (L. i5, 27 $ B. 33, 26.) 

!•« DÉCRET. 

Art Le ministre de Tintérieiir pres- 
sera, par tous les moyens qui sont en son 
pouvoir, les receusemeus des grains ordon- 
nés par le décret du 4 mai. 

a. Il ne sera apporté aucun obstacle aux 
transport et passage flp grains ou farines 
achetés pour la subâiiitauce des armées de 
terre et de mer, des vifles et départemens qui 
souffrent de la disette, ou qui, à raison de 
leur pO|)ulation, ont un besoin continuel d'un 
approvisionnement considérable, sous pré- 
texte que tes reeensemciu ne ml pas encore 



DU 4 AU â svttLtt 1793. 

a*l>icaBT« 

La CoiiTention nationale, sur b propod* 

tion d'un de ses membres, qqi demande que 
les corps administratifs et municipaux soient 
tenus de p»rotéger et assura' le transport des 

grains qui auront été achetés en exécntioa 
au décret du t«"^ juillet présent mois , et que 
les grains provenant des terres des émigrés 
loieni mis a la disposition des adminbtrateurs 
des dé[ir(rtpméns qui éprouvent des besoins, 
en versuut par eux, siune-champ, le prix des 
mêmes grains dans les caisses publiqiies , sur 
le pied du nuunmmn, passe à Tordre du 
jour stir la prfmipre partie de cette proposi- 
tion, motivé sur le décret qui oblige les corps 
administratif et municipaux de protéger la 
libre circulation des grains, et décrète la se- 
conde partie de cette propositum. 



5 ss 5. ivaiXT 1793. — Décret explicatif de 
cens des 19 mars et 10 mai derniers, con- 
cernant les cbeli de tévolie. (L. i5, 3o ; B. 3a, 
aS.) 

Seront réputés rbefs d'émeutes et révoltes 
dont il est parle dans l'article i«' du décret 
du tg mars, les membres des comités de ré- 
BÎe et administration, formés soit pour leur 
direction , soit pour le vêtement, l'iu memenl , 
équij|)emenl et subsistances des révoltés ; ceux 
qui signent les passeports , cm% qui enrôlent; 
seront pareillement réputés chefs desdites 
émeutes et révoltes les prêtres, les ci-devant 
nobles, les ci-devant seigneurs, les émigrés, 
les administrateurs, les officiers municipaux, 
les juges, les hommes de loi, qui auront pris 
part dans lesdites émeutes et révoltes; en 
oonséquenoe, ils seront, eimune les diefs 
eut-mèmes, punis de mort 



5 JUILLET 1793. «D^rel relatif ^ la prompte 
insertion des extraits des adresses dans le Bul- 
letin. iB. 3a, a4.) 



5 JUILLET 17^3. — Décret sur le visa des cerlî- 
Hcats de civisme et de son ^migralion. (L, i5, 
a)} B. 3a, a5.) 

5 = S jvntsr 1793. ^ Décret qni «rdeanede 

donner de^ i c li-^eignemens sor les causes de 
l'arrestation du citoyen Couturier à Lyon. (B. 
3a. aS.) 



5 — 5 JuiLT.KT 17») i- — Décret portant que ce- 
lui du 19 juin, concernant le paiement dei 
pensions, n'aura son effet que pour les S» 
derniers mois de 1793. (B. 3a, a4.) 



5 = 8 JUILLET 1793. — Décret qnî appronTc le 
paiement d'une «umme de six cents livres à 

la veuve do citoyen Malaquiii. t|l. 3a, a6.> 



4 



Digilized by Google 



CO^ÏVENTIOIÏ NATIONALE. — 

5 JiritllT 1793. — Décret portant que le* en- 
fans adoptés par la pairie portenml Vhitil na- 
•îoimI. (X*. i5, 3i.) 



5=5 ivihtsT 1793^ -—Décret qui fixe I'qo- 
vertore dferiéMCM àt» jurés dans toas les éif 
pavleacBS. (L. i5^aSiB.3a, a4*) 



5 = 5 JUILLET 1793. — Décret qai accorde, 
par profisioD, cent «inquBte UfMS à U dent 
IaIoo. (B. 5a, 27.) 



5 JUU.LST I79i. — Enfans trouvés, f^oy. 4 Jt/it- 
£«v 1793.— Pvonitan des. MttéQi«^o/t i** 
juiiLBT 1793. 



6 JUILLET 179Î. — Décret relatif aox droits d'en- 
trée .1 percevoir sur les thét pris Stnr l*eil- 
Bcmi. {L. i5, 33; B. 3a, 33.) 

La Convention nationale, Toulaiit favoriser 
les armémèos en course, décrèlo (\ur les thés 
pris sur les enneiuis de la République itcquit- 
teront- les droils d'entrée i raiion de cinq 
pour cent de la valeur constatée par le mon» 
tant de radjudicalion. 

Elle passe à Tordre du jour sur la récJa- 
nation dn oortaire ia BÊarU-Rou^ du port de 
Honfleur , reUtiTemenl à rargenterie qu'il a 
prise sur l'ennemi, attendu que c'est une 
propriété dont il peut disposer en se confor- 
nunt «m loif. 



$Œ5 7 JUltLET 1793. — Décret qui prononce la 
|teioe do dix ans de fers conire les fourbis- 
Stwrs el marchands d'armes qui en vendront, 
sans, au préaiatde , avoir fait leur déclaration 
^leur municipalité. (L. i5, 35 i £. 33, 40.) 

Art. Il est défendu, sous pf-ine de dix 
ans de fers et de confiscation des armes, à 
tout fabricant, fouibisseur oq mardiand 
d'armes, d'en vendre, délivrer ou envoyer, 
sans en avoir préalablement fait la déclara- 
tion à la municipalité du lieu de sa rési- 
dence. 

2. Il est également défendu à toutes auto- 
rités (instituées, sous peine de destitution, 
de laisser passer Ira armes, de quelque e.s- 



(t) Les droits de pêche dans les rivières na- 
vigables ont ^lé supprimés par les lois «bolitives 
de la féodeUtfi et Mat reatrés dans les mains de 

l'Etat. 

Ad surplus, c'est an.minislre des finances qu'il 
appartienl de stataer snr les demandes tendantes 
îl taire modifier on r^slreindre Ir ; l-:inxdesdroit| 
de pèche precédeminent affermer. 

yoy. M. Gamier , 80 ; M. Merlin , verbo 

Pèche, § 2; M. P.ir l , Traiti' dfs ScryilucUs^ 
n' 3; (ord- 22 janvifr ;â23 ; Mac. 5, page 9). 

lesdécreU de» 6 et 3o juillet 1793 et dolB 



DU 5 AU 6 JunxET 1793. , 9* 

pèce qu'elle soient, destinées aux départe- 
niens dont les administrations se sont décla- 
rées en état de révoUe oontrela reprisenlfr- 

tion nationale. 

3. Les manufactures d'armes près des- 
quelles sont les représentans du peuple ou 
oes corainissaires du conseil oécutif^ son| 
eiœptées de cette dispositioo. 



6:= fi J-ILLET 1793. — ■P'^'rrpf rrhfîf îi l'abo- 

titiuo do droit exclusif de U pêcltc. ( L. tS, 
36tB. 3a, 33.) 

Fbjr. lois dn ftS s a^tAOvr 179a; da 17 
JWî» 1793; du 3o JUILLET 1793; du 8 tm- 
MAïaB an a; du i4 rLoaÂAL an 10; du 11 
TBsavmoB en 13; d« 17 juillbt iSa8. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son eomité de législation snr la péti- 
tion du citoyen Cabaret, de la commune 
d'Orval, département de la Manche, du 8 
du mois dernier, tendant à faire décréter 
Tabolition dn droit exclusif de pèche pré- 
tendu par des ci-devant seigneurs , et la per- 
mission à chacun de pécher le long de ses 
héritages , nasse à l'ordre du jour , motivé 
sur les articles a et 5 dn décret dn aS août 
dernier : le premier portant que toute pro- 
priété foncière est rénutée franclie et libre 
de tons droits, tant féodaux que eensuels, 
si ceux qui les réclament ne prouvent le con* 
traire dans la forme (^ui sera prescrite ci* 
après; l'autre, que généralement tous le9 
droits seigneuriaux , tant féodaux nue oen* 
suels, conservés ou déclarés rachetablrs par 
les lois antérieures, quelles que soient leur 
nature el leur dénomination, même ceux qui 
pourraient avoir été omis dans lesdites lois ou 
dan> 1r présent décret, ainsi que tous les 
abonnemens, pensions et prestations quel- 
conques qui les représentent, sont abolis 
sans indemnité à moins qu'ils ne soient justi- 
fiés avoir pour cause une concession primi- 
tive de fonds , lafpjelle clause ne pourra être 
établie qu'autant (ju'elle se trouvera claire- 
ment énoncée dans l'ai tp primordial d'inféo- 
dation , d'acensement ou de bail à cens, qui 
devra être rapporté (r). 



frimaire an a ont supprimé, comme féodaux, tous 
droits de pêcbe dans un canal de nt«igallo«| 

bien f[ii'il y eût un liîrr ( linrrçsion émané 
de l'ancien gouvernemenl. Le litre 5 de ia 1m 
du i4ioréafaa lo, qot a rétabli an profil de 
l'Etat le droit exclusif de pêche dans îr^ fleuves 
•t rivières pavÏKables, ne profile qu'à l'Eiat, cl 
ne profite poihr aux andens propriëta res dé- 
pouillés , d'après les avis du Conseil-d'Eiat des 
II thermidor an i a et 17 juillet i8o8; l'ancien 
propriétaire né peut plus réclamer qu'un droit 
d'indemnité , i raison des b&tiniens, ustensilf! et 
sfri» lai appartsaaai , dont Tadministration se 
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COfTVEMrON NATIONALE. — 6 JTTTILET r;f)3. 



f lattitr 1793. —Décret qui met en séquestre 
les fiefs rërersibles, k l'eubclioii dct pM««|* 
sears, à la ci-devant •OOIIipNM dff F^MlMt (Ih 

i5, 38; B. 32, 3o.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
don d'un membre, décrète que les fien ré- 
TersiMet, à l'extinetiini des poMêSteur», A la 

ci-devant couronne do. France, seront provi- 
soircmrnt mis en séquestre, sauf à restituer 
ce qm pourrait ne pas appartenir à la uatiuu. 

Sas 6 iumsT 1793. — Béent q«i ftntorfi» les 

prépos<$s ^ r^ihnînisfrâtion des sabsiilances 
mitiutres à taire *des achats ches les parlicn- 
]1m».(L. iS, 34 s B.)«, 4S.) 



6 JuiLtsT 1793. — Décret relatrf aux comptes )i 
' irendre par les cheCi frippUs à 1a fomution 

et organisaiMii des eerps' de aonMlb cr0l^ 

née. (B. la, 44 ) 

i = 8 juitLBT 1793. — Décret relatif à Torg»- 
iibalioii de h rëgie nationale des diroil» d'en» 
registrement , timbre, li}|Wl^m$ et det de- 

nukines. (B. 3a, 37.) 



8 = iS nntnT ij^i.—Héettl qnî-ordemie de 

rcnclrp romptc des poursQÎles faites coDtretet 
conspiratettrs de Bordeaux. (B. 3a, 45.) 



6s € jrmttST 1793. — Décret qui règle let 

forn es rie Vin ,irijciion du procès et da jogc- 
ment de Charrier et de «e« compUcci. (B. fa, 
34.) 

^^^^^^^^^^^^ 

6 Jurr.tET i-'f)?. — Décret qui rappelle Ic tt- 
prësentaot MaigneL (B. 3a, 36.) 



**f!^ ^ïtM* I7f5; — Pëcret qni ordonne 

I'^'Iji g[^<einent des citOjCBI ipiCeroéréf à BCAB» 

cairt. (B. 3a, 36.) 

i es 1 1 YiniLiT 1 793. —Décret dWie dn jo«r 

sar les procès criminels intentés incidemment 
aux procès civils porté* par appeb devant les 
ci-deTaiit pwlemeiù. (B. 32, 3a.) 



6 jurtiET 1793. — Décret portant <;urj le co- 
mité des inspecteors de la lalle est tenu de 
présenter la liste des «appléans îu député* 
ab en état d'aiccstatioB. A- 3a, 3o.) 



= 7 JintiET 1793. — Décret qui met le pro- 
eatedr-gtfnfi»I-.tytidte do département de la 
I^ièvre en état d'arrestation, et ordonne Ift 

£>arsuite de rattenlat eonuais snr le citoyen 
amour, préiidenl du tribnaal du district de 
Veveri. (L. iS, 3i{ B. 3a, 3S.) ' 



6 = 



= 11 JtrrTTFT — Décret qui ^cror,!e im 

million huit cent mille liwet k b muaicipa- 

lilédeParii.(B, 3a, aU 



6s=: 10 JUiLtET 1793. -^Décret relatif k Pin- 
demnité accordée aux éleeteacs. (L. i3,â7; 
B. 3a, 34.) ____ 

$=i6 Tri-'r.ET 1793. — Décret qui accorde 
une indemnité aux geudamtei qui serviront 
boie dei linitM de leor idtideiiee. (L. iS , 
39; B. 3a, 3a.) 

9 mtzvr 1793. — iMeret qol accorde la fran- 
chise et le contre-seing aux représentans près 
les armées et dans les déparlemena. (L. i5, 40; 
B. 3a, a;,) 

6 JtnttST 1793. — Décret met la dîsp<,.<î- 
tien éé la eompaf^ie Blasson et d'£spapiac la 
comme de deux miUlees claq eeat aiule li* 
«tes. (B. 3a, a8.) 

6 s= 6 JviLiET 1793. — Décret qai annule le 
marché fait entre le ministre de la martue 
et le citoveu Bénard et coampagnie* (B. Sa, 

i iuri.LBT 1793. — Décret relatifs la rëdaelîem 
d'une liste des dépaetemMi en intofieclloii. 

(B. 3a. 27.) ■ 

6 — ^ TT'TTrFT J~r\^. — Décret rjn nnfnn'.^r le 
département de l'Yonne à faire un emprunt 
de ctaq ce«l mille ilma* (B. ia, 34») 



€ ss 6 jxmtm 1793. IMercI qui accorde 

tuiit mille quatre rrnt qnntre-vin^l-dix-lia'f 
livres six sous ooxe deniers pour pajer les uu- 
vriers et fonmissenn de le BiUiothèque ne* 
tioaale. (B< 3a, 3t.) 



6 ss 7 JUILLET 1793. — Décret qui prescrit des 
mesures pour la défense de Perpignan. CB. 3a, 
4^.) 



serait emparée ; et, dans ce cas, la demande en 
indemnité doit être détachée do litige ou con- 
testatien de la pêche, et doit être portée direc- 
tement dever'; î'j dminîstration des ponts-et-chau»^ 
Sées. Un canal de DavigaHon, notamment relui 
de l élang de Than, au port de Celle, est assi- 
milfî n une rivière navigable, en ce qai touche 
le droit de pêcM <3e iinllel 1817, ocdeanàncei, 
«1. C, 4} i.ee)< 



£oMqii*mie rivière a <jé rendue navigdilepar 

nn enlrefrenenr qui a Iraité avec les riverains 
du droit de creuser, canaliser et rendre naviga- 
ble, les propriétaires riverains sent réputés avoir 
ce'd^ leur droit de pèche s'ils ne prouvent pas 
se l'être réservé (aa juillet iSaS ; Cais. S. a8, *, 
43UD.18, i,35l). 
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6 S= 6 JUILLET 

Vaquante mill 
de la eonumue 



COm'EKTlON KATIONALE. — DU*6 AU 8 JUILLET I793. J 
,7^3. Dt'cret qui accorde 7 =*8 juillet 17 gî. — Décret relatif »ux_acmet 



i;93. 

Raquante mille livres pour payer lea créaadc» 
de 8oiMoiu« (B. 3a, 3o.) 



remises par les |>répotét dca dovattet. (lu i5, 
4aiB.3aUf.> 



7 |èiUB9 i793' — De'oret qui enjoint an ci* 
toyen Barretty, dëpulé missionnaire, de res- 
ua Ucal naKenal «a eiiejea ijuretim , ponr poj,g jusqu d i arrivée de son »ug- 

•ea le^M pobUqvei'de nuMÎqae. (B. Sa» ^éant. (B. 3a, 47.) 



6 S5 16 /uiUBT 1793. — Décret qui accorde 
16cal national an eitejea Glareten , ponr 



6 JUILLET 1 7q5. — Décret relatif k l'inseritoa 
dans le Bolletin dea ditcoota relalib I l^ac- 
cepiation de la eonttîtntîon. ifi. 3a« a8.) 



7 = 8 jcii-LET 1793. — Décret qui autorité h 
faire pa^er à U dame Dupin les app<|iatemene 
de «OB mari. (% 3a, 5o.) 



6=6 nTiLLBT 1793. — Décret qai lève la MU- 7 s 10 jmiiET 1793. — D(^cretqni alloue fcroî» 
pension prononcée contre le dépivIemeBt de nûiie quatre cent vingt- cinqlivies pour paxer 
-- ----- - - - dtflawUedeMi (B.3a,Ji. 



Il 



la Marne. (B. 3a, 46.) 



er 
I 



6 JuiLT.i!T 1793. -— lî II reau des monnaies, fo/. 
34 AOUT 1793. — Cerlîficals de civisme, f^oy. 

J ssfj juiLLBT 1793.— Décret relatif aux achats 
de sabsîstthcH JiéccfMires à l'approndoiiiie- 
des aoilcf èt «les anaéei. (L. tS, 4it'B. 

A rt. Les ministres de la guerre et de la 
uianuc sont autorisés à faire les achats de 
stibsistanoeâ nécessaires à l'approvisionne- 
ment des flottes et des armées, dans les gre- 
niers el les magasins particuliers, la Couven- 
ùott uaiiouale dérogeant à cet égstrd à Vaiti- 
de 19 du décret du 4 mai dernier, qui défend 
d'acheter ailleurs que dans les marchés. 

a. Pour prévenir la traude et les accapare- 
mens ^ les otfliistres ou leurs préposés en chef 
seront tenus de spécifier, sur la commission 
qu'ils donneront à leurs agens et fournisseurs, 
Tespèce et la quantité de denrées et de co- 
inèslibles qnHb serAnt cbtt^és d'aftiieler peur 
le compte de la République. 

3. Ces a gens et fournisseurs exhiberont leiflr 
coDiuiissioa à la municipalité des lieux où ib 
feront leurs adials; ils feront, par-devant les 
mêmes municipalilés, la déclaration des ob- 
jets à aeheter, laquelle sera inscrite siu" les 
regiàires du la commune, et il en sera fait 
note sur la conmûssion signée par les of fiiders 

nitiniripaiix. 

4. municipalités seront tenues de faire 
passer, ^que quinzaine, l'ctat des grains 

achetés dans leur arrondissement aux direc- 
toires de district, qui le feront passer aux dé- 
part^nens pour être envoyé au>L miitiilres. 

5. Il ne aéra pends, en aucun cas et sous 
aucun prétexte, d*e\eéder le maximum fixé 
par les adminisUalions, en vertu de la fa- 
culté qui leur en a élé donuèe par le décret 
dn 

I JUILLET 1795. — Décret relatifs la nomina- 
tion d*iin agenl chargé d'administrer la snc- 
cession da d-devant maréchal deSaabise. (B. 
3a, 5 1.) 



barU U cilojen iVIameaux, adiuuiulcatÇMr du 
déparl^nent de rEiire. (B. 3a, 49 ) 

y = 8 JifiLLKT 1793. — Décret qui re'unît les 
peKiiaaéa de Cluny en one sente. iB. 3a, So.) 



7 = 8 JUILLET 1393. — Décret qui accorde an 
citoyen Lefebwe et Caillean , ministres dn 
culte catholique,' titie somme de tfois cents 
livres pour chacnn. (B. ia, 5a.) 

j = 8 JUILLET 1793. — D^crèi portanf que Ka 
eommunes de Cuiserey et l'Abergemenl foat 
partie du district de Louhaas. (B. 3a, So.) 

y jOtttaT 1793. — Décret qui noinme l<*,cl- 
tevcasGottpilleau et Kucllc dcimles près 1 ar- 
mée des cdteade La Rochelle. (B* 32, 48-> 

7 JUILLET 1793. — -Décret anî adjoint le ci- 
toyen Lebon I1 là cOmmîMôn de* dëptèhei. 
(B. 3a, ♦».) • 

7 JOifctaT i79i. — Décret qui accorde troia 
cent mille UvMS aii dé^tetai de PAnbc 
<B. 3a. 4)0 . 

7 JUILLET 1793. — Décret qui règle les fonncs 
k suivre pour la dclirrance des passcpoftf anx 
dépoté* delà Conv<>nt ion (B. 3a, 47<) 

7 8 JUILLET 1793. —Décret qui auloiiaa le 
Citoyen Frêcine h aller dans son département 
poor 7 prendre l'air naUL (B. 3a, 47 •) 

7 JUILLET 1793. — Envoi des lois. P^oy. a JOllc 
IBT 179Î.— Fonrbtsseurs et marchands d'ar- 



mes; Piociireur gênera 



1 de la Nièvre; Subsia- 



lanccs miliuircs. ro/. 6 juillet 1793. 



8 = 17 jviiiBT 1793' — Décret qoî réduit le 

traitenieiii accorde aux rnmmandans des vais- 
seaux, frégates et autres baiimens de l'Etal, 
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COSVIKTIOII MATMAU* ^ 8 JVULBT 1793. 



poarI«t dépenses d« 1a uUt. (!•. i5, B. 

Letrahement accordé aux commandans des 
vaisseaux, frégates et autres bâtimens de la 
République, pour les dépenses de la table, 
sera rédtrit àa tiers pour ceux de ces officiers 
qui sont ou qui seront employés «^iir ]r- l)àti- 
mem '^tationnaires ou en croisière sur les côtes 
de France seulemeaU 



Is8 JOitLST 1793. — Décret qui tccorde le 
bisenit à diierétion aux c<][aipa£es des Taii- 
•nvs de l'Etat, lorsqu'ils scfoat sons yi^I** 
a- lS« 4Si B. 3a, S}.) 

Lm éqinpa|es des vaisseaux de la Répu- 
blique recevront à l'avenir le biscuit à dis- 
crétion pendant le repas , lors(]ue les vais- 
seaux seront «nia voile , en obiervant néan-' 

moins l'ordre et l'économie prescrits par les 
réglemens, à quoi les commandans et ofii- 
ciers sont tenus de veiller. 



- " II JUILLET 1793. — Décret qui dispense 
les indigens de U coiuigoation de Tamcnde 
de eeiit einquante livres pour se pourvoir «a 
cassation. (L. iS, 49i B. 3*« H') 
Voj. loi do a iftiJiuni ao 4« article 17, 



n" a. 



^ Art. I*'. Les citoyens indigens qui n'auront 
fns la faculté de oonsiçner Tamende de cent 

cinquante livres exi:;ee pnr la loi pour se 
pourvoir au tribunal de caution, seront dis» 
pensés de cetite formalité en représentant un 
certificat du conseil général de la commune 
du lïeu de leur résidence qui constate leur 
indigence. Ce certificat sera visé par Tadmi- 
niatration de district et de département, et il 
y sera joint un exTrait de leur imposition. 

a. Les citoyens Marcounet et Parize seront 
admis à se pourvoir au tribunal de cassation 
sans être tenus de consigner ramende exigée 
par la loL 

•^17 imttBT 1793. Déeret rdatif an trai- 
tement des soMatt ou officiers qui ont perdu 
l'usage d'un ou de plusieurs membres. (L. i5, 
So} B. Sa, 57.) 

La Convention nationale déclare qu*en 

exécution du décret du 1 o février dernier , 
le» traitemens accordés aux soldats et officiers 
qui ont perdu un ou plusieurs membres au 
service ne la République, doivent avoir lien 
éçaleuu nt à l'égard de ceux desdits soldats ou 
omciers qui ont perdu l'usage d'un ou de plu- 
•ienn mendu^s. 

• sn 17 JUIIXBT 179}. — Dëcret qni autorise 
les liabitaiit d*Hodahiirille k former une com- 
mone k part, et le citoyen Marisstcot, curé de 
la OUipelle-cn-Serval , à résider daos celle 
(B. 3a, 55.) 



% saaaxt 1793, — Dëcret de mentîoa henotnbl* 
do «aftleiiie Mordeille. (B. 3a, S3.) 

8=: 17 JoituT 1793. — Décret qui allrtbae 
au conseil exécutif la noiçinatioo de son se* 
crëtaire général. (B. 3 s, 56.) 

8 s la «mitsT 179). —Décret qui aeemrd« 

quinze mille livrer de ppnsîon au citoyen "Ver— 

fès fils, diùrargien-maior des années. (B. 3 a* 
«.) • 

8 = 19 JOILUT 1793. — Décret qui ajourne la 
qtaeslion de savoir si l'es-ittiiiislre Necker doit 

être r^'pnié rmigré ou non, et suspend provi- 
soirement le paiement des intérêts de deux 
milliona qn^l a dépotés an Trésor poblEe. (B. 

a». 57) 

8 SB 9 juiLLBT 179).— Décret ^ met V la dia» 

po<;i:]nn ries armées les armes des ci-devant 
arquebusiers. (L. iS, 46} B. 3a, 57.) 

8 iWLLVt 1793. — Décret relatif aux citoyen* 
deToalense arrêit's \ Montaaban* (B.Sa»53.) 

• 

8=17 JuiLUET 1793. «-Décret qui consacre le 
château de Versailles îi un établi sèment p«- 
blic national. (L. i5, So; B. 3a, 56.) 

8 nntxir 1793* — Décret, qui approuve les 
mesures prises psr les départencas d'£arc-ei* 
Loir. <B. 3a, 5 6.) 

8 17 irirr ET 1 793. — Pf-rret qui ordonne 
de vùer dans les vingi-qu*ire heures les cer- 
tificats de civisme, ou de motiver la raison du 
vsfosda visa. < L. i5, 4?; B. 3a, 55.) 



8=8 JL'ILLET 1793. 

député Becttand s 
3a, 58.) 



— Décret qui rappelle le 
âs en état d'aneitiiiMi. (B. 



8s8 JtniLET 1793. — Décret qui ordonne 
renvoi de la conciliation dans le départenMnt 
de la Meuse. (B. ia , 58.) 



8 JUILLET 1 — D '( re t qui donne ^ la com- 
mune de Bar-le-Duc le nom de Bar»sar-Or- 
aaie. (L. i5, 48î B. 3a, 55.) 



8 JUITTKT T7f)3. — Dérrct relatif a" f^i^frirf de 
Faimbœut et à l'île de NoirmouUer. ^ JB. ia, 
53.) 

8 = 8 Juti.LST. 1793. — Décret qui met ea ar» 
rcelaliea les dépelés Gondorcet et Dévéïilé. 
CB.3a,59.) ^ 

8 jiTttwsT — Armes des préposés des 

douant s 7 JUILLET 1793. — Canonniers 

de (gendarmerie. A'ov. a4 1793. — Jar- 
din et palab Balioad. r^y, 4 «voubt 179!. 

— Maréchal Soubise. Foy. 7 ïWMm J79I. 

— Secours. Voy. a8 jum 179$. 



COimKTlOH NÀTlOHAUk * 

9=11 JUILLET i 793. — Décret rdaltf tv |»>e- 
mcnl de* ÎDtërêUdui aux complaMes à r.iîsoa 
de leurs finances. (L. i5\ 5i ; B. 3::, 63.) 

T a Convention nationale décrète que les 
mlerèU dus aux comptables à raisfp de leurs 
finances cootinoeroot à leur être payés , pour 
1793, comme ils Tout été précéaemmeot, à 
la charge par eux de juslincr qu'ils ne doi- 
vent ni rescriptiou ni billets au Trésor p** 
bHc, et qaHls ont présenté leun comptes in 
buNtu m oompUbilité. 



9 = 14 jiriLLiT 1793. — Décret qui prononce 
la peine de mort contre les administrateurs 
des dëpartennens et des distrin* en état de ré- 
Tolle qui feraient procéder à U revente des 
bteiu BatioMax sur folie-enchère, et déclare 
les acquéreurs traîtres )i la patrie et Itt vcntcl 
nulles. (L. i5, 52; B. 33 , 65 ) 

Art. I*'. Dans les départemens dont les 
ftdministrétioiis tont en état de révolte* H ne 

pourra être procédé à la revente des biens 
nationaux sur folle enchère, jusqu'à ce qu'il 
eu ait été autrement ordonné. 

a. Les administrateun des départemens 
qui ordonneraient les reventes , ceux des dis- 
tricts qui 7 procéderaient, seront punis de 
mort. 

3. La GonTcntion nationale déclare traîtres 

à la patrie reiix qui se rendraient adjncîira- 
taires de& bteus nationaux , et déclare nulles 
et de ntd effet lei adjudiftatîons qui pour* 
raient en être finies. 



9 jriT.LET 1793. — Décret qui ordonne la for- 
malioQ d'une comoiission pour recueillir les 
procès-verbaux relatifs à 1 acesptalittll de la 
coDtlilulîoa. (B. 32, 59.) 



9 = 9 jutLLKT 1793. — Décret qui mande k la 
barre le sieur Goatansse , procnrenfgéaënU 
syndîc du département de Lut-el-Garonne , et 
qui suspend le sieur Pépaud, procureur-géné- 
rat-sindic dn d^lpaMenoil de la Dofdogne. 



9^9 Jon&BT 1 79I. — Décret qai ordenae le 

Paiement de rfnt rinquanle livres au âtojan 
Guiliaume-Faul Ilie. (B. 3a, 62.) 



9 == 9 jjnttmr 179).— D^eret qar met en Himi 

darrfstition lis - fiirs Durand, Fabregiiettes 
et Anneqaiu de Montpellier. (B. 32, 6i.> 



9 s 14 itntt«T 1 793. — Décret retatif a» rang 

que d lit (K ( uper dans l'armée le cî-devaat 
régiment du Hui. (L. i5 , 53 ; B. 3a, 6a.) 



9 = 9 JtnusT 1793. — • Décret portant que le 
canton d'Issy portera le nom d*Iiij>l*Upioa« 
(L. |5, Si; fi. 3a, 69.) 



00 9 AU 10 Jifiuiv 1793. % 

9 as nmat 179}. — Décret qui oidoaiie de 

prendre des inrormations sur la condttile dtt 
'sieBc BarUie, évéque du Gers- (B. 3a,;59.) 



9 JUILI.BT 1792. — Décret qat ordonac l*élar» 

gis->eTncnt de vîngt-un habitans de la commune 
de Saint- Mar(in-da-Tertre, détenus à Yec- 
CMUes. (6. 3a, 60.) 



9 jtrrTT-T — Décret qui autorise l'impres- 

sion des ouvrages des député» sur U Ibgi&ia- 
tion. (B. Sa , 6t.) 



9 = 9 JUILLET 1793. — Décret portant que la 
député Couhey sera envoyé pour trois jour» b 
l'ifabaje* <B. ia, 6a.) 



9=9 jritLET 1 Tt^3. — Décret qui mande k la 
barre le sieur Coutausse, (B. 3a , ùo.} 



9 SVttitT 1793. — Décret relatif an remplace- 
ment des députés qui ont donné on danocrool 

leur démission. (B. 33, 59.} 



9 = 9 90itUT 1793. — Décret sur la réclama* 

tion en indemnité du citoyen Maillft pnnr let 
pertes qu'il a faites dans la déroule d'Ais-U* 
Cbapelle. (B. 32, 6::.) 



9 = 11 junxiv 1793. — Décret qui alloue 
ceat ictsa ailla eent trente-neuf livres pour 
ncqaittw let pcmioaa dai élèfcs des écoles 
asilaires. (B. la, 63.) 



9 =s II JUILLET 1793. — Décret qui aatort#« la 
levée des scellés apposés cor les papiers dts 
Ôoinat'TittgU. (B. )a , 63.) 



9 = 9 jroiiLET 170'^ — Décret qui envoie les 
citoyens Robert Lindet et Duroy dans le dé- 
partement de rEnre. (B. $a , 64.) 



9 jfuir.LiîT 1-9'^ — Décret qui prescrit des me- 
sures poiMÉaire exécuter le décret relatif à 
rewegpst^Pbl des efleta au porlenr. (B. Sa« 
64.) 

9 = 9 jcntLST 1793. — Décret qui ordonne la 
mise en liberté du citoyen Rossignol , et qui 
ordonne Tesamen de la conduite du général 
Biron. (B. 3s, 64.) • 



9 JUILLET 1 793. — Armes des arqacbiiaien. F of, 

8 JUILLET 1793. 

10 s: li JUULBT 1793. — Décret relatif k la 
régie et admiatairation des reventu des Ueiis 

nationaux, de ceux de I.> ci-devant liste ci- 
vile el des émigrés. iS. ^4» B. 3a, 73.) 
yujr. loi du 10 JULV i-qj 

La Convention uatiouale, voulant assurer 
r«écuUon des articles 49 et So de la loi 4ii 
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xojuin dernier, qui attri])ueat à radminis- 
trateur des domaines naliooaax , sur la vente 
OU réçie des biens de la liste civile, la mèaub 
■ siir\t:dlance qui lui est atU ibuée sur ]rs au- 
tres domaines nationaux, et ordonne que les 
administrateurs du droit^d'enregistrement se^ 
ront tenus de correspondre avec lui pour tous 
les objets relatifs à la vente et régie de ces 
biens, et de lui fournir tous les renseigne- 
meoB dont il aura beioin; aprèi «tout en- 
tendu le rapport de «m oomité d*aitiéfialioii * 
décrète : 

Art 1*'. Le ministre des contributions pu- 
bliques fera passer iocettanmiciit k i^admi- 

nistrateur des domaines nationaux tous les 
papiers et documeus qu'il peut avoir concer- 

rt la régie et administration des revenus 
biens nationaux, de ceux de la d-devanf 
liste civile et de ceux des émigrés. 

a. IjCS commis du département des contri- 
butions publiques composant le bureau qué 
le minisfre de ce département avait organisé 
pour la suite des travaux relatifs à la régie 
et administration dont il s'agit, passeront à 
radministhtteur des domaines natioBaiix, et 
la Trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion de l'administrateur, les fonds^quiS^taient 
attribuée à ce bureau. 

3. La Gonyention nationale charge Tadmi- 
nistrateiir des domaîiie^; nationaux de l'exé- 
Culion du décret du 26 juin dernier, eoncpr- 
nant les baux à loyer des domaines natio- 
naux. Il sera tenu d'y satisfaire dans le plus 
bref délni possible; enjoint à la régie drsdits 
domaines et à tous autres de lui remettre à 
Mt effet ton» les rensannemens nécenaircB» 

4. L'article 5o du ditsrat du itf jnin dfei^ 
nier aura son exécution pour ce qui concerne 
les domaines nationaux de toute nature, et 
iMis distiiicâiBii desdiu ' — *- 



10 = 14 JtTlttET 179^. - Derrci rclalîf aux 
coupes des bois appartenant aux pareu de3 
<1. iS, 56; B. 32, 7: 



ny, hà àa aS ma*» 1793^^ 

Art. t«'. Il est défendu à tous les parens 
des émigrés, désignés en l'article 5 du décret 
du 28 mars dernier, de faire exploiter ou 
Tëndve, dans les bois & eux appartoiant, au- 
cune coupe extraordinaire de futaie, à peine 
de confiscation du prix et d'une ftffî fn d e 
égale à ladite con&scatiou. 

a.^ Ceux desdits parens qui aundeirt des 
portions de bois dépérissantes, et dont la 
ooupe serait nécessaire , seront tenus de se 
poivf oir paivdevant radmiaistration du dé- 
paiteinent , qùi pourra permettre ladite 
éoupe, sur l'avis du directoire du district , et 
après que la nécessité de la coupe aura été 
, constatée. 

3. L'adjudication de la coupe sera faite 
dans les formes prescrites pour les bois iub> 



. — 10 JUILLET 1798. 

tionaux, et le prix en sera versé es-mains du 
receveur du district de la situation des bois. 

4* Les citoyens débiteurs de rentes envers 
les parens des émigrés, mentionnés audit ar- 
ticle 5 , fburront se libérer desdites ren- 
tes en ebosianant le capital èsdnains dn re^ 
ceveur du ^triet oà tasdits parens sont do' 
miciliés. 

5. Il sera loisible auxdits parens de reti- 
rèr les capitatix soit desdites rentes, soit des 

coupes extraordinaires de bois, en justifiant 
delemploi en acquisition de terres ou mai- 
sons, SI mieux ils n'aiment les cousliluer sur 
le Tïésor pîibiic, auquel cas l'intérêt leur en 
sera payé à raison de cinq pour cent. 

10 = i4 J011.1ET 1793. — Décret relatif k U 
liqaidalîOB des sommes daes par la régie dei 
éeoooniiU. (L. i5, 5$; B. Sa, 65.) 

Art. X". Le comn^ssaire-liquidateur con- 
tinuera à liquider les sommes dues par la ré- 
^e des économali aux successions et succes- 
senn, prélèvement fait des diarges et droits 

acquis a la nation d'après les décrets préexis- 
tans. Les dispositions du décret relatif aux 
émigrés serput observées envers tous ccax. 

3ui , directement on indirectement , auront 
es droits à réclamer sur k régie des écono- 
mats. 

a. Les préposés particuliers du ci-devant 
éeenome séquestra qui sont en reste de re* 
mettre leurs comptes, les présenteront au 
directoire du département do cbef-lieu du 
bénéfice, sous h responsabilité du citO]^en 
Brière, régisseur principal , dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du 

S résent, à peine de miile livres d'amende et 
quart de cette somme par cbaque quin- 
aaine de retard. 

3. Les directoires de déparlement donne- 
ront leur avis, dans le mois de la remise , sur 
les comptes des préposés, après avoir pris 1 
s'ils le ju-cal à propos, les observations des 
municipalités et districts, et enverront le tout 
au commissaire-liquidateur dans la quinzaine 
suivante. 

4. Les créanciers des successions et suc- 
c^seurs qui voudront conserver leurs hypo- 
thèques seront tenus de se pourvoir par op- 
position , dans le délai d'un mois , au bureau 
des hypothèques étalill à Paris ; toutes celles 
faites es-mains de l'économe séquestre de- 
meurant comme non avenues; sauf à ceux 
qui en avaient déjà formé à les renouvder 
au bureau des hypothèques. 

5. Les reconnaissances de liquidation ne 
seront délivrées aux successions et succes- 
seurs- ([n'en justifiant qu'il n'existe pas d'op- 
positions, ainsi que cela se pratique pour la 
UquidatioB des autres dettes de TEtat. ' 

6. Les créanciers des successions et suc- 
cesseu» ne seront pas reçus à faire liquider 
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leurs droits ea particulier i mais ils ne pour- 
ront poumâTre h liqnidalioii de c« qui re. 
viendra aux successions et successeurs , en se 
conformant à raiiicle i"; et, dans tous les 
cas , la reconnaissance sera délivrée au nom 
de la succession ou succeasemr, Miif ans in- 
téressés à se 4i*tribiier k MMmiiè «^w*"" j]$ 
aviseront. 

7. Le dâai pour la présentation des titres 
et mémoint au bureau de liquidatioii ds- 
mt^nre prorogé jusqu'au 3o septembre 1793. 
Le x-^r octobre suivant, le comité des comptes 
nommera des qpmmissaires mn arrêteront le 
registre d'Inscription; pasié lequel délai an» 
cune réclamation ne sera reçue. 

8. Le couàmissaire- liquidateur deueure 
autorise à remettre aux conmiiflsaiMs de la 
régie nationale, sous leur riVépissé, les titres 
et pièces dont ils pourmirnr rnoir besoin 
pour le iheooUTrement de l ai 1 lere , a la charse 
de Im rétablir. ^ 

9. Le commissaire-limiidateur remettra, 
a{>i*ès avoir fini la liquidation, aux conimis- 
■aitcs de la oomptabiOté toutes les pièces dé- 
posées en ses mains par le eiloyeu Brière, 
ou envoyées par les denartemens en vertu de 
l'article 3 ci-aessus, et les comptes du citojeii 

Brièfe et de tes prApoiés tefont aittiitdt tén- 
iiés par k bureau decomptabililé. 



10 = 10 JDU.UT 1793. — Décret qui charire df 
pMHirs des infonnations sur U {lëtition du 
«ftoyca ÂÊÊktmu taceiir. (B. 3a, 6S.) 



10 = 10 iVlLLMT 1793. — Décret qui annule 
la eonvcntioB faite entre l'adininisiratioa de 
riialûUeneat el le dloyea GUlot. (B. 3a, 67.) 



10 = 10 JintLKT 1793. — Décret qui accorde 
au secours provisoire de trente mille U\Tes 
aux habitans des eoaimuiaf dv district de 
Ssalis. (B. 3s, 68») 



te lOKUT 1793. — Décret qui ordoaae Tesé- 
coHoii da décret qui rëint^jre Is «IloyMi Bmm» 
Ilpiniy. (B. 3a, 69.) 



la nmamr 1793. — Décnt relatif aas taetatai 

^ prendre pour la salubrité de la salle dSi 
séances de la Convention. (B. 3a , 68,) 



10 = i4 smitAT 1793. Dtferet portant qtae 

ia légion du Nord sera otr^anlsée conformé- 
ment à la lot du a4 ravaisa. CB. Sa, 69.) 



to naw 1793. — Déclaration dn citoyen 

George Couthon , ri-bii>.e à la proposition 
faite, dans nn comité central de salut public 
tnmé k Montpellier, d'établir li Cleruont- 
Perrand un jury national pour juger les re- 
prësenlana du peuple siégeant actoellement 
imt U CmftBtioa. (B. 3^ , 70.) 



DU 10 AIT II JUiLLfiT i79?i. n 

. ib â3 10 mtxtr 1793. Décret qui ecdontte 
de itadeita la général Wmwm^ h U baire 
de la Ceeventioii. (B. 3», §%,} 



10 JUiLLST 1793. ~ Décret qui ordonne la pré- 
«enlatfdll ^nn élSl des administraUQu qoi 
lont ea ëlM d« HbeUiatt oeferia. (B. Sa « 70.) 



10 = 10 /uittRT 1793. — Décret portant que 
François Wimpfen, frère du général Wimp- 
fen , décrété d*accu3a(ion , ne seta pluS da* 
ployë daas l'amée. (B. 3a, 69.) 



10 JUILLET 1793. — Déerat relatif k l'exécution 
de la loi nr lit tvilweaua ndUtibes. (B. la, 

70.) 



to JvfttaT 1793» — Décret sor la composition et 
les auribniioet dm condié de lalKt puMie^ (V. 
3a, 74.) 



iotsî to nmwt 1793. IMeret qui rapporta 

celui par lequel le procurcur-gciirral-syndtc 
du département de Lot - et - Garonne était 
naadtf à la barra. (B. 3a , 71.) 



10 = 10 JirittiT 1793. — Décret qui réintègte 
dans la jooissance de leurs biens fi*.^ citoyens 
da Bllen, non prévenus d'émigration. {B, 3a, 
7«) 



10 JUILLET 1793. — Uécret qui confirme oâ ar- 
rêté prii peer le pajernanl des dépéalM de 
rbabiUea«il des années. (B» 3»« 7».) 



10 = il juiLUT 1793. — Décret qui alloue 
treate mille livres poar le paieoimt de tp qoi 

r^sle dû aux garde - chasse deS ci^daniU âh* 
pilaincries. (B- ^ :î , 7 4 ) / 



10= 14 juittBT 1793. Décret relatif Ir -k 

Ceeq^labilité de l'administration des sabsis"» 

taneea nilttaires. (L t S , 58 ; B. 3a , 69.) 



10 JUILLET 1793. — Décret relatif à U nomina- 
tion des membres d« comité de ralnt -pahlie. 
<B.3a,75.) ' 

10 JUILLET 1793. — Décret porlasi que les ci- 
toyens de Matamet et l'Avesnes ont bien mé~ 
rité de ta pairie. (B ^ ^ . 74-) ' ' 



10 JoiUBT 1793- — i 'elî réversibles, f^o/. 6 

IVILSBT 1 793. 

11 s 16 iuiUST 179^- — Décret interprétatif 
d« eeîni de 11 septembre 1792» qai accorde 
fîi"iix moi^ anx propriétaires de dtmcssvppn- 
mées sans indemnité , pour renonott b leur* 

àeqolsllions da denainet naëeoaea. (L. iS « 
63 ;B. 3a, 77.) 

La Gomentîon naliooale décrète que le 
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de deux mois, accordé par le décret du 
X s Septembre 179a aux poasetteunde dîmes 
suppmnées saTT^ infJcmnité, pour renoncer 
aux«cquisitiom Ue tiomainesnatiouauxjpaj'a- 
btes arec U valeur deidités dUnes, dA 
courir qu'à dater du Jour de la publication 
îliitlit décret; en conséquenre, la rononcia- 
iioD faite daus les deux mois a compter du 
jour de la publicaiioik est valable. 



11 Essti jnntiBT 179Î. ^ Décret <ur iVpoqae 
de rassemblée des jurés daai te dépwrteuwal 
deParû. (B. 33, 75 ) 

II jruittET 1793. — Décret qai ordonne l'exé- 
cntion du marché paisé entre le citoyen Car- 

ncx ç\ r.irimini'-fr-iiion de la fuenei le iS ao" 
vcmbre i/^i. iB. ia, 76.) 



•II = 16 fuir.LET 1793. — Décret sur une ni- 
trière artificielle établie par les citoyens Yar- 
■el et Elcaa. (B. 3a, ;5.) 

la GqpvfntMHi natkNiale, après avoir en» 
tendu le rapport de son eomité des finanoes, 

décrète ce qui suit : 

Art. I". La Trésorerie ualiouale tiendra 
à la disposition du nûoistre des contributions 
puLIuiues la somme de crni mille livres, 

Sour être délivrée en administration, à titre 
^avance, aux citoyens Yarnet et Elcan, 
après <{n*ib auront roumi benne et solvable 
<»utioii . 

ak La susdite somme de cent mille livres 
aera reuboiifMe au Tfésor pdiÛc dans troi^ 
ans au plus tard, et, pour plus ample sûreté 

de remboursemf^nt , U sdits Ynrnef »m Elcan 
laisseront a ciiaque livraison de saluélre le 
tiers du prix dans la eûùe deradmimstration 

des poutlrcs cl salpêtres. 

3. Le miussîrc des contributions publiques 
demeure specialtmeot chargé de survedler 
ledk lèadboursemeat au terme et en la forme 

Erescrite, et d« donner, m aJuiiiiistration, 
onne et valable cU ciiari:;c despaiemens. 



II jirrir.ET 1793. — Décret qui accorde des se- 
cours provisoires aux Cofse* réfutés. <I». i5, 

SI =s 16 imiaa-1793. — D<eret ^nî ordonne 

aux »5^cmblées éleclora'fs fîe ?'orcitpcr du 
remplacement des membres des conseils géné- 
raux et directoirsf des déatrtemem récités. 
CB. 3a, 78.) ' 

Il JtnttiT 1793. — Décret qui rappelle le ci- 
Joyen Biron , général en chef de l'année dcs 
côtes de La Bochelle. (B. ia, 78.) 



11 = 11 juiLLKT 179S. — Décrets qui mettent 
en HA d*Mfcst«lioB I>>abct , Artaud , DadB" 

pnar , "Dfreyçt Barra» , Michel , Forest , 
Patiii), Ciia&sey et Yitcl. (B. 3a, 78 et 79.) 



'S> SBlS^imutT 1793. — Décret qui approuve 

Irf arrêtp's du coniîlé de saîut public pour sé- 
parer le fils de Louis XVI de ja mère, et faire 
mettre en riat d'arresiation Dilloo, XiasteU 
lane, Bûcher, dit TEpinay, Rimno, Lcvss* 
seul cl Miraoda. (B. 3s, 77.) 



ij = iG JuiLtET 1793. — Décret qui autorise 
l'achat de deux inille mniets pour renforcer 

. les services des eberrois de Parmtfa d'Italie. 
CB.3a,7«.) . 

II ss II juiLLBT 1793. — D.écret qui autorise 
la nomination de commisiaires pane iurveillec 

les pré par;] h fs ei rcxéculioii de la flte de U 
Béunion. (li. ^2, 79.) 



is ss XI ivnxBT 1793. •«<- Décret qui aecorde 
eeat livie* «a eitoyen Christophe. (B. 3a, 76.) 



II JUILLET 1793. — Décret qui appelle les ci- 
toyens Colombel cl Jacdb ponr rempheer lot 
citoyens Sallei et HollevanI, ex-dépulét. (B> 
3a» 71') 

II JUILLET 1793. — Décret sornne pétition da 

district de Tonnerre , tendant à oLfenir an 
secours pour des subsistances. i2, 79.) 



II ^muBT 1793. — Certificats de civisme, f^oy. 
8 juir.tKT 1793. — Chefs de révoltés. Foy. 5 
JUILLET 1793. — Enfaos adoptés par la patrie. 
^oy. 5 JUILLET 1793. intérêts das «na 
comptables. f^0f, 9 joiuxt 1793. 



xa = |3 JUILLET 1793. — Décret qui rectifie 
nne erreur dans le décret du i5 juillet 1793, 
relatif aux biens de l'ordre de Malle, (L. i5, 

7a ; B. 3a, 82.) 

La Convention nationale décrète que le 
millésime 1793, qui s*est glissé par erreur 
dans le titre et dans rarttcte i*' du détret du 

i5 juin 1793, courernant la jouissance des 
revenus des biens qui étaient possédés en 
France par 1 ordre de Malle, sera supprimé 
et remplacé par le millésime 1793, et que la 
jouissance des titulaires demeurera bornée, 
conformément audit article i**^ , aux revenus 
de Tannée 1 792 , à Quelque époque que les* 
dits revenus loioit échut. 



12 = i3 juii.T.KT 1793. — Décrel qui augmente 
la solde des vétérans composant les compa- 

Eues dëlaeh^a à l'HAtel national dos Inva- 
des. (L. i5, 74{ B. 3i, 85.) 

Art. f*. lia solde des vétérans compo- 
sant les compaguics détachées qui font le 
servir*» à l'Hôtel militaire national des In- 
valides, ou qui sont en garnisoa 4 Paris 
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1» 



OU aiTt f>nviron«ï, et qui était fixée à douze 
sous ilua deniers par jour, sera augmentée 
et portée a Tingt mus par joar, à compter 
du X" juillet présent mois, el le ministre ilc 
1 a g:uerre autorisé à les comprendre dans les 
l>orclereaux sur cette dernière fixation. 



que la résidence ait été justifiée dans h for- 
me prescrite par les loi.*» , sera pajé par pro- 
vision par la Trésorerie nationale, d'après, 
un dtTi f f rendu à cet effet par la Convention 
ou par le Corps-Légi^iatif, et (jiie le rerouvre* 
ment des sommes délivrées en cumcquencff 
^. Les aouB-offiders desdites compagnies sera ponmiivi par Tii^ent dulïèsor public 

' ' - sur les officiers mttmdpaiu on idmioistfai» 

teurs iuUdèles. 



jouiront de la niênje rjiipmeiitallon sur la 
paie des vétérans seulcmcut , et leur haute- 
paie , suivant leur grade, leur sera conservée 
et payée sans augmentation en sus des vingt 
aoos par jour accordés à chaque vétéran. 



s 2 = i3 JUiLhiT 1793. — Décret relatif i ia 
remise des liMcs de pfOfrîél^ «i de joaiMance 
des dumaînes naUoaaoat aliénés. (JL, iS, 7$; 
B. 3a , 8^.) 



la = 24 Jt'H î >■ I — Dr'c rt t fiuî clélermîne 

Ici formalitéi k obterrer pour être payé des 
feunÎHiires failes «ax atnétt. (L. i5 , So; B. 
3a, 86.) 

La Convention nationale, interprétant la 
prefiiière partie de son décret du i" juillet 
euuiaut, relatif aux indemnités dues pour 
fournitures de chevaux, voitures et fourrages 
requis pour le service des armées de In Répu- 
blique en 179a, décrètp qu'aucun paiement 
pour foumiturea ou servMKis ne sera islf eduA 



1 Convention nationale, sur le rapport de 
son comité d'aliénation, déaete ce qui suit ; 

Art. 1*'. Tous les titres de propriété, 

baux anciens, déclarations fournies par les par les payeon des armées ou des dépaitw- 

îermirrs de^ domaines nationaux aliénés, etc., mens, qu'en rapportant, par 1rs par»ies pre- 

serout remis aux adjudicataireâ dt^its biens, uaules : i* U réquisition eu vertu de laquelle 

en justifiant par eux du paiement du prix de ils ont fourni ; a* un certificat de leur muni- 

leur acquisition. cipalité, constatant le genre et le temps de 

a'. Si uu héritage a été adjugé divisément, leurs fournitures ou services près l«*s armées. 



les tlU'es seront remis à celui des adjudica- 
tnirea qui en aura acquis pour une filus forte' 

3. il sera loisible aux acquéreurs partiels 
des domaines nationaux de praidre lesdits 



Ce certificat sera vérifié par le district ut visé 
par les départemeos; et, quant aux indemni*- 
tés dues pour buis coupés, terrains endom- 
magés ou travaux pour réparations de che- 
mins, elles seront réglées et payées eu la 



titre en communication sous leur récépissé, forme prescrite par les décrcAi précédcni. 

d'en faire faire des copies ou extraits sur 



copi 

papier tiini>ré, lesquels, après avoir été col- 
utionnés et visés par le directoire du dis- 

tricl, auront foi en jugement conune les 
titres oiiginaux , et ce jusqu'à inscription de 

faux. 

4. Le principal adjudicataire partiel auquel 
les titres originaux auront été remis sera 
tenu d'en aider sous récépissé les adjudica- 
taires partiels dont les extraits collationnés 
aéraient aiguésde faux. 



12 = 2$ jejT.T FT i-r)3. — Dcrrrt qui fixe le 
Irailenieiit «ici payeurs ^énérju\ rester en ac- 
tif lté depttia le t*** janvier 1 7 9a , et détemine 
le mode d« Icar cautioBneaMat. (L. iS, 9i t 
B. 3a, S6.) 



f)avei!rs 
e ja 



•ene* 



12 = i3 jrir.rF.T l'^l. — Décret qui ordonne 
le paiement provitoirc du dixième accordé 
aax déamdaleinri d« faîens meubles ou im- 

DicuLles appartenant ^ |^es cmicn-s el som- 
traiu aaséqae»trc. (L. i5, 77; B. 32, Sa.) 



Art. Le traitement des 
raux restés en activité depuis le janvier 
1702, demove fixé à UsoiinM annucèk de 
trois cent cinquante<«bqoiiileo«Btlivces, qui 

sera disirihnéenux paveurs par les commissai* 
res de la 1 résorene uatiouale, à proportion de 
leur travail personnd, des frais de jHuneau in- 
dispensables, (le remplacement sur les fron-» 
tières , du uonilne de-; .,'irnisons nécessitant 
un préposé, et des liais particuliers de loca- 
lité, conformément au tableau aimexé à la 
minute du présent décret. 

9. Ce traitement ne sera payé à chacun des- 
dits payeurs qu'au prorata du temps de leur 
service, qui devra cesser au moment où ilne 

(''iii;!irunir. 



La Convention nationale, voulant assurer 
d'autant mieux l'itideinnité due à la nation 
taries biens des émigrés, prévenir ou répri- 
ma les firaudes auxquelles la faiblesse ou la 

friponnerie exposent la République , décrète * sera plus nécessaire à la K 

Îue le dixième accordé par l'article 73 du 3. Les payeurs généraux encore eu açti- 
écretdn 98 mars aux citoyens qui dûionc«> Tlté seront tenus de fournir im cautionne- 
ront des biens mcubles OU immeubles appar* ment fixé au capital' du denier vingt du trai- 
tenant à des émigrés, qoî .luraient été sous- tement fixe attribué à chacun d'eux par l'état 
traits au séquestre par la production de faux annexé au pré&eut décret; ce cautionnement 
certificats de réaidenoe, ou par des arrêtés sera fourni en immeubles, dont la valeur 
des autorités oomiituécs donnés ou pris sans sera consultée dans la focme réglée par le dé' 
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gonvëhtioh nAtionâlb. — la JvifXBT tf^ 

xa s= 12 iiriuiT 17q3. — T)4çTtf relatif ^ la 



rret du i4=24 février 1790 ponr les caih 
ùoimeiaÊas dti& receveur^ de duilrict. 

•4. Les payeurs généraïUL lerant tenus d'a- 
dresser , dans deux mob , aux comniissain>s 
de la Trésnrr rie nationale, une expédilioa 
de l acie de kiu cautionnement , vérifié et 
reçu par le directoire dn diftriot du lieu de 
leur résidence j ledit arte ne sera assujéti, 
Dour cette fois, qu'au paiement de U somme 
lixe de nx limsi pour tenir lieu de toits 

-* ' m« f-fc * > 



Traitement des payeur* génitàux. 

Ain» 3,000 Uv.; Ajsne 4«uoa liv.; Ailiert 
ft,700 Vtf. 1 Hautes-Alpes 4iaoo liv. ; BaSMi- 
Alpes, 3,5oo liy.; Araèche, 3,ooo liv.; Ar- 

dennes, 7,000 liv.; Ariége, 2,700 liv.; Aube, 
a,7oo liv.i Aude, 3,ooo Uv.; Avevron, 2,700 
1^.; loiiékcs4a*1lhAne, 5,ooo liv.; Cdiva- 
dos , 4,Soo liv.; Cantnl , ?.,:ioo liv. ; Charente, 
a,7oo liv.; Charente-Inférieure, à Rochefort, 
pour 1^ marine, goo liv.; à Saintes, pour les 
autres dépenses, 4,000 liv,; Cher, 2,400 liv.; 
Corrèie, 2,/|Oo liv.; Corse, 9,000 liv.; Côtc- 
d'Or, 4,000 liv.; Côtes-du-Nord, 3,ooo liv.; 
Greoie, 2,600 liv.; Dordogne, 2,700 liv.; 
Doi^, 4,800 liv,; Drôme , 4.200 liv. ; Eure, 
d|0oo Kv. ; Eure-et-Loir, 2,700 liv. ; Finistère, 
à Brest, pour la marine.! 0,000 liv.; à Quim- 
per, pcmr les^ autres dépenses, 4,000 liv.; 
Gard, 4,000 liv.; Haute- Garonne, 3,ooo liv.; 
Gers , 3,000 liv.; Gironde , 5,ooo liv. ; Hé- 
rault, 4, ioo Uv.; Ule-et- Vilaine, 4,000 liv.; 
Indre, a,4oo Uv.; Iiidrfr«t-Loîre, 3,3oo1iv.; 
Isère, 4yioo liv.; Tu ni, 3,700 liv.; Tancles, 
a,4oo liv. ; Loii-et-Cher, 2,700 liv.; Haute- 
Loire, a,5oo liv.; Loire*Infâ'ieure^ 3,ooo liv. ; 
ItOirett A^6oo U^; Lot, 2,700 hv.; Lot-et- 
Garonne, 2,700 liv.; Lozère, t>.,5oo liv.; 
Maine-et-Loire, 3,000 liv.; Manche, 6,000 
Kv. ; Marne, 4,000 liv. ; Haute-Marne, 3,ooo 
liv.; Mayenne, 2,400 îiv.; Meurthe, 4,$oa 
liv.; Meuse, 5,000 liv ; Morbihan, 6,000 liv.; 
Mosdle, X'* division, 7,000 liv.; a« division, 
6,000 Ihr.; Nièvre, 3,ooo liv.; Nord, x" di- 
vision, 10,000 liv.; 2« division , 8,000 liv. ; 
Oise, 3,3oo liv.; Orne, 3,ooo liv.; Pas-de- 
Calais, 8,000 liv.; Puy-de-Dôme, a,8oo liv. ; 
Hautes-Pyrénées, 2,800 liv.; Basses-Pyré- 
nées, 4,000 liv.; PjTénées-Orientales, 4,5oo 
liv.; Haut-Rhin, 6,000 iiv.; Bas-Rhia, 10,000 
liv.; Rhône-et-Loire, 3,6oo liv.; Haute-Saône, 
3,6oo liv.; Saône-et-lioire, 3,ooo liv. ; Sarthe, 
2,A6o liv.; Seine-el-Oise, .î,->oo liv.; Sciiie-îii- 
férieure,5,5oo liv.; Seine-et-Marne, 3,3oo Uv.; 
Beux-Sèvres, a,70o liv.; Somme , 3,6oo liv.; 
Tarn, 1,400 liv.; Yar, à Toulon, pour la 
marine, 10,000 liv., et pour les auties dépen- 
ses , 5,000 ; Yendée , 3,ooo hv. ; Yienne, 
a,700 liv.; Hattte>Tienne, 2,400 liv, ; Yosges, 
3,3oo liv.; Tome 9 a,4oo lignes, Total» 
355^100 livTfi. 



cooipiration qui a cciaté dans ia viiie de Lyi 
CL. 1$, 65} a 3a, 90») 



i|a3. aient qoi établît 
I d^ti d«w l^ôtel de Bre< 



1* = la IUU.UT 
une napefiulvira 

tmifUJiaii, ^ Faiù. (I. i5 , 71 1 B. ia, «M 



xai» 19 JUULKT 1793. — Décret qui traduit k 
h ]ba*f« 1« gëeéMi MiimiU. (B. ia , 80.) 



la Œ 12 juitLKT 1793. — Décret q«i 
le citoyen Berlier membre do' eoôuté de lé* 
gialalion. (B. 3a, 80.) 



la = la juir.LET i;93. — Déccti qui ordonne 
de conduire à Paris les offiLlL-ri et îoidafs de 
la légiun germa^iique déleau« à t>auxuui ou k 
Tours, (B. 3a ^ 84.) 

la JUILLET I793* — ' Décret qui ordoont le 
IreniporI des livres de jurisprudence de la bî' 
bliothèque des ci-devant avocats dans celle 
du comité de législation, et qui accorde des 
récompenses aux auteurs d^ouvrages altles svr 
les lois civtks cl crimiiicllH.'<iIi> l$| 7)$ B. 
3a, 81.) ^^^^ 

12 JUILLET 1793.— Décret relatif au comple 
rendu par les commissaires Aubry, Liuird e| 
I«spuiassy , sur l'ëut des PycéiUee-Orieatales 
«I das Iffojitièiei. (B. 3a, «i.) 



la = la JUILLET 1793. — De'cret qui approuve 
uu a/ctèlé pour la vente des meubles de ia 
liste eivUe. (Ii. tS , 78 ; B. 3a , 83.) 



13 r= i3 JUILLET 1793. — Décrft qui pnnit de 
mort ions cen.x qui seront convâiuLus d'avoir 
arrêté et de retettâr )i Lyon des convois mîli* 
taires dsstinës SUS aniié« ùêBçÙÊ*»* (B. Sa, 
9») 

12 = n JuittET 1793. ■ — Décret qui ordonne 
de mettre les scellés sur les papiers des dépu- 
tés dénoncés comme complices de eoufifa- 
tioa. (B« 3a, 90.) 



la JUILLET 1793. — ^Décret qui con6rme I* 
anioalion du général Beysser pour remplacer 
le général Biron. (L. t5 , 68 ; B. 3a, 93.) 

la JUILLET 1793. — Décret qui proroge jus- 
qu'au 1"' octobre [iruchain le isnM de la 

franchise des pDi ts rie lettres et paquets inli- 
I tulés échange de. ùUlcls de conjiancc^ (L. (5, 
69; B. 3a, 80.) 

13 nnxxsT X793. • Décret qui nomme les ci- 
toyens Pauchol et Garriep pour remplacer tes 
citoyens Lecointre et Prieur dans le départe- 
ment de la Seine-Inférieure et autres eircoa* 
(L iS • 7o;B. 3a, 
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CONVENTIOS IïA,TIONAl.S. — 

is JOTÎ.UIT 1793. — Décret relatif à l'envoi 
de représentons du peuple daM i&rà* dépit» 
.temcnt. (fi. 3a, 91.) 



12 JOTllBT 1793.— Décret qoi accorde un dé- 
lai de qaine joun pour renhrer dans le de- 
voir snx sous-officiers cl f hassçurs qui pnrli- 
cipeal à U •(Mition dci déj^arteoàeiu ic4era- 
li«tefi (L, iS, 79.) 



13 = 12 jinrtKT 1793. — Décret qpî met «a 
etal d ariestalion Fiaugergue et Oécjddj df 



l'â JUIttST 1793. — Décret qnî oHonne la vért- 
ficatioa des papiers du «^it i)uté fauin. (ii. ii^ 



ta TuiLiST 1793. — Décret qui riQvoie *u Cft- 
mité de« fijiancet U deauode de i n i i i K l ip tF 
lild de le Pevche. (B. 33, %h) 



t3 K'ir r.ET 1793. — Décret qui ordoiw^ 
(le mettre en éUt d'arrestation et de tradaire 
i U barre Altatoche , Ponsel et Ganîl, ageiu 
do {idétêHvpM dans le Cantal. (B. Ba, ^i.) 



l3 JtnXLET 1793. — Décret qni ordonne l'in- 
terrogatoire da citoyen Baliard , procureOC 
général «|iidic de la Nièvre. (B. Sa, 94.) 



lî s= i5 juiLiar 1793. — Décret qui arcorde 
detpeasiona 3i des foactienanres publics da 
département de la guerre et dei celktnbatioBi 
publiquei. (B. 3a , 94.) 



jls: |3 JoiLtBT 1793. Décret qui destitue 
Leleup , commissaire national prèf le tribanal 
da Pont-Lévèque. (B. 3a, 9S.) 



i3 rs: ti nmtm 1793. — Décret qni approuve 

les niesur< , i il e [<:,,- la commune de Paris 
pour l'organisation «i'une force armée décré- 
tée pour le départeneal de l'Eare. (B. 4a , 



|3 JDILLST 1793. — Décret qui approuve la 
eoadvite el lei arrêtés des représentans du 
peuple près l'armée de« côtes de IiaBocbeUe. 
(B. 3a , 95.) 

i3 ruitTKT 1793. — Biens de l'ordre fîe Malle, 
f Koj. xa JUILLET 1793. — Dénonciateurs des 
Idées des énûgrés; Domaines nationaux alié- 
rJs. Vity. 12 JUILLET 1793. — Electeurs- yoy. 
6 JUILLET 1793. — Livres de jurisprudence. 
F^, laidiuar 1793. — Tétéram. A^e/. la 
am&BT 1793. 



l4 JUILLET 1793. — Dccret poriaot que les ad- 
aiinistratcurs de la Haute-Marne oat bien w^* 
. xilé de U pallie. (B. 3a , 96.) 



IV la 49 18 VStiSXt 1793. |S 

i4 luiuiT 1793. — Qécfei qai aceoide «ix 
cents livres aa cîtajea Gcnaain Getapa, (B. 

5»ï97-> 



i4 JurtLET 1793. — Décret qui admet comaia 
député d'Eure-et-Loir le cito|ea Iiôiiiâ La|k- 
qnene. (B. 3a, 97.) 



t4 MBiiBT 1793* ^.IMetel vpk alloae na ndl* 
Ban rinq cent mille livres pour le paiement 
da mobilier des ci*devant iermiers-généranx 
des neMiffrie«* (B. 3a , 97.) 

l4 = 2t JUILLET 1793. — Décret qui ordonne 
la continuation des distributions de s^ia aux 
pauvres de SaCaUDeaiclB. 3a, 9I.I 



i4 JmtiTiT 1793. — Décret relatif au remplace^ 
■leat des soj^aet pajées oa avancées par la 
Trésorerie diai 1» caoïeal da jain. iS, 
86} B. 3a, 99.) 



i4 =3 ti mtsT 1793. «- IMeset ^as «Uost 

huit millions pour les hôpitaux et T*VtTt de 
cbaiité. (L. i5, 89; B. 3:i, 98.) 



i4 JUILLET 1793. — Décret qui accorde nn se- 
cours au citoyen Bachelct, et contenant men- 
tion honorable des communes d'Bperoaj et 

de Cbaumont. (B. 32 , 96.) 



i4 ss i4 iin&uv 1793. — Décret qai prescrit 
des mesures ponr faire régner l'ordre dans la 
ville de Ljon. (B. 3a, 99.) 



14 = i4 joiuaT 1793. — Décret coaeeraaat 

l'assassinat do représenlani Marat , et qui met 
les députés Laaae-Duperrel et (aniîttft tfL 
élal d*a«casaliott. (B. 3a , 100.) 



l4'VlIiLBT 1793. — Décret de renvoi de la pr- 
tition de la commune d'£lbeuf, tendant à 
Caire un emprunt. (B. 3a, 10a.) 



i4 JUILLET 1793. — Décret concernant la liria 
Afti, députes déclarés démis, et portant que 
ieurâ «uppléans seront appelés sans délai. (.B* 
3a, loa.) 



l4 JOlLUT 1793. -~ Biens nationaux vendus SUC 
Iblle ea^ère. Voy. 9 luniaT 1793. ^ Bott 
ataxparens des émigrés. Foy. 10 juillet lyqJ. 
— Canton d'Issi- Foy. 9 juillet 1793. — Lé-^ 
gion du Iford ; Régie des économaist Hégîe dee • 

biens nationaux, ^oy. lo JUILLET 1793. — 

Briment du fini. Foy. 9 juillet 1793. — 
Sabdiiaocef mUiUiiot. V^, lo «oum 1793. 



i5 = i5 JUILLET 1793. — D»5crct qui donne )t 
la dame Duval , épouse du citoyen Sansoa , 
le tiers des appoîntemeai da fM loaii» (Bi 
3a, io3.) 
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ifi CONVENTION NATIONALE. - 

i5 JcriUBT 1798- — Décret qui fixe k quinxe 
joof» le congé demandé par le citojen Bcf* 
Innd, député. (B. 3a, io«.) 



iS i5 JiniXST 1793. — Décret qui alloue dix 
niuions cent quatre-vingt-qiiinie mille ùtat 
trente-sept livres, pour indemniser dîrenet 
communes des perles qu'elles ont éprouvées 
pendant 1« guerre. (L.<i5, 90; B* 3a« io3.) 



i5 jUitLiT 1793. — Décret qai ordonne de 
psyernn milUun six cent mille cent Irente-sept 
mille livres au ^tojen Thibault , entrepreneur 
dei équipage* de fermée des Pyrénées. ( B. 
3a, 104.) 



l5 JriTTFT T7n3 — Decfft portant qu'il n*y 
aura que quatre représentans auprès de cha« 
^oe armée» (B. 3a, 104.) 



iS imuiT tj^ï, Décret qui ordonne le dé- 
pdl-au cabinet des nu'dailles des a'::iLnnfs et 

E'èces de monnaie envoyés par le citoyen 
tanbaraaii. (B. 3a, io$.) 



a S ioilLiT 1793. — Décret relatif ananonvdlea 

compagnies dp rannnnfprî formées i Paris, et 
portant ëUblusement d'une école particulière 
dMnsiruction pou lea canonnicra. (L. i5, aaj 
B. 3a, toS.) 



l5 juitiET 1 "9J. — Décret d ordre du jour sur 
une demande des princes anlrichien» détenu» 
en otage., (B.. 3a, 106.) 



IS nnuST 1793. —Décret relatif % l'organisa- 
tinn dea troupes levées dans le département de 
Jcmnapci. (L. i5,9i.) 



i5 = i5 JtriLtBT 1793. — Décret ralallf ans 
obsèques de Jklaral. (B. 3a, 104.) 



l5 JUILI.ST T793. — Décret qui srcorfle au ci- 
toyeii Thubert, ministre du culte catholique, 
trois ccntt livres. (B. 3a, 106.) 



l5 JUILLET 1793. — Décret d'accusation COntit 
Poiverel et j^tonax. (B. 3a, 107.) 



iS juuxm 1793. HdpiUux, ete. /V- >4 

lOTltET 1793. 



OU l5 AU if) JL^iLLBT 179)$. 

16 = 19 JMi i zT 1793. — D«'rrel portant qu'il 
ne sera fdit aucun paiement en exécution de 
jugement attaqués par la Toie àm canalîon, 

sans une cantiDa préalable. (L. iS,9&;B. 

32, 109) 

foy. lois du 27 NOVEMBRE =: i"" DicKM- 

aas 1 790 ; art. 16 i du 9 ri.oBiAL an 7, tit. a^t 
art. i5.) 

La Convention nationale défrète qu'il ne 
sera fait par la Trésorerie nationale, et par 
les caiaM» des divene» adaiiniatratioiis de h 

République, aucun paiement en vertu de jii- 
gemiîiis qui seront attaqués par voie'de la cas- 
sation, àùm les termes prescrits par le dé- 
cret, qu'au préalable ceux au profit desquels 
lesdits iugemens auraient été rendus n'aient 
doimé bonne et suilisante caution pour sil* 
itlé des sommes à eux adjugées (t). 



16 = 20 jvitLKT 1-93 — Décret qui fixe les 
droits et taxations à percevoir par les rece- 
venrs de district anr les confribnliont cl an* 
1res recellts. (L. iS, 98; B. Sa. 110.) 

/7>/. loi dn 17 FEVcrmoit an 6, artielea 7 
* cl 8. 

♦ 

Art I*». Pour les exwcices t^gi , r^ga 
et années suivantes , kl reoeveutsde district 
jouiront des taxations qui leur avaient été 
attribuées sur les contributions foncière et 
mobilière, par le décret du i4=a4 no- 
vembre 1790; ils sont en outre autorisés à 
prélever à leur profit un donier pour livre 
sur le produit de toutes les autres recettes 
qu'ils ont été chargés de faire pendant les an- 
nées 1791 et 1792 , pour la Trésorerie na- 
tionale , non compris la recette des capitaux 
provenant de la vente des biens nationaux. 

les mêmes taxations leur seront attrilniécs 

sur les fi ults et revenus des domaines na- 
lioîumx, perçus directement ou indirccte- 
meut peudapt les années 1790, 1791 et 
17^, et les receveurs pourront en employer 
le montant dans leur compte delà caisse de 
l'extraordinaire. 

2. A l'égard du recou\Tement pprrti et à 
j^rcevoir sur les capiuux des domaines na- 
tionaux,]! sera alloué attx'recereurs, sur 
ît'S sommes portées en recette tkns'leur 
compte de cliaque année » des raques ^^ na ^ 
qu'il suit, savoir : 



(1) L'applirstJnn de celle loi, relative II l'exë- 
cniion des jngemcns par 1rs admini&tralions pu- 
bliques, est dn ressort de I autorité jndîeiaîce 

(ord. 2 Uvnf^r 182G ; Mac. 8, 5o). 

Celte disposition ne me semble ponvoir lire 



învoquf'e qii'aulanl qt:e Tadininislration est pcr- 
sonnelleaicnt inlcressée. Lt$ caisses publiques 
devraient payer en rertn d*nn jugement attaqnd 
par vnie (le <:ai,:-aiiun , m' ellej n'étaient condam* 
nées que comme tiers saisis. 
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COKVENTIOH NÀTIONALK. — l5 JUILÏFT 1^ 

Pour ïoOfOoo' . 5oo ' »• i/a p. o/o pour les premiers. 100,000' 

300,000 833 6 8 1/3 p. 0/0 p' lcttoiMiweifiédiiita)us4{u*à aoo,ooo 

3oo,ooo z,o83 6 8 i/4 p. o/o 3oo,ooo 

/,oo,ooo i,a83 6 8 i/5 p. o/o 400,000 

6uo,ouo i,45o » » 1/6 p. 0/0 5oo,ooo 

Pour 1,000,000 3,^75 » » 1/8 p. 0/0 jusqu^a x,ooo,ooo ' 

x,5oo,ooo 3,575 » n i/io p. 0/0 . . . . 1,500,000 

9,000^000 a,99f ï3 4 i/ï2 p. 0/0 ... . 2,000^000 

a,5oo,ooo 3,348 16 a 1/14 p. 0/0 ..... a,5oo,ooo 

3,ooQ,ooo 3,66s 6 a x/i6 p. 0/0 • , • • 3^000^000 . 

Pour 4,000,000 4,1^1 6 a x/ao 0/0 lei aomBMt eonpoiiiit 4* Biillion. 

5,000,000 4,577 Tg 6 i/a4 p. 0/0 5* million. 

6,oou,ooo 4)935 a 4 i/a8 p. 0/0 ..«».... 6* million. 

9,000,000 5M7 •xti 4 i/3i p. 0/0 7* Dullion. 

8,000,000 5,5a5 7 XI i/36 p. 0/0 8* million. 

9,000,000 5,75a i3 4 1/44 p. 0/0 .' . 9* million. 

To,ooo,ooo 5,944 19 6 z/5a p. 0/0 xo* million. 

Pour ao,o()o,aoo 7,614 a 6 1/60 p. 0/0 p* les sommes excéd. jusqu'à ao,ooo,ooo 
3o,ooo,ooo 9,084 14 7 x/68 p. 0/0 30jOoo,Q§p 

40,000,000 ZO^OO TO 4 1/76 p. 0/0 « . 40,000^)00 

L'administrateur des domaines nationaux 7. Les receveurs enverront pour couiptant ^ 

fera faire le déooni|ite deidiles remiMB, et dans Jeurs remises à la Trésorerie nationale 

c]\v9. T)t- pourront vire payées auxdits vc- le mandat de l'administrateur des domaine'^ 

cevcurs qu'après l'arrêté provisoire de leur nationaux , et ils seront crédités d'autant sur 

coibpte par ledit administrateur. le compte des recettes ordinaires. 

3. Il sera alloué 4 chacun des receveurs de 8. Xes receveurs de district qui, pour ao> 
district des appoinlcmens d'un ou de plu- c^uitter des frais relatifs niw domaines na- 
iieurs commis, en raison du nombre des tionaux , auraient employé le produit des 
•rtktesde vente dont ils oui eu à faire le re* sous additionneb, ou leur& propres deniers, 
C(K|miDent , dans la proportion d*iin com* seront remboursé par un mandat dâivré par 
mis par mille articles. radminisîrateur des domaines nationaux sw 

Le nombre des articles sera r^lé d'après la Trésorerie nationale , d'après l'état appuyé 

les procèS'Verbaos d*adjadicatioii, etîcs ap- des ordonnances et autres pièces, lequâ sera 

pointemens, d*après le taux commun établi tisé par le directoire dn district t et arrêté 

pour 1rs commis employés dans les bureaux par le département. 

desdits districts , et d'après un arrêté desdits 9. il sera référé à l'administrateur des do- 
directoires, maines nationaux des difficaUfai oui pour* 

4. L'administrateur des domaines natio- raient s'élever sur le paiement desdits frais, 
naux est autorise à arrêter un étal de dislri- 10. Le traitement des receveurs de dis- 
bution, pour chacun des receveurs de district , triçt , tel qu'il est réglé p?ir le présent décret , 
des 'sommes qui se trouveront lui revenir sera acquitté, savoir : sur les sous pour 
d'après les bases cî-dessus flxées, et à en ci- livre additionnels , pour la recette faite sur 
pédier mandat sur la Trésorerie nationale. les contributions foncière et mobilière; et 

5. À l'avenir, tous les frais qui restent à pour la recette faite sur les domaines natio- 
payer et ceux qui pourront être faits, tant naux , d*après les états que les receveurs en- 
pour la vente que pour le recouvrement des verront tous les trois mois à l'administrateur 
capitaux dis domaines nationaux , seront ac- des domaines nationaux, qui leur en fera 
quittés par les receveurs de district sur les passer le montant sur la Trésorerie natio- 
mnds provenant de là recette faite pour le nale. 

compti Tré>or public, d'après les man- ri.Les receveurs de district oui se trou- 

dats délivres par les corps administratifs qui, veront dans le cas de quitter leurs places 

conformément au décret du 6 juiu deruicr, pour toute autre que celle de désordre OU 

aranont réglé définitivement les dépenses. d i n ii d élité dans leur |;estion , aurom la bcol* 

6. A la fin de cbanue mois , les receveurs té d'achevorles exercu es par eux commencés, 
formeront un état ditoutes les dépendes re- à la charge d'en compter partout où il ap- 
latives aux domaines nationaux qu ils auront parlîendra. 

acquittées , et l'enverront à l'administrateur x«. Ceux desdits receveurs qui ne seraient 

desdifs domaines, qui le leur fera repasser pas dans rintemion de profiUr de la faculté 

après Jl'avoir ordonnancé. . qui leur est accordée par 1 article ci-dessus 

6. . * 
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j8 CÛNVKNTlOTf NATIONAl 

seroot tenus de rendre à iem- &uccess(i;ur ^ eu 
MÙmrii 6» àms. oundbreÉ dn directoire 
oë district, un compte de clerc-à-maitre de 
iBursreretles et dépeiisi s sur les diverses per» 
•ejptioos qui leur étaient couiiées. Ib seront 
pareillement tenus .de remettre au nouveau 
receveur tous les acquits, rô^épissés, jour- 
naux, registres, et généralement ioules ies 
pièces et papiers servant 'm relatifs aux exer- 
oieea eommeacést ainsi tfut les deniers qai 
se trouveraient ou devaient se trouvCT en 
caisse , par ie résultat du comptje de clerc-à- 
nabre; le tout k la diarge , par le notman 
receveur, de rendre seul les comptas défini* 

tSfs desdits exerrîrfs. 

l'S. L'arrêté dudit compte de clerc-à- 
ttiaître entre Tanclen etle nouveau receveur , 
visé par les dcXiX membres du directoire de 
district qui auront assisté à cette opération » 
ocrera U. déd^uirge pleine et^^aliière de Tan- 

r receveur, dont le cautionnement sera 
couséquenre annulé par rapport aux re- 
cettes et dépeuses par lui faites , tant sur ies 
* 4i0itfiâNiliatasdlwoltt etiBdkrectes, que 'sur 
Itt dâvevsis peroep tirais dont les produits 
doivent être versf-^ au Tréso!- public. Ledit 
cautionnement coutiuuera de .sub^âtcr seu- 
lement par rapport aux fonds qui auront «lé 
adressés aux receveurs par la Trésorerie na- 
tionale, pour If paiement des frais de culte, et 
autres dépeuses a U charge ^ Trésor public 
' 14. Les comptes da derC'AHpaitre ne com- 
prendront point les recettes et dépenses 
mites par les receveurs pour ies frais de culte 
tA antres objets pour le paiem^it desquels la 
Trésorerie lutiouale est dans Tusage dft- 
leur faire passer des fonds particuliers. 
A. i5. Les receveurs de districts seront te- 
lles de former un compte particulier des re* 
celtes et dépeuses relatives à chacun dos 
objfits énonces dans l'article précédent. Les 
frais de culte et les pensions des ecclésias- 
tiques, religieux et religieuses, seront réunis 
dans un seul et même compîn , rl uiq IpqTîel 
on fera, autant mi'il sera possible, eu recette 
at en dépense, deux chapitres distinct^, l'un 
pour tes frais de et Tautre ponr*left 
pensions. 

La recelte dudit compte sera^u&tiûée, sa- 
voir : pour le receveur du distnct éhef-lien 

de chaque département, par des bordereaux 
signés des payeurs principaux de la section 
des dépenses diverses et de celle de la dette 
publique, et du payeur-générd du départe* 
ment, chacun pour ce qui îe concerne, îi ç 
récépissés délivrés par ledit receveur , pour 
les fonds qui lui ont été successivement re> 
nus pour les frais de culte et pour les pensions 
des ecclésiastiques , r('li;;i('H'< et religieuses; 
et pour les receveurs des autres districts 
4e âiaque d^[»urtement, par des bordereaux 
aigaés du receveur du district chef-lieu, 

pu du payivr-géQénd4H dépvt«in«Qty d vjséf 
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du directoire, des récépissés délivrés par les» 
dits receveurs, pour les fonds qui leur ont été 
fournis soit par ledit receveur du district 
chef-lieu, soit par le payeurngôiéral du dé- 
partement. 

La dépense dudit compte sera pareille» 
TTK'nt justitiér pnr lo> quittances (1rs parties 
prenantes, appuyées des diverses pièces jus- 
tificatives présentes par les Ic^ 

16. Les comptes de diatona des autres es- 
pèces de dépenses que les receveurs de dis- 
trict sont diargés d'acquitter pour le compte 
da Trésor publie, seront rédigés dans la 
même forme. 

17. Lesdifs comptes d'abord seront vérifiés 
par ies direcluircs de district, lesquels les ar- 
rêteront eu recette et en dépense, et en 
adresseront un bref état signé du comptable 
et certifié d'euK, au directoire de départe- 
ment, savoir: pour l'année 1700, avant le 
z*" septembre prochain; pour Vkaoée fjgi^ 
avant le i»' novembre aussi prochain , et 
enfin pour Tannée 179a, avant le i*' jan- 
viar 1794. Là direeloira du département 
transmettra lesdits comptes, visés de lui , 
aux commissaires de la Trésorerie nationale ; 
l'Assemblée se réserve de régler le mode de 
rarrèté définitif des coa^ites. 

18. A l'égard des comptes à rendre par les 
receveurs de district sur les recettes qu'ils 
oat luttes pour le compte de la caisse daTeK- 
traordinaire, U continuera d^n Creusé ainsi 
qu'il e^t prescrit par les articles Sf^fj^ti dtt 
décret du i5 septembre 1791. 

Les cooptes de chaque aanée seront 
adressés à radminiatrateur- oea ^maisies na- 
tionaitx , lequel sera tenu de les vérifier et 
d'accélérer la reuuse des débets résultant de 
son arrêté provisoire»>l*AJsea9Uée ae réser- 
vant de régler le môde de rarrélé-4éfi)iUiC 
dosdits comptes. 

20. L'administrateur des domaines natio« 
naux|»>e8crini aux reoeveurs, si fait n'a étl^ 
uu motle uniforme pour la formation de leurs 
comptes, d'adiré"? les principes de la comp- 
tabilité appliques au régime de la caisse da 
rextraorcunaire; 

ai. Les comptes relatifs aux recettes de la 
caisse de l'extraordinaii-e devront être par- 
venus à l'administrateur des domaines natic^ 
naux avant le i** janvier prochain pour les 
années 1790 et r-^()t , et avant le 1" avril 
aussi prochain, pour l'auuée 1793. 



16 iiriusT 1 793. — Dëeret de a^enliaa lK>m««a« 

ble des citoyens de la section' ds lalsfrctld, 
deBordeMix. (B. âa, 1Q.7.) 



16=16 juiuxT 1793. — - IMcret qaî aeoDffde 

aux maUdes de l^Hôtel-Dieu de Paris le jar- 
din de rarcbevêchtf, pane *'f proiuaiiar. iB* 
3a, J08.) , 
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oomsnmr vintmAsM. ^wft^kjj ij juaLE» 1793. 

iB^ c jTOLiT 1793. — IWcrel qm'f satedM 
. * laire chet le. ât^patcs d((|enus nu ^1 ^ens 
M vechcrche dci papiers dont ilt auroat été 
«É— -««™ (B. 



'9 



Iff mur 1791^ Décret co»cern«t le* oto- 
(0. 3a, 107.) 

*^îîf '^?n r '**«^ «i»' «corde cent 

^ 

ilulws.tton5 deVaginia.., rt por«ant que !«, 
«celles restoront apposés sur les causes et re- 
îoj*) «■•ndèrafc (B. 3a, 

«7i9?.-- Décret de menlion honora- 
ble du pr»,., I^„„ ^ yj^^^ 



3a, 108.) 



' A.S.';!l*?*-'T'W««i"ncer„«t i. tenue 

^^^^ ♦ 

u.î*^ ^'J"**» foncières mélangëei de fëoda- 
bté sont .boUe. (; «e«d«, ^ .Ir û^. 8.7, 

Sont r^putëe, féodales elaboHeelet rèdewnces 

L lU!^*"'" '" " ^""^ >V' ne directe 
.î^n r c*°'" (4 juillet 

Toute rede^ce récognitive de la directe féo- 
dale r- urv, c par un «igneur, OuméWede 

y a directe féodale, lorsque le fond* est tenu 
comme cenmememd'wi itt (a »ars 1808 ; Ca«. 

Wé. dans le sens de cette loi, bî/n ;u\ !le : ,!i 
Sie ef i.?! 1' f«»<^ière, si d.ns le même 
■cie,et par la même concession, sont coasiilaée» 
d«^d*,.^e. féodales, bien sue les deux es! 
««devances «oient établie, par de* dif- 

* *^f"F* «nffÎMnl de féodalité lorsque, 

lief If !^ "î° P*'' droîf5 de re- 

lief et ^«munon ït U peine de coi«m/.e (18 juii- 
lei i8oq; p„.s.9. ,,393). 

£jl nielangée de féodaliJë, et, comme felle, 

emi^rtanf 1, ds et »ente. et comprenant on dfoft , 
Jffe*^e«core que cette rente fût constituée 



16 jtntiiT 1793. — Canonaiert. Foy. iSma," 
LET 1 J93 — Contt réfagiés; DépaHemena 

révoUé*: Dfraes supprimées, roy. n iuntET 
ijûi. — Gendarmes ; Représenians ptè* l»i 

17 JuttUT 170 3 — Décret qui supprime aasf 
indemnité toutes les redevance* u-devaaiaal* 
«Menriales et droiu féodam , même «eax en». 

«rvp's par le de'cref du 25 aoùl 1-93. (L. 
109 i a. Ja, laéj Mon. du 20 juillet 1793.) 
f^0f. loi* du 4 AocT = 21 SEPTiMBaa = S 

HOTEMBRE 1789; do lSc= a8 JfABS I790 ; 

du a5 = ^8 AotJT 1 79a ; ordre du jour du a 
ocTotas 1793 ; du 7 T«irrosB et du ao mo- 
rs ai. an z ; résolution do'tribaaal da af 
TlilTosa an 8, rapportée par Sîrey, t. i, a. 
aaV; an* du Conseil-d'Etai du 3o ptvTio» 
an 11 ; du i3 MKSsiooa an i3; décret dtt ai 
A y Bit, 1807 } am di^GoiiseiUd'Etatda t MàM» 

Art. I*'. Toutes redevaacts ci-devant aeir 
gneuriaks , droiu fÉodaïut, eam&ékfûjM et 

casiiels, même reux conservés parle décnt 
du aâ août dernier^ sont suppnméaaoàtill- 
dentmite (i). 



lier non seigneur, et que le fonds acense ne fni 
pas noble <4 novcmbM 1818; Ca**. S. 19, 1. 

3;). 

Il y a meianae de féodalité lorsque ^ dans un 
baa amplirtéoâqae, la redévaBec est qualifiée 
de cens .mnuel et perpétuel, portant lods et 
Tente , retenoe, et too* autre* droits ceasuels 
et seigncmiénx (3o mai 1809'; Cas*. S. 10, 1 , 
a56 ). 

Une rente créée, non pour concession de fond*, 
mais pour concession d'une «impie «ervîlnde, 
n est pas fîe l'espèce de celles qui peuvent éire 
infectées du vice de féodalité ou du mélange 
de fëodaliiû Le mélange de féodaBlé qui opéra- 
tait abolition de Ja rente, dan* le sens des loi* 
ei-dcs£us, doit être établi par le titre coaatitnlîf; 
il ne serai! pas suffisamment prouvé par an «im* 
pie titre récognitif. Pour qu'il y ait mélange de 
féodalité, suffit.il que le foncier et le féodal 
«oient réunis dans un même acte f ne fant-fl pas 

Sue la redevance foncière et la redevance féo- 
ale soient le prix d'une même concesatoa lai 
juillet i8ao: Cass. S. ai, 1,39})? 

Sont suppriii.ées toutes prestations , même 
foncières, établies par des titres cunstitulil* de 
redevances seigneuriales et droits féodatui (avit 
du €onseil-d*£iat du âo plavioia aa 11 s 8. 1. 
a, 6a). r. » » 

Les lois abolilives des droits féodatax «'appii^ 

Sent non-seulement .-îiî-î rrdpvances foncières 
iblies pour cuncession de fonds, mais encore 
aux rentes constituées dan* un acte de vente, 

Ï>OMr le restant du prix , lorsque cette vente est 
ute avec stipulation de droits féodaux ( a5 avril 
i8ta;i>aris, S. 13, a, 395>. 

li ne suffit pas qu'une rente on une dfme 
«oient établies coitmte portion de prix des fonds 
concédés pour qu'il y ait absence de féodalité, 

et pour 9«« U rente ft la di>B» MÎwit k l'abri 
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4esioi# ftbolUive» (tg janvier 1807 ; Cu*. 8, 
1, la). 

Il était de droit cozum un en France, c#par- 
iientîèreneni fout l'empire de la coalmne de 

Saintnn2:f, «^uf tniite renie slîpaléc |'i"H,r prix 
d'an fund* faisant partie d'un fief cl aliéné p»r 
le tetgneor ftfodil« de pfein droit, par 
cela seul qu'elle r iait la première assise sur le 
fonds aliéné-, sana qu'il fût oéceasatre de réser- 
ver expreetÂment m directe leinpeaiiale dam 
l'acle conslitiitif. En ronîpqiience, une pareille 
renie a été abolie par cette lut (4 février 1817; 
GaM. S. 17, I, 368). 

Ne «ont pas û! o!!cs les renies qui, oria'n iîrr- 
menl, furent mélangées de féodalité, lirais qui ont 
été «endnce .«lléricureiiienl k des partiçoiien wm. 
seigneurs ou possesseurs de fief* (lO aitroM 
aa i4i Cass. S. 6, I, US). 

Une redevance féoHale dans son principe, 
mais arroiurée avant Paboliiion du rt^gime féo- 
dal, doit être réputée purement foncière (7 juit* 
]«t rfo;; àass. S. 7a, ii5). 

Une rente seigneuriale dans son principe a 
été abolie par cetle loi, encore que depuis i7>ig, 
et avant la pnMication de cette loi , cette renie, 

en vrrln fî'nne loi qui la rît rlarait conservi^e, eût 
été vendue À un simple particulier (2 mars i8u7; 
Caai. 8. 7, t, I73>. 

Encore qu'nni? rente f 'odale aîl cfé arrotiirée 
par bail à cens avant la publication de la loi 
du 4 août 178^ celle renie est romprise dans 
l'abolition prononcée par cette loi, si le sei^eur 
aliéoateur ne s'est point réservé la directe snr 
les teaeaicna grtvda de la rente (10 février 1806; 
Cass. S. 7, 2, ii74)> 

Une rente foncière mélangée de féodalité n'a 
point été arroiurée par cela seol ^*elle a M 
aliénée an profil d'un individu non seigneur, si 
d'ailleurs le vendeur ne s'est pas réservé la di- 
recte; ainsi une telle rente a été supprimée 
comme féodale. Le vendeor d'une rente féodale 
tt*est pas tenu de garantir l'acquéreur de la sup- 
pression prononcée par les lois, encore que, 
dans le contrat de vente , la clause de garantie 
ait é\é slipuice ( 29 avril 1811; Cass. S. 12, i , 
39) 

JU n'y a pas d'exception )k faire k la loi d'abo' 
lilion pour une rente qui aurait été achetée, en 
179^, par un particulier non seigneur, sur la foi 
de la .loi du zS août 179a, qui déclarait main* 
tenir te* rente* aeîgnearialea cantéei pou con- 
cession de fond* <it novembre 1818$ Can. 
5. 17, 1, 182). 

Une rente féodale qui a été aliénée avec ré- 
serve de la directe est abolie , quoiqu'il y ait 
' eu , par le même contrat , aliénation d'un droit 
de banalité (22 jain 1808 ; Cass. S. 8, 1, 342). 

Sont abolî<^s comme féodales de* redevance* 
criées proGt do seigneur dans un acie'qualifié 
bail à cens, encore que le bailleur n'ait pas pris 
la qualité .de sei^rneur, surtout s'il y a eu ré- 
serve des droits de retrait et de déshérence (t6 
février i8i3; C#s«. S. i3, i, 3i3). - _ 

I* rente foncière , stipulée dans on bail )t ceni 
ie!2;iif ufal (■( (.'que par une disposition dis- 
tincte, a été abolie (u germinal an ^aj Cas*. S. 

4« %h h 



' Sonteaaentîellenent llodale* , quelle que aoit 
leur dénomin it'ion , toutes reflev.incts orxées au 
proGi du seipneur, pour première concession 
d'héritages qui relèvent de la dnecte (29 juin 
i8i3; ri5s S l'j, I, 38a). 

Lorsque le domaine direct a été cédé avec 
Pexerdèe de la' baute, moyenne et basse jn*- 
tir-, ^urun immeuble affecté ^ one rente, cela 
sut fit pour imprimer a cette redevance Ik carac- 
tère de lêodetité <aa prairial an la; Ca*a. 5. 4 , 
3714 ) 

Les droits de haute justice, de travers et de 
chasse sont c**enliellemcnt féodaux. Il en e*t de 

même d'nn droit de champarl possédé par le sei- 
gneur en pays de non allodialité (29 juin i8i3 ; 
Cass. S. i3, I, 38a). 

La ( t.titse (jui, dans un conlraf constitutif de 
redevances, établit un cens portant lods, Ici, 
amendes , retenues et seigneorie , est essentielle- 



ment fi- 



( 2 mai 1808; Tass. S. 8, i, 3 12). 



Un cens constitué imprescriptible etirrédima- 
Me avec lod* el ventes, en ca« de mutation , est 

un cens seigneurial, au moins dans l'intei tioit 
du bailleur k cens : il est donc aboli (17 juillet 
i8iitCas*. S. If, 1,377). 

Si, en aliénant des terres dépendantes de son 
fief, le seigneur du fief a stipulé que les terres 
seraient tenues censivemeni de son fief, c*est ïk un 
signe de féod^lité.(a mars 1808 ; Cass. S. 8,1 , 
l37). 

La rente établie par un seigneur, avec réserve 

d'un cens et défense d'alie'ner sans permission , 
est réputée féodale et supprimée, alors même qnr, 
par l'acte de concession , les fonds baillés pa. dis- 
sent rotuticvs (a) thermidor an |0{ Cass. S. d , 

I, la). - 
Est abolie toute rente établie à titre de fief et 

avec slipnlalion «Je cens ou de droit de mon-' 
vance, encore qu'il soit constaté en fait que le 
prétendu fief était moins un fief qu'une emphy- 
téose , et que le baiMeur n'i'tait pas seigneur des 
terres arrentées (10 juillet i8iu; Cass. S. 10, i, 
346). 

La rente établie par un seigneur, moyennant 
un fonds concédé, contient mélange de féoda- 
lité par la seule qualification de fiefs et alber* 
gues (" messidor an 12; Cass. S. 4, I1 38^). 

Une redevance due par bail k complant peut 
être réputée féodale, ai le bail à complant des- 
saisît le bailleur de la propriété (10 octobre 1808} 
Cass. S. 9, I, 119). ^ 

Un bail emphytéotique, ^ litre de bail et rente 
seigneuriale , est compris dans la suppression 
des droits féodaux (i4 ventôse an 7 ^ ôûs. S. i, 
I, aoa). 

Les droits de clian pirt nti terrage , seijineu- 
riaux, qui, avant la révolution, ont été aliénés 
avec la directe, «al conservé leur caractère do 

féodalité 

Un droit de champart tenu en fui et hom- 
mage, sous la charge d'un relief aux mutations, 
est essenlîeHemenl féod I ( > 0 février iSurj; S. 
9, 1, i5i; ig févrief liiog ; t^ss. S. 9, i, 347). 

I4 régie de* domaines ne restitue pdnt' te* 
sommes versées la cai-s'' n itiomlf [lOur jia'e- 
ment d'arrérages de renies foncières mélangées 
â» cens, a«aa| la pablicttiop de Favii da Con^ 
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a. Sont exceptées dcsdiqpQiitioiudel^irlkle 3. Les procès civils et criminels intentét, 
prêrrdent les rentes ou prestations pore- soit ^ur le fonds, soit sur les arrérages des 
meut ioQcières et non féodales (i)* - droits supprimés par Tarticle i*', sont éteints 



seil*d*Etat da 3o pluviôse an ii, portanl que 
ces sortes de rentes sont comprises dans la sup« 
pression (avis du Conseil •^d'JÊlal do ai frncUdor 
an II : 6. 3, 2^ iGo). 

Les rentes connues, dans lei déparlemens de la 
Roer, de la Sarre , «U Riiiit-et-lfloseUe et de 
Bf ont-Tonnerre , sous le nom de Paebt et He- 
rempacht, sont présumées seigneuriales, et, 
comme telles, abolies, notamment lorsqu'elles 
sont assises sur la généralité des biens dêpen- 
dans, dans MC mime commviie, éanême sei- 
gneur. 

' On doit les considérer comme assbes sur la gé> 

ne'ralilé dr ces biens, lorsqu'il n'y a dVxempIs 
que les biens possédés par des castes ci-devant 
prîvib etie», et environ le cinquantième dn total 
po^S( ,]r par les habitans de la seigneurie, lurs 
surtout qu'il est prouvé qoe la plupart de ceux- 
ci ne sont exempts de ces redeivances que parce 
qu'ils ont été anciennement contraints a lesta* 
clieter (5 juillet i8io; Cas*. S. 7, 2, 1177). 

foy. le décret du 9 vendémiaire an i3. 

Sappression des redevances k portion de 
friiifç, jiii»!">? de ren';, dans le de'partemeni du 
Jura uo Irimaire an li^ arrête coasulaîre; S. 4» 

3. 939). 

(i) l'ne renie établie par un sePeneur, avec 
cens et autres, attributs de féodalité , peut être 
réfjtttée foncière (19 «endémiaire an 1 3 ; Cais.'S. 

4. I. 54). 

L*airîère-cenS est une redevance foncière. 
Une rente est supposée foncière alors qu'elle 
»*est pas prouvée féodale (17 nhosead i3;Cas«. 

5. 6, I, 335). 

Des rentes qualifiées féodales sont dues alors 
qu'il apparaît qu'en rt alité elles sooi rotnrièirea 
<I9 février 1 8064 Cass. S. 6, 2, ia4). 

Uo ne doit pas considérer comme rente 4ei- 
^eoriale, et conséquemment comme abolie, une 
presfat On réservée par l'acte de concessii n d'un 
fonds Jija asservi à un cens seigneurial , en- 
core même que, par racle de concession, il ait 
été slipub- que cette prestation tiendrait' nature 
de cens ^ et emporterait des profits seigneuriaux 
(29 thermidor an 4; Cass. S. «, a, 1177). 

N'esf p lini abobe la redevance due par bail 
cropl^yltiui)<^ue de 99 ans. Le preneur est un 
simple fermier, débiteur d'un fermage; ce a^est 
point un propriétaire preve' d'une cliac§e (a4 
therii>idor an jo ; €ass. &. 3, 1, 17). 

Le droit de ptmtage perçu par les commsnee 
ne doit pas être coniondu avec le droit de péage 
perça par les seigoeurs. JL»e droit de ponlage 
^*esl ptMBt snppvimé <a6 germinal an 7 ; Cass. S. 

1, I, 305). 

Les redevances ^ue le propriétaire d'un franc- 
aUeUf rotariert «^csl résèrvées en concédant ce 
bien, ne sont pas compri^'><. dans l'abolition, en- 
core qu'eNes aient été qualifiées de renies sei- 
fnennales et créées par un acte nommé bail à 
cens. Pour qu'une rente foncière soit abolie , il 
ne suffit pas que cette rente soit réanie dans un 
titrt coBititntif dt Ktdevwcci scîgnctnmlAi , il 



faut de plus qu'elle soit créée uu établie par ce 
titre (19 nîvose an 12 ; Cass. S. 5, a, azi). 

Encore qu'une rente foncière soit créée avee 
'une rente féodale, par un seul et même titre 
constitutif, il n'y a pas mélange de féodalité 
dans le sens des lois ibolitives de 1793 et 1793, 
si les deux rentes sont établies par clauses dii- 
tinctes et séparées (19 frimaire an'ii; PtriS|S. 
3, a, 438). 

Les lois snppressives de la féodalité ne sont 
pas applicables aux baux emphytéotiques tempo- 
raires ; «il^i les détenteurs de fonds à titre d'em- 
pbytéote à temps limité ne sont pas dispensés 
du service des redevances qu'ils ont promisfes, 
encore qu'elles se trouvent entacb^es de féoda- 
lité O'' août l8it; Rouen, S. la, 2, 76). 

L'abolition de la féudalilé i rufile au preneur 
à locatairie perpétuelle, comme elle orofiie aux 
preneurs par emphytéose perpétuelle (29 juia 
18: 3 ; Oss s. i3 , I , 382). 

Se ce que, dans le titre primordial , une 
rente est qualifiée noble, il ne s^ehtuii pas 
qu'elle doive être réputée féodale f[ .ibolie , si 
des autres expressions da même litre ou du litre 
subséquent il résulte que e'cst uné rente se- 
conde (b octobre i8i2; Cass. S. 12, l, 

M'est pas compris dans l'aboltlion de U le«>> 
dalilé un dmil'de champart qui, avant la publi- 
cs'ion i!c- lois M.ippi r--, ,ï\fi , ,1 c\r arroluré avec 
réserve expresse de la directe par le ci-devani 
seigneur (aS juillet 18 11 ; Gass. S. is« i, 76). 

Une rente constituée îi prix d'nr^rr- it et rem- 
boursable à volonté n'est pas susceplible^d'appti- 
calion de la disposition abolttive des droits fëo- 
daux, bien que le r.ij "!"!! converti en rente fût 
le prix d'un immeuble vendu au débi-rentier 
<6 juin t8i4; Cass/S. i5, 1, a38). 

Lorsque, dans un contrat de vente, l' acqué- 
reur s'est obligé à payer un certain prix, et de 
plus h acquitter les droite féodaux déjà établis 

■sur 'es \,]rr.i vrrviii'; , ce n'est pas là Oti TTié!snge 
de iunciet tl de féodal qui emporte l aboililion 
du tout (a6 février i4to; Cass. S. 19, i , tS?). 

Les prestations seigneuriales aliénées avant la. 
révolution, sans réserve de la directe , n'ont pas 
conservé un car.ictére de féodalité qui les sou- 
nieire 2i l'abolilion (a janvier 1809} Cass.â. 9« 
ï j 341). 

Une rente qialifiée seineuriale , sous la con- 
dition non accomplie d une érection de fief, 
n'est pas réputée féodale ni abolie (19 janvier 
1807 ; Cass. 8. 9 , 1 , tSj). 

Le détenteur à titre de domaine congcable de 
fonds chargés d'une redevance mélangée de féo- 
dalité ■*est pas KCeçvable invoquer l'abolition 
prononcée par celte loi (5 décembre 1808 -, 
Cass. S. 9 , I , lai). 

Lorsqu'un bail h rente' indique un autre que 
fe bailleur, comme ayant la directe seigneu- 
riale, des expressions quelconques ne peuvent 
imprimer )i la renie un caractère de féodalité. 

Fn psys de droit écrit, le champart est pré- 
sume rente foncière (33 juin 1807 ; Cas». S. •« 



Digitized by Google 



ioitnmoii mtumàiM» — 17 muan 1793. 



hu vmtM fMeflMt et leii^earitlct wlf«i han 

de la main du ci-derant seigneur du fief avant 
cette loi (quoique depui» le première loi contre 
h HodaliW) ont , «omm «mMci, <lé pré» 
senées de l'abolilion giotel* (aa jais l9l4t 
Ceen, S. i5, a, 60). 

Lorsqu'une terre eit grevée tout à la fois d'un 
ferrage foncier de sa natdip et d'un cent féo- 
dal de M nature, il n'y a pas présomption tëgate 
(méine en pays allodial) que l'une et l^autre 

1>reslatîon aient Hé établies en même temps. Si 
e mélange n'est justifié par titre , il y a lieu de 
présumer qu'ils ont été constitués séparément, 
et, dans ce cas, la prestation foncière de sa na- 
tnre n*ut pas vidée de féodalité et soumise 
SDxtoli aboKitvea de la féodalité (13 octobre 
t8i4 ; Cass. S. i5, i , 119). 

Des renies colonpères sont essentiellement fon- 
cières; les droits de retrait, de lods et ventes, 
d amendes , de dime , de pittiraf e , et en général 
tous les droit» que comporte un bail emphytéo- 
tique , ne sont «aesiiemeiit des droits féodaux 
(i"juillet i8i4; Colmar. S. i4, a, 457). 

Des rentes coloagères ne sont pas, de leur 
ttftterc, réputée» féodal es, encore qu'elles soient 
dues à un ci-devant seigneur (3 pluviôse an iO| 
Cau. S. a , t , aiS } 16 pInTioM an 11 ; 8- 3 1 i:« 
161). 

l{e sont pas féodales de leur nature les stipn- 
latioai en France qui ont passé dans des baux 
à cens on des baux à rentes , après avoir clé 
usitées chez les Romains dans de* baaxeaipliy- 
téotiques. Telles les stipulations de cens, com- 
mises, lods, amende, seigneurie et retenue, sur- 
tout lorsque le concédant n'était pas seigneur du 
iiCBi et qu'il n'a pas pris cette qualifiralion 
dm r«cle , surtout en pays allodial (eu Fran- 
cbe-Conité). 

Le cena de deux poulets, payables et livrables 
dans, PhAlel du bailleur, ne constitue pas la re- 
devance connue sous le nom de petit cens, es- 
«enlieUement féodale (i5 mai» 1844$ Casa. S. 
a5 , 1 , ai9). 

Quelles que soient les expressions féodales 
renfermées dan» le titre constitutif d'une renie, 
oeltè rente ne peut être réputée féodale ou mé- 
lugée de féodalité, et, comme telle, abolie, s'il 
Afst point établi que celui au profit duqoH fVi 
élaft constituée fût un seigneur (a5 juillet iSag j 
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S. 3o, a , 167). 



Ainsi une rente ancienne, constiftK^e dans un 
pays dtfirme-aliHi (tel que celui do Suule) pour 
raison d'une concession des fonds dits dépen- 
dans de la mouvance, directUi^ ri fnnâalhè d'une 
imuov noUr, et encore bien que qualifiée de 
fief, ne peut pas par cela seul être déclarée fèo~ 
daUt lorsque d'ailleurs le bailleur du fond* n'a 
pas pris dans l'acte la qualité de seigneur, et qu'il 
ne s'y est attnboé aucuns droits essentiellement 
féodaux (39 janviac iSagj Gati. S.-a9 i, 5a $ 

Ainsi Jes expressione moM'aisee, dUrecie^ fêoda- 
hi^ f^ fief, employées dans un contrat de rente 
pour concession de foQds, ne suffisent pas seules 
pour caractériser la féodalité ^ peu importe que 
le cédant ait prîi le titre de nobk^ s'il ne s'est 
paa attrUmé celui da wgnmrH^^ «Ion lactom 



que le contrat a été passé en pays àtfranc-aUu. 
(i4 août i8a8 ; Pan, S. aB, a, ayS). 

Lorsqu'un îeigneur a concë^-^ p , rmjvpnnant une 
prestation annuelle, l'exploitation d'une mine d« 
houille, cette prestation B*cst pai fdodak, d 
d'^illpar^ el!r rrp rontieat id €001 ni féiferve dé* 

rivanl de Id Icudalité. 

^ La concession doit étra eonddërée comme an 
simple bail à'fpmip dont la prestation annuelle 
est le prix (31 décembre 1808; Cass. S. 10, i- 
«78). ■ • 

L'exploîlatîon des mines n'e'faîi puînt un attri- 
but de la puissance féodale : elle n'appartenait 
anciennement, c^mme aQjfltirdItnf , qu'à celuî 
qui en avait obtenu la mnrp^unn de l'autorité 
souveraine. Dès lors ne doit pas être considéré^ 
comme entachée de féodallM b renie consentie 
au profit d'un ancien seigneur, pour cession de 
1 exploitation d'une nùne qui lut avait été con- * 
eédée par arrêt du conseil <S fnars i83i ; An- 
gers, ^.3i, a, ir,l, D , 3, j64). 

Une rente créée pour prix d'un immeuble et 
d un droit féodal n'est point pour cela mélangée 
de féodalité. C^est la cas da r^dneUi» at aïoa da 
suppression. 

LoiaqnNn litre d* rente* offi* ta réunion de 
deux rentes antr^rfeurp'^ , l'nne foncière , l'autre 
féodale, cette rente éublie par le nouveau titr« 
tt'cM pas pour cela m^lan^e de ftodalîld. 

La défense de vendre sans Pagrément dn hail» 
leor, et b réserve d'nn droit de laudème en cas 
de vente, on nUgaw d'nn droit de retirer l'héri- 
tage, sont des caractères de l'emphytéose. Il n'y a 
aeensamcnt on iafiéodalion qu'en cas de slipulâ- 
tion de racavoîr on réserve tenant à la féodalité 
(8 février tSié; Cass. S. 14 , 1 , a49). 

La réserve conditionnelle des iroif^ de lods et 
ventes et antres droits seigneuriaux dans le titre 
constitutif d'une reste foncière, ne snfit pat 
pour faire déclarer cette rente féodafe , alors sur^» 
tont que le titre constate que le bailleur n'éuil 
pas le seigneur des fonds concédée , et qnif 
stipulait des droits seigneuriaux en sa faveur 
que sous une condition qu'il n'a pas accomplie , 
celle de l'acquisition future de la seigneurie. 

Les énonclaiions féodales qui trnnvprafpnt 
dans un acte récognitif postérieur ne peuvent 
changer en rien la nature de la rente, telle qu'elle 
est déterminée par le titre prioMfdiaL (aS aMil 
1830; Cass. S. 20, I, 407). 

Une rente due k un particulier MMa ei-detaat 
seigneur est présumée foncière et non fféodale, 
jusqu'à preuve contraire. La preuve est è la 
charge du redevable. 

La dénomination d'arrî^re-ceny, donnée i une 
semblable rente, augmenta encore la présomp* 
Uon de non-féodalilé (17 «{««se es iS 1 Can. 8. 
20 , 1 , 4^3) 

La stipulation d'un droit de mouture sur un 
BOnlin, dans un contrat de constitution de 
rente , peut s'entendre de la rétribution due an 
meunier pour ses peines de moudre le blé. Elle 
ne suppnse pas néeaitaircBeel que la constitution 
de la renie sî( eu lieu ponr rachat d'un droit 
féodal de baualilé (19 décembre i8ao ; Cas*. S. 
ai, I, aéS)/ 
Lci rcBtat f m coMCiiiga d« banci letu I«f 
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sans réjtétition de frais de la part d'aucune 4. Dans le cas où tout ou partie des droits 
des ptimes (i). supprimés par Tartide afirait été mis en 

— ^ ■ ■ 



Iialles ne sont pas féodales par elles-mêmes, 
par suite, ne sont pas suppriméec indîstinclemcal 
(nvis du CoBwîl-UISlàtda 4 aoftt tSo? ; S. 7, a, 

* Toél ban I e«M, ftlt |wr le proprUtoire d^an 

franc-alleo rolnrier, ne vint qee comme bail k 
renie foncière et coidiqc bail emphylëoliquc. De 
ik il suit qae la redcTance qu'il s'est rëserrëe 
par cet acte nV^t p^s abolie (décret du aS nifMe 
an 1 3; S. 7, 2, m?;). 

Lea lois abolilives da tif^im» f^odet ii*ont paa 
porté atteinte aax roncessions faites psr ri- 
devant seigneurs, du droit de cours ù eau des 
rnMcMx ou petites riwiirei , eeul-mt dant Jcwt 
seigneariea (a3 veatfwe «a 10; Cm. S, a, a, 
4i6). ' 

Lorsqu'un seigMlir« proprîc'taire d'un canal 
creusé de main d'homme, s'est rëserrë le droit 
de pêche, ce droit doit-il être considéré comme 
féociel , dans le sens des lois abojitivcs ? CeM« 
question semble prëjngf'e pour l'affirmative par 
Farrél de la cour de Dijon. La Cour de cassation 
^a pas eu k Pexaniiner ( lo laei tSaS ; Geit. 8. 
a5, I , 193 ; D. 26 , 1 , 3o5). 

Le dënominatioQ de cem, employée pourqua- 
lîfler une redevance « et la (^netttë de seigneiir« 
prise dans l'acte de constitution, ne soffiseot pas 
poor établir que la rente est fë<)daie , svrtont 
lorsqu'elle a été créée sous l'empire d'une eoo» 
tume d'allodialilé (iiMmiBal â» i3; Cas». 9. 
S, a, 74). 

Les redevances connues, dam les dëparlemrns 
de U vive gancbe du Rhin qui faisaient antee- 
fois partie de TeaDipire ftermanique , sous les noms 
de quarts, tiers ou demi-raisin, et consistant 
dans !r tiers , le quart ou la moitié du pruduit 
des \igiit:s dont sooi plantées les terres qui en 
sont grevées f ne sont point nécessairement ré- 
galées féodales on mélangées de féodalité , asais, 
a« etMafrafre, elles sont réputées purement tén- 
cHies; ainsi elles ne soal pas atteintes par cède 
M. Dans ces départemea*, «'es! an débitewr des 
■entes foncières à pronver «{«'ellee sont mélan^ 
§é«s de fëodatîK (9 fflotéid a» iS^ Can. S. 7, 2, 
J175). 

Quoique la conditioii de payer les rentes por- 
tées en leur litre ne se trouve point exprimée 
dans l'arrêté de maintenue» les engagistes ne sont 
pas moins obligés de servir ces rentes (al^ prai- 
rial an 7 , décision du ministre des finances; 
4 germinal an 6 , circulaire de la ^ëgie de l'en- 
fcgiurement, S. i, a, 537). 

L'tbolitfon des renies féodales n'a poinlpnHtté 
aux simples CD|^islca (16 aoât i8og ; Cass> S* 
J«, I, 8). 

le pai^meat d'une renie non due ne aaai«il 

être un litre pour l'exiger eueoffe (é ao4t i6e6} 
Kfmes, S. 6, a, iS^h 
Entre ei'devant seigneur (ou aes ayanf- 

droît) et son tenancier, la loi n'autorise p.is n 
scie recoguitii d'une rente féodale pour être 
. payée comme Ibndère. Sn ee cas , le titre réco- 
gnitif se liant nccessairi ineTil titr e primor- 
dial, il est eMealicUement , cojdiwc lai, vicié 



de féodalité (2S octobre 1808; Cass. S. 11, i« 
3a3). _ , ' 

L'abniîtîoii d'tine rente pent être proposée, 
bien qu'il y ait on titre reoognitif postériear ans 
lois aboRmea (aS aerM tCiit Paria} S. ia« a, 
395). 

lorsque le débiteur d'une rente f(Hieière mé» 
langée de féodalité en a passé, yosidfîenteiaeat 
à ^abolition du rt^^îirte {éndtl , un acte dp rr- 
conoaissanre dans ieqiu-l ne se trouve aucune 
éaoneialieu ayant tr.^it à la féodalité, cette re- 
connaissance , s'il II ) ! eu nnvatîon expresse 
au titre conslituiil d<:; la renie, ne donne pas le 
droit de l'exiger comme purement foncière. Ici 
s'a|)pliqoe la lègle (^nr If .Tch-s r<"( opnilir? se ré- 
fèrent aux actes prini' rdiaux {2b oi tuJure ido8; 
Cass. S. 7, a, 1199). 

Une redevance constituée titre de cen», em- 
portant lods et vcnlei, est féodale, et, comme 
telle supprinéesans indemnilé. Pau importe que 
le débiteur se snil obligé par une transaction. k 
ser»it de nouveau cette renie moyennant une 
resnise d'arrérages , s'il n'a pas transigé sur la 
que$tii>n de féodalité (24 juin 1808 ; approbatiou 
du décret du 3i mai 1808; S. 16, 3, 356; J. C. 
t. t, p. 172). 

On peut traanger sur la ^oftlion de ssToir ai 
une rente est fS^odale flf« f«ren«nt Ibadère 
(5 juillet »8io; Cass S u, i , 11) 

Lorsqu'il résulle d'an écrit que des parties cal 
plaidé sur la qaeslioa de savoie n une tente ré- 
clamée était ou n'était ^as féodale; que ces par- ' 
ties se sont rapprocbces ; que le débiteur, a pro- 
mis de servir fa rente, et que, de plus, il s'est 
soumis au paiement des frais du procès, !es Ju- 
ges ne peuvent s'empêcher de décider qu'il y a 
en transaction, ef transaction sur h qatestion' du 
f.^ lalite, ainsi qne .enOMBialloa k éxcipei' étf 
l'abolition lie la rente. 

Si Ws juges fefosent de voir, dana do teUea 
clauses, une transaction sur la ijneslion de féo- 
dalité , lenr décision n'est pas seulement un mal- 
jiifë, c'est une «iolalioB désert. 3044 et ao52 dn 
Code civîl , il y » moyen de cassation (1 5 fé- 
vrier i8i5;Ca$s.S. i5, t , i83 ;j<&m, afi juillet 
i8a3s S. a$, 1, 378). > 

C*Cltaux tribunaux qu'il appartient de de'Jer- 
roiner si une redevance est féodale ou purement 
foncière , et de statuer sur les eonteststîons re*» 
laiives à ces questions; même lorsqu'il s'açrit 
d*une rente nationale aliénée par voie de trans- 
fert (24 Juin t8o8; approhrao» du détial di» 
M juin 1808; S. 16, a, 369*). 

(l) L^abolition dts procès relatifs aux droits 
f(éodaax n*embrasse pas les procès iuleniés par 
lèsi/equéreors contre lent» vendeurs , pour cause 
d'évietion (8 veutose an ia; Cas<. S. 4» J?') 

Les titres féodaux peuvent être employés de 
particuliers i particulier» non seigneurs (16 flo- 
re'al an G; Cass. S. i - i . ' .C). 

De ce que les titres tëodaitx ont dû êtce brû- 
lés, aux termes de cet arftote et du décret du 

2 oclobft si>iv:>t>t , il ne s'ensuît pas qu'on ne 

puisse aujoorU bui attaquer de nuilîtv ccus de 
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•équestre, soit volontairement, »oit par or- 
donnance de justice, les objets séquestrés se-, 
root remis par les dépositaires à ceui qui les 
* auront consignés. ' 

5. Cens qui se sont rendus adjudicataires 
de domainc'i nationanx clans lesquels seraient 
compris les druiu &u[)pi imés par l'article i*% 
ne poorroiit rèdateor aucune indemnité ; ils 
pourront néanmoins renoncer à leur adjudi- 
ration, à la rharf;e par eux d'en faire leur 
dédurultuu au directoire du district, dans le 
Bois de la pttbUcation du présent décret (i). 

En cas de renonciation, Ir illrectoire de 
district fera la liquidation des sommes payées 
par/radjodieataire en principal et intérêts, 
et des fruits par lui perçus. 

6. Les ci-devant seigneurs, les feudistes , 
commissaires à terrier, notaires ou tous au- 
tres dépositaires de titres oonstitulift ou re- 
ro;;aitits droits supprimés par le présent 
décret ou par les décrets aulerieurs rendus 
par les Assemblées prc*cédentes, seront tenus 
de les déposer, dans les troii mois de la pu- 
blication du présent décret, au {greffe des 
municipalités des lieux. Ceux qui seront dé- 
posés atant le xo aoAt prochain seront brû- 
lés ledit jour en présence du conseil général 
de la commune v\ dps citoyens; le surplus 
sera brûle a i'expiraUou des trois mois. 

7. Ceux qui seront coftvaincus 'd'avoir ca- 
ché, soustrait on recelé des minutes ou ex- 
péditions des actes qui doivent être brillés, 
aux termes de rartlcîe précédent, seront con- 
damnés à cinq années de ters. 

8 Sont compris dans \vs dispositions de 
1 article 6, x« les jugemens ou arrêts qui por- 
teraient reconnaissance des droit» supprimés 
par le présent décret , ou qui les renseigue- 
raient; 7° les registres qui contiennent la 
déclaration des droits de franc-fief précédem- 
ment supprimés ; 3« les titres des domaines 
nationaux qui sont déposés an lécrétariat des 
districts. 

g, Xes receveurs ou préposés comptables 
déposeront, dans le mots de la pubficatiott 
du présent décret , les registres , ctieillereCs 
et pièces de comptabilité au secrétariat de 
leur district. Les comptes seront apurés dans ' 
les deux mois de la présentation; et, aussitôt 
après rapurernent, les registres, cueillerets 
et pièces seront aussi brûlés publiquemeut, à 
ht dâigence du procureur-syndic du district. 

so. Les plans et arpmtages qui peuvent 
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donner des renseignemens sur les prop^riétés 

lerriîni ialos seront déposés au secrétariat du 
district du la situation des biens, poury avoir 
recours au besoin. 

it. Le déeret du !»5 août dernier conti* 
nnera d*ètre exécuté en ce qui B*7 est ptt 
dérogé par le présent décret. ' . 

X9. Le raiuHtre de Tintérieur est diargé 
de faire parvenir directement aux municipa-* 
Htés le présent décret, et elles restent rbar- 

§ées de son exécution, sans l'intermédiaire 
les corps administratifs. 



I- = i s jLir.r.ET i-qS- — Décret relatif au paîr- 
ment des contribution* publiques de 1791 et 
1793, et «iilraL anlcrisuNS k la liquidation 
de la delta a[riéréé. (L. tS, lU'i B. )a, ia8). 

Art t«'. Le paiement des contributions 

directes des années 179: et i'][y2 et autres 
antérieures ne pourra être retardé au-delà 
du 3o novembre prochain, sous aucun pré- 
teste, même de surcharge d'outre moitié, 
sauf à précompter sur les rôles prochains CO 
qui sera justilié avoii^été payé de trop. « 

2. Le paiement prescrit par l^iartide z*' 
sera effectué par tiers dans le mois d*août, 
octobre et novembre prochains , '^aus piréju- 
dice de Texécution du décret du 2 de ce mois 

3ui suspend le paiement des contributions' 
ans les départemens OU les' administrations 
sont en état de rébellion. 

3. A compter du jour de la publication du 
présent décret, nul créancierou pensionnaire 
de l'Etat, util fonctionnaire ou salarié public, 
ne sera payé de ce qui lui est dû qu'en jus- 
tifiant de l'acquit de Tentière contribution 
mobilière de 1793. A dater de la même épo- 
aue , il suffira que les parties prenantes sur 
1 exercice 1793 rapportent la quittance de la 
contribution mobilière de i ^gi , certifiée par 
la municipal itr' de leur domicile et par le di- 
rectoire au district , qui attesteront dans le 
visa que les citoyens y dénommés résident en 
France , et ne sont pas compris dans la liste 
des émigrés. 

Les pensionnaires de l'Etat seront néan- 
moins tenus de plus de se conformer aux d^ 
crets des 19 et 3ojuin damier, concemant 
les certificats de civisme. 

4. Le directeur général de la liquidation 
procédera, avec la plus grande célérité, à la 
liquîdalioB de toutes les parties de la dette 



ces litres qai ont ddi^pp ' an Lrûlcmcnl (3 praî- 
riat an S ; Cas*. S. 7, a , 9(19), ou même qu'on 
■e pnîtie (et prodaire et en cxeîper (37 juillet 

j8i8; Ca ; S 10,1, I2G) 

(1) L'acqae'rcnr de renies funcièrei assises sar 
des dtttief anfit il ëtatt pro|)ri^(alre , et qui ont 
iti fu ii rin r'rs Icppis le rachat, ne peut pas se 
prétendre libcr*^- da prix de son «cquisition, s'il 
ne justifie , ni qae les rsoounaîsMUwes de liquida» 



tîon rie; dîmes inft^odëes dont il ^tail proprié- 
taire aient été reçues, dans les caiases da do- 
maine , en paiement de ton adjadtestlton , avant 

U prou ul:;a!ion de la loî du 17 jniilet 1798 , ni 
même qu'elles aient été admises à «ne Uquida- ' 
lion définitive. * 

Dans <:r ' js, Ir- d •( oniptes douent êhe con- 
firmés, s'ils sont réguliers (ord. ao fcvcier 1823; 
Mac* 3, 160). 



* 



Digitized by Google 



I 



COlimVlpir HÂTIOKAXB. — 1? JUII-LBT 1793 
ciinblcafriérée;il1min«odra par ordre de ou en numéraire pour radmûaian de leurs 

numéros, qnpl que moitié montant des créan- reconnaissances. - 
ces. Le conuléde hquidation soumettra, tous 3. Les acquéreurs postérieu» tu !•» oe- 
les lundis, à.b GonTeation naliouale, le ré- . ttfbre 1799 » et aotérieun »u présent décret, 
sultat de celles vérifiées dans lamaiDepré- seront tenus de payer en assignats mi en nu- 
cédeutc. méraire ; mais iU jouiront , en cai d aiiticipa- 

5. Le paiement de toutes les prties de la lion , du bénéfice de la retoise accordée par 
dette exigible arriérée noD encore liquidées l'article 7 du décret du 5 juin dernier, 
ne sera (ad (ju'en reconnaissances de llqui- ( > hcnéfice n'aura pas hen pour les acqué- 



. Le paiement de toutes les parties de la lion , du bénéfice de la retoi 

te exigible arriérée noD encore liquidé» l'article 7 du décret du 5 juii 

uc sera (ait qu'en reconnaissances dellqui- (> hcnéfice n'aura pas heu ^ 

dation et non en assignats. Il en sera de . reurs oui voudront en même temps user de 

même des parties déjà liquidées, roab dont la faculté d'employer les reooowaissances de 

le paiement n'a pas été «MSOrçttKectué, soit liquidation. 



_j paiement n'a pas été oncorçeiKect 

5 arec qu'il avait été suspendu par le décret 
u a3 mai 179a, soit parce que les recon- 
naissances de liquidation n*oii!t ^ encore 
été présentées à la Trésorerie nationale, soit 
enfiQ parce qu'elles n'ont pas été encore ex- 
pédiées, sauf T exception portée en l'article i3 
ci^près. i 

f,_ T c^ ( rrariciers pourront faire diviser, 
une fois seulement, le montant des sommes 
liquidées ou à liquider en autant de reooii- 
naissauces qu'ils trouveront convenable. 
Néanmoins, chaque coupure ne pourra être 
au-dessous de mille livres. 

7. Les reconnaissances contiendront la 
mention du décret de liquidation , de la 
créance dont elles fout partie, si elle a été 
divisée ,.et le nom du créancier désigné dans 



liquide 

II. Les maisons , bàtimens et usines res- 
tant à vendre , pourront être pavés avec le» 
reeonnwissances dé liquidation émises ou à 
émettre , sans le concours des assignats ou du 

numéraire. 

II. Les créanciers directs delà nation aux* 
quels il aufa été remis en paiement des re- 
connaissances de liquidation, sont autorisés 
à rembourser en même valeur leurs créan- 
ciers personnels ayant une hypothèque spé- 
ciale et privilégiée sur l'objet liquidé. Ces cler- 
niers jouiront des mêmes facultés accordées 
aux créancier» de la nation, pour l'emploi de 
ces reconnaissances. 

i3. Sont «MWtées des dispositions de l'ar- 
ticle 5 ci-dessu? les créances arriérées exigi- 



utiuK», «t .V ^v,.*. V... o r bles dont le montant, composé soit d'une 

le décret : elles pourront être cédées et trans- g^)^ ^mîî» , soit de plusieurs comprises dans 

portées; mais, en ce rns, elles seront sou- ^ ^± — » ^..^^^t.^jn-^nt an m^rhi» 

mises au même droit d'enregulrement que 
les effets publics an porteur. 

8. A llivenu*, les reconnaissances dé li- 
quidation ne produiront aucun intérêt; celui 
qui a été attribué aux reconnaissances déjà 
oélivrées cessera d'avoir Ueu à compter du 
I*' août prochain. 

p. Les intérêts des créances qui en pro- 
duisent par leur nature seront compris uns 
la reconnaissanae jusqu'aujonr du décra'de 
liquidation. 

10. Les reconnaissances de liquidation émi 



le même décret, et appartenant au mêrh 
créancier , ne s'élèvera pas eu prinâpai au- 
dessus de trois mille livres; le paiement con- 
tinuera à en être fait , tant pour le principal 
que pour les intérêts, en assignats, comme 
antérieurement au présent décret. 

14. Il sera procédé, en la forme ci-dôsui 
prescrite, à hi liquidation de toute la dette 
constituée du ei-devant v\vr^è de France, 
même de celle qui a été contractée par les 
chapitres, maisons religieuses et autres éla- 
blissemens ecclésiastiques, communes et mu- 
nicipalités, pour ia portion prise ou à pren- 



ses ou à émettre seront rwjues en paiement j^e par la nation à sa charge', conformément 
des bien3 nationaux pour le capital et les in- ^ ^^^^ ^^^^ 

1791 , mais seulement 

térêls qu'elles renrésentenl, de la manière naxûes à l'égard desquelles il n'a* 



publication du présent 

cret pourront donner en paiement de leur 

acquisition toute espèce de reconnaissances 



liquidation générale. 

t5. La liquidation prescrite par Tarticie 
t_ij_m 2.. c!»^ _.. «....Uni eiif lo nÏM du 



. _ . nrécédent sera faîte au capital sur le pied du 

de liquidation , a la < hargc par eux de pay« S virTdes intérêts stipulés. Les eréan- 
en même temps, en assignat» ou en numé- wnier vutgi u« , 

laiie, une somme égale à la moitié de la va- 
leur remise en reconnaissances. 

a» Les créanciers directs de la nation qui 
ont acheté des Ûênsnationatix avant le >*' oc- 
tobre 1793 continueront d'employer à leur 
'acq'ii! les reconnaissances de liquidation qui 
leur ont été ou seront délivrées, sans être 
ténus de fournir aucune MBioie en asiiguAti 



ciers porteurs d'un titre stipulant un ^t^^Jf» 
au-dessous du denier vingt auront la faculté 
de demander un titre nouvel sur l'Etat, enon- 
datif du même capital et des mêmes intérêts. 

ï6. T I ^ rrénnciers directs de la nation qui 
se trouveront eu même temps ses débiteurs 
pour toute autre cause qu'à raison de la re- 
cette OU du dépôt des deuieif publici» poui^ 
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deliqiudatMUàipuWiiroiitétéottMrQigidé» de dresser oa éut dMMpitwx de Fuit. cÎl 



3^, laa.) 



17 = a3 imtMT 179Î. — IMcrat «n h^n itê 

hénlier? des religîonnaîrcs fugitifs dont le$ 
bicDfi ont été co&^u4«. (L. i5 , 1 1 9 i B, ia » 

aa AOUT = a sirramaK 179).' 

Art !•». Les hérîtiers drs relifrionnaires 
Aigitifis et autres dont les biens ont été con- 
iiMiués pour cause de religion dans l'étendue 
de la ci-devant province de Lorrtiae, dtoeM 
de Bar et autres réunis à la Franro, et qui 
font aujourd hui partie de la République 
française , «boI a|ipel«i èmoeiHit lesdits 
biens qui se trouvent actuellement dans les 
M^^P^ de ia nation , vn justifiant de leurs 
JcQ^CMforméttient au décret du 9 décem- 

r>. Si aiiruns de rfs hîens nnt été échangés 
Jpar l'anjàen Gouvernement, les héritiers cîe« 
jAfMWWÎres rentreront en possession d«s 
biens que le GoavemeniMift ton teçus em 
rontre-échuige, flt foi fmmt «iar« tes 
maius. 

3tToiKlesjprélBiid«i»MtikdéUvranc6 

des birns confisqués pour eaoM de rdigioii^ 

seront, au surplus tenus dës6i 
décret du 9 décembre 17^0^ 



al jmttBT 1793. — DëcMt «pû avMice>, 
«ttx mille cinq cent vingt livres au ciloyen*^ 
BouUet, pour l'approvitfiooneineAt do S&Mm, 

»7 JuiusT 17a3. ^ Décret relatif k Vetmi ds 

- (8.3^^ 1,6.) 



f? JirrtLKT 1793. — Décret d» 
Me des eii«jCM>é« 



tr(B. $a, ix7.> 



«7 juiitax 1793. — Décrttconccniaatletrvte- 
ment à aceocder à det commit da comité d« 

«onreillanr*? , ,t,r subsistances, haÛUeÎB«Ba 
et charrois militairea. (B. 3a, Ii6.> 



17 JuawT i793.-*]Mcret<|cu approuve un ar- 
rêté relatif au transport des matières à la fon- 
derie de Moflt»ub«n. (B. 3a, jii8 et suiv.) 



1} MnUBT 1793. — Décret qui ordonne que U 
maiwnoccup«^e par le de putéBaxol, àBoMU. 
•ara rasée. (L. i S , n a , b. gai.) 



f 9 nnuBT 1 793. — Décret portant que ia eom- 
imedcSania-le-Daq mm appeUe Saol^tar 
Ville. (B. 3a , 1 1 ^ ) 



17 = 17 Jtmtvr T793. — Décret concernant la 
pétuion l'rs ( iioy ris loMort dt cacvouaa do 
place de Parii. B J , i aj.) 



17 » If «muBT 1793. — Décret qai mtt ca 
état d'ancitalia* OntMmcy. (B. 3a, >aa.) - 



17 s ]8 JmtIT r7()3. — Décret r;Tif inslitoefc 
Btrenx anc féle célébrée par ie mariage de 
Mm» (B> ia3>) , 



17 = a3 nnTTRT 1793. — Décret qui annule 
une délibération du département de la l>or- 
dogne , et pvrte qae anlle aatorifë, cueepié la 
Coarention , ne peut porter atteinte aux arrê- 
té! de< représenta us du peuple. (L. i5, laoa 
S. îa, 117.) 

173=17 juaiiT 1793. — Décret qui déclare 
Pascal Paoli traître 1 la IVance , et le met hors 
d» la loL (t. i5 , J07Î B. Ja, léa.) 



17 = 17 JV1U.BT 1793. -> Décret qai lève la 
saspeasUar dm rommsndmt . 6ira>dot> (B. 3a . 

lai.X . • 

17 B= a3 nmiMT 179}. Décret qaî caspend 

de leurs foin(f: nj Maignan el Champenois^ 
administrateurs du district de Iieg<at-snr« 
Sciae. (B. 3a , lai.) ' , , 



17 = a3 JUILLET 1793. — Décret qui accorda 
cinq cents livres au citoyen Fcadoa. (B. 3a , 
i»<.) . . 

iT^t a3 JUILLET 1793. — Décret qui déclara 
qne les citoyens de Meta ont bien mérité de 1% 
^ie. (B. la, laé.) 



J7 — î-T jtntiBT 1793. — Dc'rrel relatif ré- 
tablissement d'une manufaclure d'armes à Cl«r> 
mont-Ferrand , sous la direction des citovea* 
Meyaacdiec et de Hoatil. (B. .3a, laS.) * 



17 SB . 17 smiasT 1793. — l>é«ret qui met en 
ia dépalé IMBimoa. Sa, iaS.> 



<«) la nelilicatioa est iaite dans le texte rapporté 



17 =zr 18 ji-îTTET 1793. — Décret qui rectifie 
une erreur dans celui da 16 du présent înois, 
Mialtf «a« palemaaaqÉ «Mu de jnfieimtm at- 
taqués par b vaia de aasiatiM (1)» (B. 3a^ 

i3i.) . ^ • .> 

17 =s 1" jLii rET 1793. — Décret qmmetlian 
de la loi le général Bcjacr, les administrateurs 
de la Loire-Iaféricore et le député Cuustard. 
(B.;3a, i3i el i3a.»Bapporté4e 18;) 
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17 ItmtÎT 1793-— Chât««^40 

Versailles ; Indîp<'Ti^ qui St poorroienl en 
Mtion; Soldais et oHjciers maUlé4. f^oj. 8 

JQI&UT 1793 

18 = 19 juai.BT 1793. — Décret relatif au tîm 
et euegistrement de s effets poUicsan pOft«ar* 
(L. i5, B. 3a, t3$.) 

Alt.'X*'. Les effets stipulés Au porteur, 

soit ceux sur l Etrît , soit ceux des compagnies 
et sociétés d'actiganau-es, soit les actions 
d'sModfttioiit de nom vUttèret vm phisieiirt 

lètêsiéunies; les imitions de rancleime com- 
pa^ie des Indes qui auront été échangées en 
exécution du décret du 9 = a5 juillet 1793; 
hs rM^mèê et boidereaux de liquidation 

nominatifs et au porteur; les coupures d'ef- 
fets et nouvelles actions d'associations, soit 
de rentes viagères constituées par contrats, 
•oit de. bordereaux viagers au porteur non 

constîftiés, ainsi qnc les hufl%tins Ct coupons 
d'mtéréts et dividendéS seoaréi de ietfet 

Srincipal, qui ii*«iroDt.[Nii'elé vMtdtntle 
élai porté par les articles a du décret du 
août 1792, 10 de celui du 17 septembre sui- 
vant, I, xo et XX de celui du ni novembre, 
ponrmt ètm préMotés i cette fomdité 
pendant trois mois à compter de la pultlic-a- 
tion du présent décret, en acquittant le droit 
progressif d'enregislrement, sur le pieil iixé 
P«r Ms «rtîdes « et 3 dudit décret du a 8 no- 
venil)re dernier. Après rcxpiration re dé- 
lai, Ja nuUité ou la conliscatiou auront lien, 
ainsi qu'il êâl porlé par l'article 7 de oenAnMi 
décwt* 

2. Les actions renouvelées, les coupures et 
autres effets qui seront délivrés à l'avenir ^ 
remplacement, recevront le vcm Mo» fra» 
du» le noit de la délifrance , en justifiant da 
elM ou de renreglstrement de l'effet primi- 
tif, au profit du porteur de VéSet renouvelé. 

En oQoeéiiaeBcey il sent Dut mention sur 
les actioés renouvelées, coupures et autres 
effets , par ceux qui les délivreront , des noms 
des propriétaires au profit desquels amont 
été nsés les effets jprimitifo. 

3. Les récépissés et bordereaux de liqui- 
dation nominatifs et au porteur, qui seront 
émis et délivrés par la âuite par les commis- 
stira U^idateursde la Trésorerie nationale, 
seront visés gratuitement dans le mois de leur 
délivrance; passé lequel délai « ces effets, 
ainsi que ceux énoncés en l'article précédent, 
MTOOt soumis, pendant les trois mois subsé- 
quens, au droit proi;ressif d'enregistrenient , 
et ensuite à la nullité ou à la confiscation, 
eomme il est porté en l'article i**. 

' 4. Twm les effels pnfaUcs sortis au tirage, 
et remboursaMe»; avant le i" juillet TTr)r» , 
seront payés par la l'résorerie mUioudle, 
quoique non visés et aurepstrés, ainsi au il 
est ordonné pour les cOupons par farticle a 
dttdéoratda 17 septembre 1792. 




ftV 17 AV tS JOIIUT 17^; 17 

5, Les procurations énoncées aux articlea 

To et f t du diVret du 17 août, et données à 
l'effet de recevoir le renoboursement d'effets 
pobbcs, ou d*en fidre le transport à an tiers, 
acquitteront le droit d'enregistrement sur le 
pied dp la rnieur des effets, soit qu'ils aient 
été remis ou non au manda^ire, sauf« dans 
le eas do remliomtement effectué, comme * 
dans celui du transport, à rendre le droit 
perçu pour ce qui excédera celui de simple 
procuration, lorsque le mandataire justifiera 
du compte qu'il aura rendu du prix desdits 
effets, par acte dev ant notaire. 

6. Si la procuration est générale ct ne fût 
point connaître le nombre et la nature det 
effets, le droit sera réglé sur une évaluation 
provisoire de quinze mille livres , conformé- 
ment à l'article 5 du décret de l'enregistre- 
ment do 5 sss 19 décembre i ^90 , sans que le 
droit puissc^ètre rédoît à celui de simple pro- 
rnrafion, et que le surplus de la perception 
pui^3 être restitué tant que la procuration 
oontinnem dVoir son eBel. 

A l'égard des procurations pour recevoÛP 
seulement le montant do> cotipures et les di- 
videndes, il ne sera per(^u que le simple droit 
de procnraCiott» 

18= a4 nriLisT 1793. — Décret relatif aux 
brevets de- fHAlel dn Invalides , oa de i* 

pcn'im qui en est rpprr'rnlatîve , 3i armrtjef 
aux troupes et officiers de «anté de la marioc. 
{L. tS, is7tB. 3a, Ui.) 

- Art. I*'. La Convention nationale déclara 

commun aux officiers des \ai:>seaux de l'Etat, 
officiers, sous-officiers et soîcîats de l'artille- 
rie ou infanterie, ainsi qu uux officiers de 
santé de la marine, son décret du 10 juin der* 
nier, rendu pour les invalides, ou la pension 
nui en est représentative, à' accordcT aux in- 
oividus des troupes de terre. 

a. En OMiséqnenoe, antorise le ministre de 
la marinp, sous sa responsabilité, à d»'divrer 
aux officiers des vaisseaux , officiers, sous-of- 
ficien et soldats, ainsi qa'aia offiders de 
santé desdites troupes qui se trouveront dans 
les cas prévus par ledit décret, le brevet de 
l'Hôtel ou de la pension dont ils seront suscep« 
iSbles. 

3. Cette pension sera fixée , pour les offi- 
ders militaires et de santé, ainsi qu'il est pres- 
crit par les décrets des 3 = aa août 1790 et 
juin dernier, et, pour les sous-officiers et sol- 
dats, suivant le mode établi par l'article i4 
du décietfdu 3o avril=i6mai 179a, pour 
les pensionnaires en jouir à compter m la 
eâsatioa de leur solde ou traitement, à la 
charge par le ministre d'en donner avis dans 
huitaine au Gorps-L^latif , et de lui faire 
parvenir copie , de lui certifiée, des piéeeii sur , 
rouelles il aura accordé lesdits brevets. 

4. Ceux desdits officitîrs, sous-oftioicrs fit 
soldais mù auront préféré l'Hôtel des Jluva- 
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lides y seront incontinent reçus, sur la pré- 
sentation dudil brevet \isé par le ministre de 
rintérieur, «t y seront mités stthnnt lènr 
grade. 

5. Quant à ceux desdits officiers, sousK>ffi'' 
ciers cl soldats qui auront opté pour la peu» 
sioii , le brevet qui leur sera délivré eD vertu 
tic l'ai tidc a du présent décret en fera men- 
tion, ainsi que de l'eudroil où ils entendront 
fixer leur domicile; et ils seront payés, sur 
leur qiiîuan< 0 \ i>ée par le département pour 
ceux domiciliés À Pftiis, par la Trésorerie na- 
tionale. 

6. Pour eeux domiciliés dans les départe- 

meuN, ils s»>ronl |)av('> par les iHM eveurs Je 
district de teur doou'cite, aussi sur leur quit- 
tance visée par radmini^itrateur dudit di^lricU 

7. Pour parvenir à ce paiement, lesdits 
pensionnaires seront tenus de faire enregis- 
trer leur brevet, soit à la Trésorerie nationale, 
soit aux administrations de département et de 
district de leur domicile. 

8 Le ministre de la marine fera passer, 
dam ia buitaine, àla Trésorerie iiutionuic et 
«ua districts Textrait des brevets qu'il aura 
accordés. Cet extrait eontleiidi a la date des 
brevets, le numéro sous lequel ils seront ex- 
pédiés, les noms, surnoms, âge, qualités et 
demeure des pensionnaires, la.aomme à la* 
qtielie sera portée Lidite pension, avec les mo* 
til's qui l'au^at déterminée. 

9. Dims le courant du mois de décembre de 
cbanue année, il sera fait un ranport général 
df's f> revêts de l'Hôtel des rnvalides ou pen- 
sions oui au];oot été accordés, et le Corps-Lé- 
gislatii les arrêtera définitivement 

18 = 28 juixioiT 1 793. — fiëcrel relatif aa trat- 
lenent des capUianea d^appTeDlii-csnoniiiera 
de« clanes delà maiiae. (L. i5 i3ô; B. 3s, 

i36.) 

La Convention nationale décrète que , lors- 
ou un capitaine de canouniers- bombardiers 
de la marine, moins ancien qu*un capitaine 

d'apprejilis-cunonniers des classes du même 
port, parviendra dans le réf^imeut d'artille- 
rie à une classe supérieure d'appoinlemens, 
ce dernier jouira, par supplément, du même 
traitement que le capitaine de canonnièrs 
promu à une classe supérieure. 

J 8 — 14 JL'ILI-KT 1 7<)3- — Di'rrt ! rrinlif >i la rr- 
KÎe et vente des biens des ci-devanl Jésuites. 
* (L. i5, i3o;B. 3a, i3$.> 

Fof, it otaKmAt an 6. « 

Art. I*'. Les biens des ci-devant Jésuites 
seront régis, vendus et payés comme \tA do- 
maines nationauï. 

a. Les administrateurs de district mention- 
neront dans le procès-verbal de vente si les 
bieps vendus pnmenneiit on non de foiH 



3 Le receveur près l'administration des 
domaines nationaux et les receveurs de dis- 
trict tiendront on compte séparé du prcNiuit 
desdits biens, en distinguant ceux des fon- 
dations, et faisant note des dépenses qu'ils 
occasioneronU 

4. Le produit desdits biens, rentes ou s^ 
questres non provenant des fondations, sera 
partagé au sou la livre entre les créanciers, 
adon leurs droits respectifs. 

5. Les créanciers seront tenus de présenter 
leurs litroR lians le délai de six mois, sous 

i>eine de decbéance, au directeur général de 
a liquidation, qui en fera un état sé|>àré. 

6. Toute administration particulière des 
biens, rentes et sé(|uestres des < i il* vaut Jé- 
suites, est supprimée ; tout traitement ou gra- 
tification qui était accordé aux divers em- 
ployés, cessera à compter dn i*' août pro- 
chain; les administrateurs, syndics et autres 
comptables, rendront, dans le mois d'août, 
leurs comptes ft l'aduÉnistratenr des domaines 
nationaux, et remettront tous les titres dont 
ils sont nantis aux dirertoîn's des districts 
dans Tarrondissemeut desquels suut siluêa les 
fûaa, rentes 00 séquestres,, 

7. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position de Tadministrateur des domaines 
nationaux jusqu^à concurrence de sept cent 
soixante-quinze livres par mois pour le paie< 
mrnt d'un elief de bureau, un commis, un 
expéditionnaire, et frais ou fournitures de 
bureau qui sont nécessaires pour Tau^enta» 
tion de travafl résultant du présent décret. 

8. Toutes les sonmies hypothéquées aux 
créanciers des ci-devant Jésuites, celles per- 
çues ou à percevoir, seront versées à la Tré- 
sorerie nationale conune'le produit des do* 
maines nationaux, le montant sera porté en 
recette, et^ 1« assignats en provenant ne se- 
ront pas annulés. 

9. La Trésorerie nationale tiendra un 
compte sépare de cette recette, et eWv. four- 
nira à l'aumiobtrateur des doniaiiies natio- 
naua h note des sommes qui ont été reçues 
jusqu'à ce jour. 

10. Tous les frais que pourra occasioncr 
l'administration des biens des cî-dcvant Jé- 
suites, non provenant de fondations, seront 
portés en compte, et payés àeh premiers de- 
niers perçiu. 

18 = i() JUILLET 1793. — Décret qui envoît 
j"* les cituyens Rébert-Lindel , Daroy e( Bon- 
net Moiwtry , dans le Calva'los; a* Bonneval, 
Roux, Maure et Diiboncliet , dans lesdépar* 
teoMni de'Seine-cl-Oise et autres circonvoi- 
sins , pour faire exécuter le* lot* relatives «ox 
grains. (B. 3a, 13;.) 

18 = 18 jcillët 4793. — Décret d accusation 
contre le député Couilard. (B. 3a, i3a.) 



■ 
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1$ tnusv 17|3. — Décref qui redile nne er- 
reur dans celui du zi Juin dernier, coieeCMOl 



»9 



AatolDeBadiff(i): (fi. 3a, i33.) 



18 = 18 juJti.KT 1 79i. — Décrcl relatif à la dé* 
OoACtation faite cunire le bataillon de l'Uinië 
par le générai Coiutard. (B. 39, liS.) 

iS JtxiLLKT 1793. — Décret qui rectifie une er- 
feur de rédaction dans celui du 11 de cemois, 
èt dans la loi du 1 3 septembre 1793, relative- 
ment aux acqaécenn de domaines nationaux , 
ci-dcvanc posMiienrs de dime* inféodée» (a). 
(B. Sa, i3i.) 

tS r=: 18 JU1U.BT 1793. — Décret sur la priae 
de Saumur par tes rebelles. (B. 3a, i33.) 

18 = 18 JuiLtST 1793. -'Déerei quiantoriseie 
paîencnt des appointemeni da eitoyen TVevey. 
(B, 3a; 246.) 

18 imvtwt 1793. —> Décret portanl que le dé* 

paricmcnl des L»ndes • bie» mérité de f« p«* 
Irie. (B. 3a, i^i.) 

18 JUILLET i : 9 ^> — T)*^cret qui met en ëtat d^ar- 
reslalion ie procurear-géQéraUsyndic et au- 
tiei 'eiloyeiM da'dépurtemenl du Gefs. (B. 93. 

18 s 1 9 juntET 1 793. Décret relatif an paie- 

ireiit ilrs secours accordés a iik familles pauvres 
de» défenseurs de la patrie- (L. iS, ia6i B. 
îa, »<» ) 

18 iui{.LET 1793. — Décret concernant les ci- 
toifeii«françai« réfndé» dans la TÎlle de.Dovtl. 
(B.3n, i$4.) 

lêss ifl jvnxBT 1793. —Décret qui alloneeenl 

cinquante mille livres pour secourir les patrio'* 
tes des Pays-Bas , réfopés. (B. }a, |38.) 

18, XviUBt 1793. — Décret qui accorde deux 

mille quatre eents livre- , 'k titre de dot, à 
chacune des six filles d i:.\reux mariées en 
exécation da décrcl du 19. (L. i5, 1 11; B. 3a, 

18 a8 JUILLET 1793. — Décret relatif âtt 

citoyen Ptrrirr, arljinHcat.-iirf de la maisOll 
des Çb;trlceux de i^aru. ;B. ja, i^i.) 

18= ig JUILLET 1;9j- — Décret qui fixe dans 
le district de Pons la portion de territoire ap- 
pelée l*Jr>tcfotv A .M^me. (B. 3a, i43.) 

18 Jt'frtKT 1^J')'^- — Contributions de 1791; 
Droits féodaux, f^oy, 17 juillet ijSi» 



19 =^ 1 9 JUILLET 1793. — Décret relatif li l*esd- 

culioii «lu cnnrordat entre L iiù Phi- 

lippe- Joseph Orléani et ses .créanciers , le g 
. Jwi«ter 1 79a. (L. tS, a34 ; B..3a < iS4.) 

I 

* Art lift GontenHon natioiuile anniile 

toule-s li\s poursuites et procédures faites de- 
puis le I*' mai dernier, par aucuns des créan* 
ciers de Louis - Philippe - Joseph Orléans, 
|KMir se sopstraire i r«kécu.ioD du concordât 
intervenu entre lui et s( ^ créanciers le 9 jan- 
vier X 79a; ordonne eu cooséquenoe que ledit 
concordat sera exécuté. 

a. Toutes les demandes et contestations 
Tif'ps et à naître, concernant l'exécution dudit 
concordat, l'ordre à établir entré lesdits 
créanders , le naiemeni à faire par les adju- 
dicataires des l)iens dudit Lotus «Philifi^ 
Joseph Orléans, seront portées en première 
instance au tribunal du premier arroadis&e* 
ment de Paris, anquel tonte joridjotitfa est 
attribuée i'eet effeu 

19 imiLET 1793. — Décret qni rectifie me er- 
reur <I:iris r lui lU] 6 juin , relatif au paiement 
. des appointemeoi des officiers et M>lda|s bles- 
. sés.(L.«S, l3fi;B. 3a, iSa.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité de 1 1 ih rre, décrète qu'au 
mot et y compris dans le décret du 6 juin der- 
nier, avant ceux-ci dont let états, etc, seront 
subetituéi ceux-ci, «t'ntî qm eeums dema» 
mère qu*au Meu de lire : et dont les états dk 
rame, on lira : ainsi que ceux dont les états 
de revue, eic» Ordonne, eti conséquence, que 
ladite loi sera réimprimée aveie cette eorrec« 
tion, et e\écuiée dans leseBsqaepréaaite 
cette rédactioiL 



19 = a4 JUILLET 1793. ^ Décret relatif «mt 
droits de propriété des auteurs d'c-criis en toill 
genre, compositeurs de musique, peintres et 
desnnateurs. (L. i5, iJ9;B. 3a, 1^7 { Mon. 

du 20 juin. 1793. Uapp. Lakanal.) 

f^oy. lois da 3o août el 1"' SBFTSMBSn 
179}; dn aS VRAIMA& an 3; décrets dtf 7 

CEBUiMAL an i3; du 5 : / vutth idio: loi dit 
ai oCtobbb l8i4t et ordonnance du a4 oCTo- 
»a»i8i4> 

Alt X». Les antenrs d'écrits en tout genre, 
lei componltenrs de musique , les peintres et 

dessinateurs qui feront praver des tableaux 
ou dessins , jouiront duraînt ietu* vie entière 
du droit exclusif de Tendre, finre vendre, 

dislrlhiier leurs ouvrages dans le lerritoirc 
de la République , et d en céder lapropriété 
en tout ou en partie (3). 



(1 et 2) Ces rrrtifîrn'.înns ont été rTîfrs 
(3) Pour constituer le délit de contrefaçon , il 
a*est pas nécesMire que l*ou«rag<e eontrefdt snll 
entièrement imprinn^ et même qu'il en ait él»' dc- 
Inlé quelques exemplaires. Les coopérateurs de la 
csnlrefsfon i ma désignés dm le procès-mbal 



de saisie, peuvent être ini]ilîquc's dans la poiir- 
Auile correctionnelle (a juillet 1807 ; Casa. S. 

S'emparer des recueils et compilations qui ne 
sont pas de simples copies, qui ont exigé, dans 
learexéeotioa,le difcemementdu goût, le choix 
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«. Leurs hcrilim ou cmiôonaires jouiront 3. Les officiers de paix seront trnnR de 
du même droit durant l'eipiOft à» dix ans faire confisquer , à la rt-quisition et au prolil 
a|krès la mort des auteurs. des auteurs , coiujMsiteurs, peintres ou dessi- 

de U science tt UilMwail d« Teaprll, c*esi com- 

tnetlre le dt-lît de contrefaçon , «ne ore que Taa- 
tear eût gardé ranonyme (3 décembre l8i4t 
GaM. $< iS, I, 60). - 

La production d^un ouvrage d'art, tel qu*une 
gravare aur métal, pent constituer le d^lil de 
MBlnfiçon , bien que le tujet principal de cet 
•■Tra^c jvoit dans le domaine pnblic, t'il est ac- 
€ompa|pé d'orneoiens pariicnlîers de l'invention 



Letomemcns , quoique piirementaccetsoiret, 
a'en sont pat molna la propriété exclusive de 
rinveateor. De légères différences dans i'iiniia* 
lion des omemeos n'empêcheraient pas au sur- 

$lns qu'il eût contrefaçon (9 février i83a; 
'aris, 3a, a, 56i). 

Le ^afi«t n'est pas contrtfafoo ; il n'est pM 
tiputi attetota k k profiriëlé Httéraire. Ce nW 

pas \ï le f^it prohibé «ie réimpression de partie 
d'un Uvfa imprimé et appartenant à un autre. 
^of. ttîrêt à* conseil' dis 3o' >oAt 1777 el tS 
juillet 1778. L'emprunt, k un ouvrage déjk pu- 
lilië, d'nn certain. nombre de morceaus fondns 
dans le corps de IVmvrage nouveau , ne eontitfde 
pris ]t: délit de ronlrefâyon , lorsque d'ailleurs 
l'ouvrage nouvellement publié diffère essentiel- 
knMirt du* premier, par son titre, son format, sa 
composition el son ob|el (aS féfriar iSâo; Gms» 
S, »o, I, a5?). 

-Xe plagiat qui B*eit pas icemMsn notable el 

dommageable peut n'être pas puni comme con- 
trefâçon paclieUe. A cet éa/Êgé^ la décision des 
jagas dn tond «st plus de lart q«e do drail, et ne 
saurait être censurée par la Cour de CSMalion ($ 
jnillet 181s j Cas». S. ja, 1, 265). . 

Il y a contrefaçon d*un livre , de la part de 
celui qui emploie son litre cl son style, encore 
qu*il T fasse de nombreuses corrections el addi- 
llana (ai tortfal an 11 ; Gass. S. S, t, ao>. 

Il y a lonfrefaçon lorsque, entre l'ancien 
onvrage et la nouveau , il y a a&similalion dans 
W lennes, analogla dans les éitmcns, et même 
ordre dan^ Texécotion, 2> quelques suppressions 
1^ (3 mars ittai} Csss. S. a6, i, 364 ; J>. a6, 
1, a65). 

11 n'y a pas roritrcfnrDn ilsn; la rf'dart'nn 
distribution faites par un chef d'écoles à ses 
ëlèMs « des.dt^mens d*instraclion exlralla dW- 
▼rages publiée sur les matières enseifaici dans 
l'ëcole (ag janvier 1829} Cass. S. i9t ^***> 
B. a), t, ia3>. 

LcùrSque d'aïUpurs annin exi^mplarre n*a ële 
vendu ni distribué k d'au(r«s qu'aux élèves (aa 
«an tia0 ; Farta, 8. st, a, »ot| D. a), i| 
ia3). 

La ^epoHluclion en brome d'un sujet puisa 
dans isn tableau on dans nna gravure apparia* 
nant à autrui ne constitue pas le délit de con- 
trefaçon U décembre i83ii Paris, S. 3a| a, 
378; D. 3a, 'il, Si). 

L'action en contrefaçon ne peut être exercée 
par celui qui , au lieu d'inventer, n'a fait que 
copier l'ouvrage d'»ntrui , encore '^uH ail di- 

paîd à la biblloilièfnt impétiilt dcm titm* 



plaires de la copie qa*it a frite (S 

an i3 i Cass. S. 5, a, 3a). 

N'est pas contrefacteur celui qui réimpeime 
ou grave en France, sans la permission de l'au- 
teur, un ouvrage publié en pays étranger par un 
auteur étranger (17 nivose an i3; Cass. S. 5, 
a, 116). 

Dans le conflit d'un privilège d'auteur fran- 
çais et d'une propriété de libraire belge, la 
préférence appartient au privilège do l'auteur 
français (29 thermidor an 1 1 ; Cass. S. 4t i« 34). 

Si , après une première publication faite dans 
l'étranger, on auteur publie de nouveau son ou- 
vrage en France , en remplissant les formalités 
prescrites pour assurer sa propriété y toute réim- 
pression postérieure est nne contrefaçon. Il n'y a 
plus lieu ^invoquer le principe que tout oavi0(p 
publié dans l'étranger peut être réimpiriind «i 
France sans qu'il y ait cootrefapen (In jansîpt 
1818 i Cass. S. 18, I, aaa). 

Hais s! déjli , et antérieurement an dépôt , 
l'ouvrage avait été publié en France, k la suite 
de la publication faite )t l'étranger, il reste dasM 
lê domaine publie , et peut dès lors être gravé 
et imprime* par tonte persiinnc , sans qu'il y ait 
contrefaçon (a6 novexnbre idaS^ Paris, S. aj, 
a, 6 ; D. 29, a, 1). • = 

Le Français qui acquî rl d'un éiranger le droit 
d'iaapfimçr, de graver et de vendre exclusivement 
« naaee nn onvraga Uttéraîre nn aindcal non 
encore publié en pays étranger, obtient , en se 
conformant à cette loi , antérieurement k In , 
pnbBeation de l'owrage en pays étranger, l*e«cr« j 

cire !•■"< ( 1 ti ; r ilr la |iro|'riéti- qui leur e- l confé- ; 

T&t. En conséquenc e , ii a droit à la protection 
et & tons les avanisges que la loi accorde eux i 
auteurs (23 mars i8io;Cass. S. ti, t, iC») 

Les évêques sont propriétaires de leurs instruc- 
tions pastorales. Ilj a coalvefaçmi Ik les (mpriner 
sans leur autoriiabon (a6 thermidor an la; Cast. 
S. 4iir 353). 

L'évéque qni a composé nn catéchlnne pour 

l'usage de son diocèse peut, 5oil cornine au- 
teur et propriétaire , suit comme surveillant et 
censeur des livres d^é^lise , vendre )k nn inpm- 
meur-libraire leprivilr^e exrlubif l impriiner ce 
catéchisme. Il y a contrefaçon de la part de 
celai qni le réimprime sans aniorisaâon (ïo avril 

18:';; rn55 s 23, l, 20. ; D. iS, I, in'). 

Le décret du 7 germinal an 1 3, en statuant 
que les livres d'é^se, d'heures el de prières, 
ne ponsTSienI être imprÎTTM'i mi i r'impriiMfvi que 
d'après la permission donnée par les évêques 
diocésains, n'a point enlendn donner anx évê* 
qucs le droit d'accorder un prîvil, qc t arins f, i 
l'effet d'imprimer on réimprimer les livres de 
cette nature. Il laine en vigueur 1m principes 

antérlcTir"; .^iir la prnprirt-' littr'raîrr- ; il ne fait 
qae soumettre ces sortes d ojuvragea à une nouvelle 
formalité réglemènlaire (déerel da 17 juin 1809 
(S. 17 , a, 181 ; J, C. I. 1, p. 26a). 

Cependant un areèt de la Cour de cassatioa 
a décidé qne.les Uvcei d'^i^ise, et nelaaunent let 
kéfMUft|iif Molpai fnwiiillMMvIdttii It do* 
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CONVENTION NATIONALE 

nateur#et autres, leurs bériùcrs ou cession- 
Baires, tous les exemplaires des éditions 
imprimées ou gravées sans la pennistioil for* 
melle et par écrit des auteurs (r). 

4. Tout eontrefacte.ur sera tenu de pa^er 



an véritaUe propriétaire une somme éqniva- 
lente m prix de trois BÎUe eiem|ilaâNi de 



pnx 

l'édition originale (9) 



5. Tout débitant d'édition contrefaite, sMl 
ii*«tt pes KcMnra eontrefacteur , sera tenu de 
pejer an véritable propriétaire une somme 
equival^'ite au prix ac rtnq cettti esenplfll" 
res d^ t'édilioa originale (i). 

6. "fout dtoyen qvA mettra an jevr « ov* 
vraee , soit de bttémture ou de gravure, dans 
quelque penre que re soit, sera obligé d'en 



maiae public ; qu*îls ne peuvent être imptipé$ 
et publiés tans U permission des <Tëqoes; que 
l'impression de c«« sortM d'ouvrages devait Àre 
punie par une amende et des dommages-inté- 
rêts, ciNorune la contrefaçon matière de pro- 
priété liltér*irc (z3 juillet i8io{ Gms. 8. Sn» i, 
29$ i ©. 3o, I, Î64). 

Aux* tribunaux, et »e« à yamtsritf adinleîi* 
(ratîve , est attribuée U connaissance des contes- 
tJiioBs qui télexeraient entre particuliers, sur 
l'exécutioB dn décret du 7 germinal an i3 , qoi 
Maine que l'impression et la réimpression des 
livrer d'églises ou de prières ne pourra avoir lien 
fnn d*»prè* la permission accordée par lec évè- 
que» diocésains (décret du 17 juin i%o§ ; ft. 17, 
a, 181, et J. C. t. i,p. 392). 

Vm «owife fni est la ft9 p ii ttà de nom 

tmtr ne peut être rc imprime s.in? 'jon rnnsenle- 
nant , sous prétexte que ia rt-impreujon aurait 
été ordonnée ou autorisée au nom de l'Eltt» 
dans un bol d'utilité poUiqnt {i mats tSaSf 
Cau. S. a6, I, 364). 

(1) Eb maHèm de proprîM IHlAnir» , les 
commissaires de poIi< e <>u les jnires-de-paix ont 
tcula qualité pour saisir les exemplaires firéUw 
dus «ontrefaito (g mess, an i^t CmU. S. 5, a, 90* 

En matière de contrefaçon , un procès-verbal 

S^oi n'est pas vicié de nullité légale, mais qui est 
ail de manière k n'inspirer aucune eonfiaaec, 
peut, par cela seul, être ëearl6(S floréal an i3} 
Cass. S. 5, 2, 71). 
I yof. noies «ur l'article i'"". roj. aiusi la loi 
d« aS prairial an 3. 

(f ) Le ministère puljlîc peut poursuivre, seul 
Cl (i'oifice, un délit de contrefaçon en matière 
d'ouvrages fitléraires. Il le pent sans Tadjonction 
d^on agent du Gouvernement, en|are qu'il s'a- 
gisse d'une contrefaçon d'une propnelé littéraire 
de TEtat. Celui à qnî le propriétaire d'un «n* 
^age lille'raire a' céd«* le droit d'en faire une 
édition, peut, comme partie civile , .poursuivre 
les eonlreiicieurs. Les dîspnsilions de cette loi 
ne sont pas restreintes aux seuls antStMS (7 pni- 
mianii iCass. S. 7, a, iji). 
!« «ont refifon d*«n otrrrsg e Klléraire est wm 
dont 1.1 connais'i.inre appartient es^cnf ielle- 
■cntaox iribupaux correctionnels, il y a lieu de 
casser tons jageaaens on anéis qni docident le 
contraire (21 prairial an is>; Cass. S* 7« «i Hfiafi 
' idgriif 6. S, 1, ao). 

^ I« cessioanaÎTe d*«ae édilkm a ^Blé comme 
l'auteur nirme pour poursuivre les ooalfcfaolatMS 
(aS floréal an HiJi. 5, i, ao). 

la contrelaçon 4*on navrage , IM^oe la pro- 
pnVt,- n'f'.\ cuilp'A-'r , donne ouvertarf> de 

^ une action correctionnelle (37 ventose 
Mo; Casi. S. 1, a, 557). 
pmfafm Hkaiie ^ daei rdiitie» i*vm p«« 



vrage qu'il a le dt<^t d*împriraer un antre on- 
vrage dont il n'a pas la propriété, les domma- 
§es-intéréts , à taison de .cette contrefaçon 
partielle, ne doivent pas être élevés à la valeur 
de Pouvrage entier ; ils doivent seulement êtn 
calculés d'après la valeur de la portion d'où- 
«Ngaiittin'appaHemjlpas à r^teur(4 ^ptemlnra 
181a; CBSS.S. al, I, 288). 

Cette loi , en condamnant tout contreCactear à 
payer an vérîiable propriétdre de l'ouvrage con- 
trefail une somme équivalente ao prix de trois 
mille ejumplairos de l*éditi«n ^nipmâU, n^anlo* 
rise point l«i ttibonaux i précéder en» mtmeit 
l'estimation de l'ouvrage coatrefait. Dans ce cas, 
les juges ne pourru^t statuer que d'après un 
rapport d'experts (Code , 3 brote. an ( , art. ii6 ; 
6 nivijse an 12 ; .S y, 2, 87O 

La prescription du délit de coiUrt/agon ne s'é- 
tend pas an &ît on délit de déH de fotrvrage 
eootrefittt» Ainsi , bien que le ciuilrerjclrur se 
Icenve h l'abri de tontes rocbcrcbes par soûe de 
la prescrifHîun , qnant an délh de mmUrfafon 
Inâ-mëmc, cependant il peut être j.ouriuivi et 
condamné comme dibiUmt de l'oovrage coatfoCisI^ 
s'il en a débité des cxemplaiMs depuis mmus 
de (rois ans (26 juill. iSaj}; Paria, S i, 219). 

L'articfe 4^9 dn Code pénal ijprle que le prq« 
dntt des eonflscatlons on «• recef les confisquées, 
provenant des exemplaires contrefaits, ernnt 
remis an propriétaire pour l'indemaiseï d'autant 
do préjudice qn*il aura sonffeil, et qno le sur- 
plus de son inJemnité, ou l'infirri- indr nnîtt' , 
#*il n'y a en ni vente d'objets confisqués ni saisie 
de recett es , sera r''gl<' par les voies nidiarf^. 

— Le vfcu de cet article pst suffisamment rem* 
pu si, l'édition avant été presque tolalenMat 
veadne, les exemplaires testant sont rends a« 
proprîe'fâîre , sans que !c contrefacteur s^ilmn- 
damné à rendre le prix des exemplaires vendus, 
Qoant an surplus de llndemnité , les Juges ont 
le choix de la /ixcr fux-niêmes, s'ils ont les do- 
cumens nécessaires, ou de la faire régler par 
experts (3é janvier 1818; Cass. S. 18, i, aaai 

D. 18, I, 19 V) Yoy Rt'prrlnire de Junsprudfncc, 

verlio CoNTEErAçoH, page m, en note, sur réî- 
de Part. 4a9 du Gode pénaL 

(3) Un libraire nr ppiit èfn* reptitt^ cnupable ' 
dn débit d'une édition contrefaite, par cela seul 
qu'il Ta anooneéé- sur son eatalo^ue, comme 
elantdesonfonds(2 d^'c iHn8 ; Cass. S. 10, i , 253). 

La réunion d'un pays à ia France produit cet 
effet, qu*ttn libraire du pays réuni , en pesMsnOB 
de vendre l'édition cnntrefaîle d un ouvrago 
français, ne peut olus continuer son débit. Lors- 
qu'il y a lien à inoeauiité pour débit d'exécution 
fontrefaite, ce n'e^t p.iî le prix des marchands , 
mais le prix annonce pour le public, qui doit 
être la base de l'indcaîmlé (s^ fMHllf ,1» l4 j 
Caisft'ii II 



Digitized by Google 



3a « cofrmiittoir vatioita&b. 

éèftûÊÊf àûux exeioplaim à h bibliothèque 
natîonalp OU au caDÎnel des estampes de la 
Képubiiaue , dont il recevra uu rc^u sigaé 
ptr le bibliothécaire; faute de quoi il ne 
pourra krc admis en justice pour la poQl^ ' 
»Uite des contrefacteur^ (i). 

7. Les héritiers de l'auteur d*un ouvragé 
de littérature ou de |;ravure, ou de tout aulre , 
production de l espril ou du gônie qui appar- 
tienneataux beaux-arift, en auront la pro- 
priété exclusive pendant dix années (a). 



— 19 JVUtlT 1793.* ^ 

deux mille cinq cenU îivrr; an rïloyçn Cla- 
rcton» îavenleur de mécaniquet pour ia ma- 
ti(}iie. (B. 3l, i46.) 



29^3^ JUILLET i tji. — Décret porUnt qu'au- 
' cnne^oi ne peut )iriver du traitMneBt lc« mi- 
nistres du culic C3t|ii>lique qui ic mirienl. 
{h. i5, 141 i ^.^2, 148.) 
ybf. la loi Mirante et la lui du la Aovr 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législation 
et des -finances réunis', sur la p^ition du d* 
to^en Blanc-Poupim, curé deCoudray, dis- 
trict de Corbi'il , 

Passe à Tordre du jour, motive sur ce qu'au- 
cune loi ne peut priver du traitenmat les 
ministres du mite catholique qui se marient; 
renvoie au ministre de ta justice pour faire 
exécuter les lois , et poursuivre les auteurs 
des. troubles et actes arbitraires dans la com- 
mune de Coudray, relativenkttit ail mariage 
dudit Blanç-Poupirac. 

19 = 29 JoiLtKT 1793. — Décret qt^ nrdunne 
la déportalton des ëvéqoes qui apporteraient 
quelque obtrecle an mariage des préirea. (L. 

j5, 142; r. ^2, t49) 

f^Oy. loi <iii 12 AOVT 1793. 

La Convention nationale décrète que les 
évéques qui apporteraient , soit directeinmtV 
soit indirer trinent, quelque obstacle au ma- 
riage des prêtres, seront déportés et rempla- 
cés, 

19 «s so iviLtiT 1793. Décret qui accocde 



9 = 30 JUUXET 1793. — De'cret qui urdonoe 
l*cxëcntion de den« décréta relatifs ^ U dit- 
IrilmliMi des prîx «1 s < nl!(>'gf>s. (B. 3&, l47<) 

9 jirrtT.vr 1793.'— Dderet qai avtorîse les 
défiutc's Michel , Palrein et Forêt, mis en ëist 
d'arrettalion , à donner des explications qu'ils 
aolIidlenL (B. 3a, i47-) • 



19 JirtLtET 171^ — D)*crpt d'accuaialîoa contre 
. les adffiini^rateur^ du département du Finis- 
lère, et qui transfère le chef-lieu de ce dé« 
partemenl k Landamatt. (B. Sa; tSS.) 

19 JUILLET 1793. — Décret qui supprime la eem- 
• mis»on des Vingt-Quatre. (B. 3a| 147.) 

19 Jtnttiv 1793. — De'crtt qui ordonne de con- 
signer au prorr-î verbal le cornpir rendu de 
, l'élal des hôpitaux de Paris. (B. 3a, 149.) 

19 = 19 juirxRT — De'cret pour le recen- 

sement des votes pour l'acceptation de l'acte 
conaiitulîoanel. (B. 33, i53.) 

29 s 19 tuiLLMT 1793. -~ Décret qui alloue 
dix milUons cent qualre-vînct-quinze mille 
cent trente-sept livres pour indemniser lei 

■ comraones ravages par l'ennemi. (L. 1 5,- 1 3 5 ; 
B, 3a, tSa.) 

19 JUILLET 1 7 9i. Décret qui alloue une 
•ooirae annoelln dé doute mille livrei k ta «0- 
cicté d'agrienltarc pour «et dépenses. (B. 3a, 

»46.> • ' 

19=19 juu,tET 1-93. — Décret rcliiîf ï 
deux sabres pris sur les rebelle; à Yernoo. iB. 
3a, i45') 

19 JUILLET 1793. — Décret en faveor des ci- 
toyens Rocherenil et Pa4elin«<d-de«ant alta« 
chés an s^^ice de U Rebe: (B. 3ï , 1 5^.) 



CO II n'est pas nécessaire que le dépôt sott 
antérieur à la Contrefaçon, pour que la contre- 
façon puisse <tre poQTsaiirie. Il «uffii que le dé- 
P^t précède l'émission de la plainte (S. 4, 2, i5). 

L'auteur d'un ouxrage de sculpture n'est pas 
saanîs h l*obHpation gt-nérale de déposer deux 
exLî[L^ laires de s i 1 1 i-ie': à la bibliothèque 
royale (17 novembre 181 4; Cass. S. 16, 1, 2 3). 

11 en est de même pour les antenrs d'onrr.tges 
d arts exéciite's sur mc'laiix. marlires, ivoires, 
bois ou toute autre matière solide et compacte 
(9 février iSïs; Paris, S. 3a, 3, 56i). 

La dîî|M iiinn de I arlic'e n'a ek" ni nljropee ni 
modifiée par les articles 4Si du décret du 5 fé- 
^e^ tBio et i4 de la loi da ai octobre i8t4 , 
qui prescrivent aux ÎTTiprni Oiirs !r lepôt d'iin 
certain autre nombre d'rxerapiaires des uuvra|;es 
qu'ils impriment 

A défaut done dn dépôt venin par e«t article, 



les auteurs ne peuvent pounuivre en inatice les 

contreracleiirs de Ictirs ouvrage: (3o|lina xt3a; 
Cass. S. 32, 1, 633 ; D. 33, 1, ziiQ). 

Jugé en sens contraire, snr les co^elutfoaf 

conforme!; de M. le procui-eiir {;e'ne'ral Dupin, 
10 mats j854 ; S. 34, i, 65 ; D. i4t i, ii3)." 

(3) La fjciiMé de réimprimer, qui appartient à 
tons, après le terme fixé en faveur des hérîtien 

des aulevirs , ne s'étend pas aux augmentations 
par lesquelles un tiers encore vi%'aiit a coroplél^ 
l'ouvr.ige ; elle est bornée aux voinmes SOrlîs dc 
la plume de Taoteur primitif (S. 17, 2, 282). 

Les cessjpinaires de propriétés littéraires, qui 
ont ecquîs avant celte lui , ont leurs droits régis 
par les lois existantes à l'époque de la cession , 
non par la loi du 19 juillet 1793 (37 prairial 
en II; Cass. S. 3, 2, 433; idem^ 16 brumaire 
an i4; Cats. S. €, a, 99$). V 
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GORVniTIO» WATIOVAXl. ^ 

î 20 JUILLET ^ — Di'rrcf prrtin! q'.if le 

ministre dç l'intérieur sera tenu )ie rendre 
compte de l'esécaliott de celui da 97 jvin 
dernier, reUtiTement à U rétractation d'arrêtés 
prû par autoriie's constituée». (B. 3a, 



19 xtmiKT 1793. — Dëcret qdltwtCftîl^rfXi* 

eu lion de celui concernant le navire iBe 
LiHU-Chtrnb. (B l'ie ) 



19 JtnuBT 1793. — Décret qui convoque le« 
assemblées primaires en relard pour émettre 
leur ran sur l'accrplalion de l'acte conatîto* 
tionacl. (L. i5« i33i B. 3a, 1S6.) 



19 JixitLRT 1793. Décret qui ordonne an eon* 
«eil «zéculif de remettre le tableau nominatif 
de* eominissaires qu'il a envoyés dans les di- 
verse* ptÉliÊê de la Ktfpniiliqae. (K> 3a« l45>) 



19 = 20 JuitLKT 1793. — Discret qui aonnir 
les prucéilures instruites iVleaux et Mrlun 
•nr le* événement des premiers jours de sep- 
tembre , pf ordonne la mise en liberté des 
prcvenui. (L. |5, liS; B. ia, Ht&.) 



19 raïUB^ 1793.— 'Décret qui met en liberté le* 
eitôyeB* Canraont et Quincj. (B. 3a, i49-> 

19 JoiUBT 1793. — Décret concemaal- le* 
carte* et ptocèe^Aanx de la éMàom de la 
Bépabliqae. (B. 3a, 149.) . 

19 JVlLLZT 1793. — DpVret qui mande à la barre 
le proenreur-général-syniiic el le \ice-prési- 
dent dn dépaHamenl. da Jara. (B. 3a, i53.) 



19 = 30 JUILLET i;93. — Dtcret portant nomi- 
nation de nouveaux représentans du peuple 
près les année* de la Aépabli^e. (B. 3a, 



19 luiLiiT f 793. — Décret coneemant vne de- 
mande des citoyeas de la commune de Chamii. 

<B.3a, x45.) ^ 



19 KfittKT 1793.» Décret pertMt qae le co- 
mité de la marine s^ra compOlé de Irenle^fil 

membres. (B. iz, lii.) 



19 JviLïMT 1793. — Défensenn de la palrif ; 
Eff' ts publics an porteur, ^of, iS juiubt 

i79i. 



ao = 3o juitLF.T — Dc'cret qui défend, 

tous peine de mort, aux administrateurs de 
département , dtsirîet on antres aotorilé* ci- 
viles des villes mariiimes , d ■^'ininiisc^i^ans 
la direction des forces navales. (L. iS, i44i 
B.33, iSS.) 

Art. x*». Les administrateun de d^aite» 
Mit, district I ou autres autorités driles des 

6. 



DU 19 Av jvmxg 1793. 53 

maritimes île la République, De poitr-^ 
ronl, en aucun cas et sous awcun prétexte, 
• retenir les vaisseaux de relâche dans leurs 
ports, ou nui auraient reçu Tordre d'en par^ 
lir. Ceux (les admiiiisti atours qui se permet- 
traient de donner des ordres pour arrêter, 
suspendre, acoélérer te départ des vaisseaux, 
oa pour «n cbanger la destinaiion , et c^ix 
qui provoqueraient oti signerait'nt des actes 
ou arrêtés tendant à s'immiscer dans la dinsc- 
tioii des forées nànk» de la Répidirique , se- 
ront iraJuits au tribunal rèvolntioonaiw et 

punis de rnort. 

a. U e^t détendu , sous la même peine , à 
tout rice-^miral, oontrfe-amiral^ commandant 
de vaisseaux oti tout autre bàtim«-nt de la 
Képublique, de déférer à aucun ordre, arrêté 
«Ml réquisition qui leur serait faite ou dotiuée 
par les autorités eirilcs, €t dont l'objet jerait 
de changer ou modifier les ordres qui leur 
auraient été adressés par le oinseil exécutif. 

3. La Gonventioa nationale casse et an- 
nule les arrêtés pris par. lés autorités consti- 
tuées du département du Finbtère les 9 et 
12 de ce mois, portant réquisition à l'ordon- 
nateur dvil de ne meltre^auean embai^ sur 
les corsaires el sur les bâtiniPTr^ de commsras^ 

au mépris du décret du aa juin dernier. 

♦ 

ao =s ao fvtti.sT 1793. Décret qoi ordonne 

la comniiTnir:\tîon de la liste il'" tauî les rn- 
vujés du Gouvernement français dans les cours 
étrangères. (B. 3i, lijJt 



ao ^riLLET 1793. — Décret qui ordonne la for- 
mation d'une commission chargée de surveiller 
l'agiolaf*. (Bu 3s, iS9.> 



20=20 JUILLET 1793. — Décret qui rappelle 
les dépi\|és Treilhard et Mathieu. (B. 3a , 
»59.) 

jxo = ai JUU.LBT 1793. — Décret qui annu|e na 
arrêt<> dtt département de l'Héianlt. (B. 3a, 
159.) 

ao = 28 JUILLET 1 793. — Dccrol qui «ppronvo 
la dcsiîiuiion des citoyens Vincent et Latau- 
guyon-, et leur remjjlarement par les citoyen* 
Sommereau el Garai'. (B. 3a, 1S8.) 



ao JoitLET =5 a AOUT *793; — Décret d'ordre 
du jour sur une indemnité demandée par In 
citoyen MardionjE.(B 3a, 160.) 



ao = a» ioitiar 1793. — Décret qui alloue 
douie cent mille lîwes pour le* dépense* de 
laBéonion du 10 aoftt. (B. 3a, 163.) 



20 = 21 juilLET 1^93. — DécreU qui autorisent 
les municipalités de Cbaropigneox et de RicCi 
Ik faire de* emprunt*. (B. sa, i63 el x64*) 



3 
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COHVBMTIOH KATIONALB. ^ AO ftO AD 91 JOllKit 1793. 

at = 21 juittiT 1793. — !D<«cret qui aotoriie 



M=ao JcnttcT 1793. — Décret qui allooe 
Coixanle*dix-tiuit mille Ituit cent quatre- 
«Ingt-treiie livres neuf tout cinq deniert pooc 
léi rëparatiunt à ùàxt à U toor de Covdoiaav* 
(B. 3a, i6a.) 

%0 ^ 2T 3uU.LtT 1793. — Dc'rrOl qui aulorise 

la tranciaiion de l'hôpital de Pérîcaeux dana 
la mr * ^ * * '* • 



ao JirittiT 179S. — Décret qoi tMtpeod lea 
aehau de l'adminittraiion des liabîllciiMM« )k 

l'exccplinn du pi'lit e'quipemrnt, et ordofllM 
l'arreatatiOB d«a ad»ipialrateurs depuis le ao 
«Mi^ffs. (L. li, |W{ B. Sa, iSo.) 



à payer au eiloyen Becker ses frus de Toyase. 
(B. îa, x6f .) 

ai loitLBT 1793. — Décret portant que les ta- 
bietas, ttataes, etc., offerU aux assemblées, 
seront pUcéf d«a« la lalaa de la libarld. (B, 
3a, »68.} . 

ai = ai JUILLET 1793. — D^retf qui alloaa 

fltX n:il!r livrer |i.::iiir jjjyer le f '^OJtU J^ttfffUf 

traducteur de* décrets. (B. 3a, j68,) 



aO = si JmttXT Î793. — Dt'cret qui ordonne le 
renemeot au Trésor, public du montant des 
rAles sBpilëtMli éêi d^^devant privilégiés. (B. 
la, t<l.) _ 

ao S3I lOTLLBT 1793. — Décret qui met à la 
disposition du pajeor de Tannée du Mord six 
millions pour psMnaal d« mbtblancts. (B. 
J*. 164.) . 

M«* ao JOtttiT 1795. — D/' rot q-ii" adjoint 
le dtoysa Javoqua aux eitoyeas Reverchon «t 
Laporie , représtalasê dans Jo départemeot de 
Mie-el-Loiie. (B. 3a, iS;;) 



ai = ai jujtr,ET 1795. — Décret qui renvoie 
devant le ti iimnal do premier arrondtstemcnt 
de Paris Tûj pei iateijal^ par le liaar 
set. (B. 32, it)S.> 



ai = 21 juiLLKT 1793. — DéCMl 4|W 

de transférer Ruel Bourgeois, ancien maire 
de Saîllaos, daos les prison^ du Inbnnal cri- 
ttiajçl de la Df dme. (B. 3a , 1^7.) 



ai JtritLST 1793. — Décret qui alloue cinq 
millions sept cent ciaqnaate-sept mille livres 
pour les transporUet cowrob anilitanes. (L. i5, 
i5o; fi. âa, 

ai JuittXT 1793. — Décret qui envoie les d^- 
pulc's Levasseur, Lefourneur et Bîcerd à l*ar» 
mç'e du Kord. (B. 32 , ^ f;S ) 



ao= aoitriLLST 17^3. — Décret qoi accorde 
qnaranlevsix lAilhoai na cent quatre -vingt 
mille livres à l'adwitatâtfation d»< subsislances. 

(B. 3a, 164.) 

ao fmttKT 1 9 i ^ Décret qnl anaaie m ar- 
rêté des iJ Injinistraleurs du département Je la 

. Cofrèae, pour la levée d'une force armée de 
qvétre nUle haames. (B. 3a, i65^) 

ao JtTiT.r.KT T793. — Agiotage; Coniribations. 
^ûf. â6 JuittsT 1793, — Evénement despre- 
uicn joors de tepleaibre. f^oy. 19 jotLtxT 
1793. 

*' ~ JtrittBT 1793. — Décret qui ordonne 
de remettre au citoyen Maillard mille huit 
cents livres déposées à la Trésorerie. (9. 3a, 
166.) 

pissai JtiiiLKT 1793. — Décret qui annule 
un arrèlé d^ département d'Indre-et-Loire. 
<B. 3a, 166.) 

ai = ai nriLtrr 1793. — Dr'cret qui maîn- 
ttenl 1 exécution du traité de la compagnie 
Vhiler. (B. îa, 166.) . ^ 

ai i= ai JuTLirr 1793. — Décret qui anéantit 
■je procédure contre les habitsai d'Armea* 
hèm. (B. 3a, 167.) 



31 = a; JUILLET 1793. — Décret qui accorde 
au vérilicaleor des assignats la franchise de 
ses lettres et paquets. (B. 3a, 170.) 



ai = 21 JUILLET 1793. — Décret qui suspend la 
vente du mobilier du ci-devant château de la 
Oupfllf^. apparlensiit à l'émigré Boak^A* 

(B, iz, 170.) 

ai = 21 jtiiLLST 1793, — Décret qui met en 
état d^arreslalion le député S<^rre.(B> 3a, ijo)» 



ai = 31 JUILLET 1793. — Décret qui lève la 
suspension prononcée con^ le ciloyea Bcao- 
eourt. (B« 3a, 171.) 



31 = ai jujLLST 1793. — Décret qnî con- 
serve provisoirement l'école des Orphelins Je 
la patrie de la section de Fopineoort. (fi. 3a, 

ai JUILLET 1793, — Décret portant que le* 

Sdica des gens de mer continueront lenrs 
étions jusqu'à la Saiot-Marjiin en 1794. (L. 
tS, U9;B.3a, 17e.} 



n- 



ai JUIU-XT 1793. — Décret ronrcrnant îe 
toyen Blondel et tous ceux qui i>nt souffert 

la iMatioB dp M ao«|. (8. Ja, i|i,> 
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COîlVEWTlOK IfATïOKALE. — 

2t JUUXJCT 1793.— Décret qui •pproo*« la no- 
aination ae« f(éménmi ^dîn et Sépher aa 
^ënëraUt en < I cf arnitl-es d«s côtt* de La 
Aochelle et de CberiMiurg. (L. i5, 1^9 i ^• 
3a, 171.) 

at jmtET 1793. — Eoltj; «lîppl-'tifs j SoImû- 
«ances nilliuim. F'oj. 10 iviLL&r ijgS. — 
Tràorene* /^o/. t4 «oiuit 179S. 



la ~" j'jTTT.FT 1793. — Décret qui ordonne 
MX adminulraleun réiinU à li^rbonBC de 
ntoamtr k leur poMt. (B. Sa, 177O 



M% JTnillT 17q3. — D^rrel relatif aux IrouMei 
/mirenai à B«a«caire le i"* avril deroier. (fi. 

Aa itflttBT 1795. — D»fcrff qnî nnnmrntf HSine 
escouade de seize hooimei chaque compagnie 
de canonniers du corpi d'arifilarfe. (L. 1 5 , 
i65;B. 3a, 17$.) 



aa JOiLtsT 1793.— Décret qui approuve la no- 
mination du général Dieltmann k la place du 
g^aëf «1 Cxiine . (L. iS, liù j fi. 3a, iSa.) 

aa s=s ai icntr-ET 1793. — Décret sur l'admi- 
ni«tr»tion et l'élablisjetnent de |llâpital des 
Quinze-Yingts. (B. 32, 180.) 



aa = 23 jvtLLZT 1 793. — Décret qui ordonne 
rarrcatalioA da général Cotiiae. (B. 3a, lia.) 



aa JuiUfT 1793, — Décret d'ordre du jour 
eoBcenaal Ici ci-éevaat boUci employés dan 
Ita «nnéca fraataiscs. (B. 3a, 18a.) 



22 JuriLiKT 1793. — Décret qui. change le nom 
de la «ilk de Sarre-Iottia •» eel«i de Sarre- 
litee. (L. x5, i65 (3. 3a, 184.) 



aa=aa jvuxbt 1793.— Décret qui «uapend 
la nanldpaUié d*AUie«Ue, el auele aca er* 
rêtés relatif* aux cilOfCM Loiael et Petit. (B. 

3a, lU.) • 

la aciLLET 1^93 ~ Pi'cret de pensioni en fa- 
veur des employés sttpprimés. (B< 3a, 173.) 

>a es aa mttn 1 793. — D<eret qui prétérit 

des mesures pour rétablir Tordre dans le dé- 
partement du Gard. (L. i5, 1681 fi. 3a, 173.) 



aa nnttiT 1793. — Décret qui approuve un 

^rrrt(' rclalif ^ l'incurpura i n des rcCraet 
dans les anciens corps. (B. 32, i84*) 

aa = a) smuxr 1793. — Décret qvîaoaune te 

ui<' Hermann en remplacement du dé- 
puté Geniil , avpcèf de ratmée de ia Moeelle. 
(B. la, 18S.) 



DU 21 AO a3 JI]riLI.ET tf^^i. IS 

aa JirauT 1 793. — Décret relatif à Tonanisa- 
lion des f elorilds eomtilnée» da déparicwait 
del Eore et de la viOe dTbrcu. (L. iS, iM| 

B. 3a,,g5.) • • ' 

aass a3 jiniMrt793.^— Dt cret qlii aeeorde 
ni< ««Tonrs ans dtojeiia Teillard et Ge(n|m. 



(B.32, 174.) 



22 = 22 juiiî.BT 1793. — Décret qui met k la 
diipositioa du ministre de la guerre la force 
armée levée par les départemens. (L. i5, 169; 
B. 3i, 17a.) 

22 JOiLUT 1793. — Décret contenant une inc- 
ImclioB s«r la levée de trente mille hemact 
de cavaleitie. (L. iS, tStj B. 3a, 187.) 



aa ss a3 3vu.t.mT 1793. — Décret qai dispenae 
lee citefest Flaugerguj» et Qerddj. de «e 
rendre k la faane. (B. j9, i8€.) 

aa = a3 juiickt 1793. — Décret portant que, 
dans le nombre des six filles d'Evreux dotées 
par la nation, il y en aura trots de la ville de 
YerMMudN i5, if;3; 13 3 2, 186.) 



aa JUitLKT f^gS. — Décret relatif aux pensions 
et fialiicalions auxquelles ont droit les ins- 
pecteurs et visiteurs des rdle« aappciaUi. {L. 

iS , 164 ; B. 3a, lyS.) 

a2 luittET - Décret qui autorise k pev> 

ccvoir sur les contribuablead'Auxy-le-Cbâteaii 
la iomn&e de trenté-hnît mille einq cent qna- 
tre-vingt-iepl Itvtea mh aou. (B. 3a , i|6.) • 

23 = 36 JtJittiT 1793. — Décret qui aecorde 
des indemnités aux citoyens qui ont épfonvd 
des pertes par les démeUtigii» faite* à Thion* 

ville. (B. 32, 199 ) 

f^oy. lois du 8 =s 10 aoifxar 1791 et du 
17 JUILLET 1819. 

La Convention nationale, après a\uii eu- 
lesdu le rapport de ses comilâ de* finanoet 

et delà i;ui'rrL>, décrète: 

Art. La Trésorerie nationale mettra à 
la disposition du ministre de l'intérieur la 
aomme de quatre cent vingt-sept mille deux 
cent dix livres pour aceorder les indemnités 
dues aux citoyens dont les propriété ont été 
détruite pour démasquer les défensea de la 
place de ïhionville. 

2. Ces indemnités seront réglées d après 
l'état estimatif qui sera formé par des experts 
choisis par le tonsei! géaéMl de la commuoa 
dan» Tarrondissement de laquelle se trouvent 
les propriétés. Ces états seront visés y^r l'ad- 
miiuslration du district et celle du départe- 
ment. 

3, Ise pourront toutefois avoir droit à la 
dîM ijîdwiBilé «m dit citoyen» le 
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3S convëKTion kaîionale. — 

bâtimens le trouTent dans les limites de deux 
cent cincpiante toises de la Oî^e du glaci», 
faute |)ar eiuL de jmtlfier «pie ki fortificalioi» 

de la place se sont rapprochées desdit^ hâti- 
mens depuis l'é|)oque de leurs Coostructioiis. 

»î =s i J nrittvr 1 — Brfcret reUtIf a«u 

app inlcmeiis r ipitiincs et lieutt-n^ns de 
la gentUpuerie fai»4Dt par intérim le« fonc- 
tien» de liciiteoans-eotooels. (L. iS* 171; B> 

a3 — a3 Juir.tiT 1793. — Décret qui ordonne 
de disposer aux archives les pièces trouvi-e» 
dans l'armoire de fer. (L. i5, 173 ; B. 32, 

a3 JL-ir.r.ET 1:93. — Dccrel t^ui jii<.|ien ! rexccu- 
tion de celui rendu hier contre certains pffi> 
cim aioaicipauj^e Btaaeaire. (B. 5a, 198.) 

a3 = 33 JUI&LBT 1793. — Deere» qui désigne le 
lieu où seront enfermei et {[ardës les meubles 
.de l'adlaiiDiitratioii-de l'habillement et équipe- 
neiil. (B- 39t 199 ) 

a3 juiLtET 1793. — Décret qui oblige les ci- 
toyent non doinitili^ b Lyon, Bordeanv, 

Marseille et Caen, d'en sortir, sous peine 
detre déclarés émipéa. (L. iS, 172; B. 3a, 
»97 ) ' ^ 

a3 jirUiXJKT 1793. — Décret port^ol qa'il ne 
aera Jaissé qu'une aeale elocbe danf cliaqu*' 
parmisc. (L. i5, 173; B.3ai 197.) 



a3 JmtLiîT 17^3. — Df'rrft concernant ime 
lettre du citoyen Dcnisei, commissaire a i ar< 
mée de Rliîn. (B. 3a, 197.) 



a3 JUILLET — Ttccrct concernant mon- 
«-emens qui viennent d avoir lieu à Toulon. 
<B. 3a, 197.) 

^% JuiLtCT 1793. — Décret concernant la pé- 
tition du citoyen Gabricl-Cbatlea Hauvel. (B. 
' 3a» I9j5.) 

a3 JUILLET 1793. — Auturilës de l'Eure. Foy. 
aa lliliur 1793. — Département île la Dor- 

dogne. F(iy. i " Ji'rT tKT 1793. — Filles d'E- 
vreux dotées par la nation. Foy. aa juillet 
1:993.—' Postes et messageries. Foy. 24 Jtnii^ 
i FT 1793 — Religionaairea fogitît's. Foy, 17 

JUILLET 1793. 

a4 (23 et) — 3rt jb-iLLEr 1793. — Décret re- 
^ latif à rorganisation des postes et iiic55.^;;erîes 
.' « régie nalionale. (L. i5, 176} B. 32, 200.) 

loi dn a6sa9 aoot 1790. 



DU AU a4 JUILLET i7g3. 

TiTBV l**". Dt^sition* g^irates* 

Art. I". Il ser^ établi, dans tous les lieux 
où la plus |*rande utilité l'exijijera, des bu- 
reaux. ^>our le dépôt et la distributiou des dé- 
pêches, renregistremeot des voyageui^, le 
chargement et la remise des sommes et valenn 
des paquets, ballots et marchandises; mais 
les nôuvcaux établiisemcns ni leschangemens 
ne pourront se faire définitivement qu'en 
vertu d'un décret iln f'orps-Légi latil", sur la 
demande de r^dmiuislratioa, à laquelle sera 
joint l'avis des dèpertemens et des dUtrids. 

a. Il sera incessamment procédé à la for* 
■nation d'une nouvelle adiniii'-trnfînn (Î(n 
postes et messageries : cette aduuuiâtraliou, 
attendu la réunion, sera composée de neuf 
administrateurs élus par la Convention natio- 
nale, sur la présentation du conseil exécutif; 
ils ne pourront être révoqués que par le 
Corps-Législatif, sur Tavu du eonseu exé* 
cutif. 

3. Les administrateurs seront spécialement 
chargés, sous leur responsabilité, de la sur- 
veillance et de l'administration de tous- les 
objets concernant In rr ir. 

Ils auront le choix de tous leurs agens et 
employés, à Texc^îon des directeurs des 
postes aux lettres, qui seront nommés par lé 
peuple. 

Les administrateurs el les directeurs des 
postes seront renouvelés tous les trois ans ; 

ils pourront cependant être réélus. 

4. L'administration établira provisoirement 
le nombre d'employés nécessaire , et présen- 
tera , dans un mois , le tableau de ceux qu^elle 
aura institués ou conservés, el des appointe- 
inens attribués à chacun dans la proportion 
de sou travail et-de sa respousabiiilé. 

5. Les directeurs des postes remetironi , les 
l'f et x5 de chaque mois, le produit net de 
leur recette au receveur du district; il'; en ti- 
reront un récépissé qui sera reçu par 1 ad- 
ministration pour pièce comptaue. Les ad* 
mini'^ti nteiu-s des postes dresseront, chaque 
quinzaine, un bordereau général des recettes 
et dépenses de leur administration; et ils le 
^ront passer au conseil exécutif et aux com- 
missaires .de la Trésorerie nationale. 

Tiran JI. Sertîee et réjjme intérienr de ]« 
poate ans ieltritt (i). 

6. Il sera établi un nombre suffisant de 
voitures pour le transport des lettres et dé- 
pêches, afin de les faire parvenir aveocélé» 
rité dans tous les points delà République «et à 
toutes les comniimii itions avec l'étranger. Ce 
service ne poiu raèti'C fait par aucune voituié 
de messaî»erie. 



(1) Voy. anriiés du a nivoie «n 6, du ; £ro«tidor «a du a6 vcniost an 7 ; loi do aS frimaire an 8. 



Digitized by Google 



I 



CONVEKTIOM KATIOHALE. — a4 Jl'If^Ll'.T 1^)3, 



7. Les voitures seront de différentes for- 
mes et dimcnsioiu : celles des principales 
routes seront à quatre roues , et construite 
de manière à transporter à la fois les dépê- 
ches, le courrier et quatre voyageurs; elles 
seront nommées grandes matlèi-pàsiet, 

8. Les autres voitures, qui seront appelées 
petites: t7kj /les- posiez ^ élaulies sur les oom- 
uiuiiicaiiuns uioius luiportantes, seront à deux 
roues, et disposées de manière à contenir, in* 
dépendanimt'nt des dôpèclies et du courrier, 
un, deux ou trois Noya^^curs, suivant que 
Fcxpérience en fera connaître la nécessité. £n 
attendant l'établissemenl du nouveau service^ 
rndministratinn floTinrm. drins It's brouettes 
actuelleuieui exiÂtautes , des places aux voya- 
geurs, au prix du tarif des malleS'fosUt. 

9. Ces voitures roukront seulement sur les 
grandes routes pourvues de relais; partout 
ailleurs où il sera nécessaire de faire trans- 
porter des dép^hes, le sernce sera rempli de 
ni manière que l'administration juf^era la plus 
expéditive» la plus »ûre et la plus économi- 
que. 

xo. Les malles-postes, grandes et petites, 
feront au moins deux li^ urs par heure; leur 
marche ne sera interrompue, ni jour ni nuit, 
que le temps nécessaire pol^ Tesiéeiition du 
jervice. 

ï r. î f's voyaî^eurs par les malles-postes ne 
pourioul charger avec eux qu'un pac^uet de 
nuit, dont le poids est rigoureusement fixé à 
dix livres (i). 

I 3. Conformément aux dispositions du dé- 
cret du i; août 1791, le prix du transport 
des lettres et paquets sera payé snÎTant le ta* 
rif annp\( au présent décret. 

13. Pour établir les bases de ce tarif, il sera 
fixé, si fait n'a été, un point central dans 
chaque département. 'I' 

Les distauf'es entre les départcmcns seront 
calculées de poiul central en point central, à 
9ol d'oiseau. 

14. La taxe des lettres et paquets parlant 
ou aiTivrinf d'un département pour un autre 
sera k mèm^ pour tous les bureaux des deux 
départemens. 

15. La raj le de France oii sont désignés les 
points de centre de chaque département et les 
bureaux de poste élablis dans leur enceinte 
sera rendue publique, et rectifiée» s*il y a 
Keu, par le conseil « m utif. 

xO. Il en senT de même du tableau divisé 
en six mille huit cent quatre-vingt-neuf cases, 
destiné A indiquer la distance du point central 
d*un département à l'autre, et la taxe de la 
lettre simple d'un département à un autre. 
* Cette carte et le tableau serontdéposés aux 
■rehif es de riUsemhlée nationale : un double 



de Tun et de Taulre seront aussi déposés dans 
les archives de radiniuisi ration des postes et 
messageries, et des exemplaires afificnés dans 
tous les bureaux de poste. 

X7. Il ne sera fait usage dans tous les bu- 
reaux de poste , pour la taie des lettres et pa- 
quets, que dn poids de marc. 

iS. Seront taxées comme lettres simples 
celles sans enveloppes, et dont le poids n ex- 
cédera pas un quart d*oiieè. 

If). La \v\lrv avec enveloppe, ne pe^nt 
point au-ih'là d'un quart fCntue, «t ra taxée, 
pour tous les points de la Kcpuiiiique, un 
sou en sus du port de lettre simple. 

Toute lettre , hm-c ou sans enveloppe, qui 
parailra d\\ poids de plus d'im quart aonce» 
sera pesée. 

ao. La lettre ou paqmt pesant plus d'un 
quart d'once, et au-aessous d'une demi-once, 
jMiera une fois et demie le port de la lettre 
simple. 

La lettre ou paquet pesant demi-once , et 
moins de trois quarts a once, paiera le dou« 
ble de la lettre simple. 

La lettre ou paquet pesant trois quarts 
d'once, et moins dune ooce , paiera trois 
fois le prix de la lettre simple. 

La lettre ou paquet pesant une once, et 
au-dessous de ciuq quarts d'once, paiera qua- 
li e fois If port de la lettre simple , et ainsi à 
proportion de quart d'once en quart d'once. 

SI. Toutes les fois oue le poids des lettres 
ou paquets donnera lieu à une fraction de 
sou, cette fraction sera retranchée de la taxe. 

22. Lorsqu'une lettre ou paquet aura été 
taxé dans Ton des bureaux de pôàte,la taxe 
ne pourra être anc^Tncntéc dans aucun autre 
bureau, à moiu<> qu'il ne taille faire renvoi 
de la lettre ou paquet à une autre adresse. 
' a3. Les ports de lettres ou j)aquets seront 

Eayé> comptant; il sera libre a tous particu- 
ers de refuser chaque lettre ou paquet au 
moment ob il lui sera présenté, et avant de 
ravoir décacheté. 

24. Il V ntira dans chaque département au 
moins uu bureau dejposte, désigne pour la 
réddction des taxes fûtes au*dessus du tarif; 
et la remise de la surtaxe sera faite an récla- 
mant aussitôt que la lettre ou paquet détaxé, 
s'il y a lieu , aura été renvoyé au bureau où 
il était adressé.* 

25. Ne seront taxés qu'au tiers du port fixé 
par le tarif les échantillons dc& marchandi- 
ses, pourvu que les paquets soîettt présentés 
soushande, ou d'une manière indicative de 
ce qu'ils contiennent; le port ne ser^ cepen- 
dant jamais au-dessous de la lettre simple. 

»6. La taxe des journaux et autres feuilles 
périodiques sera » même pour toute la Ké- 



(t) roy. \mi du *9 frimaire «■ 7 ; du aS drSmsiic an S ;'da x5 msrs 1S17 « srI. ii4; du 
joilicl lii^, art. 4. 
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publique , «ivoîr • prtnr veux qui paraissent 
tous les jodi-5, de Jauit deniers par chaque 
fenlHe d improaioii, et pour les autres- de 
douze denier". T,n taxr sr-n de moitié pour 
les ouvrages qui ne seront que d'une demi- 
feuille, et les supplémens seront taxés en 
proportion. 

a7. T es !ivrps brochés qni seront mis à la 
poste, sous bande, ne seront taxés dans toute 
Il République ^tt*à QD «ou la feniHe. 

aS. Ceux qui Toudront faire charger des 
lettres on paquets les remettront aux prépo- 
ses des postes, qui percevront d avance le 
double p<)rt , ef èhgrgeronl leurs registres. 

L<"^ lettres ou priqucts destinés pour les 
cotoaics Irançais^ seront affranchis jusqu'au 
port de l'embarquement. Le port en sera pajé 
conformément au terif , et deux soueeo stts. 

30. Les lettres et paquets venant rîps roîo- 
nies françaises, et remis aux commandans des 
navires par les directeors des postes da Hen 
de leur départ, seront taxés a quatre sous 
dans le lieu d'arrivée, lorsqu'ils seront des» 
tiués pour le port de débarauement; ceux 
doDt b destination sert plus éloignée seront 
taxés conformément ati tarif, à raison rîrs 
distances du lieu du débarquement à celui de 
l^r destination , e( à deux sous en sus. 

31. Les commandans do navires partant 
pour les colonies, on (îfs colonies pour la 
France, seront tenus de se charger des lettres 
et paquets qui leur seront reods par le di- 
rectoire des postes du port de leur départ, et 
de les rcmeltrc, aussitôt après leur arrivée, 
au bureau des postes du lieu de leur débar< 
qaeinenl. 

Il leur sera payé en France deux sous pour 
chaque lettre ou paçjuet qu'ils rccf^ronf flfi 
préposé de l'administratiou ou remetti'out 
au bureau de la poste. 

3^. Les lettres de France destinées pour 
les £Uits«Uois de l'Amérique, septentrionale 
seront afTrtnellies depuis le bureau de leur 
départ jusqu'au port de Tembarquemait. 

Le port sera conforme au tarif; il sera en 
outre augmenté d'une livre pour chaque lettre 
ou paquet pesant moins d*inie onee; d*ane U« 
vrc dix sous pour ceux pesant une' once «t 
moins de deux, et ainsi de suite en auguien* 
tant de dix sous par once. 

33. Les lettres et paquets envoyés des Etata« 
Unis en France paieront le même port d'une 
livre pour la lettre ou paquet pesant moins 
d'une once, d'une livre aix sous pour la \eUre 
ou paquet pesant une onee et moins de deux» 
et ainst de suite en augmentant de dix sotis 
par once. 

fis paieront en outre te port fixé par le 
tarif» des ])orts de leur dâkrqnement au lien 
de leur destination. 

34. La lettre simple envoyée de Itle "de 
Cqrse en France^ ou de Franoe en Corse, 
liaien quatra aoui an sus do la tax«i suivant 
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le tarif, à raison des distances d'Antibes au 
lieu de sa destination, on du lien du départ k 
Antibes. 

35. Il ne sera rien ehanç^é, qtiant k présent, 
à la taxe d& lettres et paquets arrivant des 
pavs toai^ers, ou qui leur sont deslinéa» 
teUe qn'elle est fixée par des traités ou con- 
ventions existant avec les différens offices dea 
postes étrangères, non plus qu'à rûbU|;atioa 
de raffranebisBeuMOt jusqu'aux frontière»p 

Sour certains pa^s» résultant dos ooaditÎMi» 
esdits traités. 

36. Le conseil exécutif est autorisé à «nl»- 
nwr des négociations avec les ofâciers des 
postes ctranirères , pour l'entretien ou le re- 
nouvellement des aifférens traités qui exis^ 
tent avec eux. Sur le compte qui en seraiMidli 
an Gorps-Légbiatif , U sera par lui délinitive- 
ment statué ce qu'il appartiendra. 

37. Toutes sommes et valeurs en assignats, 
en or et argent momiayés on non, seriont dé- 
sormais chargées à vue; la réijin s» ra respon- 
sable de la totalité de la somme ou valeur 
chargée , et non de celles qui ne l'auront pas 
été. 

A l'égard des paquets chargés, s'ik no 
sont pas remis fleurs adresses dans le saois 
de la réckmaticm , la régie , sauf son recours» 
s*il y a lieu, contre les ageos trouvés en faute, 
sera tenue de payer une somme de cinquante 
livres à la partie réclamante; cette indemnirà 
•era réduite de moitié si le paquet se reirowte 
ensuite. 

39. La régie fpr:i le transport des fonds pu- . 
blics, et n'en pourra donner la commission 
qu'à ses agens. 

40. Lorsque les sommes ou valeurs clinr- 
î,'(''"s seront d'un volume ou d'un poids trop 
considérable, et lorsque les chargemens 8*é- 
lèveront à des sounnes capables de rendre la 
responsabilité ît; Li régie nationale inquié- 
tante , il est remis à la prudence des admi* 
nistrateurs de diviser ces sommes on valeurs 
entre plosienrs malles.postes; ils en pourront 
même charger les dili::enccs et L'srourgonst 
mais ils en donneront avis sans irais, par le 
même cottrriar« aux personnes à qui les 
sommes du valeurs sont adressées, avec indi- 
cation du jour précis auquel elles arriveront» 

41. Les transports des voyageurs qui entre» 
ront dans les nnalles-postes , et des sonnnei on 
v ileurs chargées à la poste, seront payés aH 
prix du tarif annexé au présent décret 

42. Le renvoi des rebuts se fera suivant 
Ihisage dans les rebuts : ^es lettres simples et 
non chargées seront ouvertes seize mots nprès 
celui où elles auront été mises dans les bu* 
reaux des postes, et brûlées un an après. 

43. Les I«;ttres doubles et paquets chargée 
ou non chargés , ainsi que ceux à poste res- 
tante , seront ouverts deux ans après leur mise 
à la poste, eXbMtâK ans après leur onver- 
tnrt. Les objets trouvés dm» ces lettres sa» 
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root brûlés coimne les lettres mêmes et aux mmnfnlm et de h poste aux cbeftix« la 

méme^ délais, à rezception néanmoins des lieiie continnera provisoiromrnt d'élrecOBp- 



effets précieux, assignats et autres effets na- tée d'après le toisé actuel des jiostes 



tioAaox^ lesqbèb serant déposés à Is Mio- 

rerie nationale. 

44. Il ne sera rien innové, quant à présent, 
i rorganisalion des petites postes des villes 

A > 11 sera sursis jusqu'après la guerrr à la 
construction des nouvelles voilures; Tadmi- 



53. Les distances comj^terouL du point cen- 
tral du lieu, MU eoDsidérer.si réudiliiie» 
ment du bureatt eft phu o« moiiii vtwk mt 

la route. 

53. Les titres et procédures en sacs seront 
expédiés par les oïli^ences et fourgons, 4 
moins que les particuliers n'en demandant le 



TiT 



aas 



nmmiOD pouna cependant faire des essais transport par la voie des malles-postes, comme 
sur ^ fOQtet qai tai jiMaltroiit propres pour paquèts dèla poste aux lettres , et prix du 
cnepveuffs. tipifparticulier aux lettres et dépèchtt. 

54. Les ballots et paquets seront enregis- 
trés après avoir été pesés et numérotes en 
présence de ceux qui les apporteront ; les pa^ 
quets partiront ptr ordre de numéros. 

55. Il sera absolument nécessaire d'affran- 
chir les volailles, gibiers et comestibles de 
toute espèce , et uénéralemeut tous les objet» 
susoeptiDles de dépèrisseaaeat et de corrup* 
tio!i par Inps tîo temps. Il en sera de même ae 
tous les objeiSkdouiJia valeur réelle ne pourra 
équivalbir la frais de trauiport 

56. Les^ ballots, paqueiketi effets qd 
ront pu être délivrés par mauvaises adresses, 
ou faute d'être réclamés, seront déposé et 
gardés dans un emiroit à ce destiné, et il en 
sera tenu r ^istre. Si, après deux années de 
garde, ers 1 al lots, paquets ou eftVts ne sont 
pas réclames, lisseront vendus publiquement 
et à Tencbère , et , les fnés de transport , de 
vente et de loyer prélevés, le prix en sera 
versé à la caisse delarés!;ie, et compté avec 
les produits ordinaires a la 1 rcsorerie uatio- 

iourguu5 «vcc les ca^au^ .ppai v.nu.u u -,^^^^^^1 ^ ,era rapporté, pour 

régie ju aulwil que la nécessite 1 y obligea; ^ . ^ réclamation 

IftsernGeseferaàraTenirparlemojeiides r c ♦ ' ^i i ^ 

postes aiadmux ou par cVureprisM parti- . Seront néanmoins exceptes les comes- 
ïulières. R.iv conditions lesplusavanU^ Ub es, et geucralement tous les objets suscep. 

^ I» Q twles de corruption et de dépérissement. La 



m. SSffvlM cl ordre e«i4ri( 
« sagerres (i). 

46. Pour transport soit des personnes 
qui ne voudront pas se servir des maUes- 

Sostes, soit des bagages 9a des mardiandises, 
. y aura des diligences et des fourgons. 

47. Les diligences principalement desti- 
nées au transport des voj ageurs et de leurs 
effets seront montées sur quatre roues, et 
dbpostS s i!e manière à avoir un cabriolet de- 
vant pour les conducteurs, avec un ou deux 
voyageurs, un corps de voilure à quatre, six 
ou huit places, et enfin des paniers tuffisans 
pour un chargement qui ne pmin a excéder 

Sinae cents livres pesant; les voitures seront 
blies «1 Dombre suffisant pour le serrioe 
intérieur de tous les départemens et de toutes 
les tontes. 

4$. Le service des malles ou diligences est 
exclusivement attribué aux maîtres de postes; 
Vadminisiration ne continuera le service des 

fourgons avec les chevarix nppartenant à la 



à la KépubUque 
49. Ijlndenanité annuelle de tn»te livres 

par têlededievaltCt toute autre accordée jus- 
<|tt'à ce joiir aux mnîfres de poste, est sn])pr!- 
née : uéaumoias., li pourra être accorde une 
indemnité particulière pour les casextraordi- 

naires, laquelle sera accoitlée par la législa* 
tlire, sur l'avis des corps ndmînislratifs. 

La Trésorerie natiouak- tiendra à la dispo* 
sition du ministre les fonds nécessaires pour 
le {laicmcMit de ces indemnités, depuislemois 
d'octobre 179a jusqu'au i^août 1793. 



régie est autorisée à jeter les objets dès qu'ils 
cesseront de pouvoir être gardés, et sans être 
obligée à aucun dédomma|^ement; mais il en 
sera tenu registre. 

58. Le conducteur de chaque voiture sera 
porteur d'une fetiille de départ, dans laquelle 
seront spéciliés les objets qui doivent être dé- 
posés dans chaque bureau de direction de sa 
route , le tout conforme à l'enregistrement du 
lieu du départ. 

59. La régie sera responsable de tous les 




fixésè j< 

public, ainsi que les Je 

de leur destination. y a lieu (a). 

St. Pour les objete relatifs à res^loitation 60. Ne sere tenue Ta régie de réponikre des 
et au service de la poste aux lettres, des évèneneiis occawonés par force maj|nre« 



(l) Fof. loi du 9 vendémiaire an 6, fît 7. le sac de nuit a clé penla ptr le fait Ju coii' 

(a) U est d* UM iudsiuiité an voya|«iir dent doctser (19 frimaire an 7 ; Csis. 1 , t , bjfi). 
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ainsi qiiP pnr le défaut d'emballa;;? et rîe pré- sans pouvoir, Jans le cours de la roule, cban* 



cautions quelconques qui dépendeot dei» par- 
ticulien, et doat meotioii devra être faite ea 
lottr pirèseiioe dans Tenregistrement (i). 

6r. l.e^ plaintes et contestations qui pour- 
roHi s'élever entre les particuliers et la régie 
seront décidé<'6 sttr-le-cfaamp par les juges- 
de-paix des lieux, contradîctoirement avec 
les Dréposcs de la rép'e, sauf Tappel , sur le- 
quel il sera prononcé sur simples mémoires, 
sans procédure» et sans frais. ' 

6î. Si la perte ou le dommage des effets, 
ballots ou iiiarchandises dont la régie est res- 
'poiuable ne peut être évalué par experts à 
la vue des objets cassés ou endommages; Té- 
valuation faite lors de renre^'istrement ser- 
vira de règle pour fixer l'inderauité. A défaut 
de possibilité d^estimation sur la vue des ob- 
jeU détériorés ou cassés, et d'estimation dé- 
clarée lors du chargement, ou si le paquet se 
trouve perdu , riudemuilé sera de cent cin- 
quante livres (a). 

63. Si l'évaluation faite par le chargeur 
semble suspecte, la régie pourra en exiger la 
▼érification; en cas de mauvaise foi recon- 
nue, il en sera sur-le-champ dressé prooèt- 
▼erbal , ( t référé à la police correctionnelle. 

64. La régie fera les transports publics qui 
seront requis d'elle ^r les autontés consti- 
tuées dans la conduite des prlsonniera; elle 
veillera à ce qu'ils soient en des voilure» 
commodes et sûres, à ce qu'il ne soit intro- 
duit aveoeux ^ue les personnes employées à 
leur garde , et à ce qu^ils soient traités avec 
humanité; enfin à ce que les agens qu'elle 
emploiera ne facilitent pas des évasions par 
négligence ou parsédocnoo. 

65. Ceux qui voudront entrer dans les Toi- 
tures de la régie seront tenus de faire en- 
registrer leurs noms à l'avance au bureau 
du départ, et de payer les arrhes Ofdiuairès 
de moitié du prix total de la place; ces ar^ 
rhes seront ppnlues pour eux s'ils ne se trou- 
vent point a 1 Jieurc indiquée pour le départ 
de la voiture ; l'ordre de» places sera fxé nw 
celui de l'enregiatreflMnt. 

66. Les voyat^eurs seront tenus de «c con- 
former au mode de service prescrit par l'ad- 
ninistralion pour les différentes voitures, 



ger Tordre du service , avancer ou retarder 
les départs ni les marches des voitures. 

67. Le prix des places des voyageurs et des 
différens transports sera payé suivant le .tarif 
annexé au présent décret. 

T^as IV, Service de la poste m éktwmx (3)> 

6S. Il sera entretenu dans toute Tétendus 
de la République un service de relais natio- 
naux, tant pour la condnite des malles et 
diligences que pour le service des citoyens 
qui voudront voyager en poste. Le» entrepre» 
neurs de ces relais seront établis dans leurs 
fonctions en vertu d'une commission du pou- 
voir exécutif; ils pourront être destitues de 
leur» fonction» pour cause de leur mauvais 
service, constaté par l'administialion de$ 
postes et par les corps administratifs de leur 
arrondissement; ils seront soumis aux lois 
émanées du Corps-Législatif sur le fait des 
postes, sous l'inspection et l'administration 
immédiates de l'administration des postes et 
messageries. 

69. Aucuns maîtres de postÎBS ne pouiTont 
quitter le ser\ ir r sans avertir au moins six 
mois d'avance ; autrement il y sera pourvu à 
leurs frais; ils pourront néenmoios dbposer 
de leur établissement en fnvcur d'nn autre , 
eu prévenant de leur iutcnlioa l'administra- 
tion , qui fera expédier, si elle le juge conve- 
nable, une nouvelle oonunission au citojea 
désigné pour le remplacement, Tls entretien- 
dront, sous peine de destitution, le nombre 
de chevaux et de postiUons'nécessàire au seiw 
vice, ainsi qu'il sera réglé pir Padministit* 
tion. Il ne sera formé aucun autre éiahh^se-» 
ment en relais, sans un décret particuUcr qui 
l'autorise. 

70. Si rjueîqu'un d'eux vient à décéder, et 
que les héritiers ne pui'îNpnt ou ne veuillent 
pa» continuer le service pour leur compte, la 
municipalité veillera à ce que le nombre de 
postillons et de chevaux ne diminue pas, jus- 
qu'à ce quHl ait été pourvu au remplacement 
par TadministratioD, qui y procédera le plus 
promptement possible. 

71. Les maîtres de poste, les postillons 
eu rang et ceux faisant la conduite des mal- 



Ci) Les entreprenears sont rfspon<abl«s des 
aceidem contre lesquels ils ont pri«des préda- 
tions , mais insuffisaules (2 thermidor «a 81 
Ca«. S. I , I, 3i5). 

A'ty. loî du 27 nivose an 3. 

(|) Eocore qu'une malie ail été conBtie ^ un 
commtMionnSîre deran'age , sans y joindre l élat 
dejcrififir lies fffets qu'elle renferme, ce com- 
2nis»ioniiaire répond de l'cnlière valeur des effets 
perdes par «a nute ou ta négligence. Il ne peut 
^ -^..1^:. ^ irtîeie, qvif daas de iclies 



circonsfanccs , ne rend les postillons et messagers 
responsables que jusqu'à concurrence de i5o 
frenet. Les condimnatîont prononcées contre les 
roiiin,;?sîonnaires de niolage emportent la con- 
trainte par corps {i" germiosi an i3; S. 
5, 2, aSa). 

Les mestagerîespsritcvlîères peuvent être coe* 

damne'es h des don nin^v^ ïn'f'nMs c ivils arhitre's 
par les juges (i3 veudéuiiaîre an lo; Cats- S- 

(}) ^0/. loi duT|i| firbMÛe au 7. 
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les cl diligences , ne pourront ôtre tirés de 
leur service, même soua prctcAte dç prendre 
le» armes pour la pairie, k nions de cas ex' 
traordiuaires qui seront déterminés par le 
Corps -Législatif; cette disposition aura lieu 
également pour un des fils d'un maître de 
poste «joi serait mort, et dont la veuve oontip 
suerait le service. 

72. Si les besoins do la guerre exigent 
qu'où se serve de prowsions en fourrages et 
avoiue des maîtres de postes, il leur eu sera 
laissé au moins pour Tentrelien de leur ser- 
vice pendant deux mois , à la charge de cons- 
tater la qualité et la quantité de ce c|uî leur 
en sera pris , et de rétablir la totatilë en na- 
ture et de mèwv qur\Uté aNant l'expiration 
d*uii mois, à moius que les maîtres de poste à 
qui amiarlieiidnâent les fourrages ne préfè- 
rcnl cl vn recevoir le prix, qui, dans ce cas, 
sera fixé par experts respectivement choisis, 
et pa^c comptaur. 

' 73. Les maîtres de postes, dans des temps 

de presse, fourniront, de préférence à tous 
voyageurs, leurs chevaux aux açens de la 
Repimlique porteurs de eommissioos ou^tn> 
dres signés des autorités qui les auront ex- 
pédies. 

74. L'administration est autorisée à chan- 
^ au besoin ta route des oourriera actuels, 

a en augmenter le nombre , et à diriL;cr leur 
marche selon qu'elle le jugera plus convena- 
ble pour le bien du service, mais avec l'au- 
torisation du pouvoir exécutif. Elle réglera la 
distribution et le mouvement des relais de 
poste, le uombre de chevaux et de postillons 
a employer sur chaque voiture , malle-poste 
on diligence, sans que les maîtres de postes 
désignés pour le service puissent s'y refuser; 
le tout au prix ordinaire ûxépar le tai'if des 
posles. Le paiement kar en sera fait par Tad^ 
ministration SUT leur quittance, sans aucune 
fonnnlité, 

L'aduiiuiblralion paiera aux maîtres de pos- 
tes quarante sous par poste et par cheval 
pour le service des malleset diligences, àda* 
ter du !•» juillet 1793. 

75. Il sera payé deux chevaux de surplus 
MD* les voitures attelées de six on huit che* 
vanx dans les localités difûciles où l'adminis- 
Iration aura reconnu la nécessité d'accorder 
un troisième dieval sur les voitures à deux 
roueé , et pour le temps qu'elle aura détermi- 
né ; il en sera pa^é un de surplus égalemeat 
sur les voitures a trois cl quatre ciievaux. 

76. Les paiemens, ainsi que les chevaux, 
provisions, ustensiles et é(iutpn r s destinés 
au service de la poste, ne pourront être sai- 
sis sous aucun prétexte. 

7-7. Pour faciliter aux voyageurs la eomp* 
tabilité de leur dépens;', le tniit'des- postes, 
pour la course des dievaux et des posUUons , 
sera fixé par lieue et non par poste. 

78. Les miilret d^ postes «eroot tenus de 



conduire et d' iHer prerulre les voilures na- 
tionales dans les bureaux et dans les auber- 
ges fixés par l'adminutratton. 

L'administration présentera , sous trpis 
mois, In < (invention nationale, un projet 
de regieiiu ii( particulier à chacune des par» 
tiea de la noste aux chevaux, de la poste aux 
lettres el iles messageries. 

80. Les sous-temiiers des cocbes de la ilau- 
te-Seine qui n'ont pas participé à l'augmenta- 
tion du tarif sont autorisés à percevoir trois 
sniis par lieue par voyageur, et trois stmis éga- 
lement par lieue par quintal de marchandises 
en sus de la fixation du prix du tarif. Les 
soldats, matelots, noumoes et moissonnenra 
continueront à ne payer que sur le pi4^ de 
l'ancien tarif. 

81. Les sous-baux de messageries fMirlant 
de Paris seront et demeureront résilif'"^ à 
compter du i*» aoilt prochain : rependanl, 
si radmiuistration le juge nécejisaire, U s sous- 
fermiers seront tenus dtt continuer leur ser^ 
vice liuit jours encore après la nnitlir;i«ion 
du présent décret : les mêmes dispositions qui 
ont eu lieu pour la résiliation du bail géné* 
ralfSeront appliquées à la résiliation deasOQS* 
fermes, pour la reprise des équipaj^es; lepaie- 
ment eu sera tait de la même uiuuiére. 

82. L'administration est autorisée à tenir 
en ferme les coches et voitures d'eau , les 
routes intermédiaires , les extrémités des 
grandes routes , et les messageries connues 
sous lé nom de petites messageries ou voitu- 
res des environs de Paris; et cette facilité de 
résilier ou conserver les baux n'excédera 
pas l'époque du i*' avril 1794. Après cette 
époque, les sous-baux non rénhés seront 
conservés. 



a4 = a4 3VIU.ZT 1793. Décret qui êttt> 
ehîi deit droits d'enrr^îst rement looi fe« aefes 
relatifs aux «cquisilions faites au nom et pour 
le compte de la aaiioo. (L. i5, 1 96 i B. 3a, 2 1 6.) 

La Convention .nationale décrète que les 

certificats cFrx position des extraits des con- 
trat» d'acquisiliuns faites au nom de la nation 
doivent être aflrandiis des droits d*enrc|^is- 
trement , et que toutes les acouisi lions faites 
nom et pour le compte de la nation, ainsi 
tous les actes y relatifs, dont les frais 
a*enregistrement tomberaient à la diarge du 
Trésor public, seront dispensés de tons droits. 



a4 = 34 JuittET 1793. — D<^crel qui suspend ta 
transit de IViranger à l'ëlr.inpi^r par les «le'par- 
lemeiis du Haut el Ju Bas-Riiin, de la Meuse 
et de la Moielle, acmrdé par le décret du 7 

' septembre 179a. (L. i5 , aot ; B. 3a, ai S.) 

La convention natitaale, conaidérant que 
le trtnuHi» l'étranger à l'étranger par les dé* 
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partemens des Haut et Ras-Rhin, de la Meif 
M«t de k MoMlk, Mcordé jiar le décret do 

7 sppt<>mhrp rrç^a, peut favoriser des impor- 
tatton s et des exportatioQs nuisibles aux in- 
tératt'dek République, approuve les mesu- 
re» prises par ses commissaires aux armées 
du Rliin, des Vo-^;,'e<; et (h-, la Moselle, n la- 
livemeui audit transUi décrète qu'il demcu- 
te sQspeiidQ : et aéaiuiioiiit 1« mardiaBdises 
qui, ù raison de ce transit, se trouvent en 
ce moment entreposées ?i Strashonrg , pour- 
ront, pendaiu quinze jours a compter de la 
pvliKealieA du présent décret, entrer dent 
la consommatiou de la République, en payant 
lea droits imposés sur les marchandises de* 
même nature provenant de prises. 
Décrète également que les toiles des Inde» 

2ui sont introduites par le bureau d( Saint- 
louia pour être réexportées à l étranger, 
après «voir été peiiites on imprimées, con- 
ter tuément au deeret du 7 aeptembre der- 
nier, ne seront s^jeites à awnn cntificnt 
a origine. 



jTTrtLif 1793. 



U sa a5 jciitET 1 79Î.— Wtreî porbat qne la 

nombre des commis -airr.s .!,>> guerres sera «ug- 
mcatë de ciRqiunte adjoinis. iL, i&, aoa { 
B. 3», a»4.) 

La QmventioQ nationale, après avoir en- 
tendu le rapçœt de son comité de la guerre 
lur la proposition faite par le ministre d*aug^ 
menterdé cioquarttf le nombre des commis- 
iairea desaierrcs déterminé à irois cent qua- 
Ire-vinrt-dix par le décret du iG avril der» 
nier, décrète qu'H itan ajouté aux troucoit 
quatre-vingt-dix commissaires des t:i 
créés par le décret du 16 avril dernier , cin- 
quuite adjoints jpii annmt le traitement ac- 
corde aux comnûasairct ordinaires de la der^ 
nière classe. 

I<es adjoints ne pourront être choisis que 
IMUrmi les citoyens qui rémûront les condi- 
tions exif;ées par Tarticle a du titre I" dudU 
décret du 16 avrïL 



a4 = a5 JiniXKT 1793. — Décrel relaUf aux 
pensions des préposés de la réi^c des douanes 
et dtfs commis supprimés dans les diffcreju 
dcpariemens da ministire. (L, i5 , aoidm 
33, 219.) H 

Art. r"-. T es préposés des douanes qui ont 
été ou seront supprimés par suite de la réu- 
nion k la République française de difiéreus 
territoires étrangers, ou par l'effet des ré- 
foniies devenues nécessaires dans cette ad- 
ministration, soit à raison de leur âge ou de 
leurs inCrmités, obtimidront des pensions, 
conformément aux dispositions du décret du 
Sjliillet 1791, relatives aux employé? «nppn- 
•**~»» pourvu toutefois qu^'iJa puiMcot justiiier 



de vingt années au moins de spmVei dans les 
administrations publiques ou dans les armées, 
et. Les dispositions do même décret du $x 

jnil!pt sf^roTit f^-alrment applicables aux COUH 
mis supprimés depuis le !<*' janvier 1791, 
dans les différons départemcus du mini<!tère| 
à la charge par Ie«dits commis de justiûer*, 

par un cerfifimf dti rnini<;trn dans le départe- 
ment duquel ils auront été emplové=; , qîi'ils 
n*ont pas été supprimés pour catiiie d iuci- 
visrne 00 de prévarication, et qu'ils ont an 
moins vin^t années de service dans les n lnu- 
nistraiionspubUques ou dans les armées fran- 



24 



= 25 jTTrLtKT 1793. — Décret qnî oidooae 
de payer au citoyen Darjon le prix flitf par 
son marché des oatlls d« campemciil qa*!! a 



»i = 24 jurT.rsT 1795. — Décret qui ordonne 
la recherche des mines et des élabiisaemeoS 
convenables ^ la formation d'une fonderw de 
mobiles de guerre de tout calfl»r«. (L. tS, 
199 i B. 3a, 313.) 



24 



= aS juirtET 1793. — Décret interpre'Ialif 
de l'article 4 du décret do l4 septembre 179a, 
concernant le pdamcnt des pensions suppri. 
mees et remplacées «Q secous. (L. i6, ao3; 

B. 32, 330.) 



a4 nmttBT 1793. — iMcret qnS accorde cinq 
cents mille livras ponr acquitter entière n^nt 
le prix des piques fabriquées dans les différens 
do'partemeoi. (L. 1$, aoo; B. 3a , ai$.> 



24 = 24 nnzT.ET 1793. — Décrel qui destitue 
et met en état d'arrestation Laigneau , maire 
de la commane de YiUaine. (B. 3a, ma.) 



^4 = 24 Jtnr.r-ET 1793. — Ddcrel pour mettre 
en activité le parç d'artillerie et les deux fon-*- 
derics élabfifls k Tonlonsc. (B. Sa, ai 3.) 



a4 Jrrrr-r i ; 1 ^ — Dc-cret relatif à Télablisse- 
meut d'une manufacture d^armes de guam k 
HoBlaaban. (L. i5, 195; B. 32, 2i3.) 



34 JtnixsT 1793. — Décret portant que le rap^ 
porteur du comité de législation aura It tia> 
Kile les jeudi de* chaque semaine. (B. ia , 
ni 6.) 

34 = a4 JuiLLKT 1793. — Décret qui accorde 
un^e mille quarante lima boit «nos à 
pital général de Grenoble. (B. 3a, au.) 

a4 = a4 ivKiiT 1793. — Décret qui desliloe 
le proenrem-général-syndic de la Nièvre et 
met en anmlatten Ijebaed. (B» 3»* ti/.) 
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= aS JVII.IBT 1 795. — Décret qui permet au 
«ittycn Hsgi» 4« m ftndra diMatt npn. {B^ 

a4 = a5 JoiLUT 1793. — Décret qui porte à 
Mpt le Bonikr* des jufee dtt Iribnnal «xlraor- 

dinairp, cf fire leur trailfmenl et celui de 
raccu&kkiu (>ulilic. (L. i5, 197 ; B- ia, aiS.) 



94 «vncvr 1793. — AateOT d'ëcritf, 

tenr-, yieinîrfs, rtr Kij . i g jun.LKT I"o3 (l). 

<— l^oamttures Uites aux armées, f^oy. la 
MntMT r7§3.— OtftcUn 4a «anld da m m*» 

rine. f^oj. 18 juillet 1793. — Sons-offi- 
cters , elc. dans les déparlemeiu fédéralistes. 
J^oy. la JDILUT 179}) 



aS ItJTLtïT (3l OCTOBHR, l", 3, 10 et a5 wo- 

'vBMaiiB 179a, i mn et) 179!. — Déciat 
concernant t*adinlni'ilralloar «I la ^ata daa 

Bien» titi ('migres et la liquidation de ieoif 

dcKef. (L. i5, 2û5; lî. 32, 323; Mun.) 

A^o/. lois dn a ssFTX^aaa 179a ^ du aS 
uA»s 1793 , fomaat la liire i*"" de eaEa-ci ; 
du 9 vKNTusK an a ; da aS lavNAiia an s al 

1*^' KbOhàAh an 3. ' ' 

TiTBi IL Têtût amie et adminiatralive. 



'» , la et al aaTeailNfv *tH* 



La GonTention nationale* après avoir en- 
tendu Macoinité d'alténalion, décrète qui 
suit : . ' 

An. a«*. Dans le jour de la pnbtication du 

présent décret à Paris, et partout ailleurs 
dans le jour de sa réception, de laquelle les 
corpi aduiini»tratifs et municipaux seront te- 
nus de justifier, les municipalités mettront» 
si fait n'a été, sous la main de îa nation , 
ks titres et les biens, tant meubles qu'im- 
meubles, appartenant aux citoyens absens 
antres que les fonctionnaires publics à tenr 

S este, les soldats citoyens et les citoyens sol- 
ats étant à leur poste , les commerçaos et ar- 
tistes notoirement absens ponr raison de, lotir 
commerce ou des arts , et ceux qui, dofflîei^ 
bfe hors du département où les biens sr>nt 
situes, auraient lustilié de leur résidence dans 
h Képtd)iique depuis l'époone et de la ma- 
nière fixées par 1 article 9 au décret du 3o 
mars = S avril 179a, et par celui du i3 sep- 
tembre dernier. 

Les scellés seront é^lement apposés snr 
les effets des personnes qui, étant suspectes 
d'émigration, ne justitieraient pas à Tinstant 
des certificats de résidence exigés par les dé- 
crets préoédens (3)* 



SicTioir IL Moyen* da eonierrerte mobilier d • 
émigrét , de coniuthre l*tteivanalitd da lear . 

\>\rn> et limiic. ,'\ reaoHvrar to«l ca , 

peul avuir clé soustrait. , 

a. Les scellés seront apposés sur les meu- 
bles , titres et eSat» dç toute nature apparte* 
nant aux personnes désignées au précédentar* 
tide, et ce, par nn commissaire que le direc- 
toire du district nommera, et qu'il pourra 
pvendre soit dans son sein , soit honde «ni 
sein; à Paris, par un commissaire f^ue le dé- 
partement nommera : le tout en présence de 
ckux commissaires de la municipalité du lieu, 
n sera établi un gardien solvable pour yeilter 
à la'conservation des scellés, lequel gardien n« 
pourra être choisi parmi les pare as , domes<« 
tiques ou agens d^its émigrés. Dans le cal 
où les scellés auraient été précédemment np* 
posés à la re<|né!e d'héritiers, créanciers ou 
autres particuîliers, ils seront croisés par le 
eommissaire. 

3. Le commissaire donnera acte sur so* 
procès- ve rbal des réclamations ou o|»p(<si- 
tions qui pourraient être faitra, sans que les- 
dîles oppositions<y 
tarder ou suspendre \t» 1 
par le présent décret. 

4. Les femmes, enfans, pères et mères des 
dtaens conserveront dans leur habitation per- 
sonnellc les meubles meublans, lin;;es et har-* 
des à leur usage seulement, lesquels leur se- 
ront laissés , sous inventaire , provisinrement 
et jusqu'à ce que leurs droits ou les scèours 
qu'ils pourraient être dans le cas de réclamer 
aient été liquidés et réglés. 

5. Les scellés seront reconnus et ietés par 
des commissaires cboisis ou nommés par le 
dirertoiro^i district, et, pour Paris, par 
ceux numill|| par le directoire du départe- 
ment, en présence de deux membrea ou oom- 
missaires de la nuinit ipalité. Lesdits commis- 
saires CD dresseront procès-verbal, et feront 
un inventaire i»ommaire des meubles , effets, 
titres et papiers trouvés sous les scdhés. 

6. Les titres et papiers inventoriés seront 
portés ou envoyés si^r-le-cbamp au directoire 
dn district , qui s'en chargera au bas de l'in- 
ventaire dressé par les commissaires. 

Tj*=; frnis d'apposition, £?arde, reconnais- 
sauce, levée de scellés et coatection d'inven- 
taire, seront payés sur le prix des Vente*, de 
la manière qui sera réglée ci-après. 

7. Les directoires de département et do 
district veilleront à la conservation des n^ 
nuscrits , livres imprimés , tableaux, médaU- 
les,diamans, pierres f^ravées et aiitrPN mo- 
numens , ainsi qu'ils ont dû le faire pour les 
objet» de cette nature trouvés dans les éla- 
blissemens nationaux supprimés, otmformé» 



(1) En tête de lacootliluiion de 1791 ,enljfti Tof. a4 joillat 179}. Il Isnl lise a4 jnin t993< 
(a> loi dn ay B al hranMirc'«n.a. 
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meot aux instructions et décrets des 6 a ft 
novembre et f S décembre 1790^ el au d^ret 
du 10 octobre 179*». 

8. Il sera compté, s'il y a lieu , aux créan- 
ciers, de la valeur et du prix dei objels uieu> 
lionnés aux articles précedeos. 

9. L'or, rargi'iit ci le cuivre trouvés sous 
les scellés seroul, après avoir été pesés et 
inventoriés , portes aux hôtels des mpnnaies, 
oouformémeiit au décrat do 3 teplembre der- 
nier, 

10. Jl sera dressé des procès- verbaux par- 
ticnlien pour rapfioiîtimi des aoelléc, îuveiH 
taire et vente des menUea et efTets de chaque 

individu , même de ceux possédés par timi* 
vis , sauf le ré{;lcmeut des droits. 

i(. T6us dépositairea publics ou particu- 
liers, tous fermiers, comptables el débiteurs 
sans exception, seront tenus de déclarer, 
dans la huitaine de la publication du présent 
décret, dan^ diaque municipalité, les de- 
niers, sommes écliucs ou à échoir, argente- 
rie titres et effets de toute nature qu ils au- 
ront en leur possession , apparteiiant à dea 
personnes domiciliées hors du district des 
déclarans, ,ou qui , étant domiciliées hors du 
district , sont actuellement absentes de leur 
donncile. 

Les municipalités seront frmTr=; de faire 
publier le présent décret le premier jour de 
dimanche ou de fêle qui suivra sa réception, 
et en outre le premier jour de marehe dana 
les lieux où il y en a d'établis. 

xa. Les déclarations ordonnées par l'arti- 
de [Recèdent aeront ^tes au greffe de U 
municipalité, ou devant It» commissaires |)ar 
elle nommés, reçues sur papier libre, sans 
frais, el numérotées par ordre (h^ réception. 
Il en sera dobnéau déclarant luvecouuais- 
sanrr portant le numéro et la oSte de la d^ 
daraUon. 

13. Ces déclarations seront lues dans les 
aisembléei du conseil général dé la commu- 
ne, e? tons citoyens pourront en prendre 
commuuicaltou quand ils le jugeront conve- 
nable. . 

14. Il fera envoyé des extraits certifiés de 

chaque déclaration aux directoires de dis- 
trict, dans la huitaine de leur d^ite, et par 
les directoires de district, huitaine après leur 
réception, aux directoires do département. 

15. Tous les citoyens autres (jue ceux dé- 
signés eu l'article ii sont invités à déclarer 
devant les commissaires nommés pour rece* 
voir les r!(' rlai ntirtiis les sommes el effets de 
toute nature qu ils sauront appartenir à des 
citoyens actuellement absens du Ken de leur 
domicile. 

ïfi. Les dépositaires pub! ir«; et prirticulicrs, 
fermiers , ^comptables et débiteurs teu^s de 
faire des dédarfttions aux termes de Tari, tt 
rirdessus , r|ui , étant présens sur les lieux » 
auront n^bgé de ttin Iciditès déclantions, 
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ou qui en auraient lait de fausses, seront con- 
traints à la restitution des objets non 'décla- 
rés et à une amende égale à la valeur dcsdits 
objets, 'dans le mode et de la manière qui so- 
lom prescrits ci-après. . 

17. Les sommes déclarées en vertu des ath> 
ticles précédeii , v\ qui se trouveront appar- 
tenir à des persouues notoirement émigrees» 
ou dont les noms sont compris dans'lc^ listes 
imprimées en exécution du décret du 10 

mars = s rnriî i-q?, seront \ prsée3, savoir: 
celles actuellemcQl e.\ii:tl>les,daus les vingt- 
quatre heures de \^ déclaralion , et celles qui 
ne sont point échues , dads les vingt-quatre 
heures de lenr échéance, dans la caisse des 
receveurs de l enregistrement , et ce, nonobs- 
tant toulps oppositions de la part des créan- 
ciers de clia([ue émigré, et '^ins y préjuLlî- 
cicr. Les autres effets apparleuuut auxdites 
personnes seront portés dans le lieu qui sera 
désigné pour les recevoir, par le directoire 
du district , et à Paris par le ministre de 
l'intérieur. Les gardiens préposés à leur con- 
servation seront tenus <ren diai|;er leur re- 
gistre, et d'en délivrer leur reconnaissance 
sur papier hbre et sansfrai;. 

1 8. ^^uantaux sommes cl effets de toute na- 
ture qui seront déclarés appartenir à des per- 
sonnes absentes du lieu de leur domi iî i , mais 
qui ne seront cependant pas notoircuient émi- 
grées ou dont les noms ne sont pas compris 
dans lesdite» listes; les notaires, séquestres, dé- 
biteurs et tous autres, ne pourront s'en dessai- 
sir qu'en présence de l'officier municijpal ou 
du commissaire nommé pour recevoir les dé- 
claralious, et sur la représentation qui leur 
sera faite du certiGcat au lieu qu'babîtent les 
personnes à qui appartiennent les sommes et 
effets, délivre dans la forme prescrite par le 
décret du 'o mars — S avril 1792, qui cons- 
tatera qu elles ont r. siJé habituellement dans 
le territoire français , dans les six mois qui 
ont précédé ledit décret , et depuis cette épo- 
que jusqu'à ce jour. Ces certificats s;>r(>ut vé- 
rifiés et visés par le directoire du district, et 
tes dépositaires el^ dduteors seront tenus de 
conserver ce certificat, pour en justifier à 
toute réquisition. 

19. Toutes les sommes et effets apparte- 
nant à des personnes absentes qui n auront 
pas justifié, ddus un mois à compter delà 
j)ublicalion de la présente loi , de leur rési- 
dence dans le territoire français depuis l'é- 
poque fixée parle décret du' 3o mars s 8 
avril 1792,. seront déposées, savoir : les som- 
mes de deniers a la caisse du receveur de 
Fenregistrcment , et les autr^ effets, dans le 
lieu qui aura été destiné pour les recevoir, 
conformément à l'art. 17 ci'dess 



Gi-dessus, les droits 

des ciéauciers réservés. 

90. Dans tous les cas où il y aura Heu au 
dépôt, il sera dresse nn acte particulier pour 
les effets appartenant à chaque individu, et 
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les objets appartenant à pliuieurs personnes. 

9.1. Lis administrateurs , officiers niiiiiici- 
paux et comriii^isaires qui seront coavainciu 
de négligence dans l'exécution des disposi- 
tions clii présent décret, seront responsables 
sur tous leurs biens des pertes que leur n»'»- 
gligcnce aura occasionées à 'la République, 
sans préjudice des ratres poursuites qui pour- 
raient être exercées fsontre eus. 

aa. Il sera accordé au dénonciateur de tou- 
tes contraventions aux dispositions ci-dessus 
le.baitième des sommes qui seront rentrées 
au Tïrésor public 

Sbctiov m. De U vente de mobtlitr. 

a3. Il sera procédé à la vente du mobilier 
trouvé chez les. personnes absentes on dé- 

( Inrr .npparlonîr à des absens, savoir : du mo- 
bilier aj)|}artenaiit à des personnes notoire- 
ment cniigrécs ou comprises dans les listes 
d'émigrés qui ont dd être faites en exécution 
du (ît'rTPt (lu '^o mars 8 avril 1792, sans 
autres délais que ceux indiqués par Tarticle 
suivant; et du mobilier apparOnaot a toutes 
autres personne absentes, après l*expiration 
du délai d'un mois accordé par l'arficle 17 de 
la section première pour justifier de la rési- 
dence babitudie dans le territoire français, 
depuis répoquc indiquée par le décret du 3o 
mars = 8 a\ril 1792. 

24- i-es ventes seront faites par l aulurité 
du directoire du district, et, à Fans, du di- 
rectoire du département, en présence de 
deux GWnmissaircs nommés par la municipa- 
lité de chai|ue Uen , dans la forme et les dé- 
lai/ i)rescrit% pour la vente du mobilier des 
étalmsscmens nationniix supprimés. 

25. Aucunes opnosilions, bors les deux 
cis exprimés dans Farticle suivant , ne pour> 
ront arrêter la vente des effets mis sous les 
so lh s, mais elles seront toutes converties ea 
saisie-arréi sur le prix de la vente. 

26. Les deux cas où il y aura lieu à la sus* 
pension de la vente seront : 

I Lorsaue les jpersonnes sur les effet! 
desquelles les scellé auront été apposés com- 
me absentes ou émigrées,se représenteront 
f^n rapportant xm certificat de résidence ron- 
forme aux décrets des So mars = 8 avril et 
iSifplfinbre 1 792 , visé de la manière qu'il 
est dît dans l'article 9 dudit décret du 8 avril ; 

2° Lorsque le propririaire d'effets com- 
pris sous les scellés, et qui les revendiquera , 
pitiduira une décision du district prononcée 
sur le vu des titres de la nature de ceux qui 
«eront spécifiés ci-après, et sur l'avis de la 
mimicipalité dans le territoire de laquelle les 
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scellés auront été apposés, et par laquelle la 
propriété du réclamant aura été reconoue. 

27. Le prix provenant di s ventes sera versé 
dans la caisse du receveur de renre*j;istre- 
ment, auquel sera remise une expédition du 

Sroccs-verbal de vente, et ce dans huit jours 
e la dernière vacation de eliatpip %cTite, à 

Seine contre l'huissier chargé d'y procéder 
e dix livres d'amende pour chaque jour 4e 
relard. 

28. Les ventes des meubles appartenant 
aux émigrés, faitespar les directoires de dis- 
trict jusqu'à ce jour, seront validées, encore 
qu'elles n'aient point été faites dans la forme 
et les délais prescrits par le présent décret , 
en justifiant de la remise des deniers eu pro- 
venant dans une caisse nationale. 

2'9. Les iir\v^ rrdatifs à la main-mise, régie 
ou vente des biens des émigrés, faits ou à 
faire, resteront soumis aux di^ositions des 
déereis du timbre et do CcnregistreiDent» i 
rexceptiou de ceux qui en sont nom mé ment 
exemptés par le présent décret. 

Du 3 juin 1793. 

Sbctiun IY. yentc des immeubles. 

Art 1*'. Les biens immeubles des émic;rés 
seront vendus au plus offrant et dernier en- 
diâîsseur, eonfonnénent à ce qui est pres- 
crit pour l'aliéiiation de.s autres domaines na- 
tionaux, sauf les modifications portées aux 
articles suivans. ' 

3. Dans les communes qui n*ont pas de ter- 
rains communaux à partager, et on i] se 
trouvera des biens appartenant aux émigrés, 
II sera fait sur lesdites terres un prélèvement 
suffisant |Mur en donner un arpent à titre 
d'arrentement à chaque chef de famille qui 
ne serait point propriétaire d'im fonds de 
terre de cette étendue (i). 

3. Le prix de l'arrentement sera réglé sur 
le pied du denier vingt du prix comnmn au- 

auel se sont vendues les terres labourables 
ans rétendue de la commune, depuis la ré- 
volution. 

4. Il sera loisible au débiteur de la rente 
de la rembourser à raison d'un dixième par 
paiement, IHntérèt décroissant k mesure des 

remboursemens, 

5. Les châteaux et parcs appartenant aux 
émigrés , ainsi ([ue les maisons et grands em- 

placemens qu'ils peuvent posséder dans les 
villes , seront vendus confoi'mément atix dis- 
positions du décret des i«' et 4 avril (2). 
Le surplus de leurs biens sera divira , au- 

tant qu'il sera possible, sans détériorer cha- 
que corps de ferme ou domaine, en lots ou 
portions. Cette division sera faite par des 



(1) Rapporté pnr la loi du i3 septembre 1793, 
(z) Ces ditpnsitian< ont été déclarées appli- 



cables aux biens nationaux par la loi du a fri- 
iDsire an a. 
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commissaireg experts et à ce connaissans, 
iiaiiiBiéiAoat'cifBt pir te diMoire du d»- 

trift. 

6. Le&dits commissaires se transporteront 
sur ks lienx , et déleraiiitroiit, de comert 
avec les officiers municipaux , les lots et 
pettions qui devront être faits (i). 

7. Us feront l'estimation de chaque lot ou 

Sortion, ou de la totiM de ehtque corps 
e ferme ou domaine , dans le cas où il De 
serait j>as susceptible de division. Ils pren- 
dront pour base de leur estimation le prix 
eMunia decfaaque nature dliéritage dans la 
tommune où il c«t situé (■ï). 

8. Usera loisible aux créanciers de rhn(|ue 
émigré de faire assister à leurs frais audit 
prboèe-Terbal de division , ainsi Qu'aux opé- 
rations subscqnpnt(><^ dp la vente aes immeu- 
bles 1 .1» ou deux fondés de pouvoirs ; ils 
potntimt fiiîre lee obterralioiis «jn'lli jiigtf^ 
tODt Utiles, et lesdites observations seront 
mentionnées au procè<^ erfial , sauf aux com- 
missaires et aux directoires de district d'jr 
avoir tel ^ard que de droit 

9. Chaque lot ou portion sera mis en vente 
séparément, sans qu'il soit besoin de sou- 
misâiuii préalable. Il n'en sera point exigé 
poar les biens noa-susceptiUes 'de division. 

10. Il est enjoint au procTireur^yndic de 
diaque district de faire procéder immédiate- 
Beat aux estimations él divisions mention- 
nées ès- articles précédens» et de tuile à la 
\ente des héritages. 

IX. Tout citoveu pourra rc<j[uérir le pro- 
cQièar-syndlc oe poursuivre la division et 
vente des corps de ferme et héritages , et mê- 
me, <n cas (îe négligence, lui faire à" cet 
effet uuu sommation, dont le requérant 
adressera Torig^nal au procurour-^éral- 
Sjndic du département. 

ia.Le procureur-général sera tenu d'en 
référer sur-le-champ au directoire du dépar- 
tement, lequel, en cas de négligence eons- 
tatée, nommera (h>s commissaires pour pro- 
céder, wpL frais du j^rocurcur-sjudic , aux 
opérations que celui-ci aura manqué de faire. 

i3. Les affiches et publications relatives à 
chaque corps de ferme, domaine ou ruaison 
appuFtunaut à un émigré, seront faites dans 



i5. Lorsque les lots et portions dtfis lef« 
l|«els chaque corps de ferme ou domaine 

mira été siili îivi^p auront été adjugés séjjaré- 
meut , les adjudicataires ne seront point soU- 
datres entre etnu 

xlL Les biens des émigrés seront vendus 
francs et quittes de toutes dettes , rentra et 
redevances foncières, dons, douaires et hy- 
pothèques ; la République se charge de us 
acquitter, mais seulement jusqu'à la concur- 
rence des biens-meubles et immeubles de 
chaque émigré, après la ik[nidation ^ui en 
terafeite suivant le mode qui sera o-après 
prescrit. 

17. Les rentes et redevances foncière* et 
droits réels non supprimés par les précéden- 
tes lois seront remnoursés sur le pied de 
vingt de capital pour un de revenu, sans au- 
cune déduction pour les contributions. |>u- 
hliques. 

18. Le capital desdites rentes , redevances 
et droits S'Wn prélevé sur le prix total de 
l'héritage qui eu était grevé , par privilège et 
préférence à toute autre créance ou droit 

19. Lorsqu'un émigré aura des droits indi- 
vis avec d( s tiers dans des maisons, domai- 
nes , rentes ou autres objets, lesdits droits se- 
ront mis en vente tels qu'ils se comportent, 
sans que Tadjudicatûre puisse prétendre asif 
très et plus grands droits qye 1 émigré. 

20. Seront également vendus tels qu'ils se 
comportent , les droits de nue-propriété ap- 
partenant à un émigré. 

21. A l'égard des biens et droits dont ré- 
migré avait l'usufruit, ils seront donnés à 
ferme pour le temps que la Convention, na- 
tionale déterminera pour la durée dél mu- 
fruits et rentes vi^^es appartenant anx 
ànigrés. 

Les preneurs seront diargés de rendre, à 

l'extinction de l'usufruit, les biens dans l'état 
où ils doivent se trotner , et ils Seront seuls 
responsables des dégradations. 

aa. Les ventes des biens des émigrés, mê- 
me de ceux possédés par indivis, seront pont- 
suivies an cnef-licu de district seulement. 

a 3. Les biens seront vendus sans garantie 
de mesure, consistance et valeur, et il ne 



les lieux et de la manière prescrits pour les • pourra être exercé respectivement aucun re- 
domaines nationaux: lesdites affiches con- cnuvs en indemnité , ml ti-tion oti auçmcnta- 
tiendront l'indication de la situation du bien, lion du prix de la vente, quelle que puisse être 
sa consistance en pré^, terres, vignes, bois, la différence existant en plus ou en moins 
usines et autres héritages , les lots ou portioni la mesure, consistance et valeur, 
dans lesquels il aura été divisé, le montant a'i. VA cependant, lorsqu'il y aura eu Cr- 
de l'estimation de chaque k>l ou .corps de reur eu même temps dans la désignation des 
fenne. tenans et aboutissani et dans \% consistance 
x4. L'adjudication sera faite i laieooudft annonoée, il j aura lieu i rénlier la venta; 
puUioation. mais, d l*une de ees o(mditîons èe trouve 



( i et a) Ces disposidims ont é*$ Mixki afplicaUtf aes Ineai otlïeoaaa psr la loi du a friattira 
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'mf^ict ^ ne pourra être reçu aicvMt ét» 
•Hindc en résiliation on indemnité. 

a5. Lorsque la double erreur elistera au 
préjudice de radjudicataire, il ne aéra admis 

a demander la rfsilialion que dans les deux 
mois de son adjudication, pnsH^ lequel délai 
tes réclamations ne seront [«lus reçues, et lu 
•vente aura ion effet. 

vi'k II y aura également lieu à résîlîntinn 
lorsqu'on aura compris dans une vente un 
bien' on portion de bien qudconque non sus- 
ceptible d'être vendu. 

27. Les résiliations et annulations de ven- 
tes ne donneront ouverture à aucune de- 
maiMle en iadtenniîté, dommages et bitérètf, 
soit envm la nation , soit envers les adjudi- 
cataires, excepté lorsqu'il y aura eu dégrada- 
tions ou améliorations , et alors riodeuaité 
eera tè^he de la mine manière que pour les 
domaine.? nationaux. 

a9. Les paieoiens seront fiiit.'; en la caisse 
du receveur de Teuregistrement du chef-lieu 
du distriet dans tes termes ei-iprès prescrits, 
en assi^^nats et monnaie , ou avec les valeurs 
désignées en Tarticle suivant. 

«9. Il sen loisible ans ac qoé r e wrs de don» 
oer en paiement , pour la totalité ou pour 
partie du prix principal de leur adjudication, 
tons bill^y mémoires de fournitures, obliga- 
lions, eeutrats de rentes perpétuelles sous» 
cn\-^ on constitués au profit de chaque acqué- 
reur , soit par le.propriétaire du hien vendu , 
soit par tout autre émigré , pourvu que les- 
diies créa n ee s aient été liquidées eonformé- 
ment aux dispositions pnrfpç<î en In section 
suivante, et qu'il soit justilié qu'elles sont 
colloquées utilement. Lesdites créances pour- 
font même être admises en [paiement des 
làens de l'rmigré dé hiteur, quoique non en- 
core liquidées, à la charee par le créancier 
de donner bonne et aununnte caution d'en 
rapporter le montant jusqu'à due concur- 
rence, d in s le cas où elles seraient rejetées 
ou réduites. 

3o. Les capitaux de r^tes perpétuelles» 
mentionnés en l'article précédent, seront 



frais de division , estimation , aifiehe, pnbU** 

cation et autres légitimement faits pour par- 
venir à la vente, suivant le r'éelement du di* 
reelaine du disMet, confirme on réformé, 
s*il y a !ieu,i)ar le directoire du départc:- 
ment. Lesdit*? frais seront portés au rahirr 
des charges, et il en sera donné connaissance 
aux endiérisseurs avant Tadjudieation. 

33. seront , dans rrnnin r:i> , rnmprw 
dans lesUils trais ceux d'opposition, poursuit<e, 
ass i sta n ce aux ventes , qui jpourraient avoir 
étéfyts par quelques créanaers. Lesdits firalt 

demeureront à Irnr rhrîrc;e per<;onnelle, 

34. Seront maintenus les biens authenlà- 
qnes desdits bérilages venduk dont la date 
est antérieure au 9 février 1 792 , ainsi que 
ceux sous signature privée dont la date est 
devenue authentique par les lois prescritiss 
par l'article 5 du thre du présent déorel; 

1 1 nrantiioins l'acquéreur aura, contre le feir- 
mier, 1 action en résiliation que la loi donne 
aux acquéreurs. ' 

35. Les cultivaiMni et fermiers qui, saat 
bnil nuthentique on jiar stiile d'un bail ex- 
piré , auront ensemencé des biens apparte» 
nant ami émigrés, jouiront de la récolte, au 
charges et conditions des années précédent 
tes (2). 

3è. En cas de division d'un corps de fennA 
ou béritage, les acquéreurs pourront se réiF 

nir pour évincer le fermier, Tindemnisatti 
pour la totalité des héritan^Ci à lui Inué'^. 

37. Dans le cas où queiques'um des a(t- 
quéreurs voudraient jouir par éux-oiémesden 
béritnt^esà eux vendus, ils pourront, confoi^ 
niémeut au susdit article, eviucer le fermier 
en l'indemnisant pour la totalité, à la chargi) 
de remolir toutes les obligations du fanûer 
envers les autres Jirqnéreurs. 

38. Le procureur-sy ndic du district sera 
tenu d^envoyer , chaque mois, Vétat des ven- 
tes des biens des émigrés an procureur-géné- 
ral-syndic du département , d'après les mo- 
dèles imprimés qui seroal adresses à cet effet 
au directoire de chaque district. Dans labu^ 
tnine qui suivra la réception de^dils états 



Sis en paiement à raison du dcniçr viuçt particuliers , le procureur général en adres- 

revenu effectif, sans déduction des contri- sera copie à Vaaministrateor des domaines 

butions. nationaux, lequel en fera passer, chaque 

T e prix de îa vente sera acquitté en mois, à la Convention nationale, l'état ^éô^ 




modération des droits 
dont jeuÎMont 

les actes relatifs aux domaines nationaux, ne 
pourra s'appliquer aux actes relatils à la 
vente ni à la r^o des biens-meubles 00 In* 
meubles des émigrés. Lesdits droits seront è 
payer, daû h buitaine de l'adjudication, les la charge des acquéreurs ou fermiers» - 



d'année en année, avec les intérêts à cinq 
pour cent sans retenue , décroissant à me- 
saredmrembonrsemens (i). 

L'adindicailaire sera tenu en outre de 



(i) Df'rhré applicable SUS btolS MlioBaax a frrniîers colti'TanI par colons pSflIsÎMS (l9 
pu ia lot àn 4 nivôse *n 1. pium»e «n fi CaM.9. 1} Sf *9^h ' 

ta) h di^iiin de ffl avtfflt «tl sppUcaMe 
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40. Les doinain(*s nationaux qu« les émigrés 
tenaient par eu^ai^ement seront yendus can- 
forméiikeiitaiix dispositionaduprèmit décret 

4r. Il lera distrait du prix uesdiis Romai- 
nes un«» somme égale il )îf fiiiaiico liVri ^nî^f^- 
ment, laquelle sera ernplo^cc au |iaic(ucut 
dei crèandeES de Téoiigré enga^iale : en eas 
d'iusutûsauce de ses aulrei l)icns-iiu'nbles 
et itnmeuhles, le surplus du prix du domaine 
sera versé à la TrésoreriiMiationalc. 

4a. Les eréanders d'un émigré cngagiste 
seront tenus de restituer au Trésor ]iii!)Hr 
les sommes qu'ils pourraient avoir tuudièes 
en, sus de la finance d'engagement. 

43. Le ministre des contributions publi- 
ques est terni de oommunirn!<M- :t l'adminis- 
trateur des domaines nationaux , dans le pius 
bref délai , Télat des domaines engagés pos- 
sédés par cl(\s éini^'rés dans les différentes 
^rtios du territoire de la Kéjuiljlique. 

44* IiCi directoires de di»li ici el de dépar- 
tement seront également ténus de communi- 
quer audit administrateur les notes et rcnsei- 
guemeuâ qu'ils pourraient avoir sur les do- 
maines engagés situés dans leur arrondisse* 
ment , et possédés par des émigrcs^ à l'effet de 
jaire vériUer lesditcs notes et renseîgnemens. 

^5. Les lois relatives à l'administiuition , 
4tliénation ^ vente des biens nationaux , se- 
i-ont exécutées pour les b«s provenant des 

«migrés. 

4j^« Le présent décret est déclaré commun 
Max bleus possédés, dans le territoire de la 
Jlépublique, par les princes étrangers qui 
4iOT)( m guerre contre elle ou au service de 

'»ei ennemis. 

De a5 iatllel 179}.- 

Émigrés. 
5 l". 

Art. Les directoires de la régie de l'en- 
registrement , dans cliaque département, 
adrcjiseront directement a l'administrateur 
des domaines nationaux, dans le délai de 
trois mois à compter du jour de la publica* 
tion du présent décret , un état double par or» 
dre alphabétique d'émigrés, qui contiendra : 
I» les noms, professions et dernier domicile 
connu de l émigréi la consislaiiçc el le 
lieu de la situation de ses biens immeubles 
dont la régie se sern lî^isc en possession dans 
l'étendue audit déparlement; 3° les sommes 
recouvrées sur le produit des revenus desdits 
biens ; 40 fe montant des ventes desdits im> 
meubles, si aucunes ont eu lieu ; f)« les sommes 
recouvrées sur le prix desditCi ventes, eu va- 
leurs dédarées admissibles tant par le pré- 
sent titre que par le litre précédent ; 6» le 
montant des effets, déclarations et titres de 
créances actives dudit émigré qui auruut 
été àox préposés de la régie,. pour être recou- 
vrées , en exécution des décrets des «3 août 



1792, ïi et rî mnrs dernier; If^^ «"ommpï 
déjà recouvrées sur lesdites créances; «"le 
■montant de la vente dir mobilier; 9» les som- 
mes recou vi^ sur laites ventes ; xo» cel- 
les ]);i vé»«s avec ses diffcrens produits sur les 
inondât^ des corps administratifs, soit relati- 
vement aux -frais de résie et nie vente , soit 
pour arquitter des dettes dudit émigré; 
1 1" les sommes versées dans la raisse de cha- 
que district , en distinguant les valeurs réel- 
les des pièces données pour comptant. 

2. A l'avenir, pareil état sera adressé, 
tous les troîs-mois , audit administrateur des 
domaines nationaux , pour constater les nou- 
veaux recottvremens qui auront été faits et 
les nouveaux biens (|nî auront pu être sé- 
questrés, ou ceux qui auront été restitués. 

3. Les receveurs de district {^dresseront 
é;,'aleinent audit administrateur des domaines 
nationaux, dans le délai prescrit par l'article 
X*', un état contenant ; i<* les versemens 
faits dans leur caisse par les f)réposés de. la 
rr::if', tant sur les prorlnits ilis i-f^c^nus que 
sur la vente des meubles el immeubles des 
émigrés, en distinguant les valeurs réelles 
des pièces prises pour comptant; a» les reoou- 
vremens qu'ils peuvent avoir faits directe- 
ment, eu distinguant les revenus, le mobilier 
et rimmobiliér concernant chaque émigré; 
3"» les sommes par eux payées , soil pour irai«i, 
soit en acquit des créances, sur les mandats 
des corps administratifs, en,lndiquant ce qui 
doit être supporté par chaque émigré ; \ » les 
époques et le montant des versemens faits 
par ledit receveur soit à ta caisse de l'extra- 
ordinaire, soit & la Trésorerie nationale. 

4. A (lartir du jour de la publication da 
présent décret, les receveurs de districts ne 
seront directement aucune recette provenant 
des biens des émigrés autre nue celle des 
doubles impositions et de la solde et habil- 
lement de deux volontaires , prescrite jar les 
décrets des 3o mars = 8 avril et i i sep- 
tembre 1 799; ils rendront compte séparément 
de ladite rceelfe à la Trésoi erîe nationale. 

5. Les pré|K>»é» de la ré^ie de l'enregistre» 
ment seront chargés exclusivement dn recou- 
vrement des fruits, actions, créances, et du 
produit des ventes des biens, tant mobiliers 
qu'immobiliers, des émigrés ; ils en verseront, 
nonobstant toutes oppositions, . le montais 
dans les caîvses de district, tous les mois, ù 
la déduction des impositions, des frais de ré-, 
gie et de ceux de vente qu'ils auront acquit- 
tés sur les mandats des corps administratif. 

6. Les receveurs de dislric t feront passer 
tous les mois à la Trésorerie nationale , no- 
nobstant toutes oppositions, le montant des» 
dits versemens, dans les mêmes valeurs quUls 
les auront reçues : ils demeureront personnel- 
lement responsables des sommes qu'ils |K)ur- 
raient en distraire, pour acquitter des man- 
data des «orpi.adminiitintîtft en piienfut 
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des dettes d'émigfis, ou pour toDt«iitre ol^ . 

jet quelconque. 

7. Les créances aunicssous de huit cents 
livret, et les arréraees des rentes quo les ar- 
ticles x 3 et 14 du décret des n et 1^2 mars 
autorisent l<\s flt'-partemens à faire payer; les 
secours à accorder aux pères, mères et enfans 
d*émigrés, en vertn du déertft du a septembre 
dernier, et les frais de bureau et d'adminis- 
tration , seront payés sur les fonds qui sorout 
envoyés exprès par la Trésorerie nationaie 
aux receveurs de district, dérogeant, (juant 
à ce, aux dispositions de l'article i5 du dé- 
cret des il el la mars dernier ; à cet effet, 
ks directoires des départemeus adresseront 
tous les quinze jours, k l'administrateur des 
domaines nationaux, un linrlrrfnu som- 
niiure, certifié par eux, qui indiquera distinc- 
tement les créances, rentes, frais généraux 
et secours à faire payer ; le nom des créan- 
ciers et parties prenantes, et celui des émi- 
sés débiteurs : ledit administrateur visera 
li^it bordereau, et le fera passer sur-lenjianip 
à la Trésorerie nationale, qui en enverra le 
montftQt aux receveurs des districts respec- 
tifs. 

8* directoires de département ne pro- 
poseront aucun des paiemens indiqués par 
rarticle précédent , qu'ils ne se soient assurés 
qu'il a été Tersé i la Trésorerie nationale 
une somme au moins équivalente sur les re- 
venus recouvrés des biens de l'émigré que 
lesdits paiemens concerneront, et après qu'ils 
aonmtjpris les précautions indiquées par l'ar^ 
tide i5 du décret des 11 et la mars deniier* 

9. IjCs directoires de district feront passer, 
tons les mois, à celui de leur département, 
un état double des veraemens faits par les re* 
ceveurs de district à la Trésorerie nationale, 
sur le produit des biens des ér)ii;'res, cl des 

Siemens qu'ils auront faits ^en vertu de man- 
ts concernant chaque énnigré. Le double 
de cet état sera transmis par le directoire du 
dcptartement à l'administrateur des domaines 
nationaux. 

10. Ledit administrateur dressera, d'ajnrès 
les états dont la formation est ordonnée tant 
pÂT le présent décret aue ^r les précédens, 
un compte général de l'actif de chaque émi- 
dans toute la République , lequel con- 
tiendra : T» le mobilier et l'imniolnlier , avec 
leur valeur par aperçu, qui aura été indi- 
quée par lescorçs administratifs ; a* les capi- 
taux, renies, droitset actions, tels qu'ils seront 
énoncés dans lesdits états; 3° le prix des ven- 
tes de chaque article, le montant des fruits 
perçus à raison des olijcts susceptibles d'en 
produire; 4° lis capitaux des rentes et au- 
tres créances qui auront été rcndjoursccs, 
tt les capitaux des rentes et de toutes les 



«- a5 jhiubt 1^93. <| 

jlutrcs dettes adives apparimailt k Témicré 
sur le Trésor puMir ; 1" \e% -recours et les dif- 
férentes "créances ^dl auront été payés en 
▼ertu 'des mandats et dka liquidations des 
directoires 'de département ; é* les imposi* 
tions de? biens séque<!tré^, et les frais de régie 
et de recouvrement qui auront été ^jalement 
jpayés ; 7* la date et le montant de chaqoe 
versement fait à la Trésorerie nationale. 

II. Les actions quelconques appartenant 
aux émigrés seront exercées par les régis- 
seurs de l'enregistrement , poursuite et dili- 
gence des procurnTir<;-:^f néraux-syndirs, de- 
vant les tribunaux qui auraient dû en con- 
aaSUe ù Icaditi émigrés avaient eux-mêmes 
eiereékmv droits. 

rî. l esdits régisseurs de l'enregistrement 
corresjiondront avec radmioislrateur des do- 
naioes nationaux , tant pour la régie que 
pour tous les autres objets qui leur sont con- 
fiés relativonient aux émigrés ; ils exécuteront 
les instructions conformes aux lois qu'il leur 
adressera, et lui rendront compte en tout 
temps de Tadministration qui lemr est enafiée 
en cette partie. 

l 'i. Les receveurs de district auront provi- 
soirement une renase d'un quart de denier 
pour livre sur 1rs «nmnip'; qu'ils veineront 
nettes à la Trésorerie nationale, pour leur 
tenir lien de ivaiiement et de tous frab de bu- 
reau cpiebonques , ea ce qui conoeme les 
émigrés. 

Ils sont autorisés^à en faire la retenue pour 
les sommes déjà Tersées; ils la comprendront 

dans l'état à former en exécution de l'ni ti 1» 3 
ci-dessus; et pour les versemens à venir »ils 
la comprendront dans l'article 9. 

{ IL Des déclarations et dépôts de titres de 
créances; de l'unioa des créanciers, el de la 
Kqnîdalion (1). 

Art L'administralloii des domaines 

nationaux fera dresser, indépendamment de 
rexécutton de l'article 25 du décret du aii 
mars dernier, une Ibte générale des émigrés, 
par ordre alphabétique avec indication de 
leur dernier domicile eonnti et des différen- 
tes municipalités dans lcs<]uelk's ils possé- 
deront des biens ; à cet effet, les directoires 
de département seront tenus de lui faire pas- 
ser, dans î«' mois du jour de la réception du 
présent décret , un relevé général , n'jr ordre 
alphabétique, dans la forme ou'il leùr indi- 

3ucra, de toutes les listes qu ils auront fait 
resser, inipiimer et publier, en exécution 
des décrets des 3o mars = 8 avril 179a et 
aS mars 1793. 

2. Dans le cas où la réunion des dîffé- 
rens relevés présentera plusieurs domiciles 
pour un même émigré, ledit domicile sera 



(1) /^ojr. lois da «7 
6. 



sa a; dn S ptnvioie an a. 
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snr leur «impie récépitôé , le<(iMl flfi fiOTii 

CQ marge du registre de dépôt. 

7. Le registre des' déclarations et dépôts 
des titres sert dot et arrêté à Teipiration da 

délai fixé parrartirli prôrrrîfMit, et il n'en 
sera tenu aucun postérieuremeDt à ladite 
époque. 



fixé, par k liste générale, dans le rhrf-lieu 
du district où est située la commune dans la- 
quelle rémigi e aura ucquàUé, . pour la der> 
aièra fo^ la cote penonnelle de sa contrir 

bution nin!)(l'u'M'e nu sa mpitatinn de 1790, 
et subsidiairemcnt dans le chet-li^iu de district 
OÙ sera située la majeure partie de ses biens , 
d*a{»'éâ les états dressés par les municîpalitéa 
en esLécution du décret du i*' février der- 
nier; et, à délaiit de renseignenens à cet 
égard , le d«nî«ile le plut râindelVHlniiiii»» 

tration générale des domaines nationaux sera ^elque mtore qu'ils puissent toe, 



8. Tiwit eréamcier qui , an i« mars pro- 
chain , n*aara pas fait le dépôt de ses litres 
au lieu prescrit par Tartiele (> ci-de'-«n'^ , sera 
et demeurera déchu de tous ses druiLs , de 



choisi. Lorsque les relevés n indiqueront au* 
cua domieile , ledit domicile sera uxé dans le 
dMf4ieu du dêoMtemenl qui «nÉa eompria 

rénii[;ré sur la liste, et qui sera le plus voi- 
sin de radminiitraliqn gwiéraie des domaines 
natiouaiix.. 

3. tadîterlble génMe^ icorlifiée et arrêlie 
par l'administrateur des domaines nntinnniiv, 
sera imprimée et envoyée, au plus tard au i*' 
nûsêuibre prochain^ directement aux direc- 
toires de district et à ceux de département: 
lès directoires de district, à riirstnîit de h 
réception, en donneront, par voie d'aiùche 
et de prodaiftation, «via a tontes les mu- 
nieipalités de leur renort, et les prévien- 
dront qiie tout citoyen pourra en prendre 
cooiiouiiication au secrétariat du district; 
lesdites af^ehes et prpdamsitioiu seront re- 
nouvelées |Mr trois kUt de faintaine en Irai» 
taine. 

4. Il sera formé un relevé des émigrés do- 
mi^lfléa dans chaque district, d*après la Usie 



9. Tout créancier qui aura fait le dépôt de 
ses titres au lieu et dans le délai ci -dessus 
prescrit, mais qui ne se sera pas présenté, 
penonuellement ou parnn fonde de pouvoirs, 
pour concourir à former l'union, sera censé 
consentira tons les aetcs de l'union, et ne 
pourra, en aueuii cas, revenir contre le fort 
de sa créance, si, eo définitif, elle' se trouve 
rejetée, réduite ou non coUoquée en ordre 
utile. 

10. Les nûtiîs et tuteurs et tous autres ad- 

mînistrateurs, seront responsables du défaut 
de dépôt de titres d'assistance personnelle 
ou par procuration à la formation de 1 union, 
ènvers leurs femmes , pupilles et autres ad- 
ministrés, sans que ceu\-ei puissent, sou5 
anriiti prétexte, exercer aucun recours con- 
tre la nation a raison des créances et droits 
dont ils seront déchus, fi»ited*«xécntion des 
formalités ci-dessus prescrites. 

11. Ne pourra néanmoins être opposé le 
défaut de production des titres dans le délai 



générale, lequel sera également imprimé et ei-dessus prescrit, contre les actions à exer> 

envoyé h tous les districts. ^'pt par la nation, soit en son nom, soit au 
5. Tous les créanciers (i), sans exception, lieu et place d'émigrés créanciers d'autres 
qui ont fait les déclarations et dépôts près- émi:;rés, lesquelles seront admises à être 
crits par les décrets de a septenuHV et i3 vériiiées , liquidées et colloquéos à leur or- 
janvier derniers, même ceux qui peuvent avoir dre , iusqu^au moment de la distribution de 
été payés en exécution du décret des 1 1 et la l'actif. 

mars dernier et antres décrets «mérUeurs, X9. Les oorp^ administratifs, les difTérentes 

sont tenus de se transporter dans les quatre admioistrsttions, les fonctionnaires publics, 

mois du I" novembre au r" mars prochain, et tons etfovens qiii auront des actions nu 

soit personnellement, soit par des iondés de qui en « onnaitront ù exercer par la nation 

pouvoirs , an chef-lien du district dans lequel contre les émif>rés, en enverront , dans le dé* 

aura été fixée la demeure de leur dél/itenr In! fixé jiar l'arlirle ci-dcs"is, les litres, 

par la liste générale cî-dessns prescrite. s'ils sont entre léins mains, uu leur déciara- 

6.11s seront tenus de présenter ou faire lion, à déiaul de litres , aux directoires 

" " dej di'^triets respectifs dans lesquels se trOU- 



pvésentcr, avant le i*' mars prochain , au di- 
rectoire (lu distric t on se fera l'union, les ti- 
tres de leurs créances ; à cet effet , les titres 
qu'ils auraient déposés dans d'autres districts, 
en vertu des décrets des 2 septembre 1792 
et r3 janvier dernier, leur seront lestilués 



Tcra li\é le domicile desdits éntigrés. 

i i. Toute jirocéclnre intentée contre los 
émigrés pour laisou de leurs dettes passi- 
ves demeure éteinte; ceux, qui ont déjà 
exercé contre eux des actions, ou qui fftr 



(i) Un arrêté dn déparlement in 3 avril 1793, sien aduinicirallve ^laît moins me chose jegle 

quî .1 rcc nnu un pardciilitr comme créancier an profit du créancier qu'un acie administratif 

d'un ërai^rc |ionr être liquidé en celle qualité , dVcononiie iniértetire, régulateur de la marche 

jBi*apère pia cet effet qa.e rënigicé rtini^jré dans d«i ayeas de radmiaîitraiion (aS oetohret 8tf ; 

ict droit! soit Icna de payer la lomafie. La déei- esdenv. J. C l« 3-, it* 
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tendront aroîr droit d'en exercer, à quelque 
titre que ce soit, seront tenus de faire leurs 
déclarations , et de déposer , dam le délai 
prient par- Tartiele 6 d-deisus, leim mè* 
moires, titres, rôles de frais légitimement 
faits et autres pièces justificatives, au direc- 
toire du diftiict où sera lixé le domicile de 
leur prétendu débiteur; à défaut de quoi ils 
seront et df -mpiirpronf déc hus de tous droits. 

14. Le directoire de district , après avoir 
entenda les eoniiiimires ou syndics de l'u- 
iiioii, cootradictoirenient ttec les préposés 
de la réiïie, et ensuite, sur son avis, le di- 
recloii e de départemeut , statueront sur les 
réeluDttioiis Dortées ès*dils mémoires et 
pières, dans le mois à compter du jour 
qu'ils auront été remis au secrétariat du di- 
rectoire de district , dont le secrétaire don- 
nera MB récépissé , et dont il fera mention 
sur le registre qu'il tiendra à < et effet : la 
remise et l'euregistremcnt du ucmoire in- 
terrompront la prescription. 

1 5. Eu cas de réclamation contre k déci- 
sion dfi directoire du département, ladite 
réctantation sera jugée détiuilivemeut par 
deux arbitres, nommés, l'mi par le cr€an* 
cier réclamant , et l'autre par le directoire 
du département , et ce dans un mois potir 
tout délai à compter de la décision du dé- 
partement, tout recours à cet é^rd aux tri- 
mmanx demeurant interdit. En cas de par- 
tage, les arbitres conviendront entre eux 
d*iui troisième arbitre pour les départager. 

16. Les créanciers demeurent dispensés de 
iwmer des oppositions pour la conservation 
de leurs droits , sans néanmoins qu'on puisse 
indmre de cette disposition que ceux contre 
lesquels il existe une prescription OU fin de 
non- recevoir déjà acqoiae, en sont rele- 
vés (,). 

>?. Aq i»toars procbain etjoan stnyans, 

tous les créanciers , ou leurs fondés de pou- 
voirs qui seront jsrè^cu'^ au clu-r-licn du 
district du domicUe de leur débiteur , s as- 
Maibleront à l'effet de procéder à la forma- 
non du contrat d'union. 

18. Les articles dudit contrat se borne- 
Wtit î i«à comlater les noms, profession et 
(loiilirile de chaque créancier; a" à la nomî-< 
Miion il II conseil et des commissaires ou 
syndics indiqués par l'article ao ci-apres ; 3» 
■ détehiiiner les pouvoirs et fonctions des- 
Qïts syiitlics , consistant à poursuivre la véri- 
ncaiion , affirmation et admission dos créan- 
<*s de chaque créancier uni; à surveiller le 
recouvrement des créances actives et la rér 
des biens de leur débiteur, sans cepen- 



dant qu'ils puissent s'y immiscer en anetme 
manière directe ; à surveiller également les 
Opérations relatives aux ventes des biens « 
aoirant la fÎHnitté Éoeordée ani 



ami 

par l'article 8 de la section III du présent 
décret; enfin à former \in projet d'ordre 
des créauciers, et à iioursuivre la liquidation 
des créances et la oistributloa et canttUMH 
tion entre les créanciers. 

19, l*our 1 exécution de l'article ci-dessus, 
les sy ndics pourront requérir, soit de la ré^ic 
de f enregistrement, soit de tous autres, la 
communication, sans déplacer, des pièces et 
rcnseignemens propres à leur taire connaître 
Pactif de leur débitear. 

20. L'assemblée des créanciers, praerite 
pnr l'article 17 ei-<!<'S'''is , qne soit le 
nombre desdits créan<'ieis prcicus ou cepré* 
sentés, nommera, à la idtaraHté des surna- 
ges, un conseil ou directeur de Tunion, 
ainsi que des commissaires ou s>ndirs pour 
suivre et discuter les intérêts de 1 union. Il 
sera toujours pris au moins un de ces com* 
missaires parmi iei créanciers chirogra* 
pilaires. 

ax. Les créanciers ne seront pas obligé* 
d'unir lorsqu ils n'excéderont pas le nombre 

de douze, m ti> ils demeureront sonmis anz 
autres dispo.sitious du présent décret, 
al. Lorsque la nation anra des créances 

directes contre un émigré, ou qu'elle repré- 
sentera des émigrés créanciers, le préposé 
de la régie sera tenu de s'unir avec les créau* 
cietf» 

23. Les créanciers de sommes au-dessou^ 
de huit cents livres, et reutiers tant viagers 
que perpétuels, qui pourraient avoir été 
payés en exécution du décret des ri et I9 
mars demi rr, seront assujétis à remplir les 
formalités prescrites par le présent décret. 

34. Lorsqu'un émigré se trouvera créancier 
d'ua autre émi^, liinion des créanciers de 
rémiî^ré créancier nommera un commissaire 
pour le représenter, et intervenir duus i u- 
nion des créanciers de Fémigré débiteur. 

25. Les frais de l'union seront fixés et ré- 
par l'asseujblée générale des créanciers ; 

ils ne pourrout e.vcéder trois deniers pour 
Uwe des sommes coUo(|uées en ordre utile, 
et les conseils et syndics ne pourront rien 
réclamer au-delà contre les créanciers per- 
sonnellement ou collectivement, rdanve- 
ment aux frais généraux de Tunion. 

26. Le contrat d'union sera présertif à 
l'homologation du directoire de denartement 
dans le mois du jow de la première assem^ 
blée des créanciers, et deviendrt obligatoire 



r hypothèque; les créanciers pouvaicM 

auparavant comme ils l'ont [lu depafs 



(i) ta loi 4a tS Tentote an 9 , mr llnserip- crire leur 

"On des hy|iothèques tcmtrc les «'inigris et sé- s'Inscrire auparavant comme ils l'ont pu d( 

qaestrés, a ooar seul objet de fixer un d^lai (3 octobre i8l4; Câu. S. i5, t^^la?). 

m Im «cMeif smrt obligéi d W> 
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pour toua les créanciers présens, représentés 
et ub&ens, auâsilût qu'il aura été rcvclu de 
cette formAlité. 

27. Les unions des créanciers d*cniigrc8 
déjà existantes seront déclarées valablesi 
pourvu- aue les créanciers se soient confor- 
més aux lois précédemment rendues concer- 
nant les émigrés, ce que les directoires de 
disirici seront tenus de vérifier sous leur res- 
ponsabilité. Tout créancier non nni est tenu 
de s'y réunir sous les peines portées par 
Tarticle 9 du présent paragrapne : lesdites 
unions seront tenut» de présenter, dans la 
quinzaine de la publication du prèwnt dé- 
cret, l'acte qui les constitue, avec les pièces 
à l'appui, au directoirt^ du district du lieu où 
elles ont été formées, lequel les fera passer 
avec son avis au directoire du département, 
pour être ledit acte homolo'^nit' on vr q^ï no 
sera pas contraire aux disjiu^itiuas du prê- 
tent décret. Toutes leurs o{)ération8 seront 
soumises aux corps administratifs dudit lieu, 
nonobstant le domicile qui a pu ou pourra 
êtie fixé à leur débiteur , et quoique les pre- 
mière» opérations aient été commencées par 
d'autres corps administratifs. 

28. Les syndics desdites unions actuelle- 
ment distantes et formées en d'autres lieux 
que celui qui sera fixé au débiteur par la 
listiu;Liu' ) aie des émi;;rcs , seront tenus de 
donner coimaissance du lieu où elles se se- 
ront établies an directoire du district dans 
lequel se trouvera fixé le domicile de leur 
débiteur par la liste j^c'nérnle ; cl si la uotifi- 
çalion n'en v^t |>a<) faite dans le mois de la 
publication de ladite Ibte, les créanciers unis 
seront déchus de l'exception portée en l'ar- 
ticle précédent ; en conséquence , le contrat 
d'union sera irrévocablement formé dans le 
domicile fixé par la |liste gôiérale. 

39. Tl sera formé surressivement des listes 
supplémentaires, par ordre alphabétiaue, 
de tous les ém^rés qui ourdent été omis sw 
les listes des departemâos et de ceux qui au- 
raient émigré postérieuremciit h la forma- 
tion desdites listes : lesdits suppleiuens con- 
tiendront en même temps les retttifieations 

des erreurs (jui auront pu se glisser dans la 
formation des précédentes listes [jcnérales. 

30. Les dis{>osilious du présent paragraphe 
seront successivement applicable aux créan- 
ciers des cuiigrés qui seront portés sur les 
listes sujjplémentaircs ; les délab fixés pour 
Texécution desdites dispositions seront les 
mêmes , à partir de la liste supplémentaire. 

31. Dans le mois qui suivra le délai fixé 

5our le dépôt des titres aux directoires de 
btrict, lesdits directoires dresseront un 
état par émigré, contenant le nom de l'émi- 
gré, r»'n\ de ses créanciers, la date du dépôt 
des titres , et le montant capital, arrérages et 
intérêts compris, des sommes redamees h 
qudqfto tit^ 4|«e ce ioit« par cbacui d^euz ; 



ils adresseront ledit état au directoire du 
département, qui le fera passer sur-le-cUamp 
à 1 administrateur des domaines nationaux , 

Eour K- l'é-^tiltrit 01 vive- mis SOUS Ics youx, de 
i Coiàveulion nationale. 
3a. Toutes les déclarations, mémoires , ti- 
tres èn créanciers, seront cotés et paraphés 
par le secrétaire du directoire du district , et 
remis respectivement aux syndics des unions, 
sur le récépissé qu'ils en donneront au bas 
de l'inventaire desdites pièces, lequd de- 
meurera au secrétariat du district. 

33. Les syndics, après avoir examine et 
reconnu lesdits titres et pièces, les remet- 
tront au directoire du district , avec les ob- 
servations dont ils les auront jugés suscepti- 
bles, et y joindront un projet d'ordre de 
tous les créanciers. 

34. Le direetoire de district préparera en 
conséquence les liquidations, et les enverra, 
avec toutes les pièces et son avis , au direc- 
toire du département, pour être par lui li- 
quidées déhnitivement d'après les décrets 
existaus sur cette matière , notamment ceux 
des 3o mars r= 8 avril 1793, aS mars 1793 
elle présent, et conformément aux art. i3, 
i4 et i5 ci-dessus, dérogeant à cet off«t à 
l'arliclc 7 du décret du 2 septembre dernier. 

35. Avant de procéder à la liquidation dé- 
finitive lîr^ crrniices, le directoire de dépar- 
tement comniuuiquera les pièces. au direc- 
teur de la régie , pour avoir ses observations 
et son avis. 

3G. Les intérêts des créances exigibles 
courront du jour de la demande ^ui en aura 
été judîâairemoit finie, ou du jour du dé- 
pôt fait au secrétariat du district, en exécu- 
tion tant des décrets des 1 septembre et i3 
janvier derniers que du présent ; et, pour les 
créances à terme, ils courront du jour où 
lesdites créances deviendront eiipiiblcr. 

37. Tous frais de poursuites faites contre 
un émigré par ses créanciers, postérieure» 
ment à la publication du présent décret, ne 
seront point alloués dans les liqnid?tions. 

3S. Les rentes et redevances toncicres et 
droits réels non supprimés par les précédons 
décrets , ainsi que les renies constituées per- 
pétuelles, seront liquidéessurle pied de ^ ingl 
de capital pour au des revenus effeciils , .sans 
aucune déduction pour les contributions, 
conformément aux articles 17 et '3o du pa- 
ragraphe précédent. 

39. Les pensions et rentes viagères, en 
quelque manière qu'elles soient constituées» 
seront Ii(]uidées conformément à la table an- 
nexée au présent décret. 

40. Lesdites rentes et redevances perpé- 
tuelles ou viagères qui se payaient en nature 
seront estimées dans le lieu où sera situé le 
fonds affecté à. la rente, d'après le prix 
mojen des denrées, calculé sur les quatorze 
annéfli de produit aotérieiiras au f janvier 
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X 792, distraction faite des deux années les tiom «t détîrioralions qui auront pu éti« 

plus fortes et des deux années les plnsfû- commises dans U-s biens acquis sous celle 

condition, et sur les fruits provenant des- 

4r. Les directoires de département réfô- dits biens pendant la jouissance de l'acqué- 

rcront à l'adiiunistrateur des domaines Bft» reur : la caution sera déchargée par la collo- 

tionaux de toutes les diflicultés qui s'éïeve- cation utile de la créance dont l'emploi aiirt 

roui relativeoicm auxditi-s liquidations, pour donné lieu au cautionnement. 

qa*û les soumette au conseil exécutif ou à la 8. Dans le cas où un ou plusieurs créan- 

C(>^^^ entloii nationale, lors(|u'idlf.s lui païaî- ciers seraient privilégiés sur des objcU.qui, 

trou t ne pouvoir être résolues par les lois d'après l'aperçu fourni à radminîstrateur des 

mslantes. domaines nationaux , seraient resp«:live- 

. 1^ , ,, ment d'une valeur double du montant des 

I m. De la coUo^Uon «t du psiemeni des créances pi nllégiées, ledit administrateur 

créanciers. délivrera, sur sa responsabilité, auxdils 

Art. I*". Les directoires de département créanciers paivilégiés, sans attendre Tévène- 

adresserônt à radministraleur des domaines met des ventes, un certificat qui eonslatera 

nationaux les li({uidatiûns concernant cha- leur coHocalion utile, 

que union, à mesure qu'elles seront ache* 9. Ledit administrateur délivrera, pareil- 

^ées, ainsi que Tordre des «réanders que- lement sans attendre les ventes, le «ertificat 

lesdits départemens auront arrêté d'après le de collocatioa utile aux créanciers hypothé- 

projet présenté par les syndics. caîres, lorsque le montant des dettes hypo- 

t2. Ledit administrateur fera former par tbéquées n'exccdera pas respe^vemcnt la 

district un compte ouTert, divisé en deux valeur, nar aperçu^ de la moitié* des objeto- 

Îiarlies , pour chacjue énugré domicilié dans affectés de l'hypothèque, 

edit district : la première contiendra l'actif 10. T.orsqu il ré«n!trr?i des états d( s snni- 

établi d'après les règles prescrites par le ^ !•» mes recouvrées ou eu rccouvremeut et des 

de la présente sectioD, et la seconde con- biens vemlus et à vendre, un actif qui, par 

tiendra le pa^ if brut , constaté par les îiqui- npt^rçu , sera double du montant des créances 

dations cl 1 ordre des créanciers adressés par de toute nature, il sera délivré à chaque 

les directoires de département. créancier un certificat de coUocation utOe. 

3. Les dettes de cuaque émigré ne seront 1 1. Tous les ans, à partir de la dernièro 
acquittées que jusqu'à concurrence de son distril:^tion, il sera fait entre tous les créan- 
actif, déduction préalablement faite des frais ciers qui ne se seront pas trouvés dans le cas 
de régie et de vente et d*un sou pour livre d*étre eoUoqués ulilemait suivant les r^es 
du produit net dudit actif, pour tenir lieu prescrites par les trois articles prccédeus, la 
de tous frais E;énéraux d'administration ; en distribution de tous les deniers qui auront 
couséquenee, la distribution et contribution été recouvrés pendant ledit intervalle ; la 
cntrelescréanders&'atnt»n|lieu que jusqu'à preibière distribution aura lieu aussitôt que 
concurrence de ce qui restera de ra<^ après les liquidations et l'ordre des créanciers se- 
ladite déduction. ront parvenus à radministrateur des domai- 

4. Seront compris dans les sommes coUo- nés nationaux. 

qnées utilement trois deniers pour livre an la. Lei créandert dibrographaires privilé- 

plm desdiîes sommes, potUf tenir Ueuaux giés seront compris, pour la totalité ae lenrs 

créanciers des frais d'imion. créances, dans la distribution des sommes 

5. Tous les intérêts cesseront du jour do mobilières rëcottvréesj ou d'abord jusqu^à 
la date ! < ^ certificats de collocation utile , en concurrence desdites sommes recouvrées, 
proportion des sommes portées auxdils cer- t3. Les créanciers liypotluV;îirrs seront 
liticats, ou du jour où ceux de simple liqui- compris dans la coutiibuuou au marc la U- 
^tion ci-après indiqués auront été employés vre sur les sommes mobilières , à raison de 
*a paiement des biens d'émigrés. la totalité de leurs créances, sans avoir égard 

L<"Sflîts intérêts seront dis- quatre pour aux sommes qui jiom ront leur revenir sur 

cent sans retenue. ' ' les produits rccou\rcii provenant des objets 

Pour toutes les créances qui auront été hypothéqués, bien ent^du qulls nerece* 

liquidées, mais qui n'auront pu être sur-le- vront ensuite que jusqu*i concurrence de M 

champ cotloquées utilement dans les cas dé»- qui leur restera dû. 

temiioés par les articles 8, (j el 10 ci-après, 1 (. Feront partie des sommes recolivrées, 

il sera délivré aux créanciers un simple oer- tant mobilières qu'immobilières, les certill- 

tifi< ai de li(| nidation, admissible en paiement cals de coll 1 ntiou utile qui auront été 



de biens d'cmigrés, sous la condition du can- ployés en paiement de biens d'émigrés, 

lionnement prescrit par l'article 39 de la sec- i5. Lessommes qui reviendront aux eréaa- 

tion III du présent décret. ciers , d'après les distributions prescrites par 

7. Le caiitionnement exigé par Varticle kj l'nrlicle ii ci-dessus , Icar seront pavées en 

(à-dcssus cité ne portera que syr les dégrada- coupures de ccriiiicals de coUocaUou uUic 
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x6. TMiles \e$ créances qui n'excéderout 
pas lutil eenti UvfM terant accjuitlées en as- 
signats par la Trésorerie nationale, sur la 
présentation du certificat pu des coupures 
de cerliiicats de coUocatioo utile desdites 



Les rerfifîrafs de coUocatiou utile seu- 
leuieul puurrout m oéder et transporter , et 
seront aiiiniiBUiles en paienent des bieos 
d^émîgrést que sûin'acquéreur desdits 
biens; en cas de cession ou de transport , ils 
seroDt soumis au même droit d^eoregistre- 
■MNil que les aolras d!ets au pyteur. 

li. Lonqu'un certificat de simple liquida- 
tion aura été employé en paiement de biens 
d'émigrés, le recuveur de la régie fera nau- 
tlon, au dos dudit certificat, de la somme qui 
atiracté employée, et y iudi(ptera la date de 
ia vente et les objets vendus: rac^uéreur 
sera tenu de représenter dans le mots ledil 
çettificat, visé par ledit receveur, à Tadmi- 
nistratciu' de.'i domaines nationaux. Il en 
ktssera copie audit receveur û» la rc^i^t 
pour Im servir de pièces de reeelttt, 

tg. Les certificats de coUocatioB utile, mê- 
me ceux de simple liquidation , pourront 
être divisés y selon le % u>.u des créanciers, eu 
autant de parties qu'Us le désireront, pourvu 
qu'elles ne soient pas au-dessus de mille li- 
vre*, l es coupures desdits certitica^^,seroiit 
Quaierotces par première et dernière. 

ao. Dans le cas où un émigré sera solidaire 
«vecaae pers-mnr non émii,M'ée, Tadminis- 
trateur des domaines nationaux, en remet- 
tant les certificats de liquidation et de colio- 
cation utile aux créanciers, eu envema des 
doubles aux régisseurs de Fenregistremeut, 
pour qu'ils aient à poursuivre le codébiteur 
pour le paiement de sa portion de la dette , 
■iosî et de la manière qui a été réglée par 
las articles 5 et 1 1 dn paragraphe I*' de la 
première section. 

ar. lies oertificats de coHocation utile on 
de simple liquidation seront adressés aux 
syndics de l'union, pour les faire parvenir 
aux créanciers respectifs qui ne se serout pas 
|>résentés dans la huitaine de rexpéditJOR 
pour les recevoir eux-mêmes. 

aa. Les créaiicieis des capitaux de rentes 
viagères ou pensions, liquidés c4)nformémrat 
anic articles 39 et ,\o du paragraphe précà- 
dent, auront la faculté d'en demandei* le 
rcillboQrseiDeut ou de conserver la jouissance 
de la rente : dans le premier cas , le rem- 
boursement sera fait sur le pied de la li((ui- 
datinn . (pi(«l que soit le pii\ du principal dé- 
ternuuc par le contrat, et il eu sera délivré 
des eertihcats de ooUocation utile , admissi- 
bles en paiement des biens d'émigrés, com- 
me pour les autres ei-canres; dans le second 
cas, la A.éfublique servira les reirtes jusqu'à 



extinction, et les capitaux lui seront ac , 

sur le pied de la liquidation ; en conséquence, 
il sera expédié un uou\euu litre aux ren- 
tiers. 

•il. Les créanciers d(^ rentes viagères on 
pensionnaires seront tenus d'annexer aux ti- 
tres qu'ils présenteront pour la liquidatioa 
desdites renies leur déclaration sur l'option 
qui leur est accordée par l'article précédent; 
à défaut de quoi ils serout ceusés consentir à 
leur rembouneinent, et ils seront déchus de 
la faculté de conserver la jouissance desdites 
rentes. 

a4. Lorsqu'une créance en vertu de laquelle 
im aura acquis, sur un certificat de simple 

liquidation, un bien d'émigré, n'aura puètr0 
colloqnée ufilemenl en tout ou cti ptirtie, 
attendu 1 tnâulU^ancede l'acUi, i adjudication 
sera simplement résiliée , à moins que Fac- 
quéreur ne consente à la conserver en acquit- 
taut sur-le-champ les termes échus et succes- 
sivement Ceux à échoir, avec les iulérèls à 
cinq pour cent à compter du jour de Tadju^ 
dicatton. 

a5. Si une créance emplojfée en paiement 
de biens d'émigrés avant d*avoir été liquidée, 
suivant la fiicullé accordée par l'article 39 de 

la section TII du présent ' <îcrref , se troUT6 
rejetée lors de la liquidation, comme aoo 
fondée ou comme franduleuse, à Tinstant 
où elle sera jugée telle , les créanciers qui au- 
ront employé ladite créance seront tenus de 
solder les termes de paiemtul éciuis de l'ac- 
quisition qu'ils auront Taite , et successive- 
ment ceux à échoir; à défaut de quoi lesditS 
biens seront revendus à leur folle enchère. 

36. L'administrateur des domaines natio- 
naux présentera tous les mois a la Conv^i^ 
tion nationale l'état des certificats de eolloca- 
tien utile et de .ceux de simple liquidation 
qu'il aura délivrés. 

a^. Les créanciers en sous-ordre des émi- 
grés pourront faire à l'administration dtN do- 
maines nationaux opposition à la délivrance 
des certificats de colmcatioB utile de leurs dé- 
biteurs; en conséquence, lesdits certificats ne 
serout délivrés qu'après qu'il aura été dponé 
main-levée des oppositions. 

aS. L'administrateur des domnnes natio* 
naux est autoi isé à s'aider des conseils d'hom- 
mes éclairés pour dis( u!er les questions de 
droit et les difficultés qui s'élèveront à l'exé- 
cullon des dispositions contcmnesdans le pré* 
sent décret. 

29. L'administrateur des domaiues uatio* 
naux pr(>senlera dans le mois à la Convention 
nationale le plan d'organisation des bureaux 
nécessaires pour la partie d'admini-^tration 
qui lui est confiée par le préseul décret. 

30. Continueront à être exécutées toutes 
les dispositions des décrets antérieurs auX* 
quels il n'est pas déro.é par le ]>ré-;enî. 

Les ônq saotiou» du ^icâuui décret scr 
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COMVEKTIOS BATIOHALB. t- o5 jriLtïT 1793. S5 

tous les ira iSf à charge par lui d'en compter; 
autoi ise les commÎMainM à faire payer tou* 
lesdits frais eor leurs wanHatis. L'ezoMint 

des fonds provenant de ladite retenue sera 

versé à la i ii^orerie natiimale ; les comptes 

. 1 -♦— f 



ront réunies en un seul corps de décret, sous 
la date du 25 juillet, et chaque section por- 
teca la date particulière è hqudle eUe ausa 
été décrétée. 

aS = a5 jmiXBT lygi.— Pécret poruni des pei- seront visés par 1m OMunanires , arrêtés par 
nea contre ceoz qui empAebenttcBt lee twAMt l'administrateur été domaines nauonaux , et 
populaires de se réunir oa tenteraient de les 



dissuadre. (L- i5, i IL iz ^ 2^9 i Mpo. 
du a6 juillet 1793.) 



vérifiés 
rerie. 



par ka 



de la Tïéio- 



^ey. lois do |3 Jvn 1793 et do s3 tif- aSssa» JWHWt 1793. — Décret relatif ^ ane 
Ij^i. noaTclle organi&alion des équipages iiesttnés 

aux divers services des armées. (.L. iS , aSo; 
Art; 1**. Toiite autorisé, tout individit <piî B. la , a49; Mob. du w6 |mUci 1791.) 

so pti luelliait , sous quelque prétexte que ce 
soit , de porter obstacle à la réunion ou d'em- 
ployer quelques moyens pour dissoudre les 
sOG&étés populaires) seront poursuivis comme 
coupables d'attentat coiUre la liberté, et pu* 
nis comme tels. 

A. La peine contre les fonctionnaires pu- 
blics qiv se seraient rendus coupables de l'un 
ou de Tautre de ces délits est ae dix années 
de fers. 

3. Les commandant de la forée nnldique 

qui agiraient ou donneraieut des ordres pour 



La Convention nationale, anrès avoir 
tendu le ra|^ort de ses comités de salut pi^ 

Mie, des fiii.tn'M s . r!»\s subsislîinces , rliarrois 
et habiilemeus miiilaires réunjs, sur i organi- 
sation nouvelle à dtmner anx équipages 
liné-> aux divers services àe& armées de la 
République; considérant que les traités^ pasi* 
SCS euire les ministres et les eutrepreneun 
des diarrois sont ou ùsuraires ou ruineux 
pour la République; que les prix des fourni- 
tures et eutrctiem sout presque tous stipulés 
ÏJVTÏ'(¥e"rd^ën7pt"f"iu'T"ia~réuni Jn'ou pour . numéraire, uolamment ceux passés aveç 



dissoudre les âociélés populaires, s'ils sont 
porteurs d'une réquisition écrite, seront 
condamnés à ciu(| années de détention; s'ils 
ont agi sans réquisition, ilâ âui>LX'ont dix an- 
nées de fers. 

4» Les particaUers coupables des délits ci- 
dessiis, et ceux qui auraient enlevé on donné 



la compagnie Matnm'^fypagiMc t 

Considérant que l'agiotage perfide et les 
niaiiu'uvrcvî de quelques entrepreneurs en 
oui iuit porte!' la diliéreuce avec les assignai 
à un taux effrayant ; 

Considérant qu'une ineptie coupable nn 
une trahison perlide ont seides pu taire subs- 
tituer despotiqueœent et clandestmepnentdes 



l'ordre d'enlever les registre ou documcu* . . . . . j, . 

des sociétés populaires, seront pomsuiTis et aaarches payables en numéraire ad autres qw 
punis de cinq années de fers. existaient et qui étaient sUpulése» aMgnatt» 

5. Les aduJnisti tienrs de département et ^^^J",^ 
de district et les muuicipaiilés sont tenus, ""^ " 
sous leur responsabilité , de veiller s ce qoe 
les délits de celte nature qui se sont commis 
avant la promulgation du présent décret, 
Soieut pruuipleuicul réparés. 

6. Les procureurs-genéraux-syndics , kt 
procureurs-syndics et procureurs des commu- 
nes, seront tenus de dénoncer, et les accusa- 
teurs publics de poursuivre tous les délits de 
cette espèce qui viendront i ICOT 
faoce» a peine de destitution. 



a5=25 jLiLtET 1793. — Décret portapt que !c« 
acquéreur& dés meubles de la liste cîvîle paîe- 
ronl, par forme de retenui» , un denier par 
livre do montant de ces meubles. (L. tS , 3^9 * 
B. 3a, 2a3.) 



Considérant que Ton ne pawrait , 

coupable indulgence, laisser snl>sisler de pa- 
reils traités , et %oir quelques fortunes s'éle- 
ver aussi scandaleusement, sans exiger de 
leurs anteurs et coranlioes des comptes sévè- 
res, malgré les condilions astucieuses ei per- 
fides que queUjues-uus ont eu 1 adresse de 
iaiie insérer daus leurs marchés ; 

Considérant quHI serait d'un dangereux et 
funeste exempli- pom- le salut de la Républi- 
que de laisser subsister sans cesse la respon- 
sabilité des Biiniatresov dekiirtaçens, en 
sanctionnant Touvrage de leur ineptie ; 

CoiHi Jrrant que de la réunion de tous les 
services il en résultera plus d'uniformité, 
plus d^adivîté dans leiervioe , et nne écoae* 
mie considérable; qu'il est d'aillenrs très-im- 
portant de rendre à l'agriculture une qi^n- 



«Cixs« 1 V «i^^* V. 1^ » "rt ■ » 

La Conv cntion nationale décrète qu'il sera lilé de bras, de chevaux <pii sont aux «naeea, 

pa) é par iuxmc de retenue par les acquéreurs et qui y consomment journellement des Vfr 

des meubles dépendant de la liste civile , un vres et des fourrages, et épuiieat las ^nancet 

denier pour livre du montant dt'sdits meubles, de la République; ' 1 w» aï. 

ès-mains du secrétaire de chaque secdou jle Considéraut enfui que, daprai Isa 

b commi^on chargée d'en prépawr la tioiia diai différens trartea passés avec mi> 

et Spo" fe»^ ^ « ffkmoA d« witm da ht EépyWnpiaatkttmi^pwMMs, 



Digitized by Google 



5i5 CONVENTION NATIONALE 

elle a le droit de les faire compter de derc-à- 
maltre , décrète ce qui Mdt : 

Art. 1". A compter du i** août prochain , 
tous les traités faits par les ministres de la 
guerre avec divers entrepreneurs, pour four- 
lûtiiFei de chevaux et équipages deitinés am 
services de l'artillerie , dts vivres , ambu- 
lances des hôpitaux et des charrois des ar- 
mées, sont résiliés. 

a. Du jour de U notlficatioii da prêtent 
décret , lesdits entrepreneurs cesseront tous 
achats de chevaux, mulets, chariots, harnais 
et autres objets rdatifs à leur entreprise. 

3. Les services connus sous les dénomina- 
tions clt> diarrois militaires ^ des vivres et 
amùulancê, seront réunis pour le i«' août, 
et confiés à radministratton d'une régie inté- 
reiaée. 

4. Cette régie sera composée de sept ré- 
gisseurs en chef, qui seront chargés de diri- 
ger et surroillor 1^ service des équipages dans 
les différentes arméts de la République; ils 
seront tenus de fournir à la Trésorerie natio- 
nale , dans le délai de quinzaine, en immeu- 
bles ou eu effélB nationaux , chacun le cau- 
tioonemènt d'une sonune de trois cent mUle 

les employés de la réde , dopnis îe pre- 
Dtt'à l^inspectear ' en cnef , 



conducteur jusqu'à l*kns|ieeMi 

seront tenus de donner un cautionnement, en 
effets ou immeubles, éçal à trois années des 
appointemens dont ils jouiront. 

5. Les régisseurs seront nommés par le 
conseil executif; ils agiront sous ses ordres. 

G. Il ne sera réglé aucun iraitemcnt lixe 
aux régisseurs ; la moitié du bénéfice résul- 
tant de leur administration, d'apr; > I ' j rix 
qui sera ci-après réglé pour la iouraée d n- 
tretien par cheval, ajipartienduraàla régie, 
et sera répartie également entre ses mem- 
bres; l'autre moiué sera Yenée au Trésor 



7. Le f** aoât prochain, époque de la ré- 
siliation des traites des en^preneurs et delà 
reprise du service par la nouvelle réjçîe , il 
sera fait le même jour, et partout où il sera 
besoin , une revue générale des éhevaux , 
chariots, harnais et autres effets dépendant 
des équipages des différens scrviciîs, ainsi 
que des employés et charretiers qui y sont 
attachés. Il en sera dressé procès-verbal d'in- 
ventaire, énonciatif et distinclif des fournis- 
seurs actuels, des quantités ^ qualités, espè- 
ces, taUle, poil et âge de leurs dievaux et 
mulets , et de tous autres efiietSt soit qu'ils 
appartiennent à des entrepreneurs , tels que 
ceux de l'artiUerie ; le tout à la diligence et 
aous la respiBnsabîiité des oommissawes des 
gtierres, d'après les ordres qui leur seront 
adressé.'i par le minisire de la guerre ou par 
le commissaire-ordonnateur de l'armée ou 
de la division. Ils requerront pour celte opé* 
ralMm rassisiaoce de ^eus jnembies de la 
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municipahte la plus voisine; ils nommeront 
pour la régie tels experts qu'il sera à propos 
uc nommer; et les entrepreneurs dont iea 
traité'; se tvon\(nif résiliés seront tenus d'en- 
voyer , le susdit jour, leurs experts en nom* 
bre à rdfet de procéder contradictoire» 
ment audit inventaire. 

8. Les commissaires des guerres auront 
soiu d'indiquer sur leurs revues les chevaux 
propres aux remontes pour la cavalerie et les 
troupes légères ; ils devront les signaler, mar^ 
quer, et en dresser un état séparé, qa'ik 
envemmt de suite au ministre de la guerre. 1 
Ils dresseront pareillement un état séparé des | 
chevaux f>ii mulets et effets, de quelque na- I 
ture qu'ils puissent être, qui seraient recon- 
nus ^uvais et hors d'état de faire un bon 
service, qu'ils enverront de suite au minis- 
tre, qui est chargé d'en ordonner la vente 
dans le plus court délai et sous la surveil- 
lance des autorités constituées, ainsi que de 
celui qui excédera les besoins du service coD- 
fié à la nouvelle ré-^ie. 

Seront cependaul distraits de la vente et 
déposés dans les magasins de la République 
les chariots et harnais qui, jugés bons, se 
trouveraient excéder les besoins de la uou- 
velle régie. 

9. Les compagnies supprimées seront te- 
nue-^ de rotnptcr de clerc-a-maîlre devant les 
comaussuires qui seront nommés par la Tré» 
sorerie nattoiûde, et sons l'Inspection des 
comités réunis; il leur sera alloue une remise 
conformément à leurs marehés. Leurs comp- 
tes devront être rendus publics et apurés pour 
le I*' octobre prochain, et soumis à l'appro- 
bation de la Convention. 

10. Le prix de la journée d'entretien est 
fixé à trois livres dix sous par chaque cheval 
ou mulet, pour tout le temps de la guffine: 
le nnmhrc en Sera fixé d'après le tableau que 
le ministre de la guerre sera tenu de préseo- 
ter dans deux jours aux comités* réunis des 
finances, des sidisistano», charrois et habil- 
lêmcns militaires, qui en feront leur rap- 
port. 

zr. Le nombre des chevaux et mulets c^ui 

sera fixé pourra être aut;mcnté par le minis- 
tre r!(> la guerre, qui, en l'ordonnant, sera 
tenu d'en présenter l'état aux comités réunis, 
qui en feront le rapport à la Convention. 

lo.. Au moyen du prix léglé ci -dessus, la 
ré^ic sera cliargée de toutes les dépenses re- 
latives à l'entretien des dievaux et mulets, 
voitures, harnais, équipages et tou> fi ac- 
cessoires ; elle devra entretenir cl solder la 
quantité de charretiers, ouvriers et employés 
qui a été déterminée par les soumissions des 
entrepreneurs supprimés. 

La régie fera remplacer aux frais de la Ré- 
publique les perles en chevaux, voilures et 
iiarnais, provenant de force majeure, teUes 
que capture par l'ennenu, inopdatloosi in- 
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èendies , mort , marche forcée , ou morve pro- le ministre de la guerre , et faite sotu la sur- 
venant des chevaux tenus au piquet passé veiUance des autorités constituées, à chaîne 
le octobre, et qui viendraient à périr de les faire remplacer, nais seulemeikti 1^ 
Âins le mois suiTant poqne prévue pour la rentrée en campagne. 

Mais ille -devra remplacer à sc^ frrîis les 17. Les commissaires-ordonnateurs de,sar- 

chevaux ou mulets qui périraient horH les mées et des divisions veilleront à ce que , 

cas d-deyaat pfèvns, ainsi qne les voitmwa pendant la dorée da quartier dliiver , et 

ou harnais qui devront par la sniteètre rem* même pendant la l>elle saison pour la partie 



placés. 

i3. Les fonds seront toits, à Tavance et au 
commencement de chaque mois , dans la {pro- 
portion des deux tiers de ce qui sera présu- 
mé revenir à la ré^ic d'après la fixation du 



en réserve, les chevaux et mulets des équi- 
pages ne restent pas dans une inactivité aussi 
prejudidAble à leur conservation qu'au» in- 
térêts (le la Républi(iue; ils les emploieront 
aux transports relatifs aux approvisionne- 



nombre des chevaux et mulets qu'elle doit mens et aux mouvenieus des magasins de l'ar- 

entretenîr;l*antre tiers soldé par forme de mée. 

décompte sur les états des revues qui devront 18. Le ministre de la i;uerre est autorisé à 

ôtrc faites tous les mois par les commissaires laisser provisoirement enacUvilé, pour le 

des guerres employés dans les divisions ou service ne l'artillerie seolement, les citoyens 

«ut armées. Lancberre, Choisean, Winter et Boursault» 

14. La régie comptera de clerc-à-maître de et continuer leurs marches d'après les clau- 

toutes ses dépenses, dont elle sera tenue de ses, charges et condiUons qu'ils renferment, 

iustificr par pièces en bonne forme. Ce et en y ajoutant tin artode qm fixera la solde 
(Jmptc smtrenldu.tousle$troumois et apuré chaque cheval a trois ivres dix sous par 



d*ttn trim^tf c ^ Vautre. 

Ses livres de comptabilité seront cotés et 
paraphés par un commissaire des guerres que 
U nunistre de la snerre commettra à cet effet, 
et par le maire du Heu le plus voisin de l'ar- 
mée, ou , à son déCaut, par l'officier muni- 
cipal qui le suit. 

Les conducteurs en chef devront aussi te- 
nir des registres de tous les mouvemcns qui 
auront lieu dans les équipages qui leur sont 
couiiés ; ils seront vérifiés cl comparés avec 
les registres tenus par les garde-magasins, les 



jour. Les entrepreneurs devront secourir la 
régie toutes le& fuis (ju'ils eu seront re<|uis 
par le commissaire-ordonnateur en chef, et 
qu'ils pourront le faire sans compromettre 
leur propre service. Ce secours sera récipro- 
que de la part de la régie , lorsau*dIe en sera 
pareillement requise, et leurs «dieiraux pour- 
ront égalenirnT Î!fre employés pendant le 
quartier d'hiN er aux transports des vivres, 
des fourrages , et -à tout 'autre service de la 
République. 

ig. Les srellrs scrnîit mis et apposés sur 



-, - -magasins, les i^^jg papiers de la compagnie Masson- 
etapiers , et par tout homme public qui le d'Espagnac, à Pexception de son joufnal et 
demandera , mais de rigueur, au moins une mud-nvre 
fois par mois , par les commissaires des guer- 
resdiargéa de rinspection des diarrois, qui 
en feront mention sur Icsdits registres. En 
cas d'abus ou de malversation , ils seront pu- 
nis conform^ent an Cnde pénal décrété 
le la mai dernier. 
La régie demeure responsable du service 



00. Marc-René Sahuguet d'Espa£;nac con- 
tinuera de rester en état d'arrestation , sous 
la surveillance de la municipalilé de Paris» 

jusqu'à ce qiu tons ces comptes soient npTi- 
rés et approuvés par la Convention natio- 
nale. 



. - „, ..- , . ar. Marc-René d'Fspagnac demeure res- 

quilui est confie, ainsi que des effets, che- ponsable envers la Répnl^lirpn^ de toutes les 

vaux et mulets, qu'elle sera tenue de repré- a^uvaises et défectueuses iouraitures qu'il 

■enter en même nombre et quantité qu'ils ^^^i i„| jy^ en chevaux, chariots, 

auront vw vf connus au moment de la remise ^tumetles et autres effets, 
asadisposiliou. j^^^ charretiers, conducteurs et 

15. Le ministre de la guerre désignera autres préposés dans les différens services 

deux comnussaires inspecteurs pour chaque supprimés, sont tenus de continuer leur» em- 

annce, qui seront spécialement charges de la p^^fg c<j,„„e du passé, et jusqu'à ce qu'ils 



police et surveillance des équipages, ainsi 
que des visa et Térification des revues et au- 
tres détails qui intérmsent ce service. 

ify. ^Jn moment que les troupes de la Kc- 
pubUciue rentreront dans les quartiers d'hi- 
ver, il sera fait une revue générale des équi- 

fages, laquelle aura pour objet de constater 
étal des chevaux et mnlefs, et de désigner 
ceux qui seraient susceptibles de réforme, 
pour la vente en être de suite oi^onnée par 



soient rcTuplacés, si la nonvcUe régie le juge 
ccmveuable aux intérêts de la République, 
et les principaux comptables , jusqu'à ce qu'ils 
aient rendu et soldé leurs comptes. 

a3. Une sera à l'^^f•ni^ fourni ni caissons 
ni chevaux aux oIJh lers des armées, de quel- 
que grade qu'ils soient, que ceux qui leur 
sont accoides par les réglcmens et lois mili- 
taires. 
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5ê CONTINTION W ATÏOHàll. — 

aSsiS fuiLLXT 1793.— Décret qui met tooiti 
, la» m«tdt» Mtiooeies k dktn\ m éUà <le f êqoi' 
i«, 10$ B. Sa, al».) 



ai c= 36 Ttrrti.RT ir^i. — Décret qai allooe dtax 
aHilioos pour U déltatt àts (rootièrex di| 
Hm4.(B' 3a, aS6.> 



aS = i6 Juitr.iT 179Î. — Décret qui excepte les 
arlitie» du décret du a3 de ce mois , ct>ncer- 
citoyens noD-doniiciiiés à Bordcana, 
Lfa«, Mmaille «t CMn.4B. ia, a66.> 



aS = 3S juii^LKT 1793.— Décret qui ordonne de 
payer leiraitementda eilO|eii R^Qaneaa,ciiré. 
(B. 3a, aai.) 



iS s aS J1TILLST 1793. — De'crel qui réunit au 
dijirict de Monlignac les TÎUaget de Sonnet 
«tSaMe«.(B. 32, 220.) 



a5 JDiLtKT 1793. — Décret d'ordre du jour cou- 
camni la destitiitiun des fonclionoaires PU' 
blics.(B, 3a, aai.) 



»i tiULLSt 1793. — Décret qni «djoint les ci- 
- toyens Laloi , Boocqaier, Batellier Audreîii % 

la comnaissioR nomme'e {kuh j i-ei la vente 
des meubles et immeubles de U liste civile. 
(B.3a,aaa.) 



^ WII.LKT 1793. — Déçrei qui lèv? l.i çuspenslon 
prononcée contre les citoyens Cliampcaux , 
Ifai^ea et Da«vet.(B. 3a, a48.) 



a5 itriixiT 1793. — Dt^'cret quî ordonne le dépôt 
des machines proposées pour la véri^cMioa 
des aMfgnat|.(B. 3a, a^S.) 



.a5 = 25 j'jxttET T-gî.— Dt^crc! quî réuoit la 
commune de Garrax au iiUtxicl de Laïukua. 
< B. 3a, aao.) 

^5=^a5 jmittT 1 793. — D. rret quî accoT-fîf .tt-t 
hfiiuUns de Lille Tégllse des ci-devAiit Jésuites. 
(B> 3a,aai.) 



aS JtfuxBT 1793. — Adjoints des commissaire 
de» liaerres ; Pensions supprimées ; Pen- 
sions dc^ pr«-posés de la douane ^oy. a4 nti,- 
UtT 1 79i. — Levée de cavalerie, f^ny. 22 juil- 
MT 1793. — Payeurs généraux, f^'oy. 12 juil- 
UT 1793. 



a6 = a8 /oitLBT 179^. — l^crct contre les ac- 
capareurs. (L. i5, tHi B. la, a64i Mon. im 
aO jaillet 1793.) 

Art. K*'. L'accaparement <ft im crime ca- 
pital 

a. Sont déclarés coupables d'accaparement 
ceux ^ui dérobent à la circiUadon des loap- 
thandiies on deoréai de première nécessité 



BU 35 AU a6 JUILLET I7r^3. 

qu'ils ^lièteiit ettieuneat eultjnxàéci dsins im 
lieu quelconque, sans les mettre eu vente 
journellement et publiquemenL 

3. Sont également déclarés acrripareura 
oeux qui font périr ou iais»ent périi' voluulai- 
remeat les denrées et mardiandiaes de |ire> 
mière nécessité. 

4. Les denrées cl marchandises de pre- 
mière nécessité sont le pain, la viande, le 
vin» les grains, forinest légumes, fruits, le 
beurre, le vinaigre, le cidre, l'eau-de-vie , le 
cbarlxin, le suil, le bois, l'huile, la soude, 
lesavuu, le sel, les xiaiidcs el poissons secs, 
fumés, salés ou mariués , le miel , lé sucre, le 
chanvre, le papier, les laines ouvrées ( l nou 
ouvrées, les cuirs , le fer et l'acier, le cuivre, 
les draps, la toile, et généralement toutes les 
étoffes, ainsi tjue les lualiere^ premières qiki 
ser V ent à leur fabrication , les soieries escep- 
tées. 

5. Pendant les huit jwm qui suivront la 

proclamation du présent décret, ceux qui 
tiennent en dépôt, dans quelfjite lieu que ee 
soit de la République , ciuelques - imes des 
marchandises ou dem*ées désignées dans l'ar- 
ticle précédent , seront tenus J'en fiiire la dé- , 
claration à ta municipalité ou section dans 
laquelh; sera situé le dépôt desdite^ deuréea 
ou marchandises. La municipalité ou section 
eu fi-ra vérifier l'f xi^îcnre, ainsi que la na- 
ture et la quantité des objets qui y sont con- 
tenus, par un commissaire qirelle nonunera 
à cet ellet, les municipalités OU sections étant 
autorisées à lui alfi inuer une indemnité* re- 
lative aux opérations doul il sera chargé, la> 
^udle indemnité sera fixée par une d^bém» 
tnm prise dans une assemblée générale de la 
municipalité ou section. 

6. La vériiicatiou étant finie, le proprié- 
taire de denrées 00 mardiandises déclarera 
au commissaire, sur l'interpellation cjui lui 
en sera laite et consignée par écrit, s'il veut 
mettre lesdites denrées ou marchandises en 
▼ente à petits lots et à tout venant, trois jours 
au plus tard après sa déi laralion. S'il y con- 
sent , la vente sera eli'ectuée de cette rnaniè- 
ve, sans interruption et sans d^ai , sons Tina- 
IMCtion du commissaire nomaaé par la muni- 
cipalité ou section. 

7. Si le propriétaire ne veut p^ ou ne peut 
pas effectuer ladite vente, il sera tenu de re- 
mettre à la municipalité ou section copie des 
factures ou marchés relalifs mai rhan'li- 
6ea vériliéeà exialaul duuâ ic dcput. La muni- 
cipalité ou section lui en passera reconuais- 
sntiff ( f r1îar|;era de suite im commissaire 
d'en opérer la vente suivant le mode ci-des- 
sus indiqué, en fixant les prix de manière 
que le propriéluire obtienne, s'il est possi- 
ble, un béuélice commercial d'après h's fac- 
tures communiquccâ : cependant , si le haut 
furiK des iwttures rradait ee bénéfice impot- 
«ibte» la veaie j|'«D «iirai| pa» mwà lieu mus 
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isnmnimir «atiouau* — nmat 1793. «S 

interruption an mix oonrant d«dife« marw tovens indî-cn-; tir la muniripslité dans I Vn. 

efaaodises; elle aurait aussi lieu de 1» iiv-me cciute de laqutUe u-ouvurouUwi '^Hj'^^^r 

mamère si le propriétaire ne pouvait Uvi er «oncés; le dernier ikw appam«i«« ■ ■ 

aiieone facture. Les sommes résultant du pro- publique. . > 

duit do cette vente lui serout remises dès Celui qui denonrcra des marcbandues on 

qu'elle sera tm-nnée, frais qu'elle aura denrées détruites voloutaii-eoieut recevra une 



occasionés elaul préalablement releiius SUT 
ledit produit. 

8. Huit jours après la publication et pro- 
clamation du présent décret, ceux qui u'au- 
fwit pas fait les déclarations qu'il prescrit 



^ratification proportionné à la gravité do la 
Sénoncisdion. 

Le produit de toutes les autres marchan- 
dises et denrées couû&quées en vertu du pr4» 

, „„„ „.v.«.««»«- » f seni décret sera partagé par moitié entre Ut 

seront réputés accapareurst et, comme tels, dtoyen* indif^eus de la munieTp^hu- q m an- 
punis de mort ; leurs biens seront connscpiés ra procédé ^dites conûscaUons el la Kepu^ 
et les denrées ou marchandises qui en teront bliquc. 

partie seront mises en vente ainsi qu*il est i5. Les jngemens rendus par les tribunaux 
UH%ué dans les artirles préccdens. criminels en vertu de la présente lo> ne se- 

9. Seront punis mort également ceux rout pas sujets à Tappel. Un décret particu- 

3ui seront convaincus d'avoir fait de fausses lier de la Convention nationale ou du <^)fP^ 
èclarations , on de s*étre prêtés à des suppo- 
sitions (le noms de personnes ou de proprié- 
tés, relativement aux entrepôts et marchan- 
dises. Les fonctionnaires publics, ainsi que 
les commissaires nommés pour suivre les 
ventes, qui seraient convainru? d'avoir alm- 
sé de leurs fonctions pour favoriser les acca- 
pareurs, seront aussi punis de mort 

10. Les négodans qui tiennent des mar- 
cbandi^-s en t^rnc sotjs cordes, en balles ou 
en louueau, et les marchands débitans en dé- 
tail , connus pour avoir des magasins , bouti- 
ques ou entrepôts ouverts aux acheteurs , se- 
ront tenus, huit jours après la publication du 
présent décret, de mettre à 1 extérieur de 
chacun de ces magasins, entrepôts ou bouti- 
ques, une inscription qui annonce la nature 
et la quaiitié des marclianJises et des denrées 



Législatif annoncera l'époque où ce 

cessera d'être en vigueur. 

1 1 . Dès (pie le présent décret sera parvenu 
aux auioiiiés constituées, elles eu ordonna 
ront la lecture dans leur séance publique, et 

le feront afficbcr et pm-lrmirr nn sonde la 
caisse , aliu que personne ne puisse en pré- 
texter l'ignoranc e. 

a6=27 juar.KT 1793 — Décret relatif »u Joge- 
menl des cootesUtions entre le» prétendans a 
de Jean Tliierry.(L. iS t ^^9: % 

Art !•». Les oonlestations entre les pré- 
tendans à la succession de Jean Thierry, 
pendantes soit au tribunal du premier ar- 
rondissciueul de Paris, soit en d*aatrC8 tribor 



de première nécessité qu. pourraient y être et généralement toutes les contestât ons 

déposées, ainsi que le nom^n propriâaire; et prêtent, m,, ^.lat.^es a cette -«cession, 

fautTquoi ils seront réputés accJpafeurs. Les même les appeU , cassations ^1 autres recom» 

fabricïns seront obligés . sous la même peine, contre les l»^^!^^^ .^S^.^^'^^fT.n^ 

de déclarer la natuS^ la qmmtité de»»*. sefontjngfadefimtivement et en der^ 

tières premières qu'ils ont dins leurs ateUen «^er rc^.ort sur simples mémoires , par des 

«C d'en jusliner l'emploi. arbitrer nommes par les parUes.^ 

it. Les fournisseurs des armées autres a. Pour urocéder à cette nomination, tous 

que les néiiocians et mardiands cités dans les prétendans à la succession se réuniront le 

l'article précédent, produiront à leurs muni- i " novembre prochain , smt en personne ou 



~ -v — — ' t 

cipalités ou sections extrait d(S marchés 
qu'iU'flot passé avec la République; ils indi- 
queront les acbats qu*ik ont faits en consé- 

quence, ainsi que les ma;;asins ou entrepôts 
qu'ils auraient établis. S'il était prouvé que 
lesdiis entrepiils ou magasins ne sont pas né- 
cessités par fa teneur des marchés, et que les 
denrées ou marchandises de première néces- 
sité qui y sont déposées ne sont pas destinées 
aux armées , ceux qui auraient établi ces ma- 
gasins ou dépôts seraient traités comme ao> 
caparcurs. 

12. Tout citoyen qui dénoncera des acca- 
paremens ou des coiktraventions quelconques 

au présent décret aurale tiers du produit des 

inarcliandises et denrées siiirtîe'^ :i 1;) fonfis- 

ealieo; un âutr# tiers sera distribue aiu ci- 



par leurs foudà de pouvoirs , au tribunal du 
premier mmmdisieitteQt de Paris. 

3. Seront admis à voter dans cette nomina- 
tion , soit en personne, soit par leurs tondé? 
de pouvoirs, tous ceux qui justiûerout, par 
des pièces produites au greffe du tribuualdu 
premier arrondissement anléiieurcment au 
1"' novembre prochain , (jii ils oui déjà iormc 
des demandes relatives à ladite succession, 
ou ou'elles ont été formées par leur» auteurs 
antérieurement au présent décret. 

4. Seront pareillement adinis au même vole 
ceux desdits prétendans qui n^auraient pmnt 
encore forme de demande dans les tribu- 
naux, en justifiant par eux sommairement de 
leur intérêt, par des pièces produites dans 
1« même délai au graSt 4a même tribunal. 
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60 CONVENTION HATIOKALB. — 

5. Tontes les couttst.it ions relatives à cet 
objet et à la noininatiou Ues arbitres ea gé- 
néral seront décidées par forme d^admiiSs- 
tration et sommaire n i ut par le tribuod da 
premier arrondisseuieut , et ses décisions ne 
•eronl point aujetu» à l'appel ni au recoun 
c il oassaiion ; mais la déouoii de ce tribunal 
ne pourra nvoîr aucune influence sur la dé- 
eisiou du tond des contestations relatives à la 
«uccessiou , et les parties qui n'auraient point 
v\c ntîtiuscs à voler pour le choix desarUtKS 
pourront néanmoins faire valoir devant eux 
leurs prétentions comme celles^ei auraient 
vole a cette nomination. ^ 

6 II sera nommé trois arbitres , à la plura- 
JUcdesvou des prétendant, dnns rln.Mine 
des trou branches appelées par le tesiament 
tle Jt an Thierry , et trois autres par ceux qui 
pourraient réclamer des droits a la succes- 
sion, sans prétendre appartenir à aucune de 
ces branches. 

7. Il sera pareillement nommé trois sup- 
pleans arbitres par cli tqne îiranche, pour 
remplacer ceux des arbitrai nommés qui n'au- 
raient pas accepté leur nomination dans la 
quinzaine suivante. 

8. Tous les prélendansàla succession , mê- 
me ceux qtai n'auraient pas concouru à la 
Jîominauon des arbitres, seront tenus de re- 
mottre leurs pièces et mémoires dans les mains 
des arbitres ou du secrétaire par eux nommé 
dans le courant des mois de novembre, dé- 
cembre et janm prodiains, i peine de dé- 
chéance. 

^ 9. Les arbitres seront tenus de rendre leur 
jugement définitif sur toutes les contesta- 
tions dans les trois mois suivans. En cas de 
partage sur quelques points , ils appelleront 
un ou plusieuni tiers à leur choix pour les dé- 
partager, 

10. Seront au surplus observées les dispo- 
sUjons prescrites pai le décret du ifi 
août 1 790 sur les pouvoirs des arbitres , l'ho- 
BMMogftUon ;et l'exécution de leurs jugemen». 

a6 = jtnLtBT 1793. — Décret qoi autorise h 
conunuBe de Morle«a à acquérir la maisoii 
prieiarale.(B.3a, a58.) 



a6- -:C jr iir - r 1793. — Décret qin annule la 
vente fajle par les citoyens Dur^n.l r t Le r^r-rsc 
*«» citoyen Betlliier, ci-devant inleuUani a i*a- 
iit.(B. 3a, 2&J.) 



a6 — 27 JUILLET 1793. — Dëcrct qui nomme le 
citoyen Baudot pour se rendre dans le dépar- 
tement du Lot , et le citoyen Lacoste pour 
remplacer le citoyen Delcher. ( B. 3a, 

a6jOiiLBT 1793.— .Décret additionneU celui 
Mlalifè l'orgamsaUendaminisIteede lancne. 
<t. iS,a79.) 



OU a6 A0 a7 jviim 1793* 

jg_.^_ jinr.tET 1 791. — Di:^rrcf qnî AHooe Soi- 
xante mille livres pour payer le^ dettes exi^- 
blcc de lacommaiie de Bourges. <B-. 3s, a6o. ) 

16=17 JVOtBT 1793. Décret qui accorde an 
ciloyen Chappe le lîlred*idgéiiienr-lélégraplie, 
aux appointeitteiu de Ueutensnt de gania. (B. 

3a, itto.) 

26=2() joir.LKT ijo"?. — Décret quî ordonne 
Tapposition des scellés sur les magasins de la 
compagnie des Iodes k Lovient et anlres lie» 
(B. 3a, a6j.) ^^^^ 

a6=a6 JviUBT 1 7 93.— >Dëeret snr la nonveUa or- i 

ganisalion de l'aruR-e des côtes deLaBochcOe. 
(L. i5, 263i B. 33, 267.) 

26== 16 JoaisT 1793.— Décret qui aatorise le 

paiement de mille trois cent deux Vrvrts en es- 
pLtes, avanct'esaux citoyens Camus , Bancal, 
Quinette et Lamarqae , par le citoyen Polt» 
gieiscr, banquier h Vr:inrhnt.(B. 3a, aS7.) 

96=a6 JUILLET 1793.— Décret de mcnlion ho- 
norable de l'action héroïque du citoyen Houx, 
trompette du général Danpiene. (B. 3a, aS?.) 

a<» tmuMT 1793.— Décret qnî antorise le ci- 
toyen riavatixet ' x i 't ' À ouvrir un canal de 
navigation pour joindre les rivières d'£uf e et 
da Loir.(L. i5, a58; B. 3a , 26t.) 

a6 JuirrET 1793. — Armoire de fer; Place de 
Thiooviiie. /^oy, 23 juillet 1793, 

27 = 27 juirLST 1793. — Décret qui maintient 
les dispositions dn décret du 9 mai 1793 , re- 
latff aox nariree neutres chargés de comesti- 
hle.s ou de marchandises appartenant aux puis- 
sances enncnik<:. (T.. i5, 375; B. 32, 273.) 

La GoovcQtîoa naliouale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine anr 

la pétition des armateurs et de l'équipage du 
cof^ain; le Sai\s-Ciiloltc de Honfleiir, ten- 
dant Il obtenit- que le décret du 9 mai der- 
nier soit maintoiu , décrète qu'elle maintient 
les dispositions du décret du y mai der- 
nier, relatif auv navires neutres cliargés de 
comestibles ou de marcbaudises appartenant 
aux puissances ennemies; f{u*il aura sa pleine 
et entière exérufion, et qu'en conséquenre 
toutes autres dispositions qui pourraient éli'C ' 
ooutnires sont et demeurent abrogées. 

«7=37 juittET i7f)3. — Décret qui prononce 
la peine de mort contre tout individu qui, 
dans les armées, sera conniheu d'avoir nia 
des mèches arCfirîclIes sou.s les caissons , 5e 
sera rendu coupable de vioi ou de pillage, et 
contre les condaeteuri d*artil!erie et de char- 
rois <ii.i seront ronvaincus d'avoir abandonné 
leurs chevaux , ou de les avoir vendus ou litréa 
Il TenneniK {L. i5 , 377s B. 3a, 37^.) 

Art, I*'. Toat individu <|ui, dajis le» ar- 
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mées frahçaisas, tera convaincu d'aToir mia 
sous les caissons de rarlillerie des m&diesar» 
tifidelles pour produire une explosion desti- 
née à servir en même temps de signal mix en- 
nemis et à répandre la terreur dans Tarmée 
de la Republique, sera soimiis à la peine de 
mort portée par la loi, et fusillé à la tête de 
l'armée , d'après la déclaration d'un jury ci- 
vil nommé à cet effet. . ^ 

a. La même peine sera appliquée contre 
ceux qui se seront rendus coupables de viol , 
OU de pillage sur les propriétés des citoyens. 

3. Les conducteurs d'artillerie, de charrois» 
de Tivrcs, d*lidpiteux ambulans et autres qui , 
pouvant aauver leurs voitures et leur che- 
vaux , seront convaincus d'avoir abandonné 
ces mêmes voitures, U;urs canons et caissons, 
et d*avoir coupé les traits de leurs chevaux 
pour fuir, ou de les avoir vendus ou livrés à 
t'eanemi , seront punis de la même peine. 

aj = 27 juittKT J793. — Dc'crel qui anlorii* le 
ministre de U mirintà faire marquer et ex- 
ploiter les bois propres i la con&lruclion des 
vaisseaux. (L. i5, 278 ; B. 3a, 274.) 

la Convention nationale décrclc que le 
mvuistre de la marine est autorisé à faire 
marquer, dans les forêts nationales et les hois 
ci-devant appartenant aux émigrés , tous les 
bois propres à la construction des vaisseaux, 
et à les taire exploiter dans It* tempe con- 
venable*, i mesure des besoins de la Répu- 
blique. 

La Convention renvoie à son comité de ma- 
rine pour lui faire, sous trois îOur», le rap- 
port d'une loi générale et complète SUT le 
uiade d'exécution du présent décret 



a; = 27 lua^izT ij^i. — Décret qui «upptime 
Jcsprincs pour U mile des cteUfes.(Ib i4» 
attj B. 3a, ayi.) 

La Convention nationale décrète que tou- 
tes les primes accordées jusqu'à présent pour 
la traite des esclaves sont supprimées. 



aj nmxvr 1 793. — O^erel qnî alloue trois eent 

mille livres pour secourir le? Iialn'tans des de- 
partemciM ravagés par Icsrebelle». ( B. 3a , ayS.) 



97 miLET 1793. — Déeret qui ordonne au 

^llninaliie cassation d'adresser à laConvenlion, 
sous huit jours , le tableau de toutes lesaffaj* 
res dont il est saisi , et de ttatti'er, dans la bai- 
taine de l'envoi des pièces , sur toutes les af- 
faires criminelles portées devant lai.(L. iS, 
»89$B. 32, 268.) 



a7~;8 JUILLET 1793. — Décret additionnel ^ 
l'organtsalion du roioistvre de ta guerre et de 
la marine. (B. 3^, 279.) , 



, — 37 JUIIIIT 1793. 61 

3j =s a8 iUiiLiT 1 793. — Décret qui appronve la 
condaite dn cMnniiiMiret de la ContcalîoB 

ï l'.irm/e de la Moselle, relatifeaseut aux 

subsistances. (B. 3a , 279.) 



» 

a7sa8 JtrntiT 1793. — Décret qnt- nomme 
le citoyen Peyssard pour remplacer le citoyen 
Roux FaziUac auprès de l'armée duKord-iBi 

32, 279.) 



27=3l JUILLET 1 7g3.— Décret pnnr T.i rrimi.sTi 
des communes de BelmoBt et de Saiut-Geurge 
Blaaqoaneis. (B. 3a, aSg et 37e.) 



27=37 JUILLET 1793. — Drfrrt qui r^inlèpre 
dans leurs droits de citoyens les citoyens Tlué- 
. bert, Bamont cl EcoflctCB. 3a ,370.) 



a; :irrrrr r i-r|3. — De'crct qui change le nom 
de Dun>le-lloi en celui de Dun-siir'Anron, 
(£. iS, aêSs B. 32, 268.) 



37=527 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne la 
poursuite de plusieurs administralenis du dé" 
partement du Gers.(B. 3a, 269.) 



37 = 27 JUILLET 1793.— Déeiet qni fixe au 10 

août l'ouverluie do intijée.(L. i5, aSsj B. 

32 , 271. ) 



37=27 JUILLET 1793. — D.'n et qui Iraduit de- 
vant le tribunal mililaîre le capitaine Buuille- 
rol et le Ueateaatit Lëpine. ( B. 32 , ajo. ) 



27 = 27 JUILLET 1793. — Décret qui confirme 
Ja proclamalion du pouvoir ej&e'cutif , relative 
à la ferme deHalmaiioa (Pas-de-Calais ). (B. 
3», 373 et 383.) 



37=38 JOIIXBT 1793. — >X)écret qui transfère à 
NérODville Moratoire de Ciiltean-Landoii.< B. 
33, 373. ) 



37=27 jmisT 1793. — IWmt qnl confirme 

nnarrétc' .In (Ic'jiartement i'p 5it;ine-ct-Marne, 
relatif ^ la niunièipalilë de Signel. ^B. 3a, 372.) 



2-j=z:ij jvnutT 1793. — Btferel d*ordK da 

jour sur l'affaire des ea|)itaines hambourgeoîs 
du navire iaDame CharioUe. (6. 33 , 373.) 



37 Juillet ; 793.— Décret qui nomme Robes- 
pierre l'aînc- membre du eomilédasalnt public 

(B. 33 , 375.) 



37 = 27 soaxvt 1 793. —Décret coaceffueet les ^ 
citoyens Harmann et Ehfmaon.(B. 33, 37.5.) ' 



37=57 jTnr.T.RT 1793. — •écrel qui de'clare 
en liberté le citoyen Le Roi, administrateur d« 
département de. l'Ente. (B. 3», eyS.) 
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$1 COKVESTIOW WATTrttf AI.K. — 

«7^=37 imtl.BT 1793. — Décret qui mel en 
amttatiflttCoiimé, mUèitie tuppléaol d*Ille- 
•l-Ttlaia». (B. 9a , a?^) 



7 JCIUKT 1793. Décret relatif 3i 11 célébration 
d«l»f4l«d« !• Mùl. (L. iS, a8o; B. ia, 

• 

«7 jtnLtBT 1793. — Décret qai alloue vingt mil' 
lion* poar les subualMCe» imlil«lMI.< £. iS, 

37=37 Jinuft 179S. — Décret qui prescrit 
des mesures pour rétablir l'ordre dans It tlé- 
partement du Jura et le disirict «le Lon*-ltf> 
8«nlaicr. (L. i5 , 271 ; B. 32 , aj^.) 



DU a; AU 39 imim 1793. 

38 = 28 JVJiLET 1793. — Décret ffiiî A^cUrt 
plmienr* dépotés de la Convention traîtres h 
fa patrie, et porte qu'il y a lieu à accusation 
contre plaiicor* aairet. ( L. i5 , a8î t B. ia« 
aSS.) 

38 JUILLET == a AOUT ly^S. — Décret qui nn- 
tortse le ministre delà marine àpasserun nou- 
veau bail de la iQttÎMMl qu'il occupe,- et loaei 
celle qai la joint an nord. (fi. Ba, aSa.) 

ad JUILLET 1793. — Décret relatif à la division - 
en coupures des donie centi mllKona d*aiÂ- 

pnal'î f r/rs par les décrets d»-s 7, a3 mai et 6 
juin derniers. (L- i5, 291 j B. 3a, a8i,) 



37 JtnuiT 1793. — Décret qui appronve k 
nomination du général Rossignol au comman- 
dement en chef de l'armée des côtes de La 
Hoehelle. (L. i5 , 376 s B. 3a, 378.) 



aSaaS timtvr 179}. — Décret d'acduation 

contre le pém r.il Cusiine, et d'arrestation du 

Séoéral Doyré et des (tfliciers de 1 état-major 
e M«yence.(L. i5, 285 ; B. 3a, 284.) 



37 JUILLBT 1793. — Ministres da culte nîlinlî- 
. que. f^of. 19 juiLLKT 1793. Snccession de 
Jeaa Thierry, ruy. 26 tWMU 179!. 



a8 juiT.i,KT = 2 AOUT 1793. — Décrct quî 
pend I exécution de celui du 5 mai , concer 
nant le concours pour rembellissemeol du t>a 
lai« nalioifaLCB. 3a, 384.) ^ 



38=28 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne It 
ceux qui potsèdeni des croix de Saiat-Loais 
et de tMil antre ordre royaliste de lté déposer 
à leurs mtimeipalitës, ainsi qne leus brorelié 
(L. i5, 389; B. 5a, a8o.> 

La Comontion nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre de la sociéli- po- 
pulaire d'Auxerre, et sur la proposition d'un 
nembre, docrcte que ceiix qui possèdenit des 
croit dites Saint-Louis et île tout autre 
ordre royaliste , seront tenus de les déposer 
à leurs municipalitéB, ainsi que leurs brevets, 
avant le lo aoilt, à peine d*éfre regardés 
comme suspects et tiaité^ comme tels. 

•afi— i3 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne 
le briileitieni desbannièrtsde Ni fédération d« 
i4 ioillat 199». (L» iS, aaSi B. 33 , aSo.) 



a8 JUILLET 1793. — Décret «ijr la composition 
dn onaièni« réghnent d« linssards. ( L. i5, 
aS5)B.3a, asZ) 

aS JUILLET 1793.— Décret relatif an remplace- 
ment des officiers généraux «I états-majora 
«nspendus, tant de tei|te q«c de nwr. (L. i5 , 
2901 B. 32, 285.) 

38=28 JUILLET 1793. — Décret irfterprétalif de 
celui du 27 du présent mois , relatif ^ la ferme 
aMiooale de MaimaisoD.( B. ia, aSa.) 



aSnaS jeudiaf 1793 
froûceaUlivitiàlâ 



Sccrer qoi aecordè 
Baiiie.(B.ia«aa3.) 



a8 = 28 juaiET 1793. ~ Décret qui ordonne le 
remplacemenl du capitaine 5aint-Dés»ré i B. 
33,387.) 

38si8 JUILLET 1793. — Décret qui traduit à la 
barre le maire et le procureur delà eomBi«a« 
d'Angouléme.(B Ba, 283.) 

a8 = i9 JUILLET 1793. — Décret qui envoie les 
députés Cliab'.t et Dumont dans le déparle- 
ment de la Somme. (fi. 3a, a86.) 

a8j(;ittKT 1793. — Accaparemens; Canal enire 
l'Eure et le Loîr 26 juillet 1793.— 

Apprentis-canonniers de la marine; Ventes 
des Mem des Jésniies. ^oy. 18 luitttT 1 793. 
— Equipages pour les armées. Koy. a5 JUIL- 
tET 1 7 9i. — Ministre de la guerre; Subsis- 
taaees militaires, f^of. 27 jvatsT 

29 JUttLÈT 1793. — Décret portant que les ju- 
gemensen maiièrc criiiànelic, quoique rendes 
dans les formes civiles, snntsnjcts h la révision. 

(L. i5, 292; B. 32, 288.) 

La Convcnfion nationale, après avoir en- 
tendu le I aj>pûi t de son comité de législation 
sur la pétition da citoyen Lebois, banquier à 
Dijon ; inlerprétant rarlicle a du décrtit|la 
iq iront ï'-f)^, décrète f;rir If s jiigemens en 
nmiit rc criminelle, quoique it^dus dans les 
formes civiles , sont sujets A la mkion décré- 
tée par la loi , et que les citoyens dont les de- 
mandes auraient été rejelées'sous le prétexte 
desdites formes civiles seront admis à se 
pourvoir de npuveau dans les trois molli i 
compter de la promtdgatioii du présait dé- 
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39 luïtMT 25 ^ AotTT T793. — Décret qoî recJî- 
• fie l'arlicle 3 ilu <i( < ret du 4 j'iîn dernier con- 
cernant les pensi ii.s alimerilalres des veuve» ' 
d'««]mUiaire».(L. iS, a^i i B. la, lèè,) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport dp son comité de liquida- 
tîoii, eo rectifiant l'article 3 du décret du 4 
juin dernier, concernant les fiensions alimen- 
taires des veuves des militaires péris dans les 
combats, décrète que cet article sera .ainsi 
rédigé: 

Les pensions alimentaires et secours énon^ 

ces aux précédons articles ne pourront, en 
aucun cas et sous quelque prétexte que ce 
puisse être, excéder mille livres, ai être moiu- 
Of^B de cent ciDquante livres. 

2g JUILLET = n AOUT I79i. — Décret portant 
que les justiciables n» penvenl être dfsirailsde 

leurs jii;îe5 n.tloreJs pour d'anfres altrihtitÎHni 
que celles délermmëes par la loi. (L. l5, 
394; B. âa, 287.) 

« 

La Convention nationrie, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Henri ^larcilv, 
commissaire national au tribunal du district 
de BooRiioot , passe à rordn» du jour , motivé 
sur ce que Varticle 17 du titre II du décret 
du 16 — 24 août 1790 ne permet pas de dis- 
traire les justiciables de leurs juges naturels 
pour d'autres attributions cpie ccHet détenan» 
nées par la loi. 

a% svm.tr = 7 aoot 1793.— IMcvet rtMf amt 

créanciers des renies dues par les « orp» . r m- 
muoaatéset établissemens ecclé^ia^ii^ues, cur- 
poralîons el congrégations supprrmés. ( L i5, 
«97 î B. 3*, a93.) 

Art. I*'. Les créanciers des rentes dues par 
les corps, communautés el étahlisscmens ec- 
clésiastiques supi^rimcs par les décrets de 
l'Assemblée constituante, et pai«illement les 

crcaiicif rs de ( i > ducs par les corporations 
el congrégations aussi supprimées par le dé- 
cret du 18 août 179a, qui n'ont point obtenu 
jusqu'à ce jour la reconnaîsBance de ces rrales 
au nom de l'Etat, seront payes, en deux ter- 
mes, des an*érages échus et à échoir jusqu'au 
janvier t794. 

a. L<'s certificats délivré» par le directeur 

Êéral de la liqiiidaliou, on exécution du 
ret du i5 septembre dernier, pour faire 
opérer le ptiemeni des arrérages de l'année 
1 7()c> , (îervironl aux créanciers en faveur des- 
quels ils nn\ éré expédiés, pour recevoir les 
arrérages de i annui 179^. 

3. L'ampliadon de ces certificats, délivrée 
aux créanciers, sera par eux présentée aux 
nayeurs , qui acquitteront le premier semestre 
eehu, et en feront mention sur ladite amplia- 

' tion, qu'ils remettront aux créanciers. 

4. Atnt d^aoqjritter lea six prenien noi» 



— 19 JUTltlT ï7!>3. 6J 

de l'année 1793, les payeurs vérifieront, sur 
l'état qui leur sera délivré par le directeur 
général de la liquidation, si auetm des créan- 
ciers a été conT()ris dans un dérret de liqui- 
dation; et, dans ce cas, ils ue pourront ae* 

auitter lesdites rentes que sur la présentatioB 
e la reconnaissanee définitive. 

5. Il sera remis, an 3r décembre prochaiOt 
par le directeur général de la liquidati<m, Ml 
pareO ^at des rentes liquidées par décret 
pendant les six derniers mois de l'année 1793, 
et les payeurs ne pourront acquitter les arré- 
rages des ^UL. derniers tuoi:» aux propriétaires 
decesmémea rentes que aur la pvwealalioo 
de leurs reconnaissances, 

6. Les propriétaires des rentes dues par les 
GOQgrégations et corporations supprimées par 
lemcret du 18 aoilt 179:1, dont les arré* 
rages ont dû être acquitté» par les receveurs 
des districts, jusqu'au 1*' janvier 1703, se 
feront délivrer par le directeur général de la 
liquidation, ou, sous sa responsabilité, par 
l'un de ses chvU d( îjr rf' tn qu'il commettra à 
cet effet, un ccrtihcui du dépôt de leurs titres; 
et, de l'avis des corps administratifs, et sur 
la présentation de ces certificats, les payeurs 
acquitteront le pieniier semestre échu, et 
successivement le dernier semestre de Tannée 
1793, eu se conformant toutefois. avant d'«^ 
fcctuer le paiement de ces arrérages, aux 
dispositions des articles 4 c| 5 jdu pm^ dé- 
cret. 

7. Ceux des créanciers qui voudront être 
payés dans 1(Mir<? ttistrirts feront remettre 
aux mauis des payeurs, iurs de la présenta- 
tion du certificat du directeur de la liquida- 
tion, leurs quittances, visées par les munici- 
palités et le« directoirej de distjict; et les 
payeurs leur remellront en écliange un cer- 
tificat de quittance fournie, et, à la suite de 
ce certificat, une rescriptiou de la somme sw 
le receveur de district. 

8. Les propriétaires de rentes diies jUtr lei 
anciens pays d'états, poiir le compte ae leur 
administration particulière, ne pourront re- 
cevoir les arrérages de leurs rentes, pour Tan- 
née 1793, que aur la présentation du titre- 
nouvel qui leur sera deli^ ré par le directeur 
général ne la liquidation , clans la forme pres- 
crite par le décret du 21 = 29 septembre 
X79«. 

39 JUILLET T793. — De'crel relatif aux pensinif- 
naires de Stanislas 1"^, ancien roi de Pologne. 
(Il* i5 , a95| B. 3a, 994.) 

29 JUU.LET 1793. — Décret qui adopte les fils 
da cspitsiiie yiicBMr. ( B. Sa, at6.) 

29 JUILLET 1 793. — Décretri)ui snrfeoit à TcSl- 
cation du jugement' da Gilbert Boftt) ecÉa* 
dama^ à mort* (B. 3a, aS6.) 
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6^ conveRtion n ation aie. — 

«9 JtnLLZT 1793. ~ Décret qui renvuicie genë- 
, . ral CuUine devait le iribniMl réfOlttUonDaice. 

JinitsT 1793' — Drcrel qui fait remise MX 

hatiitans du pays de Sa!m , n r.ni îi la France, 
du paiement de leurs cuiiiriuutions arriérées. 
<B. $*, 9^7.) 

99 JUiLLST 1793. — D> cret qui augmente U 
Iraitemeol actuel des commis employé daw 
-ic« diTMrcu eonité*. (B. 3a, a88.| 



39 JuttUT 1793. — Décret qui accorde des in- 
éamaiié» «oz «olontairet on Gard qui oat été 
•u ateoiin d'Arlei*(L. i5, s^f.) 



39 JUILLET 1793. — Décret qui approuve le plan 
d'orgmiMlion Au COinpIagn du papier-atsignal 
mmt «rdiivt». (fi. ia , 191.) 



j»9 JUILLET 1793.— Décret qui œel en liberté 
J«i diojens incareérëi «rUilraIrenieiitàToalon. 
(B. 3a, a)!.) 

919 joiiMT 1793. — Décret qui -avanee deax 
cent mille Uvret à k eemmQiie de Meta. ( B. 
3a, 290.) ^^^^^ 

«9 JUILLET 1 793. — Décret qoi annule le« mar- 
di ( ' pa^îf^ï avec les compagnies Iftlicllère et 
Chaieau. {U. , 390 et 39a.) 



aS imtLBT 179).— Décret qoî accorde une 

pension de deux mille qnalre cent» lirrea ao 
citoyen QiUier. (B. 3a, 289.) 



t% fOtcr.vrs4 août 1793. — Décret qm alloue 

derr. niillf^ qu3ti(» cent cinquante-trois livres 
par mois pour les frais des bureaux de la Tré- 
aoiarie.(B. 3a, 289.) 



99 JUILLET 1793. — Assignais. Fàf, aS tvttUT 
1 793. — Mariage des préli'es. f^oy. 19 juillet 
1793, —Potles et messageries, j^oy. 34 Juil- 
UT 1793. 



3o = 3o juillet 1793. — Décret relatif 4 l'abo- 
lîlion des droits exdiuïlil de ptdie et de 
chane. (L* i5, 299; B. 3a, agS.) 

La Convention nationale , après avoir w 
tendu la lecture d'une délibération prise par 
radmioUtration du département de la Caa* 
vente, le ao de ce mois, qui réfère- è la Gon* 
Tention nationale la question de savoir si le 
droit de pèche est compris dans Tabolition 
générale des droits féodaux, et sur la propo- 
•itioii d*oii membre, passe à l'ordre du jour, 
motivé sur ce que les droits exclusifs de pèche 
tt de cliasse étaient des droits féoaan\, 
idwlis par lei> décrets précéUeus ^ couimu tous 
Iti autres. 



DU 39 AU 3o JUILLET I793t 

3a et 3i juillet 1793. — DécreU relaHb aox 
assignats faux et à cei^ à faco , royale. (L. iS, 

3o3 ; B. 32 , 298.) 

A^jr. lois du 3o AOUT 1793 et du 8 miyosb 
an a. 

|tr DicBsr, dn 3oJatUct. 
Fûifiittikn ég$ assignats faas , efpoursuiU des * 

Art. Les assignats snspeclés faux, ar- 
rêtés dans toute Tétendue de la République, 
et ceux qui aurout été reconnus faux par les 
vérificateort établis par le décret du a3 avril 
dernier, seront adressés au vérificateur en 
chef, qui les vériliera délinitivemcnt. 

9. Le vérifiettem* en dicf est eliargé- de 
faire toutes les diligences nécessaires pour 
retirer de la circulation les assignats Caux qui 
s'y trouvent. 

3. Les fabrieateors de faux assignats seront 
jugés sans appel au tribunal de ca<^tion. 

4. Les grei fiers seront tenus, à peine de 
destitution, de luire r£meltre dans le mois 
qui suivra le jugement , au comité des assi- 
gnats et monnaies, copie. minutée des procé- 
dures instruites contre les l'abricateurs de 
faux assignats. 

5. Il sera donne copie de toutes les dénon- 
ciations faites ou à faire an comité de» aaai- 
gnats et monnaies. 

6. Il sera nommé dans Paru, fnr les pré- 
posés à la poursuite des fabricalcurs et dis- 
tributeurs de faux assignats, des commissaires 
de police qui seuls seront chargés de dresser 
les procès-verbaux d'arrestation» et de faire 
toutes les visites nécessaires pour en suivre 
la découverte. 

7. Les récompenses et indemnités dues aux 
dénonciateurs seront payées nonobstant tOUtC 

opposition faite OU à mire de la part de leurs 
creanders. 

8. Les daumeiateurs, les afens et préposés 

5ar la Trésorerie nationale, ne pourront, 
ans aucun cas, être ontcndus publiqneîn< nt 
en déposition dans les aiiaires concernant ia 
frbrication et distribution des faux assignils. 



a^ Déeair, de 3i ivatir. 

Assignats portant face royale au-dessus de ceitl 
Uvrts^ rttirés de la xirtuhlion. 

Art. I**. A compter de ce jour, les assi- 
gnats à face royale an-dessus de cent livres 

n'auront plus un cours forcé de monnaie. 

a. Les assignats à face royale au-dessus de 
cent livres continueront è être reçus en paie- 

racn! des contributions, des biens nationaux, 
acquisition des créances nationales provenant 
de la \cule desdils biens, dans l'emprunt 
forcé , et en pai^oit da tout ce ipà est dtt à 
la nation. 

3. ]Les assignats à face royale provenant des 
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CONTENTION TîATIONALE. — 

renirôcs mriUionnées en rat tirlc ci- dessus 
seront annulés et brûles, couuue il €St pres^ 
.crit par le présent, décret. 

4. I-'^'s administrations de rîi tiic t, et pour 
Faris lum commissaires de la Trcsorei ia, cons- 
tatfroott dans le jour, par un procès -verbal, ^ 
les assignats à face foyalc ^u-dessus de cent 
livro*; r\m so trouvent dans les différentes 
caisses publiques, pour le remplacement ea 
être fait ea assignats répubUcaios. 

5. Le comité des £n&nce» présentera un 
projet de décret pour accélérer l'échange des 
assignats de cent livTes et au-dessous qui sont 
en diy»iilation, contre dés assignats répu- 
Llieains. ^ 

6. Le présent décret sera imprimé dans Te 
bulletin de demain, et sou impression et al- 
fiche serviront de prmnQl^tioii. 



3o Jvn.LÊT 1793. — D<?crel qui sujpend l'alfernal 
entre les membres du bureau de comptabilité'. 
<B. 3a, 396.) - 



3o JUILLET = 5 AOUT 1 793. — Décret qui accorde 
six cents lims aux père cl mère d'Antoine 
CaiUst. (B. la, 197.) . 



)o=3i JUILLET 1793. — Décret qui an^ente 
les appoinlemens des commis de bureaux de 
h cemplabililé. (B. 3a , a^S.) 



So JUILLET 1793. — Décrel qoi renv( 1 ■ î- 'n 
ral Weslermann devant les tribunaux militai- 
res. ( B. 3a , a66. ) 



3o jviuBTsss 9 AOUT I joJ. — Décret qui rap- 
porte eetuîqnt ordonnati l'impression desdif- 
fe'rens états à fournir par les ministres d« la 
guerre et de la marme (B 3a, 297.) 



3o JUILLET 1793. ^ Dérret qui fixe le traitement 
des employés H U fsbnceliofli des assignais. 
(B. 3a, 397.) 



3e iDitLET 1 7g3. — Décret relatif )b la taxe des 
tfmoies. (B. 3a, 398.) 



3e JirrttKT i yQS. — Décret qui met en d*er- 

1 f.iii.in les «lepiiirs MainvilJe, Dapnt'jenne 
ei Vallée. (B. ia, 298.) 



3o JUILLET 1 7 93. — Décret qui adjoint le citoyen 
Fourcroy au comité dHostraelioA publique. 
(B. 3a, 3oi.) 

3o=3i JUILLET 1793. — Décret qui accorde 
des indemnités aux familles des Tolontaires du 
département du Gard qui ont été submergés 
dans le Rliône. ( B. 3a , 399. > 



3o JUILLET 1793. — Décret relatif à la pélilion dn 
jeune Yermer. ( B. 3a , a88. ) « • 



6. . • 
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n M AI! 3i joiLLE* 1793. 6S 

3o JUILLET 1793.-- Décrctportant que le tribe- 
nal cxti'aenlinatre sers composé da deax see- 
tioBs. (B.-3a, ] I 1 



3o JUILLET 1793. — Décret qui met en^ état 
d'arrestation Montané, président dm tcîbnaal 
exinordinaire. ( B. 3 a , ioa. ) 



3e JymxT 1793. — Décrel qui j^roroge l'ofga- 
nisation de la régie des ebacmis des eraiées* 
IB. 3a^ 3oa.) 

3b JUILLET 1 793. — Décret sur les ( t^rlifirais de 
cinsme exigés des pensionnaires fie l'Etal. (L. 
i5 , 870; B. 3a, a86.) 



3o JUILLBT=f5'AOT T T-93. — Décret qui chang* 
le oom de la ville de Nenf-CbÂieau en celui 
de Meeae«-MeaM.(B. 3a, 3o«.) 



3i =3i JUILLET 1793. — Décret rehlîf à tine 
nouvelle organisation du tribunal extraordinaire 
cl révolullonnaire. (L. tS, 3oC; B. 33, 309.) 

An. X*'. La Convention nationale rap- 
porte son décret du 3o de ce mois, |>oHuit 

créalion de cleu\ se^ctions pour le tribunal 
extraordinaire et révolutionnaire. 

2. Le nombre des juc;e.s composant ce tri- 
bunal est porté à dix, compris le président. 

3. Les juges de ce tribunal se formeront 
au besoin , et pour accélérer le jugement des ' 
affaires , en dens sec'tiotts , comine il en est 
usé à cet égard par le tribunal criminel du 
département de Paris , et le plus ancien ei| ^ 
réception présidera la seconde section. , 

4. Le nombre des substituts et ad^ointf de 
Taccusateur publie est porté à trois» au Uen 
de deux. 

5. Le nomlu e des commis - greffiers est 
porté à quatre, au lieu de trois , et celui des 
commis expéditionnaires est paiement porté 
à quatre, auiieu de trois. 

6. Il sera formé, dans la séance de de- 
main , une liste de candidats pour remplir 
les sept places de juge; qui se trouvent va« 
canles au movea de la présente création. 

' 7. Le lenaemain de la distribution de la 
liste, il sera procédé , par scrutin signéf à la 
nomination desdits sept ju;;es. 

8. Le nombre des jurés sera jwrté à trente ; 
et, à cet effet, le ministre de la justice en-> 
verra dans le jour au comité des décr' t^ la 
liste (les juiés en exercice près le tribuual, 
et.il sera également procédé à la nomination 
desdits jurés, pour compléter le ntmibrede 
trente , dans la séance de demain, 

9. Les indemnités et traitemens des juges, 
substituts et adjoinU de l'accusateur public, 
jurés, commis-greffiers , commis-expédition- 
naires et employé-"!, seront les mêmes que 
ceux qui leur ont été accordés par les décrets 
des38mai»aeta4ittiUefe|préMiitnoia. ' 



5 
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CORVENTION NATIONALE. — 3l JUItLËT 1793. 

— Décret portant sus- qii il ûtait diargc de coiulnire lors de rêva- 



fiensinn des proeè* pcadanl entre les enfaiu ciMticMI de k Bglgique. 

natiir*"!! et leur^ par<'n5 , i raison de taCWf" 

siucis. (L. j5, joti ; B. 32, 3i<).> 



La Convcntioa ualionale dccrc te que loua 
les procès pendaot entre les cufaus uatui 
«t letirs pareiu ou autres, à raison de suc- 
cessions, sont et demeurent suspendus. 

Ordonuc que le comité de législation fera 
son raiiport sur le mode d'exéKeuUon du dé- 
cret qui appelle aux suceessioDs les enfans 
aatuim 

3t 3Vttv»r = AOut ïjeî. — Décret rela- 
tif comptes ^ rendre k t'adminisiration des 
Liens naiionaux «I des ïiirm da émigrés situéa 
dans les pays étrangers occu^ici par les troupes 
françaises* (L. i5« 30$; B. 3a, Sa;.) 

Art. Les commUsaires des gueires, 

commissaires nationaux, et autres agensqui 
ont été ou qui «front on^plojés dans les pays 
étrangers occupés par les troupes de la Ré- 
publique» niiummt à radmîiiislrateiurcîes do- 
luaiues naiionaux les comptes de leur ges- 
tion , en ce qui concerne les domaines natio- 
naux et les biens des émigrés situés dans les- 
lUispays. , 

2. Ils comprendront daîis ledit compte 
ceux particuliers qui leur auront été rendus 

Sar les ageus employés sous leurs ordres , et 
ont ils demeurent responsables. 

3. L'administrateur des domaines natio* 
naux e^t autorisé à vérilier et apurer déiini- 
ttvemeut lesdits comptes; il en mettra les 
résultats spus les yéux de la Convention na- 
jtionale. 



3i jfirT.r.T = i"" 



AOUT i-qj. — Décret relatif 



4. Il fera passer à la régie des du mai nés 
Daî ioiianx l'état aVeo les pièces à l'appui des 
reliquats à recotivrcr soit en deniers, soit en 
effets, contre les comptables ou tous autres 
citoyens reliqualaires ou débiteurs. 

5. Les sommes qui pourront être diu s aux 
comptables et antres ai^ens employés sous 
Jcurs ordres, à titre d indemnité ou de rem- 
boursement d*àvances par eux faites, né 
pourront être payées qu'en vertu d'un décret 
(le^la Convention naiimiaîe, fur le con^pte 
qilt loi en sera rtiiJu par icùit administia- 
leur. 

(>, La Trésorerie nationnli^ paiera, des 
^nds déposés dans ^a caisse à trois ciels , en 
vertu du décret du aiS janvier dernier, sa- 
voir : au citoyen Sassary, sous-commissaire, 
employé à IMieuport à lu vente 1 ? î)iens des 
émigrés dans la belgique, la summe de six 
cents livres, tant pour le rembowser des 
avances qu'il a faites pour cet objet qu*è ti-. 
Ire de salaire et d inaemnité pour son tra- 
vail; et au citoyen lleuchard, employé au 
inème objet à Bruxelles, la somme de cent 
livres, à tiiro d'i^idi-oniifé , pour les eflets 
qu'il a peixlus dam le pillage des c^ariolt 



à ia vente des meuiiles dépendant de la liste 
civile.d:,. iS, 3ii{ B. 3a , 3o4.) 

^ La Convention natioual, , interprétant l'ar» 
ticle 10 du décret du 10 Juin , oottcemani la 
vente des meubles dépendant de la ci-devant 
liste civile, décrète que ladite vente poinra 
être faite quatre jours après que les alliciies 
auront été apposées dans les lieux mroiitn" 
mes* 



3l jmt«T = i«»' AOUT 17^3. —Décret qui or- 
Joiirîe lie Ir.insferer les deux hôpitaux de Val- 
réas (In 115 la maison des ci-devant Aucnstins. 

(B. jz, .06.) ^ 

il =5 il «fitiKT 1 7 9Î. — Décret forfant qu'il 
n'y a lien ^ aucune inculpation eonire Us ci- 
I' y ri Dijfraisse, Livaletle et Calaadisi, et 
que le général Lamorli. re sera fradtiit an tri- 



bunal ré'i'aiatîonttaire. ( B. 



32, 3o8.) 



3i JUILLET 1 793. — Décret concernaDt 1« «ienr 
Giraud, clirf rfe la première division daCOmîtf 
des décrets. (B. 3a, 3û3.) 



3i = 3i JuiLiBt 1793. <->I>e'crel qui approove 

la venté de sept cent milliers de clianvre ac- 
quis par les préposés du citoyen Batel , pour 
le service de la marine. (B. 3a , 3oS.) 



3i JuirTî-T= }•■«' AnvT I :r)3. —Décret portant 
qu45 le Yal-dc -Grâce senira d'hôpiul militaire. 
(B.3a,3oS.) i 

3i junr.ET 179!. — Décret relatif à la confîsca- 
lion de quarante jacs de farine destinés pour 
le district de l'A%le.( B. 3a, 104.) 



3i =31 jL'trT F I - 
citoyen Lruneau 
3o5.) 



'1. — Df'crct qni accorde an 
douze cents livres. (B. 3a , 



3i=:3t JaiLLET 1793. — Décret qui rétablit 
dans leurs fonctions les citoyens Eulin, Bille- 
card et ]Mtonret(B.3a, 3oS.> 



3i yw.îTT 179 J. — Di'cret q'.iî orrîonne la pour- 
suite <ie Lactiur, fournisseur des hôpitaux 



miliiaires. (B. 3a , 3«3.) 



3i Jfrir r PT 1793, — Décret concernant la pétîliaa 
des selliers de Parts. (B. 3a, 3o3.) , 



3i iiriLtBT8t«> AOUT I '93. — Btfcret qnî 

nomme les ronmiissaîrcs \)nuv rétablissement 
d'une manufacture d'armes dans la 
BtretonvillienUB. 3a, 3o4.) 
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3l JUILIET 1793. — Biens d'ëxnigrjîs. ^oy. 2 5 
JWLI.ET 1793.— Dun-le-fioi. Pûy.ij juiixet 
1793.— TtMx «stignab ; Ynlontaini dji Gard. 
F^éy. 3o mOMT 1793. 



1*'=: 3 AOITT 1793. — Décret conlcnanl diff^- 
Motcf ncnwei de cAr«té piii>lique. (L. i5, 

Alt. I*'. La ConvèntioD nalionak orafime 

la nomination faite par le comité de salut 
public, et l'envoi des citoyens Billaud-Va- 
rénnes et Isiou , en qualité de reprèsentaos 
du peuple , dans les dépaitemeiu du PB»de- 
Calais etdu Noid; elle 1rs investit de pou- 
voirs illimités pour prendre toutes 1« s tucsii- 
Tes de sûreté générale nécessaircis au succès 
de leur mission ; ordoDoe aux autorités eons- 
titnces et à la force armée d'exécuter leurs 
arrêtés et d'obéir à toutes leurs réquisitions. 

a. Les iniiiiatreg, }es corps administiatifs 
et ' les munidpalités sont particulièrement 
cliargés de' donner sur-Ie-ehamp les ordres 
les J)lus précis pour la surveillance la plus 
iévére de tous les ports, arsenaux , magasins 
et autres établiasemensnatHmanx etdescais» 
ses publiques. 

3. La déclaraiioii de (-harrier, la lettre an- 
ghiûe et les notes anglaises renfermées dans 
le portefeuille déposé au comité de salut pu- 
blic, seront envoyées par des courriers ex- 
traordinaires i tous les départcmens, ainsi 
que le rapport du comité de salut public, et 
il en sera dâivié six exemplaires à chaque 
député. 

4' l'a CoDirention nationale dénonce , au 
nom de rbumanité o&ira^e, à tous les ncu- 

Î)les,etmème an peuple ant^lais, la conduite 
àclàe, periide et alioce du gouvernement 
britannique, qui soudoie Fassassinat , le poi- 
son , l'ineendie et tous les crimes pour te 
triomphe de la tyrannie , et pour l'anéAntis- 
sèment des droits de i iiomme. 

5. Les biens de tontes les personnes oui 
ont éfé on qui seront hors de la loi paraé- 
^et de la Convention sont déclarés apparte- 
nir a la République. 

G, La reine Marie-Antoinette est renvoyée 
au tribunal extraordiiiairr ; ( Ile sera tran^ 
lerce sur-le-champ à la Coiicicrgerie. 

7. Tous les individus de la famille des Bour- 
bons seront déportés hors du territoire de la 
République, à Texceplion des detx enlans 
de Louis XYI, et des individus de la famiUe 
^ sont sons le glaive de la loi. 

8. Elisabeth, sœur de Louis XTX, ne pour- 
ra être déportée qu'après le jugement de la 
reine Mane-Antoinelle, 

9. Les membres de la famille des Bombotit 
qui sont sous le {;laive de la loi seront dépoi^ 
tes après le jugement, s'ils .sont alisous. 

10. La déneuse des deux enian:! de Louis 
XVI sera rédnitn à ce ^ni est nécessaire pour 



3i jmuwf AU i« AOOT 1793. 6î 

Tcntretien et la admritare de ^eox indivi- 
dus. 

1 1. les tombeaux et mausolées des ci-de- 
vant rois , élevés dans r^glise'de Saint^D^ 
seront détruits le lo août ptodudn. * 



jer — ,er ^^^^ _ portJBl que Fm 

<ftrAO^ers non duiitKiii(''S en FrtAC* avSAl le 
14 juillet 1789 seront nilâ en ^t d*«|W|ta- 
tion.(L. i5, 3i6; B. 33, i5.) 

La Convrntion nationale décrète que 1« 
étrangers des pays avec lesquels la Rejmbli- 
«jne est én guerre, et non domiciliés en 
France avant le 14 juillet 1789, seront mis 
siir-le-dumn en état d'arrestation, et le seellé 
apposé sur leurs papiers, caisses et dfets; 
cbaive la eonnniaiion des 8ix de lui j»résenr 
ter demain un projet de loi sur les étrangeis 
en générai, 

i"^i»l<mT 1793.— IMeret portant deapeiae< 

contre rfTi\ f]n; rr- fuseraient des «M^ati- 
monnaie , ou Je* donneraient ou les reeevraîeni 
^ttnepcrteqaeIconque.(L. i5 ,317 ;B. 33,7.) 

Tout Francis convaincu d'avoir refusé m 
paieaaent des assignats-monnaie, de les a^oir 
donnés ou reçus à une perte quelconque^ sera 
condamné, pour la première fois, en îine 
amende de 3,ooo livres et six mois de déten- 
tion i en cas de récidive, Tamende acfa dou- 
ble, et il sera oondamnéa vingt ans de fera. 

i"AouT 1793. — Décret qui ordoone la confis- 
cattpn , soufl huitaine, an iwolit de la aatioa, 

• des maisons et autres édifices porlavt dcs ar- 
moiries. (L. i5 , B. 33, I.) 

L? Convention nationale, sur la motion 
d'im membre, décrète que, dans huitaine 
à compter de la .publication du présent dé- 
CT^et, toutes les inoi^ons, édifices, pares, jar- 
dins, enclos, qui porteraient des armoiries, 
seront confisqués an profit de la nation. 

I*' AOUT 1793. — Décret qui met à lartfqniti- 

lîon dn ministre de lapiierre les officiers de 
santé, pharmaciens, cJiirurgiem et médecins, 
depuis dix-huit ans jusqu'à quarante. (I. l5, 
3ao; B. 33 , U 

Fuy. loi da a5 août 1793. 

Art. I*' Tons les officiers de santé, phar- 
maciens, chirurgiens et médecins, depuis 
l'Age de dix<huit ans jusqu'à celui de quarante, 
sont mis à la réquisition du ministre delà 

guerre. 

2. En conséquence , les citoyens cî-dessus 
seront tenus d'adresser au ministre delà guer> 

re, quinze jours après la public ation du pré- 
sent décret , des attestations qui couslatenl : 

1° Le5 nuraâ de leur lamille et du lieu de 
leur ! * " 
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cùnmtïm nAtionAiB. aovt 1793. 

i"=a AoiTT I7q3. — Décret qui établit l*ailf- 
formiié et le système g^n^ral des poids etme« 
soret. ( t. i5, ; B. 33 , 5 ; Mon. des a et 
4 Mit S.) 

f^0f, loiidn a6rs3o mabs 1791 •t du t8 

CEnMiifAL an 3. • 



a* leur Age ; 

3« Le nom du départemeat dans lequel ils 

sont domiciliés; 

4«^Le temps depuis lequel iU étudieut et 
exercent leur art; 

T'a « xcmplaire des ouvrages qu'ils au- 
ront pu avoir publiés daus leun professions 
respectives. 

3. Lcsdites attestations seront délivrées par 
la municinalité, sur l'exhibition dc^ ùtvcs le 
ceux qui les requerront, et visées par lei> di- 
latoires de district et de départetnenL ' 

4. Nul certiûcat ne sera reçu par la nmni- 
rip;iliir s'il nc constate que. Ift citoyen qui le 
présente étudie la chirurgie, pharmacie ou 
médecine depub un an au moins. 

5. Au moyen des dispositions <'i-d«\ssus, les 
citovcn»» mentionnés on l'artir!»^ rasent cen- 
sés être en r(''(|uisitiûa pt-rmaueule pour le 
service de santé des armées , et ne pourront 
être compris dans Us différens recrutemens 
qui s'opérerout en qualité de volontaires. 

6. Tous les ôffiders de santé qui sont ae> 
tucllement comme volontaires dans les ar- 
mées pourront être admis dans les hôpitaux 
militaires, ou comme officiers de santé des 
années» s*tU en sont jugé<i dignes par le co- 
mité de santé. 

1^" Aotrr 1793. — Décret relatif aux ciloyens 
prëveiMitd*émi|;ntion, et détenns avant lû4i^ 
cret du a6 aovenibfe 179a. (L. iS, 3a5{ B. 

• 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
qui lui a rendu compte d*un mémoire pré- 
sente par l'acriis ifour public auprès du tri- 
bunal criminel du département des Vosges, 
eoncernaDt le homme Gérard, prévenu a*é- 
mif^ration , et détenu avant Tépoque du dé- 
cret du 26 novembre dernier, passe à l'ordre 
du jour, niûlivé sur ce que le décret du aS 
mars, portant peine de mort contre les émi- 
grés qui rentraient en France, ne petit point 
appliquer aux pré\enus d'énn;;ralion sim- 
le détenus avant le décret du ati uovein- 
re dernier, et que ledit décret du a6 no- 
verpbre doit être exécuté du moment qu'ils 
sont acquittés des autres délits pour lesquels 
ils étaientidétenus. . 



»" = aAoUT i;93. — De'cret qui déclare traîtres 
à la patrie les Français qui placeraient liej 
fotitis sur les rompluirs ou banques <ies pays 
«Tcc lesquels la France est en«ierTe,(L. iS, 

326; B. 33 , î2.) 



La Convention nationale, convaincue qtic 
ruuiforraité des poids et mesures est un des 
plus grands bieiUaits qu'elle puisàç offrir à 
totis les citoyens Irançus^ 

Après avoir entendu le rapport de son co- 
mité d'instruction publique siu" les opérations 
qui ont été faites par l'Académie des scien- 
ces , d'après lé décret du 8 mai 179a, 

néclarc qu'elle est satisfaite du travail qui 
a déjà été exécuté par l'Académie, sur le 
système des ]>oids et uicsui-es ; qu'elle eu 
adopte les résultais pour établir ce système 
dans toute la République, sous la nomencla- 
ture du tableau annexé au présent décret, 
et pour Toffrir à toutes les nations. 

En conséquence, la Convention nationale 
décrète ce qlii suit : 

Art. ler. Le nouveau système des poids et 
mesures, fondé sur la mesure du méridien 
delà terre et ladiviùon décimale, servira 
uniformémeajt dans tome la République. 

2. Néanmoins, pour laisser à tou<! les ci- 
toyens le temps de pren4re connaissançe de 
ces nouvelles mesures , l» dispositions de 

l'article précédent ne seront obligatoires 
qu'au i*"' jtiiilct r ^q'i ; les citoyens sont seu- 
lement invités à eu faire usage avant cette 
époque. 

3. Il sera fait, par des artistes au choix de 
rAeadémie des sciences , des étalons des nou- 
veaux poids et mesures , qui seront envoyés 
à toutes les administrations de département 
et de district. 

4. L'Académie des sciences nommera 
quatre commissaires pris dans son sein , et 
le comité dUnstruction publique en nommera 
deux , pour surveiller la construction des 
étalons; ils en constateront l'exactitude, et 
signeront les instructions destinéi» à aecom- 
pagner les envois qui seront faits par le mi* 
uislrc de l'intérieur. 

5. L'Académie des sciences enverra au co- 
mité dlnstrnction publique un devis esti- 
matif désirais qu'exigera la construction des 

étalons, pour que la Convention -«m puisse 
décréter les fonds nécessaires. 

6. Ces étalons seront conservés avec le 
pltis grand soin dans un lieu destiné i cet 

objet , dont la clef restera entre les mains 



La Convention nationale décrète que tous à\m^ des commissapes de chaque corps ad- 

Français qui placeraient des fonds stir les ' minislratif. 

com|)toirs ou banques des pays avec lesaucls 7* Afin d*empécher la dégradation des é(a« 

la République est en gUOTe » lODt déclarés Ions, les corps atlniiiii^îintirs nommeront, 

I . dans chaque caef-licu de département ou de 

— ^ district) une personne éclairée, pour assis- 



traîtres à la patrie. 
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COUVBKTION WATION. 

ter à la communication que les artistes pren- 
dront de CCS étalons dans la vue de cons- 
truire des instrumens de 'mesure et de poids 
à l'usage des citoyens. 

8. Dès que les nouveaux étalons seront 
parvenus aux administrations de district « 
toutes les municipalités de chaque district se- 
ront tenues de faire construire des instru- 
mens de mesure et de poids, qui resteront 
déposés k la maisoii eodunune, 

9. Le recueil des différens ménioires , ré- 
digé jusqu'à pré'^eTit pr\r les commissaires de 
rAcadémie, qui comprend les détails des 
opérations foitcs pour parreoir aa aouTeau 



E. — AOUT I7<j3. 69 

système des poids el mesures, sera imprimé» 
et accompagnera l'eiivoi des élalons. 

10. La Convention chaîne TAcadémie de 
îa composition d'un livre à l'usage de tous 
les citoyens, contenant des instructions 
simples sur là manière de se servir des nOtt* 
vëaux poids et mesures , et sur la pratique 
des o]! t ations arithm^iques relatives à la 
division décimale. 

tu Des instruetîoiu tor les nouvelles me- 
sures et leurs rapports aux anciennes les plus 

ËénéraleuMMit répandues, entreront dans les 
ivres élémentaires d'arithmétique qui seront 
oompotis pour les écoles nationales. 



TABLEAU DU KOUV£AU ST5TEMB DE0 JPOIUS ET KESUaSS , 
ET AE LEUES DiaOïmiATIOllS. 



YALEUaS 

'en toises et pîcda de Paris. 
Toisec. 

Unil« prise dans la nature, looooooo Quart da méridien. . . • . . • • 5l3,343,o 

loooeoo 5 1 3243 

■oeooo Grade oa d^grë décimal da méridien. 5i3a4 

10000 Si 3a 

it»o Willsire Si3 

Pieds. Pottclic». 

loo 3o7 II 4 

to 3o 9 ^,4 

VnUê linéaire ^ \ 

D;< -mi! lîon^eine partie | I Mètre. 3 it«« 

. du quaf t du méridico. - ) ^ 

i/io Dtfcfiiiitre « 3 «t^^* 

i/iDO Cenlîmèire " *' 4>4^4 

i/iooo Millifliètre * " 0|^43 

Nota. Les besoins de !i sncu'ié n'exipearl» point rr'rc: aircmml des noms parfiruliers pour loua 

au-dessus du mitre , 
i'mi psend, soas le 




HB SUPSBFICIB. 

VALioaS rALsixas 

, r«ppoct<es au mètcc. en pieds carrés^ 

traité des mesmts . Mèlreieirril. Pieds ettnréi. 

de superficie agraire ) , ^ IPOOO jl4èîï' 

Carré dont le càié est de k • , ^ 

100 mètres. ' ' . 

BeclanKle dont mi des oAl^s ) » ; a t . 

est de 100 mètres et l'aotrej i/io Dëciare «000 940^1» 

de 10 diètres. ) * 

Csir^dont le côté csl dev / Ceatîere 100 9<M' 

loipièlrcs. l ' 

Nota. L'are »jn.i poer eélé» 100 mètre, on 307 pieds .1 pouces 4 '^fj" ' ^^^'j^^^.^^i.^i' tî' 

carrê5 Le eran.I arpent, qnî est de zoo perches carrées, chaque perche " P'f^* ' 

tient 48.400 pieds carrés: d'où l oo trouve que i'arc est i l'arpen.j i Ircs-peu près, dans le rapport 
de 49 ^1$. vJit s« • 
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tiESVBES DE CAPACITÉ. 

TAtKVRS 

en pintes de F«rif . 



MAirt cnbiqae. looo Cadc. . . 

100 ' Décicade . 
10 Ccntîeide . 

l/mié tUs mtsuns eU capaciii, \ 



Finies. 
io5i 1/3 
io5 1/7 
10 i/a 

I i/m 



en boisseaux. 

Boi'sseaoSi 

78,9 
7.89 

0,789 
0,0789 _ 



F0XD8. 



'T AtBirns 
^n livres poids de mue. 



Poida do aièlce eoUfoo d'oon. 



l/jnV^ db paiis, . \ 
Wém éédkoAlfe cabi^iio d'eaa. !• 



1000 
100 
10 



Bar on millier . 
Décibar . . . 
Cnnibu . , . 



Foidf do tenliaèm 



oe d*c«n. 



Gr«Te . . 

Décîgravc. 
Ceoligrave. 



i/io 

ï/lOO 
l/lOOO 

l/lOOOO 

1/100,000 Centigravet 



LÎTTfS. 

ao4,44 

Lhnm* Oocoi. Gnw. Gtoioi. 
.a XI S 49 

5 » 

a, 44,41 
18,841 

i,884i 

Ot>894i 



en poids do 

Grainj. 



I Franc â*ai^enl. 



188,41 



l^èee d'argent ^«i pàie k eeuième ) 

partie du grave. ' 

WoUt. Vécu de àn lirres pèie, en prenant on terme moyen» 553 crains ifioo, poid« de marc; 
b m»v)elle wlformil^ monétaire» supposé ou même titre, et d'après J» vaUrar oètaeile , Tant 4o sons 
10 deoièft 3/5. 

TT 

1^' AOOT 1793. Bécret qui ordonne la forma- 
tion d'nn «ampenfre Pari* et l'armCedo Nord^ 

et approjjNT 1 1 nomination du jr^néral Hnn- 
chard au commandement en chef des armées 
dn Nord et des Ardenncs, otdn génémi Fer- 
rières k celui de l'armio doU MoseOcCL. iSf 
318} B. 33, la.) 



l" = i"^ AOÛT 1793. —Décret qoi dbolit U 
èons^tlion pour être «dm» k so pourvoir en 
requête oivjle. <B. S3, a; Hon. dn 4 *oÂt 

1793) 

A^0/. lois <la 10 iviLLST 1793 et dn 10 
8s ao AOOT 1793. 

La CoiÎTention natioBoIè, après aToir «i« 

tendu le rapport de son comilc de législation, 
mâ lui a rendu compte de la pétition de 
IgniBçoîs Durocher , ga^ae-denier , en récla- 
mation contre la loi qm exige me consigna* 
tion préalable d'une amende pour être reçu 
à se pourvoir eu requête civile, 

Decrèie ç|ue les dispositioiu de la loi du 10 
juillet dernier,! portant exemption de consi- 
gnation d'amende en faveur des cifnypn'; in- 
oigeus qui veulent se pourvoir au tribunal 
«le €anati<m, s^nt appliquée» en oe qui 
eoncerne les requêtes civiles. 

Décrète en entre que le ritoven François * 
Durocher sera admis à se pourvoir eu requête 
civile, sans être tenu d*auciine comigiiAtîoi^ 



ttg—^r-t y^ouT 1793. — Décret qai déclare de 

bonne prise le navire hollandais pris par le cor» 
$»itt ie Sans-Cuiotlc de Jemmapes. (B. 3i, a.) 



1** AoiTT 1793. — Décret qui ordonne la levée 

des srellc^'^ i^ pnspg sur les papiers de la com- 
pagnie Masson et d'Espagnac. (B. 33, 3.) 



1" AOWT 1793. — Décret qui adjoint au comité 
des domaines les députés Lebmn , BentabeBtt 
MidiMix et Annonville. ( B. 33, 3.) 



I^'^AOUT 1793. — ' Décret qui ordonne rimpres* 
«on dn dmel relatif M eitoreo BaUani.{S' 
33,4). 
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|*'''AOTrr I79Î. — Décret qui aeeotde une in- 
demnité an Citoyen Renrru'i , p^nr essais faits 
par lui pour extraire du «iipéir«.(B. 33 , 3«) 



1*' AosT i793^-7D^eret qui met en liberté, 
!«• eilmyciu Htcbd et Perony. Ctf • 33 , 6») 



1*'=: i**" AorT T7(>3. — Décret qui autorise à 
IraileraTec le siear Williams Newtoo, Inven- 
teur de iioii««UefvoitiifesetclHnoic.(B. 33, 7.) 



l"" = AOITT 1 793. — Décrets qui renvoient \ 
leurs fonetiona les curés de Saint-Paal et de 
Selnt-Pktavue d^léens, et celui de Saiii|;y. 
(B. 33, 7 et 8.) 



,er_ jtr ^ouT ijqS. — Décret qui met e« li- 
berté le cttoje&LelMs, prllie.(B. 33, 8.) 



1*'= i**" AOUT 1793. — Décret qui annule la 
procédure contre le* ntembres du conulé de 
•elnt pàbUe de HoBieuliao. ( B. 33 , 8^ 



,er-_,er ^oy^ 1793. — D^ctet ^ inend« è 

Paris le citoyen Vaillant , dc'tenu ^ Cambrai 
par ordre du générai Custinc. (B. 33, 9.) 



|Cr^ier août 1793. — Décret relatif aaxtroa- 
Uee de Bc««eatre.(B. 33, 10.) 



1*' = i**" AOUT 1793. — Derret qiù met en li- 
berté de<. habitons de Tonnerre, arrêtés pour 
«roir détruit dee ennoiriee. <B. 33, 10.) 



1**= i** Awrr 1793.— IMciet relatif I Tar- 
rr'-f ifion de plusieurs meadmi do déparlameiil 
du Gers. (B. 33, 11. > 



i"" AOUT 1793. — Décret qui ordonne de fer» 
Bcrl«»barrièt«t de Paris. (B. 33, i€.) 



l'f = i^'aout 1 793. — De'cret relatif hit mesu- 
res k prendra contre les rebelles de 1» Vendée. 
(B. 33,s4) 



1*' = AnT'T 1793. — Dt^cret relatif anr f)f^î- 
cîer» généraux nommés par les comités belges 
«t liégeois. (L. iS, 327s B. 33, it.| • 



= 7 AOUT l'OÎ. — Décret qnî envoie Tes 
députés Huel, Garnier et MauUe à l'armée des 
edies'de Brest i pour remplaecc ki dépntéi 
«itiet et Cm^mc. (B. 33 , i5.) 



1*' AOUT 1793. --Décret qui nomme les dépu- 
tés Collot-d'Herboti , Isoré , Leqoinio et Le 
Jeane, commissaires <lans les dcpartetteny de 
rOiieetdfrAi nr (i; ^5, 9.) 
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t*' Aoov 1793* *** Décret qai nomme one d^ 
potalion porr nïvsfer ^ ta distribatioa des 

prix de rUuiversiie. (B. 33 , 1.). 



1"= !«' AOUT 1793. —Décret qui fcnd la li- 
berté à plusieors haUlaBS de Gaîllarbois. (B«- 

33, 10.) 



1*' AOUT 1793. — Biens d'émigrés; Mevblef dt 
la liste civile. /^o/.3i iuiluix 1793> 



3 AOUT 1793. — Décret relatif ^ la repré- * 
sentaiion des pièces de tbéfttve. (là i5 , 333$ 

'B. 33, 18.) 

^oy. loi du i4 = a3 août l'^ji- 

Art, I". A compter du 4 cr mois, et 
jtisqu'au se])leiiibre prochain , seront i-e- 
prè^tées trois fois la sèniaipe, sur les 
théâtres de Paris (jui seront désignés par U, 
municipalité, les tragédies de Brutus, Guil- 
laume Tell , Caïus (iraechus, et autres piècel 
dramatiques qui retracent les glorieux évè- 
nemens de la ré\olution el les vei tus des 
défenseurs de la liberté. Une de ces repré- 
seutatioDs doonée chaque temaiiM tus 
frais de la République. 

2. Totit théâtre sur lequel seraient repré- 
sentées des pièc^ teodanl n dépraver lesprit 
public, et à réveiller Ja hoAtente superstition 
de la royauté, sera fermé, et les directeurf 
arrêtés et punis selon la ri(,'ueur des lois. 

La munjciualilé de Paris est chargée d« 
rexéeutioii du présent déoet. 



» AOUT 1793. — De't r ( qui ordonne de fournir 
des voitures de U liste civile et des émigrés 
aux conuDÎssains de la Cmnenlioa. CB. 33, 
16.) 



39 2 AOUT Ï79Î. — Décret, qui ordonne d'ar- 
rêter 4 le poste des paquets adressés aux com- 
fluiaes par le ndoislxé de finléffieat. (B. 33, 16.) 



a AOUT 1793. — Décret qui n>ft en arreslaUoii 
les députés Rouyer el Brunei. (E. 33, 17.) 



a Âvar i?93. — Décftt relatif au rapport i faire 
par le comité de salut public «ut l'organÎMr 
lion d'un gooTernement provisoire. (B. 33 , xe.) 

^ " ' 

a itoOT 1793.— Décret qnî met en arrestation 
les proprif inVf ^df'! esnx de- Paris jusqo'i par- 
laite reddition de leurs comptes. (B. 33, 17) 



» = a AOOT 1793. — Décret qui rapporte ce- 
loi rendu, contre le ministre d* l'iiUériear. (B. 

33» 17) r . 



1 8=r a AOUT 1 ; o3. — D<^tret d'aceutatioii Cin- 
tre le député Caria (B. 33, 18.) 
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a s: 3 AOUT 1793. — Décret qui envoie les AA- 
putes Duqaetaoy et Leb«sà l'année du Hord. 
(B. 33, 17») 

a AOUT 1793. — Décret qui met cinquanJe mil- 
lion» à U déposition du comité de salut uu- 
blie. (B: 33, 18.) 

X Aotn* 1793. — Feaples en (ïueire avec U 
Frmce i ■ Foid« et mesures, f^oj. i'^ xovT 

3—4 AOUT 1793. — Décret porlant qu'il swa 
piac^ une inscription «a-deuai de U princi- 
pale porte d'entrée de chaque maison nattOttal« 
on d'émigré. (L. i5 , 3j5; B. 33, 3i.) ^ 

La (Convention nationale décrète que, danft 
toutcà les villes aii-déssus de six mille araes, 
il sera placé , huitaine après la publication 
du préseul décret , au-dessus de la principale 
porle d entrée de chaque maison nationale 
ôud^éttiigré, cçtte inscription en grands ca- 
ractères; ProprUié nationale à vendre ou à 
ioûer* 

^^^^^^^^^^^ ' 

3 AOUT 1793. — Décret qui fixe la contriba- 
lion foncière des déparletiiens pour J'aiiiitf« 
1793. (L. i5, B.33,a4.> 

Art. t<^. La cou tribtltiim foncière des qua- 
tre-vingt-trois déi)arteni»'ris dénommés dans 
ie décret du septembre = 14, octobre 
X791 , sera, pour Tannée 1 793 , de deux cent 
<|uaEante millions, qui seront versés én tota* 
Ijté au Trésor public. 

. a. Pour faciliter l'admission et le succès 
des denûndes en dégrèvemeat, secours, dé- 
diarges ou récîuclions, i*emises ou modéra- 
tions, il sera perçu, en sus des deu.\ vvnt 
quai^ante millions, pour la contribution 
foncière, deux sous pour livre, formant un 
fonds de non-valeur de vin^f-quatre millions, 
dont huit seront à la djspusilioa du Corps- 
Législatif , et seize à celle des administrations 
de déparlenient , pour être employés concur- 
remment en décharges oti réductions, dé- 
grèvemeus ou secours, remises ou modéra- 
tions. 

3 T r, corps administratifs et les munici- 
palités^ lourniront aux frais de perception et 
aux dépenses particulières et locales mises à 
lear diarge , au moyen des sous additionnels 
à la contribution foncière , pour les quatre 
cinquièmes du montant de ces dépenses , le 
surplus demeàrant réservé pour être réparti 
par addition à la contribution mobilière du 
à celle qui en tiendra lien. 

4. La proportion du nrincipal de la con- 
tribution foncière avec wrevenu net foncier 
est li\éi', pour l'année 1793, au cinquième 
de ce même revenu ; en conséquence, tout 
contribuable qui justifiera avoir été cotisé à 
uiA somme plot foito que le doquième de 



.ov a AV 3 AOUT 1791. 

non rrvonu net foncier à raison du principal 
de la contribution foncière, niirn droit à une 
réduction, en se coiïiormaat aux décrets déjà 
rendus. 

5. Les débiteurs autorisés par h décret du 
33 novembres i*' décembre 1799, à faire 
une'retenue sur les rentes foncières, sur les 
intérêts ou rentes perpétuelles constituées, 
soit en argent, soit en dftiréc^ , la feront au 
quart du montant desdites rentes ou intérêts 
pour Tannée 1793. 

Les débiteurs des VHites ou pensiont y» 
gères la feront aussi au quart, mais seule- 
ment sur le revenu que le capital, s'il est 
connu, produisait au aenier vingt; et, dans le 
cas où le rai»ilal ne sera pas connu, ils la 
feront au huit lente du montant de la renie 
ou pension viagère ; 

Le tout sans préjudice des baux à rentes 
et autres contrats faits. sous la condition de 
la non-retenue des impositions. 

6. La retenue sera faite en argent sur les 
rentes ou intérêts en argent, et en nature 
sur les rentes en denrées on quotité de fruits; 
elle sera faite au moment oii le débiteur ac- 
quittera la rente ou intérêts. 

7. Aussitôt que le^ directoires de départe- 
ment ou les conseils qui sont en permanence 
auront re^u le présent décret, ils prépare- 
ront et arrêteront, dans les quinze jours, h 
répnrtement de leur portion contributive sur 
les districts de leur arrondissement, et ils 
leur adresseront aussitôt la commission qui 
en fixera le contingent. 

^. Dès que les commissions das départe- 
c?cns seront parvenues aux directoires de 
district ou aux conseils en pennaneiwe, ib 
prépareront et arrêteront, dans les huit 
jours , la répartition du rontinj;ent entre les 
communes, auxquelles ils enverront, sans 
délai, le mandement qui fixera leur qXiote- 
part. 

9. La commission du département contieU' 
dra, par articles séparés, la fixation : 

!• Du principal de la contribution ; 

2" Des sous additionnels destinés aux fonds 
de non-valeurs, décharges, réductions, re- 
mises et modérations ; 

3* Des sous et deniers additiooneb néces- 
saires et répartis à raison des quatre cin- 
quièmes, pour les dépenses à la charge du 
département. 

10. Le mandement du district contiendra 
pareillement, par articles séparés, la fixa- 
tion : 

X* Du principal de la contribution ; 

20 Des sous additionnels destinés aux 
fonds de non-valeurs , décharges , réductions, 

remises ou modéra tious; 

> ' Des sous et deniers additionnels pour 

les frai^ d dépenses du département; 

4* Les sous et denier'; additionnels pour 
fe» frais etdépeu«eâ dit djudrict et taxation 4*î 
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son receveur, jusqu'à ooncurreDce des qua* nartemens y dénommé, auront pareinment 
tre cinauièmes. lieu provisoirement pour l année 1 793 ; ces 

X X. n ne sera pas formé par les ofBciers déiMutemeDS en feronl U répartition suivant 



rouuicipaux, pour la contribution foncière de 
^Tli^ > l't' nouvelles matrices de rôles; mais 
lescnts ofiiciers municipaux « avec leâ com- 
missaires qui pourront leur être adjoints en 
Dorobre é|^l au plus par une assemblée du 
conseil général, seront tenus, aussitôt après 
la réception du 
bleràreffetde 
croiront devoir faire 



les dispositions du décret dudit jour x6 août 

1791. 

t8. Les départemcns des BoucUes-du-Biiô- 
ne , de la Dronie et de Yaucluse « calculeront 

de concert la quote-part du (principal de la 
coQlribution foncière répartie en 1791 sur 
I itrésent décret , de s'assem- les cpmmuues ci-devant arrondies aui deux 
delibérerles changemensqn'ils premiers départemens , et réunies an dernier; 
r faire, pour 1793 , aux ma- le montant eu stra attribué au département 
înccs existantes; et, lesclils chaugemens étant de Vaucluse,qui y additionnera la somme de 
opérés, les officiers municipaux en feront un buit cent mille livres pour la contribution 
simple relevé qu'ils adresseront sans délai, fondèrè d* Avignon, ci«devant Comtat-Ve- 
signé d'eux , aux directoires di>trî( t. naîçsîn , rt autres pays adjaceiis réunis au fer- 

la. Les directoires ùii district, immédiate- ritoire de la République, et fera la réparli- 
ment après la réception des états dressés par tion du total conformément aux dispositions 
les municipalités àvy 1 1 igemens à faire aux du pré^t décret 
matrices de rôles , It ront expédier les rôles 
et les rendront exécutoires dans le délai de 
quinze jours au plus lard ; faute par les mu- 
nicipalités d'a\Oir adressé les états de clian- 
î^cnient dans les quinze jours de la réception 
du présent décret, les rôles seront expédiés 
sor les matrices de 1792, et rendus exécu- 
toires avant le i*' octobre au i>'ns t :ird. 

13. Les préambules des rôles pour les com- 
munes énonceront la fixation : 

X* Du |»incipal de la contribution ; 

Des sous additionnels destinés aux fonds 
de non-valeurs, décharges, réductions ou 
modérations; 

3* T)es sous et deniers additionnels pour le 
département ; 

40 Des sous et deniers adduiouuels pour le 
district; 

5° Des deniers additionnels à répartir pOur 
les taxations du receveur de la commune. 

14. Quant aux sous el deniers additionnels 
néoMsaires aux communes, ik Seront rappor- 
tés pour les quatre cinquièmes , aîifci qu'il 
est dit eu l'article 3, par émargement , sur la 
oolouue du rôle à ce destinée, aussitôt que 
l'étal en aura été arrêté par les directoires de 
département, sur l'avis des directoires de 
district , et d'après la demande et l'exainea 
dcB^besoins des munidpalités. 

15. La contribution foncière de 1 793 écher- 
ra par sixième rliaque mois, à compter du 
i" octobre prochain, en sorte tju'à l expira- 
tion de diaque trimestre la moitié des impo- 
sitions sera exigible par les \ oies de droit. 

16. La répartition du principal de la con- 
tribution foncière faite par le décret du 29 
septembre sa ti octobre 1791, pour l'année 
i^fp. , entre les quatre-vingt* trois départe- 
mens y dénommés , sera la même en la pré- 
sente année à l'égard de chacun d'eux. 

17. Les dédiarges accordées à titre de dé- 
grèvement par les décrets des 16 août 1791 
et i3 septeiubre 1792, sur la contribution 
foncière de ces deux années, aux dix-sept dé- 



ïij. I.es conlrîbulîons directes perçues en 
1792 dans le département du Moal-lilanc 
coulinucront provisoirement à y être perçues 
pendant Tannée 1793 poiir la mèAne fournie 
et en la forme accoutumée. 

10. Les départemens des Alpes-Maritimes 
et du ISlual-iernblc répartiront provisoire» 
ment, pour la présente année, sur les com- 
munes de leur arrondissement, pour le prin- 
cipal de la contribution foncière à verser au 
Trésor public , les quatre dnquièmes d*nne 
somme double de celle qui leur sera néces- 
saire pour les dépenses administratives mises 
à la cLarge des départemens et des districts. 

ai. Il sera statué, par nn décret particu- 
lier, sur la fixation de la contribution fon- 
cière des autres pays réunis au territoire de 
la République. 

aa. Les décrets précédemment rendus sur 
la répartition et la perception de la contribu- 
tion foncière seront exécutés suivant leur for- 
me et teneur, eu ce qui n'y est pas dérogé par 
lu prés^ décret. 

3 AOUT 1793. — Pécret portant que les assignats 
à f*cc royale seront reçus eu paiemeal da 
mobilier nalional. (L. iS , <3}6.> 



3- AOUT 1793. — Décret qui cliange le nom de 
Châteaa-Vilain en celui de Vilie-sur-Anjoun, 
(L. i5, 349; B. 33, i8.) 



3 = 4 AOUT 1793. — Décret qui OTdomi«d«fiife 
«entrer au Trësor les fo«ds provenant tir la 
âurcessîon de la comlme de SdiœnJcW- ^li. 
' 33, ai.) ^ 

3 s= 4 AOUT 1^3. — D-'Vret qui accorde mille 
deux cents livres au ciloyenChaviche , el une 
pension ds mille six ceeb livres *• otflfjea 
Beheaam. (B. 33, st.) . 
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CONVRNTfON NATIOHAU. 



3 sa 4 AWJT 1793. — Oéeret qui met en «ret- 
tajion lu ttfiM lUilItMt de* troupe*. 

a = 7 AO0T 179^- — Décret relatif *uxd<5p4r- 
temem dont les adatimgiratîeM f» lOM «évol- 
tëM.(B.â3« jo.) 



— 3 AU 5 août; 1793. 

3 ■= ^ AoOT 1793. — 'Drcrpt rrhfîf aa i em- 
boorsement des quiUances de finances prove* 
■Ut de l'empront cr<ié par T^dk dô 
bre ijaa. (I^ i5. Ho-, B. 33, a8.) 



1 AOOT — Discret ami « 
'1 te dtojcB lUtel. ^. 33 , ^a.) 



3 s=.4 AOOT 1793. — Décret qui fixe le jnon- 
laal de< mouiim l ^trîbtt«r aux employés à 
la liquidation de fa fcma^ de la riaiecéHd- 
raie. (B. 33 , aa.) ^ « 

î = 4 AOUT 1793. — Dderet rcblîf à Tocguii. 
•atraa des mmmnncs noaveUcnienI véMÛét ^ 
lâ France, (11. Ji , ai.) 



= 3 AOUT 1793. — Ddcml ralallf a» coq- 
missairet dat atseaibléM primaîret. (B. 33, 

3=4 AOUT 1793. — Décret relarif aux cî- 
toy£ni arrêtés et conslijue,': prisonniers flans 

milieidei.CB. 33, 19.) 



3_= 4 AOUT T-n^. — n,'rrH qn'i accorde six 
cents livres A la commune de Sésanne - et 
cinq mille eentlhm à calle àêLum. (B. 33 , 

* *= 4 AWT 1793. — Décret qui met à la dîs- 
pny uon ministre de l'intérieur les matelas, 
paillasses, sommien, Uta el traversins qui se 
HOBfent aiiGa«d«.Meoble et dans les maisons 
..tiona e. «t de» ia^^rda. (I. ,5, 34ij B. 

. »a 1 1^,} 

3 AOUT 1793. — Décret coatenant la nomina- 
tion de sept juges pour le Irîbanal extxOotdi- 
naire. (L. j5, 334 ; B. 33 , 29.) 



3 Aou* 1795. — Décret qui ordonne le séques- 
tre de la rucctssîon de la princesse Lamballe 
et la déclare réversible au Tcé»or public, (l! 
1», 33<; B. 33, 22.) 



3 AovT î -n3. ~ Décret relatif aux domaiaea 
33"*aa province d'AIaa(^.(B. 

3=4 Aotw 1793.^ Décret oui exempte do 
reenilement les ouvriers employés à la con- 
version ,1a fer en acier, et k la fabricalioli 
des limea et dea atmea. (L. 338; B. 33 



M «M cloches à la iabricalion des canon*. (L. 
15, 339} B. 33, 3o.) 



_ w » 

3=3 AOUT 1793. — D<<cret qui autorise l'é- 
«kange des assignats à face royale. (B. 33, 
3t<) 

3 AOUT J793. — Pièce* de ibéAlre. ror. XAwt 

4=4 AOUT 1793. — Décret qui accorJe de; 
secours aux femmes et cnfana des citoyens du 
ddparl«Bi«fll 4ci Deax-Sèwea. ^. 33 , 3i.) 

4 AOUT 1793. — Décret portant que U^.gaMÎ* 
«un fie Maycnce a bien mérité de la patrie. (L. 

i5 , i4gi B. 33 , 32.) 



4 s: 4 AOUT 179S. — Décret relatif aux com- 
missaires déle'fî;ués I Jt l 'administration do» dé- 
parlemens de la Vendée. (B. 33, 3i.) 



4 = 4 AOUT 1793. — Décret qui traduit à U 
barre le lieiir Imbertj. (B. 33, 3i.) 



4 AOUT 1753. — Discret qni renvoie 'h leurs 
fonctions les citoyens BaiiUiat et Chevalier. 
(B. 33, 3a.) 

4=4 AOOT 1793. — Décret qni arrorde une 
peoMM» an sieur Desmarest. (B. jj , àz.) 



4 AOUT 1793. — Décret qui accorde treia 
lif re* à le dame Olympe. (B. 33, 33.) 



4 AOUT 1 793. j— Décret qui ordonne rooTertoie 
des bnpère* de Pari*. (B. 33 , 33.) 

4 = '4 AOUT 1793. — Décret qui alloue un 
million pour les indemnités à accorder aax 
laaiirei de poste. (B. 33 , 33.) 



4 = 4 AOUT 1793. — Décret qui ordonne de 
déposer aux archives un porle-fcuille anglais, 
la lettre anglaise qu'il renferme, ainsi que Is 
médaUle de PitL (B. 33 , 33.) 



4 AOUT 1793. — Assignats; Emprunt de 178a; 
Garde-Meuble. Foy. i août 1793. — Juge- 
mens ea matière criminelle. F'oy. 29 juillet 
1793.— Maisons nationales nu (réinigrcs ; M''- 
tal des cloches; Ouvriers en acier; Princesse 

de Lamballe. f^oy, 3 Aoirt 1793. 



5 = 5 AofTT i-r|3 — Décret qui fixe les places 
qu'occuperont dann la saile de la Convention 
les commissaires dés asaembléef prîmairei* (B< 
33, 34.) 
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S AOVT 1793 — T)t'rr?t relalif aax commijoi- 
res des auembiees primaires. (L. iS ^ àii ; B. 

33^ 34.) 



5 = 5 AOUT 1793. — D<?crel relatif «BXWttifi- 

caU de cÎTÛmé. (B. 33, 34-) 



5 AOUT 1793. — Dëcret relatif aux maUeillans 
qui répandent des bruits alarmans sur la tttll*> 
tion de Paris. (L. i5, 35a ; B. 33 , 35.) 



S AOUT 179Î. — Décret relatif îi la distribution 
.nux ouvriers des objets destinés îi rhabillement 
des troupes. (L. i5, 353; B. 33, 35.) 

S Aotrr 1793. — IMcfWl fwrlmtq»* les lois rés- 
istives aux fonctions des juges-de-paix leur 
•econl eavojées ufficie1Iement« (L. iS , 354>) 



— DU 5 AU 7 Août 1793. 75 

6 AOUT 1793. — Dëcrel qui alloue l^eiae mil- 
lions trois cent ttîlle liîni p«ar dit 
PjvAiéei. <B> 33, 4a.) 

6 fi AOUT 1793. — Dt'frct qiiî nrdnriTip ! a dé- 
molition des forts et châteaux de i'inlérieur. 
(B. 33,4o.) 

6 = 6 AOUT 1793. — Décret qui metcnanee* 
talMB le Â^pulé Laplai£;ne. (B. ^« 38.) 

6=6 AOUT 1793. — Décret relatif îi ras$ocia- 
tion existant ^ Caen sous le noak de Cvnàotu 
(L. i5, 359; B. 33 ♦ 4o.> 

€ s 6 AotïT 1793. — Décret relatif à la vaîi- 

selh- 'l'or et d'argent en dépôt aoi^ 
Ûe et autres lieux. (B. 33 , 38.) 



5 AOUT 1793. — Décret relatif aux fonctioniiai- 
«es publie! mspendus par une aut(»it4 Mpé- 
D.(L. l5,353iB. 33. i6.) 



S = 5 Aot'T t-o^. — Décret qui suspend pro- 
visoirement le comité des Doue de €hm*Kf» 
(B. 33 , 35.) _____ 

5=5 AOUT X793. — Décret qui autorise le dé- 
partement de la Yîeme k feiie p«yer au ci- 
loijtn Andrîeu son traitement de ▼icaire <pif- 
copaL (B* 33, 36.) 

5=5 AOUT 1793. <— Décret qui »ll<me hmt 
eent mille livres pour être dîçlribuées i titre 
de secours aux gagistes , pensionnaires et sa- 
lariés les plus indigent de n lut» t^i^' (B. 
33, 36.) 

S sS AOUT 1793. -Décret qui accorde six 
ceatfl llnei m dtojcn Ghenveen. (B. 33, 37<) 



5 AOirr 1793. — Décret portant que le busle de 
Marat, offert par le citoyen Desein{, seca 
placé dans la salle. (B. 33, 37.) 



5 AOOT 1793. ^ Comités belges et liégeois. 
yof. i**" AOUT 1793.— Contribution foncière. 
^oy. 3 AOUT 1793.— Médaille de Fitt, ele. 
Fo/, 4 AOUT 1793. 

ê AOUT 1793. — Décret relatif i la surveillance 
des commissaires députés par les assemblées 
piiBdKci.CB.33, 38.) ' 

8 = 6 AOUT 1793. — Décret qui rappelle les 
députés Charles , Corh r. ei Brie». (B. 33 ,4».) 



8 Août 1 793. Décret qui charge les citoyens 
Servièrc et Pomme d*lllM IMiliail à HOBtpeW 

Uer.(B. 33, 4a-) „ 



6 AOUT 1793. — Décret qnî met bors la loi te* 
membres de la commission populaire de salut 
poUie de Boideaux. (L 1 5 , 356| B. 33, 4«0 



6 AOUT 1793. — Décret relatif li la nctiâcatÎQa 
dn décret dn 4 dn même iMii, eoneemwt 

les secnur^ a 3( ror îerauX femnip; et cnfans 
du département des Deux-Sèvres- (B. 33 , 3$ ) 

6 AOUT 1793. — Décret relatif 'au rçnonveHe» 
ment des autorités constituées du Calvados , 
et à la d<'mi)!itior\ du donjon du cidlceB dft 
Caen. (L. i5, ijB ^ B. 33, 39.) 



ê Aotrr 1793. — Décret qvl oblige les minislrei 

de ju^^iifier de la comptabllitt^ de? foncîs mis ^ 
leuK disposition pour e«, obtenir de nouveaux. 
01. 33 , 4s.) 

j r= " Aovr T?^). — Hr-'crpt portant que tout 
citoyen qui sera surpris en lâusse patrouille 
déouisé en femme sera puni de mort. (L. iS, 
36o; B. 53, Si I Mon.da 8 aoîH 1793.) 

Art Tous citoyens surpri.s en fnn^ 
patrouilla <;eront punis de la peine de mort. 

a. Tout homme qui sera stu^pris dans des 
mnendileineiis, dé^isé en feBiiiié,Mra éga* ' 
lement puni de mort. 

3. Le présent décret aera prodamé dans lo 
jotir à Paris. 

7 SB 7 AOUT 1 793. — Décret telitif aux oavre- 
pri'smi t i au concours pour les prix^ dei 
académies de peinture , sculpture el tfCbH**" 
laie. (L. i5, 3» rB. 33, 49-) 

Art. I". Il sera suiSM au jtigemeiil dea 
prix des Académie» de peinttiPe,sc«lDlure et 
architecture, juM|a*àce qu'il en ait été autre- 
neiit ordonné. . * ' 

%. Le oonité d'instruetaen piddique pre- 
•nttn inoanaioiiiMit le lUDdt par m* 
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OONVBNTIOV MATIOHALE. — 7 AOUT 1793. 



root juge» leipril, de peinture, 8cu)ptme|> 7 aoot 1793. — Di-rref qui accorde six mil- 

BFPnitr>r>liirr> -.^ ;.. i_ u t 



architecture 

3. Les esquisses et les ouvrages rîrfistfs 
présentés pour ces concours seront sur-le- 
diamp transportés et exposé» dan» les salle» 
de la commune de Paris, qui nommera des 
commissaires pour les receToir et le» (garder 
•ou» leur respomabililé. 



lions pour secourir les iieparlemcns qni ont 
éprouvé de» perles. (L. i5, B. 33, 4i) 



7 = 7 AOUT 1793. — Décret qui met en liberlé 
les membres de i'asseiiiLlée prinatft deCbUi* 
lirais. (B. 33, 4 V> 



7=7 AOUT 1793. — Décret relatif aux traite- 
mens ilc i^traile et appoioleaeils COOSerrës. 
(L. i5, 364} B. 33,47.) 

« 

Art. Le décret du 3 = aa août 1990 
sur les pensions aura son plein et entier effet. 
II ne j)oun a être acquitte par la Trrâorerie 



AOUT ijçjL— Décret qui aJuielen qualité' d« 
député Je citoyen Boiron, en remplaccneit 
du citoyen Yile t. (r> '1, ^ ) 



7 s= n AooT 1793. -- Décret relatif au «ervice 
de santé des armées et des hôpitaux militaiitt. 
(B. 33,33 4*5.) 



nationale aucOne dépense sous le nom de 7 ao"» 1793. — Décret relatif ï rexécuiiondc 
traitement de retraite, appointemens conser- cel«»î sur lesposleset messageries. (B. 33, 5o.) 

Mi^f et sous quelque dénomination que ce 
soit, inconséquence, la Convention natio* 
nàle rapporte Jes articles 8, 16 et ai du dé- 
cret dui«'==: ï5 niai r-gr , et les ailiclt>s 12, 
i3,M, i5.et i6dudtici'etilu2i=:28 septem- 
bre < 79 1 , en ce qui concerne les traitemens 
de retraite; le décret du 6 = la février 179», 
et l'arliclc 5 du (léeret du 14 février 179"^, 
comme contraires aux dispositions dudit dé- 
«reidu3:=sM août 



7 — ^ Aotrr 1793. — Décret qui ordonne de 
remeUre au colonel Wei«* Uois ba|;aes dépeo' 
dMt de h sneeeisioa de I)«rhch.(B. 33 , 4t.) 



1790. 

2. Le ministre de la marine présentera 
sans délai au conseil exécutif l'état de tous 
•les officiers militaires et civils^ et des com- 
mis de la marine auxquels U aura été aceo^dé 
des traitemens de rel raile, pour être lesdits 
traitemens convertis en pi-nsions, s'il v a lieu. 

3. Le conseil executif, après avoir exami- 
ne cet état, le fera passer dans le mojs au 
commissaire-général de la liquidation. 

4^ans le mois suivant, le commissaire- 
général de la liquidation sera tenu de pré- 
senter à la Convention nationale le tableau 
des pensions demandées par le mini-ître de k 
marine, pour être statué ce qu'il appartien- 
dra. 

7=7 AOUT 1793. — Décret relatif au change- 
ment des cachet» de$ juges-dc-paix. ( L. i5, 
366; B. 33, 43.) 



7 Ant'T 1793. — Dp'crpt qui orJonne rîmprrt- 
ciott et l'eavol du procès-verbal d'erdre do 
jour. <B. 33., 48.) 

7 AOUT 1793. — Décret qui accorde un sou àt 
liaute-paie aux canonniers volontaires. (L. iS, 
3«7 î B..33 , 48.) 

7 AOUT 1793. — D.'cret qui déclare Willianu 
Pin ennemi du genre àniiialn. (L. i5. 36ii 
. B.33, $1.) J 

7 AOOT Î793. — Décret qni fixe une indemnité 
pour frais ùt route des lit-puiés des assonbléei 
primaires. (L. i5, 36i } B. 33, M 



— 7 ao::t 1793. — Décret qui autorise l'aug- 
mentation du nombre des employés de l*»»" 
ministratioB des assignats. (B. 33, 49.) 



7 —2 ^ocTijaS. — Décretconcenantiaveate 
DaSogoadès. (B. 33 , 49.) ' 



7 AOWT 1793. — Décret relatif l Vcnrol des 

r Vil *iep*r»cmens et aux juges-de-paix. (L. 
|5, 365} B. 33,.4&) ** *^ 

y f= »i AOUT 1793. — Décret qui accorde dés 
fonde pour le paîemenl de pensions militaires 
elponr le» dépenses des collèges de Paris. (B. 
33, 44eU5.) 

7=7 AOUT 1793. — Décret qui accorde un 
secours de cent c!nqaai4e livres 1 la dame 
Sophie Julien , et sorours et pensions à la 
v^ttveeiaux enfans -JTi citoyen Bcrihelot. (B- 
33, 45«) 



7 := 7 AOUT 1793. — Df'cret qui nomme des 
commissaires pour assister h la levée des fcel- 
léi sur les papiers de 1» compagnie Massoa et 
d'Espagnac-CB. 33,5o.) 

7 AOUT 1793. — Décret relatif k la liste des ci- 
toyens neasmés administrateurs des postes ti 
iiM»u»ries. (B. 33, 5l.) 



7 = 7 AOUT i7f)3. — "Ddcret qnî suspend les 
corps constitués de Saint-Yrieix. (B. 33,>«-) 



7 AOUT 1793.— Corps, communautés, etc. 
agrJuiiUT 1793. 
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i s= Aobt 1793. D^creliolerpréUtif d*iiii 

arlirte tlîi di'rrel <îii 10 j'tiîri sur le >noJe de 
partage des biens comuiuuaux. (L. i5, 56; f 
B. 33, 54.) 

La Convention nalionale déclare, sur la 
motioD d'un membre^ que rarticle za de la 

section 4 du décret du ro juin sur le mode de 
partage 4es . biens comiuiuiaux ne porto au- 
cnne atteintê tam droits qui fésultent aux 
communes des dispositions dos décrets des 
a5 et 28 août relatifs aux droits ft'o- 

daux et au rélabliàscmcat dc^ communes 
dans les propriétés et droits dont elles oat 
été dépouillées par Teffet de la puissance féo- 
dale. 

t 8 AOUT 1793. — XMeret relalif «nx adjiH 

'1:3^ .-majors des l)afnnion<; de voloolsifes nalÎ0> 

naux. (L. i5, 369; B. 53, 53.) 

Art, 1". Les adjiidans-majors des batail- 
lons de volontaires. nationaux, nommés avant 
la promulgarion du décret du ai février deiv 
nier, et supprimés par l'effet dudit décret, 
conserveront le rang et les ïippninteniens de 
capitaine qui leur ont été atli ibuts par l'ar- 
ticle iS dîi décret du 4 août 1 79 1. 

a. Ces ad-ndans pr-v ront de droit avant le 
lieutenant aux compaguics vacantes, et ceux 
d'entre eux qui ne pourront être placés fe- 
ront le service attadié à leur grade jusqu'à 
leur remplacement, conformément aux dis- 
positions de l'article 6 de la première section 
da décret du a< fénier dernier, relatif à l'br- 
pnintion de raroiée. 



8 =3 14 AOUT 1793. — Décret portant supprcs- 
•ton de loalet les académies «t soctélés lilli^' 
raires pafente'es on dotées par la asllon. (L. 

l5, 370; B. 33 , 56.) 

l'bj. lui (lu 12 AOUT 1/95. 

Alt Toutes les académies et sociétés 
liltéraires patenté» ou dotées par la nation 
sont supprimées ( i ). 

2. les jardins botaniques et autres, les r^hl- 
aets, muséum, bibliotlicqucs et autres inonu- 
mens des sciences et des arts attachés aux 
académies et sociétés supprimées, sont mis 
sous la surveillance des auiorités constituées» 
jusqu'à ce qu'il en ait été disposé par les dé- 
crets sur Torganisation de finstructiqn pu* 
IvUque." 

8 AOUT 1793. — l'^Dccret qui prescrit les mesures 
pour la sûreté' de la manarsetOTS d*«rints de 
Uaobeage. (B. 31 , 5)4 



8 AOUT 179). — D^erat qoi ordonne rimpies- 
sion d'un outrage da citoyen FraocoU d« 
Neufcliâteau. (B. 33, Sg.) 



8 =r 8 AOUT 1793. — Diicre) qui prononce la 
deslitolion des fonctionnaires publics qui ont 
nc^gligi^ de publier (-n tcTiips utile les di^rrels 
relatifs îi la suppression des renies féodales et 
an partaf![e des bieni eomxniUMOX. (L. iS , ijoi 
B. 33, 55.) 

8 AOVT 179S. —Décret portant que laeodnnQne 

de îa rimpelle-la-Reine s'appellera à l'aTCnif 
la Chapelie-Egalitè, (lé. iS, 368.) 



8 Aour 1793. — Dc'cretqut établit une commis- ^ 
sîon pour recevoir lea renseigne mens des com- 
missaires cliarg(?s de présenter l'acceptation de 
l'acla constitutionnel. (B. 33 « 58.) 



8 AOUT 1793. Béferet porlanl qnelet orphe* 

lins dont les pères sont mnrtc pnrir In | .ifi i> 
auront une place particulière à la fêle du 10 
août. (B.33, 58.) 



8 AOUT 1793. — Df'crel qui renvoie au cnmilé 
de sûreté générale le maire et le procureur de 
le commune d'Angouléme. (B. 33 , Sy.) 

» 

8 AOUT 1793. — DoVrel concernant Vîmpression 
d'one noavcUe H'to tii-pntés. (B. 33.| 59.} 



8 AOUT 1793. — Décret qui admet comme dé- 

?ntea 1rs citoyens Pime Rivière , Antoine, 
laaanet , Pierre Noailly «t Antoine Lu. (B. 
33, 57.) « 

8 = 8 AOUT 1793. — Décret reIsliC m «anr 

f^in'llpn'imrf . rondamné par une CODT 
tiaic a cire liuiiit:. (B. i3 , 56.) 



8 AOVT T793. — Décret mû aulorîae I Aire 

ronipttT au citoyen Conaier cinquante rnille 
livres en déduction des sommes dues par la 
France Ik In Be'pobUqae de "Gènes. (B. 33, 5i.) 



8 ss i4 AOUT 1793. — Décret portant que la 
ville d'Aigueperse alternera avec celle de 
Crannat ponr le logement des (roupes en nuur- 
cbe. (B. 33, 55.) 

8 = i4 AOUT 1793.— Décret portant que les 
pensionnaires de, Coirse seront liquidés snr 
l'attestation des dépotés de celle fie. <0. 33, 
5a.) 



(1) L'académie actuelle d'une ville de France mens lui auraient été affectés, «icpuis 1 7.j3, par 

ae représente point l ancîenne acailëmîe d'e la radmioîsiralîondépariemenlale ; »l fandrail qu un 

même ville . supprimée par U U\ àn 8 août 1 : décret Spécial en eût disposé en sa faveur ( 3o 

eUene peut en conséquence réclamer lesbilimens juillet 1817 ; ordonnance, J. C. t 4, p. loi), 
'«l'ancienne acadéciie, quand mime ces bili" 
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t AOUT 1793. — Décret contre les écriviiii; rjui 
empruntent le nutn de Maratpour publier dea 
nMÎinel iibetdcidcs. ( B. 39 , 5;.) 



C = 8 AOUT 1793. — D<?crel qui ordonne de 
rendre compte de l'élai des .chevaax existant 
dm 1«« dUrénw dtfpdu. (B. 31, 54.) 



^ r= 8 AOUT 1793. — Décret relatif an paie- 
ment de l'arrière dà pour rëparatiocs faites 
aux bâiimens de la nabon de U joatice, et pour 
fraude bviean. (B. S3, Sa.) 



8 AOUT 179S. Décret d'ordre du jour: i** aur 
une demande d*aiDiiîatle en faveur éé» déte- 
nus par suite des jiUlagcs (îti a5 février ; 2" 
# aur le paiement du traitement dea cliirurgiena- 
majora et la solde det lieuleiiaïu-coiolieli en 
second des baUjUons.de ToloMairea. CB. 33, 
5a et 53.) 



t 1793. — Décret contesant.waa adresM 
aapéopie. (B. 33 , 55.) 



9=9 AOUT 1793. — Décret qui ordonne l'é la* 
bliasement de greniers d'abundani-e dans cha- 
que district. (L. i5, ijii B. 33, 60; Alon. 

du 12 aoul i ; 93.) 

Art. ï*'. Il sera formé dans chaque district 
un grenier d abondaiice. La Trésorerie natio- 
luJé tiendra cent millions à la d^posilion 
du conseil exfVniif , snus la siirveîllanrp im- 
médiate des comiléâ de &alut public rt des 
finances, pour l'adut^es grains. Cette .soinme 
lecA prbe dans la «aitte à trois clefs, sur la 
ri'^érve de quatre cent qnatre-vingl-dix-hiiit 
millions deux cent uiiUe ii\reS| décrétée le 6 
juin dernier. 

2. Les conseils généraux âe diftrict dic^ 
siront, parmi les maisons d'émigrés ou antres 
mai&ouâ uationales, celles qui sont les plus 
aOres et les plus propres a ce genre d^élaoUs- 

3. Les citoyens sont invités à acquitter en 
nature, dans lc& greniers d'abondance, les 
contributions publiques arriérées on eotiran* 
tes, t'i! totnliit au en partie. 

4- Les percepteurs d'impositions prendront 
pour .comptant la connaissance du vcri>e- 
ment des grains au prix courant, laquelle 
reconnaissance contiendra la quantité, le 
poids de marc et le prix, des grains foui'nis 
au grsBior d*aboii4anoe. 

5. Les percepteurs des contrîlMitions pu- 
blioues accéléreronl, par xouk les moyens que 
la loi à mb en leur ponvoir, le recouvre' 
ment des ooniribnticHis publiques dans les 
délais prescrits. 

6. Il sera construit snr-lp-cliamp , aux frais 
de la République et a ia diligence des corps 
administratifs, des fours publics dans chaque 
ttttàxm des villes, en proportion de la popa« 



— DU 8 AU 9 AOUT 1793. 

latiou de disque section, et indép^pdaUttiaiU 
des fours particuliers existans. 

7. Les boulangers de ces villes seront mis, 
en cas de besoin , en réquisition par les mu* 
nicipalités pour l'activité des fours publics, 
aussitôt qu'ils seront construits. Il leiir sera 
payé une indemnité. 

Les opérations des boulangers seront 
surveillées par des commissaires choisis par 
les sections, lesquels prendront toutes les 
mesures néosssaires pour prévenir et arrêter 
les abirs. 

g. Les noms des boulangers qui , dans le$ 
circonstances actuelles , auront redoublé d'ef* 
forts et de moyens pour assurer les subsii* 

tances du peuple, seront proclamés solennel- 
lement, au sein de la (Convention nationale, 
comme ayant bien mérité de leurs couà- 
loyens. 

To. CfMi\ des boulangers qui cpsscraîent ou 
suspendraient leurs travaux seront réputés 
étrangers k la République , et , comme teb; 
destitués de leurs droits de citoyen peodaat 
cinq années , et punis d'un an de gêne. 

II. Le comité d'agriculture pr.éseutera 
dans huit jours le projet de décret Sur Porgç- 
nisation des greniers d'abondapwc et Tadoii- 
nistration des fou» publics. 



9=9 AOUT 1793.— Décret qoî ardonneU 

recherche des auteurs de l'incendie de Tar-'e* 
nal d'Huningue, et rend les commaodans do 
places responsablet anr leur litedct araenau cl 

(^t.ihlissemt ns pnblicS )l «ttX Ceafiés. <L. jS| 

^78; ij. 33 , 69.) 

Art. ]«'■. Les représentans du peuple près 
i'armée du Rhin sool chargés de preudf^ 
sur-le-champ les informations nécessaires 

F OUI- (!(' couvrir les causes et les auteurs de 
incendie de l'arsenal d'Himingue , et du ta- 
rissement des fontaines dans le moment àt 
rincendie. 

a. Les potipables de cet attentat aux pro- 
priétés nationales et à la sûreté des frontières 
seront arrêtés et traduits au tribunal révola* 
tionuaire. 

3. Les^commandans des places répondent 
sur leur téte à la Képubliqne de la surv eil- 
lance et de la sûreté des arsenaux, magasins 
et établissonens publics qui leur sont oMific*' 



9 AOUT 1793. — Décret relatif aux todemiui^ 
dea conmîsaairei des assemblées prlmairespoer 
Tacceptaiion de la ceoititii|ioa. (L. iS, illi 
B. 33,61.) 



9 AOUT 1793. — Décret portant que la com* 
mune de GatteviUe aiiiea mérité de bpsUie» 
(B. 33, 60.) 



9 AOUT 1793, — Décret concerdaM le cil«ï«* 
Dufour. (P. 33, Sg.) 
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5 = 9 Aouf 1793. — Béemi qiu destitue Pi- 
peau, procureor-gënéral-sjndic de la Dor- 



9 AOVT 1793. — Dérrft d'ordre du jour sor 
une lettre du député lierlraiid de l'Qrne, par 
laquelle il donne m démisiion. (B. 33 , So.) 



9 AOUT 1793. — Décret qni rapporte celui* qui 
avait ordonné l'insertion au Bulletin d'une 
âidrMM é.t$ administrateurs du district de 
Narbonne, (B^, 33, 60.) 



9 AOUT T 793. — Dérrf"f rrinrtrnrînl I.i rnns'gne 
à donner daos l'élenilue de la salle de la Cou- 
-vcAtion. (B. 33^61.) 



9 Août 1793. — Décret qui mande à fa Inm 

. le procureur-syn ir , le maire et le procurevr 
d« Ja eommune de iirest. (h. 33, 6a.) 



9 AOOT 1793. — Décret p<!rtai»t qn'îl sera 
dresâé une liste de tous les memlires des corps 
administratifs qui i>ni provoqué dea arrêtés li- 
bertiddcs. (B. 33, 61.) 



9 AOUT 1793. — Décret qui enjoint an ciloyen 
Monlaot de rt'dî-er, signer et déposer sur le 
bureau sa dénonciation relative à la déteose 
de Mayence. (B. 33 , 6a.) 



9 AOUT 1-93. — Décret qui ordonne dr f. p- 
per une médaille en mémoire de la journée 
du 10 août 1792, cl qiti charge David d'en 
piéfenter ie deasio. (£. 33 , 68.) 



9 AOUT 1793. — Décret qui ordonne Tinipres- 
$ion et la disiribniion du rapport fait par la 

commisîidn cliar^Pe de rerut iltir t^l n-nnir les 
procès-verbaux d'acceptatiou de la constitu- 
lîon. <B. 33, 6a.> 



9 = 9 AoiTT 1793. — Décret qui approuve les 
suspensions et les nominations faites par les 
représentons à Alibeville, et nomme le dé- 
pnté Lebon à la place du cilovea Chabot. (B. 
33,7a.) • . 



9 Aorr 1793. — Décret relatif ^ IVpnijalîon 
de six ateliers de coupe établis à Paris pour 
l'babilIcnieBl des tioopea. (L. i5 , 371 ; B. 33, 
7») 



4 AOUT 1793. — Décret concernant le pian de 
la fêle naticudle proposée par le COmîté d*îna« 
Iroclion publique. (B. 33 , 68.) 



fie: 9 AOUT 1793. — Décret qui adjoint aux 
npréaeotans près les armées des Alpes et d'I- 
talie )m cUojcM Gaiparin et Etcndirc. (9. '33, 
7«.) 



IW 9 AU II AOUT 1793, ^ 

9 AOUT 1793. — Décret confenanf ^es menires 
pour rétablir 1 ordre dans ie Jura. (L. i5. 
37S; B. 33, 79.) ' 



9 AOUT 1793. -"Décret relatif aux envoyé* dea 
assembléct primaires qui doivent assister b la 
fête nalioAaJe. O. 33 , 69.) 



9 Aocrr I7f)3: — Décret relaliT aux Corses pa- 
, f triotes qui ie trouvent ï Paris, et qui difstrc- 
raicnt aanticr b Ja fête nationale. (S. 33, 71.) 



II = Ji AOUT 1793. — Décret relatif aux 
tiens de fourrages k fournir aux vivai^'ett 
dea années, (t.. i5, 379 ; B. 33, 76.) 

La Convenlion oatioiiale, après aToir en- 
tendu le rapport de mm oomite de la guerre 
aur la demande des vivandiers des arméei 
d'être autorisés à prendre des rations de four- 
rages pour la nourriture de leurs chevaux , en 
les payant sur le taux de ta cavalerie, décfèCe 

3ue d^Ds les cas d'urgence, et sur les ordres 
es généraux, les vivandiers recevront des ra- 
tions de fourrages comme la cavalerie, pour 
le nombre de chevaux nécoiaire, en payant 
«ei ratiom à xaMon de trente>troia «nu. 



H = II AOUT 1:93 — Décret relatif aux étali 
de population h «Iresser pour servir de base à 
la formation «lu Corp$-Lé°islalif. (L. tS, 879 j 
B. 33, 79 i Mon. dn 12 aoftt 1793.) 

Art. i'^''. Chaque commune de la Républi- 
que dressera , dans le plus bref délai, un élat 
de sa ponulation effective, avec meution du 
nombre des citoyens ayant droit de voter. 

2. Ces états seront adressés aussitôt aux 
directoires de distriet, qui les feront pas«;er 
aux départemens avec leurs observations, tant 
sur l'arrondisseintot prescrit par l'article a3 
de la constitution pour l'élection d'un député 
au Corps- Législatif , que sur la distribution 
dea dtoyena en nouvelles assenkbléca pri- 
maires, atk termes de Fartide z% delà eoo>- 
titution. 

3. Les directoiires de département feront 
parvenir dirëctement, et ^ plus tôt possible , 

tous ces états au comité ae division de la 
Convenlion nationale; ils y joindront Icttn 

obici vaiioiii particulières. 



Il s= II AOVT 1793. — 'Décret qvi devise l*Ile 
de Corse en deux dÀiartemciis. (I(.<iS*' 38o.; 

B. 33, 77.) 

Art. I'^ Les deux départemens de Corse 
seront connus sous les noms de départonens 
de Golo et Liamone. 

2. La ville de Bastia sera chef-lieu du dé- 

f>artement de Golo, et celle d'Ajaccio de ce* 
ui d^ Liamone. v 
dMciin à» ces dépirlMiflai mu difiiéao 
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CONVENTION NATIONAtÉ. — Dtf n AU 12 AdUT t^^X 

Il Aotrr 1:93. — ^f'crel réî.iiîf ^ un compte ï 
rendre par le ministre de la guerre , concec- 
* mnt U vill« de Tool. (B. 3} , 7}.) 



trois districts , dont los chcfs-lîeux^ pour le 
département de Golo, seront Corte, Calvi et 
Bastia. 

Le disirict de Piasti.i sora formé des raillons 
de Tavaqua, Mariani, Campolaro, Cassacconi, 
AMttgDâDi, Cardina, ei de ceux compris 
dans les ci-devant districts de Bastia et OUela; 

Celui de Calvi, de tntis ïcs rantons du ci- 
devanl district de i île Rousse et de celui de 
Gaoda; * 

Et celui de Corte, du canton de Rostino, 
Orreza, Valle-Rustro, Serra, Verde, Coa- 
siuu, et tous ceux du cinlevant district de 
Corte, excepté les cantons da Nioîo et Gaccia, 

Lps rli fs-lioiix île district du département 
de Liauiontî seront Yirn, Sartono pt Ajacrio. 

Le district de A ico sera composé de tous 
les cantons de ce ci-devant district, de eeiix 
de Niblo et Vorçiaro, excepté les communes 
d'Alata et Oppieto, qui feront partie du can- 
ton dekMezxana, district d*Ajaccio; celui 
de Sartene, de tous les cantons du ci-devant 
dislricl de Talinno; et celui d'Ajac<yo, de 
tous les cauiuus qui le composent présente- 
ment* excepté celui de Reino. 

3. Les représcnlans du peuple députés pat 
la Convention nationale en Corse feront pro- 
céder à l orgaiiisalion des corps administratifs 
et judi( iaires de ces deux départemens. 

L'évêque artufil do la Corse sora celui du 
département de Golo, et les éle( leurs du dé- 
|Ukrtement de Liamoue procéderont à rélec- 
tion de leur évéqne. 

II Aour 1793. — Décret relatif au paiement dn 
logement des ofticiers en (enips de guerre. 

(L. i5 , 38a; B. 33, 75.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre 
sur les dit ficul t é s él e \ é es r r 1 a î i \ ( • m e n l a 1 1 p a I e - 
ment du logement des ofticiers de tout grade 
en teinps de guerre, décrète que le logement 
des omciers «ttribué à leur grade leur sera 
payé comme en temps de paix, lorsqu'ils ne 
seront ni campés, ni barraqués, ni logés dans 
Usiiàtiniens nationaux. 



II es II Aotrr I y 93. — Dicnt relatif eux pen- 
sions el indemnitc^'s k accorder aux défenseurs 
de la patrie, à leurs veuves el à learc enfans. 
(L. t5, 383 -, B. 33, 80.) 

La Convention nationale décrète que le 
Mmseil exécutif remettra, mois par mois, au 
rniTiifé des pensions les ét it? tics pensions et 
indemnités à accorder aux Uétenseurs de la 
patrie, à leurs veuves et à leurs enfàns. Cba« 
que mois^ le comité présentera ces étals à la 
sanction de la Co<n eTition nationale. 



11 = 11 AOUT 1793. — Dëeret qui ordonne k 

remplacement ài s snmmes pay(<cs on avancées 
par la Trésorerie au mois de juillet dernier. 
(B. 33 , 76.) 

II AOUT 1793.,— Décret qui ailone k Ii com- 
mane de Salînconri trois mille sept cent cin- 
qnanie-tine ll\rts poar «cmiilter quelovei 
dettes. (B. 33 , 79.) 



tl AoVT 1793, — Décret concernant une pciition 
de« d^pplés des Mcliont de Sirasboare. (B. 
33, 7«.) _v , 

II = II Aotrr L793. ^Décret qui tcnvoie ) 

leurs f onctions les citoyens Pons, Ganil et 
Attaruche, admiaistraieurt du CanUl. (B. 33, 
73-) 

11 == 11 AOOT 1793. — Discret qui ordonne 
rinr^Arpotalion du corps de t-avalcrie levé dasi 
le <lô| arleiDent de la Sèine-iDférieareb (B> 3), 

75.) • 

Il ss II AWT 1793.— Décret sorte {MÎementdn 

rapjjcls dus anx soldûk <1:i centre de la |pi4ie 
nationale parisiciir.e. (B. 33, 74.) 



Il AOUT 1793.'— Décret qui accorde un serours 
de trois cents livres à chacune des venrCf 
Beaadiii et Mallelirancq. (B. 33, 80.) 



II Aoinr 1793.— Décret qui réintègre ^ lien- 
leasnt-coloAel Boiiion> (B.- 3^3 « 74<) 



II = 17 AOUT 1793. — Décret qui charge le 
niinisire de la guerre de remelire au comité 
du saint poblic l'étA des plecea. ferles. (B. 
33, 78.) 

II. Aomr 1793. — Josliciablet ; Pensioiis dci 
veuves de mîUuirei. f^oy. 39 jinuir 1791- 

I.T =i 12 AOUT 1793. — Décret relatif aox pro- 
cédures ayant pour objet les obstacles appur- 
tfs au mariage des prêtres. (L. i5 , 384t B< 
33, 82; Mon. da 14 août 1793. 

Voy. lois du 19 JUltT.ET 1793 ; du t; SEP- 
TEMBRE 1793; concordat du iti gehmi.naI, as 
10 ; lettres ministérielles du l4 lAlTTIKII l8o( 
et 3oiAJiviiR 1807.) 

. Art. 1". Toute destitution de ministre dn 
culte catholique qui anrnit pour cause le ma- 
riage des individus qui y sont attachés de- 
meuve annulée, et le prêtre qui en est l'objet 
pourra reprendre ou continuer s» fonctions. 

2, Toutes plaintes, dénonciations^ pour- 
snîffci etprocédurcs antérieures au décret du 
iS juillet dernier, qui n*auraiait-^ur objet 
qpie des obatadea apporbb tu mariage des 
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Srôtres, à l'état civildes citoyens ou à la loi du 
ivorce , stmt décMcs oonmie non avènu^; 
néanmoina les îodîiîdtts qui, par leurs î-n ils 
ou par leur opposiin ont occasioné des Irais 
OU des dommages^en demeurent pcrsonuelk- 
»ept responaables, et ils pourront être pour- 
suivis devant les tribunaux ordinaires pour 
la quotité et pour le paiement. 

3. Le décret du 19 juillet dernier demeure 
commun k tout prêtre qui porterait la moin- 
dre opposition an Jûfrct roncernant l'état CIp 
YÎl des citoyens ou à celui du divorce. 

4. A l'avenir , toutes contestations rëlatives 
aux décrets nppelés dans les articles précé- 
dons scronr portées de droit devant les tri- 
bunaux civils. 



AOtT 1793. 
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X-1S3 13 AOUT 1793. — Décret qui ordonne 
l'appusilion det scelles sur les portes des ap- 
parlemens occupés par les académies «upprl- 
&ié««. (L. tS, 385} B. 33, 83.) 

La Convention nationale décrète qu-à la 
âifi^nce'dtt ministre de l'intérieur, les scel- 
lés seront apposés sur les portes des apparte- 
mens occupés par des académies et sociétés 
.supprimées par son décret dii 8 du présent 
'mois, et qu'il sera procédé sans délai a k le- 
•vée des scellés, et à l'inventaire des statues, 
tableaux, livres, manuscrits et autres effets 
dont elles avaient la jouissance; charge ledit 
ministre de pourvoir à la conservation desdils 
effets, jusqu'à ce que la Convention ait Statué 
sur leur destination ultérieure. 



lass! 37 AOUT 1793. — Décret qtti détermine le 
tnodf> fl nmalgame pour Vinfnlerie* (L. i5, 

388; j; ; 3, 83.) 



Chaque compagnie de grenadiers sera com- 
posée aluM ipiil suit : un capitaine, un lieu* 

tenant > un sous-lieutenant. Total , ^is. 

Un sergent-major , deux sergens, un capo- 
ral-fourrier, quatre caporaux, quatre ap» 

Kintés, quarante>huit grenadiers, deux tpii^ 
urs. Total , soixante-deux. 
4. Chaque compagnie de fusiliers sera com- 
posée ainsi qnll suit: un ca^taine, un lieu- 
tenant, un sous-lieutenant. Total, trois. 

lin sergent-major, trois serç:eus, un rapo- 
ral-iourrier , sL\ câporau;i, six appointés, 
soixante-sept fusiliers , deux tambours. Te- 
tal, quatre-vingt-neuf. 

5. 11 sera formé dans chaque doDU-brigade 
une compagnie de canonniers WrioBtairai 

I)Our le service de six pîèees, de canon du ea^ 
ibrc de quatre, qui y seront attachées, et 
cette compagnie sera composée ainsi qu'il 
suit: un capitaine , un Vcut^nuit, un sous- 
lieutenant. Total,. trois. 

Un sergent-major, deux ser!:;eus, un capo- 
ral-fourrier, quatre caporaux, quatre appoin- 
tés, cinquaniéJiuit canonniers, deux tam- 
bours. Total , soixante-douze. 

6. La force d'une demi-brigade sera par 
conséquent de : 

iTAT-HAlOS. 

Officiera. 

Glief de brigade , x ; chefs de bataillon , 3 ; 
quartier.maîire trésorier» z ; adjudipait •ma- 
jor, X ; chimrglenrmajor, i. 

Soldats. 

Adjudans sous-officiers, 3; tambour-ma- 

Ulanibour, i; musiciens , dont 



jnr. 



Officier» : 1*', a* cl 3* bataillon. 



i ; capoi 

chef, Ô; chel-tailleur, chefs aiwa 
Art. I". L infanterie que la RépubUque ^ ^'^h 3; chef cordonnier, i. 
entrelient à la solde sera formée en demi- ^ nfr.4.u« . .«r 
brigades. 

Chacune ue ces demi-brigades sera compo- 
sée d'un bataillon des ci-dçvant régiœens de 
Iknc et de deux bataillons de volontaires, et 

prendront le rang et les numéros ci 

. • . i . _ii„, „„ „ — 



après; mais, à la paix, elles ne seront plus 
designées que pai: le nom des départemens 
auxquels eues sont attadiées. Cet ordre do 
numéros ten r^é ainsi qu'il suit, savoir: 

[Suit la formation.) 

1. L'état-major de chaque demi-brimde 
sera composé ainsi qu'il sdit : un chef denri- 
pde, trois chefs de Ixataillon, un quartier- 
maître trésorier, un adjudant-major, im cbi- 
ruf^fii-niajor et deux aides, trois adjudans 
sous-officiers, un tambour-major, un capo- 
ral tambour , huit musiciens, dont un chef; 
un chef tailleur, un cbef cordonnier, trois 
chefs armuriers. Total, vingt-cinq. 

3. Chaque bataillon sera coinnosé de neiif 
compagnies, dont une de grenadiers et huit 
de fusiliers. 

6. 



Capitaines, 9; lieutenans, 9; sous-licute- 
nans, 9; sergens-majors , 9; sergeu§, 26; 
caporaux-fourriers, 9; canoraux, Sa; appoin- 
tés, Sa; grenadiers, 4S; fusiliers, 536; tam- 
bours, 18. 

Force de chaque bataillon, 777. 
La force de la compagnie de jcanonnicrs 
affectée à la demi-brigade est, y compris les 
officiers et sous-officiers , de 75. 

Completd'une demi-brigade, 2,43r, 
^.Les bataillons et compagnies seront dé- 
signés par numéros: les bat r^' ' . 11° t jus- 
qu'à 3 ; les compagnies, n» i jusqu a 8. 

8. Le drapeau sera porté par le plus ancien 
sergent-major de chaque bataillon. 

9. La première compagnie de !^r( nadiers 
sera attachée au premier baliuliou, la se- 
conde au second, et la troisième au tr^» 
sicme. 

Quant aux vîngr-<iuritre coinpa;i;riies de fu- 
siliers, les capitaines qui les conmiauderont 
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seront rangés dm les bvtaflloiu an noaieiit 

de la nouvelle fomlMioii» suivant le rang 
qtrils tiennent entre eUKf «I COUfonnéBefit 
au tableau ci-après : 

Formatioii d*ane denri-brigsde. 

. t*' batstHoii. 



COUVtlITfOll 9ATI0NAIS. ^ la AOUT 179.^. 

Formation d'une coatpsgnie de canonuiecs. 

( Suil le ditùil. ) 

Force de quatre <^<rnuî|^9, 66; ser::^r nf- 
major, sergens, t aporal-iourrier, tambours, 1> ; 
ofincien « s, 

Force delà conipai^nit', 7.'». 
I,('s laïuboui-S seront attachés à la pi rnniTC 
et à la troisième e:>couade, saus y laire nutu* 
bre. 

x7. duupie escouade sen, oonfonnéncat 
au\ tableaux de Faiitre part , commandée par 

UQ capQral. 

14. Le caporal'founier am^ le rang de 
preilbiw caporal ; il sera commandé par totis 
les sergens de la compa^iUè» et il commai»* 
dera tous les caporaux. 

Le oaporal<foiirrier ne sera attaché parti* 
culièrement à aucune section ; il ne fera d'au- 
tre service que celui de tenir les rej^!«;lres , 
former les étatS| et pourvoir au logement de 



Gapimkies de fasilîers. \** compagnie 
degreairilBcs} i«, i3»; 4», ?•» 'S**» 
ifl^» a»*. 



Capitaines de fusiliers, — a« comparinif de 
grenaUiejrs: a*, i4*i 5*, ij'j 

S* balaiaon. 



Capitaines de ttoiliers. 3* compagnie de 
grenadiers: 3«, i^; 6^, ig«; 9», ai*; la*, 

ai*- 

10. Les conapagoies continueront» ainsi 



qui] vient d'être prescrit , de prendre leur la compagnie. 



place, dans l'ordre de bataille, suivant l'an- 
cieuaeté de service -des capitaines qui les 
commanderont 

Si les trois bataillons d'une démi-bri;'aJe 
sont séparés, cet ordre aura lieu par batail- 
lon; et, a leur réunion, il sera rétabli sur la 
totalité de la demi<brigad6. 

tt. Chaque compagnie de grenadiers on de 
canonniers sera partagée en deux sections , et 
chaque section en deux escouades. Les com- 
pagnies de fusiUers seront aussi partagées en 
trois sections, mais ces.seetîons seront divi- 
sées en trois escouades. 

12. Les sections et escouades seront for- 
mées, et les offiders, sergens , caporaux , ap- 
pointés , £^enadiers, fusiliers et canounierSy 
seront réparfis, dan'^ cf^ifr formation, confor- 
mément aux trois tabieaux ci-après ; 

FBrmitiHi d'une compagnie de giMaadien. 

Bone dè 'quatre escouades, 56; sergent- 
major, sei^ens, caporal -fourrier et tam» 
bours, 6; officiers, 3. 

Fdreo de la compagnie , 65. 

Les tambours seront 'atiacbés à la 'pre' 
n>ière et troisième eseouade, mais sans y. 
faire nombre. 

* 

Feraurttaa d'une comptgoM de lîutlistt. ' 

( fiut h déma, ) 

Force de six escouades, 79; sergentHuar 
jor , sergens , caporalrfoiirri«' et tambours, 7 ;. 
ofiiciers,3. ' 

FiMrce dela compagnie, 89. 

Les tambours seront attachés à la pue-- 
mière et quatrième csoDuad», maii jans y 
fair« nombre* • . • - 



1 5. Chaque sergent commandera sons l'au- 
torité du lieutenant ou sous-lieuteuant qui 
sera attaché à la section des deux ou trois es- 
couades qui la coqaposent. 

16. Le sergent-major de chaque compagnie 
ne sera^ attaché particulièremeut à aucuae 
aeetion; il ne fera aucun snrvîce, et sem 
chargé, supérieurement aux sergens et capo-. 
raux-fourriers , de tous les ih'f ttî^ dri service, 
de la discipliue et de la comptabilité, sous les 
ordres des offiders de la compagnie. 

17. Chaque lieutenant ou sous-lieutenant, 
sous l'autorité du capitaine, sera spéciale- 
ment charge du commandement et des détails 
de la section à laquelle il sera attaché. 

_ tS. Chaque capitaine sera chargé du com- 
mandement et des détails d'instniction , de 
^dbcipline, de police et de comptabilité de sa 
compagnie. . », 

19. Chaque bataillon sera commandé par 
nn.dief de batailloa; mais le commandement 
du premier appartiendra au dernier chef «le 
bataillon, elles deux plus andens comman- 
deront le second el le troisième. 

20. Le caporal-tambour commandera tous 
les tambours, sons l'autorité du tambonr-ma- , 
jor , et le suppléera au besoin dans ses fonc* 
tions. 

21. Le chef musicien aura l'autorité sur 
)es aitfres musiciens, . sous le commandement 

du tamhoiir-niajor. 

52. Le tanibour-m^or aura le rang de 
sergent-major, et commandera eu cette qua- 
lité tant aux musiciens qu aux tambours. L au- 
torité du tambour-ninjor sur les tambours 
n'empêchera pas qu'ils ne restent en même 
temps soumtsaux ordres des officiers et sous- 
officiers des compagnies dont ils f(NX>nt partie. 

a3. Les adjudans auront le rang de pre- 
joaim.sous-oihcier»; ils commanderont à C9 
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litre tous les sous-ofûcicrs, el ils surveille- 
ront tous les détails de service, disciptiue et 
poUee de la demMirigiide « aous Tautorité dei 
officiers supérieurs et de radjùclaiit-niajor. 

24. L'adjudant-major sera charge, sons les 
ordr^ immédiats des ofiicierà su|)érieurs , 
de toua les détails dHnstniction, manœuvres» 
discipHno <•( police do. la dciiii-brigaclr. 

25. Les chefs de bataillon survcillerotil , 
d'anres les iu^lruclious et les ordres des chefs 
de Lri^ade, tous les délaîla de service, police» 
discipliiie , instriH^âoii ét comptabilité de leur 
bataillon. 

36. Les che& de demi-brigade esereaKnt 
dans leur corps, sous rinspection des offi- 
ciers-généraux eriijilnjfés auprès dt s troupes, 
le pouvoir et Tautonté qui leur M>Qt attribués 
par les réglemens ooneomant la police, la dia» 
cipline et radministration des anciens réti- 
niens , ^'usqu'à ce <|ue les réglemens aient été 
modiiies ou changes, et ils seront responsa- 
bles de riastractioii des citoyens oompoMiit 
ieor «tenirbri^e à ces officien génénuix. 

Instraclion pour les ofleien généraux chargés 
d'opérer la formalion rfes rëgimens d'infante- 
rie el des bataiiloas de voiooUires nationaux 
CD demi-brigidc, confoivtfaieiil k la .loi do 
ai jttin deniier. 

Ju nom dé la M^ptiUi^tu* 

Art. 1**. L'officier général <lua|;é d'opérer 
]a fornmlion de Tune des cent huit demi-bri- 



^'ades dont h l'nvenir sera composée rinfrin- 
tehe lirançaisc préviendra chaque cummau- 
dant des trois batailloiu qu^il devra mettre 



quera une assemblée extraordinaire des con- 
seil» J'adDiiuistration de chaque balajlioii ^ 
il s'occupera dans cette assemolée, en pré- 
sence des membres qui la composei-ont , de 
Texamea et de la vérificatiou Je Tadminis- 
tration et de la comptabilité; il en préparera 
les arrêtés qu'il devra faire au moment de la 
revne, et if prendra d'nillcnr? des notes sur 
tous les articles qui lui parailroul devoir mé- 
riter Fattmitioii de rofader gloénl, afin <do 
lui en donner connaiiianco lon de son tx^ 
vail. 

6. L'officier général se fera représenter par 
ehaqùe capitaînè les registres de Ieor conpo- 

gnie, et il examinera s'ils sont bien tenus. 

11 fera ouvrir quelques sacs au hasard, 
pour vou* s'ils sont garnis des effet» ordon- 
nés. 

CesefTets, indépendamment d'un liabit, 
d'une veste et de deux culoUes, doivent ooo* 

sister en trois chemises, deux paires de bas, 

itcwêns eompoiant co^** denxpiireBde-ipiétres, dont une 

ficurs feénéravx. ivoire et une grise; un chapeau , deux paires 

de souliers, trois brosses, deux peignes, un 
stede peau , im sac fie toile pour un distri- 
butions, un fusil avec son lire-hourrc , tour- 
ne-vis et baïonnettei «ne giberne avec sa 
banderole. 

Enfin , Toffider -général écoutera, exami- 
nera les réclamations qni pourraient lui ctre 
faites , et il en £nra mention dans ie résumé 
de sa revue. 

7. La revue du détafl se passera au quar- 
tier; elle se fera par compagnie, et jera. ntt* 



mériquc et nominative* 
8. L'officier général è: 



èxannnera l'eniioe et 



vue, ef de son am^ee. 

2, Chaque comuiandaul de bataillon s'oc 



en brigade du jour 0& il procédera i sa re- la taille des hommes , l'armement «IlîabUle^ 

ment, la buffleteric et la coiffure. 

9. Il sera accompagixé par le commi&i$aire 
desçuerrcs et tons Tes officiers sfipérienrs; 
ainsi que par le capitaine de la rompagnio 
qu'il inspectera. • 

Les quartiers-maîtres le ioiVTOntf et les 
adjudans se tiendront a portée pqor exécuter 
ordres. 



cupera de faire une revue préliminaire de son 

bataillon, dans laquelle il vérifiera les détails 

de chacune des compagnies de son batail- 
lon. ' ' , 

3. Les diverses opérations qui dépendent 
des revues seront classées ainsi (ju'il suit : 

z** La revue de chaque bataillon; a" la re- 
Tiio de détail ; 3« Texamen. de rinstmction, _ 

depuis Técole du soldat jusqu'à l'école du ba- général pourra leur faire, et ils l'i 
taiilon, et celles des théories relatives à tou- rontdaossa visite de l'hôpital. 
te.s les parties des réglemens , tant pour les 10. Il fera un examen général et particu- 
flUcien supérieurs que pour les ofneiers et lier des hommes de remplacement, Mr rang 
sous-officiers; 4* la visite des casernes et de taille, et il jugera s'ils ont toutesles qoa- 



ses ordres. 

Les chirurgiens-majors s'v trouveront pour 
répondre i toutes les questions qye l'officier 



chambrées, celle des magasins et des ateliers 
de toute espèce, ain^i que les prisons et cham- 
bres de police ; 5* l'assemblée du conseil d'ad- 
Biinistafition , la vérification de la comptabi- 
lité. 

4. L'officier général préviendra aussi le 
OOmmissaire des guerres chargé de la police 
des troupes du jour où if ile\ ra procéder à sa 
revue, afin qu'Û puisse s'y trouver. 

5. Ctt commissaire des guerres, dottoment 
fiik «nr» ^{ iaunnit pw le féiiératy cmv«4 



lités requises pour le service. 

Il examiuera les hommes propesés pouï , 
l'Hôtel national des miUtaiiea invalides, la 
récompense militaire , ou pour les oompa^ 

gnies d'invalides détadbées. . 

1 1. La veille du jour de Ui revne , 1 oificier 
ordonnera l'assemblée des conseils d'admi- 
uisîrnh'Mi d ( haqne bataillon , auquel assis- 
tera le comuussairc des guerres; il y lera por- 
tons lesrcipStres de comptabilité, même 

1 4m «f ficint dMiféi des diSénolfl» 
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chef d'adminiitratioti, «I Ifli officMit 

aui&tefODt à ce conseil, 
19. Avant de procéder &Vex«nMn de Tad- 

ministratiou et Je la coinptabililé , l'officier 
général d«»mamlrra an rommissaire des guer- 
res s'il n a aucune observation à faire sur 
eet objet. 

1 3. Il examinera Um registres des délibé- 
rations, s'assurera qu'ils embrassent tous les 
objets d'administration génM« da chaqae- 
eorpi, qu'il est tenn an courant sur cea ob" 

jelSyet il \e< visera. 

14. Il eu iera autaut à i é^ard du registre 
gfaiM 4i6 la oonaplabilité. 

Il verra si celui de chacune des caisses gé- 
jlérale^ est eonfonnc , Umt pour le renseit^'iie- 
ncut de» articles que pour ie.s époques des 
arrêtés. 

I ■). n s'assurera de l'exactitude des rcct ttps 
el dépenses qui la compilent, et si le restant 
en caisse y est présenté en espèoea on effets 
iqnivalMU ; il lera ensuite arrèler les regis- 
tres par le;; membres de chaqiie conieil d'ad- 
ministration, et les visera. 

i6. 11 en fera autant & l'égard du registre 
général de la comptabilité. 

17. Il examinera é|;alement si les registres 
dont sont chargée les otliciers pat ticuliers, 
tant ceux qui «TÛent les détails de l'habille* 
ment et réquipenv'Tit qnr ceux i\iù rfnient 
chargés de la partie des armes, sont tenus 
exactement. 



18. L'ofticier c;énéral demandera à dnqne 

conseil d'administration : 

i" L'étal de situation de l'habiliement et 
de Véqoipemeàt; 

a» L'état des draps , tricots , cadis , serges , 
toiles, boutons et autres objets nécessaires 

Kur le remplacement et les répartitions de 
«billement et de l'équipement qui deÎTeqt 
être formés par radminislrafinn Je la guerre; 

3» L'état de ces diverses étofi'es OU objets 
déjà existans en magasin; 

4* Enfin, l'état des parties d'habillement 
et d\'f[uip<Mi)tMft (Irtiit les couscils d'admiuîs- 
tralàou ont dû se pourvoir. 
• x§. Ces quatre états seront faits doublés 
et , après que rofOder général aura examiné 
et diseuté les demandes qui y seront faite* , 
il les arrêtera et les adressera sui'-lecli a ai p 
mi ministre de la guerre. 

^o. S'il arrivait qu'un ou tous les trois ba- 
taillons eussent besoin de remplacemens ex- 
traordinaires , l'officier général en constatera 
la nécessité absolue, et il etk fer* part au mî* 
mstrc de la i^uêrre, 

ai. L'oflicier se fera représenter le registre 
de contréle des- services «ofifiden decha* 
que bataillon d^evant de ligne, et Térifiera 
s'il est tenu exactement. 

aa. Pour nréveuir toute espèce d'interpré- 
tation dans la manière dont les offiders prî- 
senltiit leurs lenrioea Uusqu'ils sont dam It 
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cas de faire valoir leor ancienneté , l'oCfteler 
général fera faire un relevé dudit registre 
dans la forme du modèle joint à la présente 
instrurtion; chaque ofûdersera tenu desi- 
gner l'article particulier de ses services , el 
ledit relevé sera ensuite certifié véritable par 
le nouveau conseil d'administration delà de- 
mi-brigade, visé par le ronimissaire des guer- 
res et approuvé par l'officier général. Ce re- 
levé sera fait triple : un sera envo)é par l'of- 
ficier général au comité militaire du Gorpa* 
Lépsïatif , un au ministre de la guerre , el le 
troisième ratera entre les mains du commis- 
saire des guerres. 

a3. Les officiers absens pour cause légitime 
lors de la re\*ue de l'officier général seront 
tenus , à leur rentrée au corps , de signer 
leur état de service sur l'expédition dèlneiH 
rée eutrc les mains du commissaire des guer- 
res, lequel fera parvenir cet état à l'offiritM- 
général, pour être par lui visé et adressé au 
comité militaire du Corps-Législatif et au mi- 
nistre , cmnme supplément au rdevé précé- 
dent. 



34. Si quelque offider annouçait,l(H« du re- 
levé des registres , de» campagnes ou actions 
qui ne seraient pas déjà comprises sur ledit 
registre, il serait tenu d'en fournir les pièces 
justificatives, dont les copies seraient jointe» 
audit relevé , certifiées véritables par le com- 
missaire des guerres. 

a5. Quant aux offiders des bataillons na- 
tionaux, leui'i services seront vérifiés sur les 

f»roccs-verbaux de leur nomination , ou sur 
es pièces justificatives dont on constater a la 
légitimité. On fera transcrire le tout sur le 
registre de la demi-brigade, et l'officier jgéné- 
ral en fera prendre également un relevé, qui 
sera "^iç;!!!- triple individuellement par les of- 
iiders des volontaires; on spécifiera, tant sur 
ler^;islré que sur le relevé, les années d'in- 
terruption qui pourront se trouver dans l'é- 
tat des services des officiers ; les trois expétlî* 
lions de ce relevé auront la même destination 
c[ue ceux rdatifo aux bataillons ci-devant de 
ligne. 

o^. Ces préliminaires remplis, le commis- 
saire des gucne» fera auasi une revue exacte 
des trois bataitloof , par laquelle il constatera 
le nombre d'officiers, .sous-officiers , soldats 
et tambours dont ils seront composés. Cette 
revue servira au paiement des appoiutemeos 
et soldes jusqu'au jour de la nouvelle fornu- 
tion. 

a;. L'officier général fera ensuite procla- 
mer par le commissaire des guerres, à la tète 
de ces trois bataillons, qu'ils vont être for^ 
més en demi-brigade, conforméméntà la loi 
du ai février dernier. 

a8. Il fera emuite procéder a la nouvelle, 
formation, etconalatera, en présence du com- 
niiiaire de» gnenre», i'tfm le rcgialru d« 
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oonfrôîf» fî(^s ïrrvices , Ir rang queles officiin 
dojveut dé/iniùvemeiU tenir enire eux. 

29. Puis il désignera le colonel pour pren- 
dre le conuMudement de la denu-brij^db > 
S! tî;Mi3 la composition i! entre un premier 
bataillon de régiment; hors ce cas, la demi- 
hrigade devra avoir pour chef le plus ancien 
lieutenant colonel des trois bataillons réunis. 

30. Il placera ensuite à la i<"tc des bataillons 
les trois plus anciens Ueuteuaus-colonels; à 
la téte des compagnies, le^ vingt-sept plus 
anciens capitaines ; enfin , il 'ndiquera les 
viogt-sept plus anciens lieutenans qui devront 
être placés en cette f^^Ulé dans les compa- 
gnies, et les vingt^ept plus anciens sout^eu- 
tenans qui devront ocruper les Ueuteiiaiioetf 
conformément à l'article 10. 

Bt. Après cette opération, rolfider géné- 
ral se fera représenter le contrôle des sous- 
officiers et appointés, et il les placera denié> 
me par ancienneté dans les compguies, 

3a. Les compagnies ainsi formées, il reoe* 
\vn f f fera connaître à la tôte de la demi- 
bi jgâde le chef qui devra commander, et il lui 
donnera Tordre de recevoir et de faire recoo- 
nnitre les trois dicfs de kUailloii à la tête de 
leur bataillon respectif. 

33. Le chef de la demi-brigade fera ensuite 
TCConnaitre à la téte des trois bataillons le 
plus ancien des quart icrs-maîtres-trésoriers. 

3 ',. Chaque chef de haTiillnn fera de même 
recomiaïUe à la tète des eom^aguies de son 
bataillon les capitaines, qui recevroni le» 
iieiitenans, et ceux-ci les sous<lieutenans. 

35. Enfin, le chef de la demi-brigade fera 
reconnaître à la tête de la demi-brigade le 
plus anden adjudant-major; i la tête des 
tambours, le tamhoùr-major, qui recevra le 
caporal-tambour, et à la téte des canonniers^ 
le chef qm devra les commander. 

36. Tous les officiers et sous-officiers étant 
placés à leur compajpiie, Ir chef de demi- 
brigade ordonnera la formation des pelotons 
et escouades, conformément au règlement ci- 
joint. 

37. Les officiers, soiis-offiriers, soldats, 
canonniers, tambours et musiciens de la de- 
nii*brigadc ainsi formés , qui se trouveront 

aux hôpitaux, y drîaeliés ou détenus chez 
l'ennemi comme prisonniers c!e j^uerre, se- 
ront compris dans la formation de leur com- 
pagnie. 

3.^ Le<; ';nii<; - ofO! iers et officiers qui se 
trouveront rclurmés par la présente organi- 
sation conserveront îetir traitement actuel, 
et feront le service altadké a leur grade corn* 

me fldiointsjusqu'àleur remplacement, lequel 
aura lieu à la première vacance du grade 
dont ib étaient pourvus, et par préférence à 

tous autrcri. 

39. L'officier général examinera ensuite les 
officiers pour lesqjuels on demande des in- 
dfanlé» > et » sp^ les «roir ? érigées , il ea 
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•fera dresser un état auquel il joindrt les mé- 
moires contenant les demandes, signés parte 

chef de la demi-l)ri.,'af!e rt par lui. 

4o. Après avoir examiuéde même les hom- 
mes susceptibles d'obtenir la récompense ml- 
Hlaire, il eu fera former un état auquel il 
joindra un certilicat sigué par les officier» su- 
périeurs, qui constatera leurs services. 

4 t. Il examinera les hommes susceptible» 
d être admis à 1 Hôtel national des mifilaireB 
invalides, et, sou examen fait, il en fera dres- 
ser aussi un état , et il y joindra deux certifi- 
cats de chacun de ces hommes : Fun, signé 
par les officiers supérieurs du corps, consta- 
tera leurs seuicesiTaulre, par les chirui giens- 
majors de diaqne bataillon, constatera les in- 
firmités ou les bleiBures» 
^ 4a. Ces difjérentes opérations terminées, 
Tofficier générai fera une seconde revue de 
la denii*bngade. Le commissaire des guerres 
fera aussi la sienne pour servir au nouvel 
état d'aapointemenf de solde, et il ronslatera 
en out* cette nouvelle formation par un pro- 
cès-verbal, dont iladrosera un double an 
ministre de la guerre , et un autN an payeur 
des dépenses de la guerre. 

4 3. L'officier générai fera former la demi- 
brigade en bataïUe, et il ordonnera aux offi- 
ciers de se porter quatre pas en avant de leurs 
compagnies; dans cette position, il fera bat- 
tre un ban, et fera prêter par les oifieiers, 
sous-cffiders et soldau, le serment prescrit 
par la loi. 

'44. Après la prestation du serment, l'offi- 
cier général fera entrer la demi-brigade dans 
ses quartiers^ 

45. Il ordonnera le conseil d'adinmistra- 
tîon de la d^mi-bri^jade , qui sera composé 
de dix-sept membres délibéraus et du quar- 
tier-maître-trésofier; les dix-sept membres 
délihérans seront : 

Le chef de hrigndc, i ; les trois chois chefs 
de bataillon, 3; Vadjudant-raajor , i;le plus 
ancien canitaiiie, i; le plus ancien lieute- 
nant, i; le plus ancien so us-lieu Irn a ti ! , i; 
le plus ancien sergent-major , i ; le plus an- 
cien sergent, x ; le plus ancien caporal-four- 
rier , I ; le plus ancien<caporal , i , et les einq ^ 
plus anciens fusiliers, 5. Total, 17. 

46. Ce conseil s'assemblera chez l'officier 
g&oi^ral avec le qvartier»maitre-trésorier de la 
demi-brigade, et le conunissaira des guerres 
y assistera. 

47. Dans la première séance, le conseil pro- 
cédera aux objets soivans .; 

1° A rétablissement des six registres prin- 
cipaux , savoir : 

X* Des délihcratioiis du conseil d'adininis- 
tration de chaque corps réuni ; 

a** De la cabse {jén f' r il f ; 

30 Dujoturnal générai du quartier-maiUre* 
trésorier; 
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4* D« 1t caai|ilaiilllé fé&M« des trois 

bataillons ; 

5? Des mutatioQs et mouvemens; 

6^ De l'adniniitnitîoii de lliabiNeiiiait, 
éqpiipemflltt et harnachement de cheval; 

'»'* Delà caisse crnorFilc h trois serrures, 
dont les cleHs seront tenues par ie chef de la 
demi-brigade, le^premîer oapitaine et le quar- 
tîer-maîtse-fré»orier ; 

3" L'enref;istremeat , sur las registres de 
l'admiotâtratiou, de rhabillement, des étof- 
fes et autres crfets qui auront été délivrés 
aux trois bafailtons compogaet la demi-bn^ 
gade , lorsaju'ils n'en faisaient pas partie ; 
. 4* De la nomination d*un capitaine qui 
sera chargé de l'eâlretien et répartitioii de 
rhahillement, armement, tMjuipcment, sous 
les ordres immédiats du conseil d'administra- 
tion;, . • 

5' De la nomination des mitres éuvrieti 
attachés à Tétat-major; 

Le conseil fera mention de toi^ces ob- 
jets sur le registre des d^ibérationa^ 

48. L'officier général ne fera remplir îe 
livre de ia revue qu'après avoir fait parùr les 
hommes au'il aura rétonnés, dont il fera re- 
mettre l*ëlat au commissaire des guerres, 
ainsi que celui des hommes qu'il aura fait 
rajfer des contrôle» , afin de ne pas les com- 
prendre dans reffectif de la demi-brigade. 

49. Enfin , l'offioAr général renilrn compte 
u ministre de la guerre des opérations pres- 
crites dans la présente instraction; après 
leur exécution, il joindra à ce oomptte éeax 
expéditions du livret de revue de la demi* 
brigade; il enverra un doul)!e du tout au co- 
mité militaire de la Gpavention nationale. 



is AOUT 179Î. — Décret qai avance deux cent 
m'}\\r iivrf>s à r*diiuiiittratioii de la Yaadée. 



la = la AOUT 1793. — Décret qai tr*dait au 
tribunal extraordinaire plusieon *'*^lmii da 
coais et aaties. ^B. 33 , 81.^ 



'ta AOUT 1793.— ^Décret qui ordonne Piffeila- 
Ôoa dca gens socpecis. (B. iS, la», /V|r. 17 

SXPTEMB&S 1793.) 



ta Arn'T 1:93. —Décret qnî ordonne la dîiso- 
latioD de toute, force armée' soiu le nom de 
force dépertemeatile. <L. i5, 38o; B* S3, 
lao.) . 



a AOUT 1793.— Décret concernant la rédac- 
tion du proeès-?erbâl de» 3i mai et a jam* 
(B. ^3, 63.) 



a Aomr 1793. — Déierei qui eeeorjle imseconn 
de trois cents litres an citoyen Forêt. (B. 33. 
61.) • 
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la = 12 AOUT 1793. — Décret eonccmànt la 
dtoyen Joaset. (B. 33 

la AooT 179S. — Défeasevfs de la patrie, ^cy. 
Il Awr 1793. : 

i3 = i3 AoiTT 1793. — Décret qui auspeod la 
deltitalioa du citoyen ClémcoL(B. 33 p ia3.) 



i3 Aouï 1793. — Décret portant que la sOclël^ 
populaire et les canonniers de Touloaia Mt 
bien méritAde la patrie. (B. 33 , ia3,> 



i3 s i3 Aotrr ^79}^— Décret qni ordonm 
rarrestatîori des «îeon JolUet Cl Richement 

(B. 33, 1x4 ) 



î3 AOUT 1793. — Décret qui accorde trois cents 
livres ^ la dame Birlebei(A« wave Bodin. (E 

I7.4») 



]3 s= ai AotT 1793. — Df'oret qui proroge pour 
on mois les functions du comité de salut pu- 
blic. (B. 33 f laa.) 



l3 AOUT 1793. : — Décret relah'f anx gcndanail 
licenciés par Custine. (B. 5i, I2i.) 



i5 SB i3 AOVT 1793. — Décret qui subroge la 

commune de Cazès an citoyen FrëjabBCf ac- 
quéreur d'un champ. (B. 33, 123.) 



i5 s i3 Aomr 1793. — Décret qnf change k 
nom d'AuNY-le-Chàleau en celui d'AoKy!»- 
Réanton. (L. i5« 424 ; B. 33, lai.) 



tS AooT 1793. — Décret relatif ^ rëcceptaiioB 

de la con^lltution par les dlQycns dtt OÎIIriCt 
de Vire. (B. 33, 121 ) 



là AOUT 1793. — Decict d'ordre du jour sac 
U démission du citoyen Sanadon , et porlMl 

qn'aurun Jt'pulé ne peut quitter son posfe 
n^il ne soil remplacé par son suppléant. 
3, lao.) 



l3. s= i3 AOUT 1793. — Décret qtû àanulê^ h 

Srocédnre comifieacée contre le» cîlweni àa 
isirict de Saint-Geaièf. <B. 33 , lat.) 



i3 AOVT 1793. — Décret qui adjoint six mem- 
bres au comité de sûreté générale. (B. 33 1 
laa.) 



l3 AOUT 1793. — Biens cômmunauix- ^oy. 9 
AOUT 1793. — Pensionnaires de Slenlslcs I*' 
yof. aj Jintiav 1793/ 



14 = iS AOUT 1793. — Décret portant qae 
chaque conunui^e a b faculté. d*étaUîr des 
foires et marchés. (Ii. ÎS, 4s<>f 33, xaS.) • 
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de la commune de Vir*!, tit'partemeut du 
Cantal, relative à l'établissement des foires 

et des marclu's, décrète qu'cîlr pn^'i ' à l'or- 
dae du jmir, motivé sur qu'il est libre à 
chaque commune d'établir telles foires et 
marchés quebôn lui'semble, cl sans être as- 
sujélie à aucune homologation ou a]if»rob4- 
tioQ des corjtô administratifs. 

ii^s.tS AOUT 179S. — Décret rebiif «dx in* 
dcmnitët des fournifieurs d'habillement et 
léqaipMnent aûliuicc*. (L. 1 5 , 4^7 i B. ii, 
laS.) 

La Convention nationale décrète qu'il ue 
sera alloué aucune indemnité ail\ dilférens 
fournisseurs d'habi!l( nirnt et d'équipemeiif 
qu'-au. prôilable il n'ait été constaté* par des 
experts noauncs les municipalités re»> 
pectivflfl, si les fournilores faites sont con- 
fornn*».*; aux échantillon^ adoptés, et par 
conséquent d'une bonne qualité ; que cette 
mesure s'étendra tant sur les draf» et dou- 
blures que sur les toiles, tentes, sacs et au- 
tres objets, sauf à les confisquer au profit de 
lu KépubUque, suivant le décret du i<> ie- 
vtuac dernier, s'ils pèchent tant dans la qua* 
lité que dan> la confection ; que le tout ^era 
certifié par des proi;ès*verbaux dont il sera 
envoré un double au comité de l'examen des 
■Mtniés et au ministre deja guerre. 



— iS AOUT 1793. — Ddcrcl relatif aux in- 
demnités à accorder ?i fous h» citoyens puor 
les pertes oeci«iiMi<^t & t><^r l'iavasion de Tcii- 



^ojr. loi dif 6 FiwAisB an €. 

Art. I*'. La Convention déclare, au nom 
flo In nation, qu'elle indemnisera tons Ils 
citovcns des partes qu'ils ont éprouvées ou 
qu'us éprouveront par l'invasion de l'ennemi 
snr le territoire franç ais on par les démo- 
litions on cotjpcs qnc la défense commune 
aura exigées de notre part , d'après ks n^les 
qui vont être éuUies: 

a. Néanmoins cent qui seront convaincus 
d'avoir fa\on'.<5é l'invasion de l'ennemi, ou dé 
n'avoir pas déféré aux. réquisitions ou pro- 
('la^ations des («énéranx, n*^uront aucun 
droit à ces iudenuiilés, sans préjudice d(>s 
autres peines qu'ils pourront avoir encou- 
rues. 

3. Les dnq millions mis ^dernier Uau à 
la disposition du ministre de rintcricur se- 
ront spcciaienieut destinés aux fermiers cul- 
tivateurs et aux citoyens les plus indigens 
qui ont éprouvé des pertes par l'invasion de 
'ennemi ; <;t la Tiéson rî> nationale tiendra 

la disposition du ministre de t'intérieur 
vne autre somme de dnq millions , pour être 
<ltttnhuéeauxeoiiunones de Lille, Toncq et 
mm oommnnes qui ont fait dresser des 



Srocès-verhaux antérieurement au présent 
écret , jusqu'à concurrence des deni ffeiv 
dn niont^ qui résulte des «tliiBitfont d^ 

faites. 

4. Chaque district nommera un commis- 
saire qui s'adjoindra à ceux du conseil exé> 
cutif , pour procéder tous ensemble aux (Ufè^ 
tatious relatives à son teiritqire. 

5. Us feront ' convoquer les citoyens de 
chaque commune dans le lieu ordinaire des 
séances, et prentlront, en présence du con» 
eeil général , les dires et observations de tous 
eeux qui auront à* faire des rédamations. Ib 
prendront également des rcnseî!;neinens «stir 
la conduite qu'ont t«-n!ic les réctamans lors 
de l'invasion de l'enneni» , et pendant son sé- 
jour sur le territoire français et feront - 
mention dans lein* [ïrorès-verbal. 

6. Tontes les fais que la perte consistera 
dans relèvement de u récolte , des meubles 
ou bestiaux, les commissaires constateront , 
en présence de la municipalité, qui sera 
tenue d'avouer ou de contredire les faits, en 
qiioi consiste la perte « si elle' a été de la to- 
talité on simplement d'une partie des objets, 
si cette ]wn-iie est d'nn tiers, d'un quart OU 
de toute autre quotité. 

7. Si l«: citoyen rèdame à raison de Fin- 
cendie de ses bâtimens ou df I n, dr-moli- 
tion, relativement à. une coupt; de bois , vi- 
gnes ou arbi'cs fi'uilien^ les conmisssiSres le 
transporteront sur les lieux, véri&éront, en 
présence de la ntunin'i alité, en quoi con- 
siste le dégùt dont on se plaint, examineront 
si tout a été détruit, ou simplement une 
partie. Dans ce dernier cas, ils indiqueront 
dans quelle proportion ce qui reste est re- 
laliveiiient à la partie détruite. Les coouais- 
saires pourront, s*ils le croient nécessaire, 
s'assister de prud'hommes ou gens de l'art 
pour les aider dans toutes leurs opérations. 

8. Les procès-verbaux qu'ils auront dressés 
sur le tout seront remis au ministre de Pin- 
térieur, (pii sera tenu, dans huitaine, de les 
communiquer au conseil exécutif, chaîné de 
détermitter llndenmilé'dueà duque dtoyen 
d'après les règles suivantes. 

9. Le propriétaire qui, exploitant par îui- 
méme ou par des citoyens à ses gages, aura 
perdu la totalité de sa récolte, recevra, eh 
raj)partant la (iuiltanco de toutes ses eoutri- 
!intinn^,nne indenihité és;ale à l'évaluation 
du re\ciiu net porté dans la matrice des rôles , 
et en outre les frais d'exploitation et de se- 
mence, suivant l'estimation qui en sera faite 
par les commissaires, sans que cette partie 
de l'indemnité puisse néanmeinf eftoéder 
celle accordée pour le revenii net ; s'il n'|i 
perdu qu'une partie de sa récolte, son in- 
demnité sera réglée d'après les mêmes bases, 
propturtionnellement à sa perte. 

ïo. Si les héritages sont affermés, le fi r- 
raier ou cultivateur de ces héritafles sera 
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Le tninistre de Vintérieur est autorisé à 

Sayer sur les sommes qui ont été misc^ à sa 
ispositioa, aux commuues qui , 1 a 



delà perte qu'il aura cprouvé^e 
sur la mémo récolle, suivant IV tiuiation 
qui en sera faite par les commiiis«ureji , tans 

SueoéMiiiwHU, dans aneini ctt, cette in- 
emnité puiaie excéder celle du pro [m i (' Ut i t e, 
^i toujours sera déterminée par i§& règle* 
établies dans l'article précédent. 

XI. la valeur des maisons dans les villes 
sera dcîerminéo par le revenu présnmi'", 
d'après la contribution foncicrc qu'elles 
paient , et d'après les base» établies par le 
décret dn a) novembre X790; en consé^ 
quence, le propriétaire recevra, sous les 
mêmes GopdilioAs que dessus, si elles ont été 
ineepdiées tf» démolies dans leur entier, la 
.totalité de rindenuiilé ainsi fixée, ou une 
partie, si elles n'ont été détruites qu'en 
partie. 

ift. n en sera de même pour les fabriques, 

innnuracturcs et moulins qui auraient été 
détruits; l'indemnité (jui sera due aux pro- 
priétaires sera également lixée sur la valeur 
présunaée des objets , d'après les bases éta- 
blies par le même îrc i et ; le citoyen ne 
pourra la recevoir que sous les conditions 
ci^essus énoncées I et dans la proportion de 
sa perte. 

1 3. Quant aux maisons situées hors des 
>illes et aux bàtimens servant aux exploi- 
tations rurales, qui ne paient point de con> 
tribution foncière, et qui ne sont cotisés 
qu'à raison du terrain qu'elles occupent, 
leur valeur sera réglée par l'estimation qu'en 
feront les cmnmtssaires; elle ne sera payée 
aux citoyens qu'en remplissant les conditions 
portées en l'article 9. 

14» I<es coaminaiDes procéderont égale- 
ment à Feslimation des aégils causés par la 
coupe des vi^î^neç, bois ou arbres fruitiers, 
et a révalua^oQ des bestiaux enlevés par 
rameml» 

1 5. Quant au mobilier, l'évaluation en 
sera de même déterminée par les commis- 
saires, d'après les reuseignemeus qu'ils pren- 
dront , et eu égard au plus ou moins d'û» 
sance dont le réclamant jnTîi^îinft. 

16. Aussitôt que le conseil exécutif aura 
arrêté, d'après ces bases, l'indcmuité due à 
chaque citoyen pour toii| les différcns objets 
qu'il a perdus , il fera passer son travail au 
comité des seçours pùmics , qui se concer- 
tera avec cdui des' finances , pour présenter 
un projet de déerel (jui fixera les sommes 
qui doivent être mises à la disposition du 
mioiât^e de l'iulérieur. . 



aiinee 



ii(ss 16 Atnrr 1793. — Décret retalîf aox în- 

dfiruuié? a -vccorder apx communes qu» , l'ân- 
née dernière, ont éprouvé da pertes par l'in- 
w»oa it rcnwmi. (L. i5 , 42B ; B. 3 3 , ta).) 

Là Ctouvention nationale décrète ce qui 
«lit: 



lisposition, 

domière, ont éprouvé des pcàrtes occasio- 

nées par l'invasion de l'ennemi, ou par l'efTet 
des démolitions et coupes déterminées pour 
la défense comuiuue, le dernier tiers qui 
leur reste dû , d'après les procès- veriiaaz 
d'évaluation qu'elles rapportent. 

N'auront néanmoins droit à aucune iih 
deninitc ceux des babitans qtii seront con- 
vaincus d'avoir favorisé l'invasion de l'enne- 
mi , ou de n'avoir pas déféré aux réquisitions 
et proclamations des généraux, sans préju- 
dioedies antres peines qu'ils pourraient aw 



14 = ao AOUT 1793. "— Décret portant que let 
principaux commis des payeurs-géniSrawc ét» 
deparleroens ne teroni pas compris dans tu 
réqui^ilions cuncerpant les nouTcUes levée». 
(L. i5, : B. 33, 127.) 

Art. I*'. Les principaux commis des 
payeurs-cénéraux des départemens, remplis- 
sant des fonctions ^ui importent essentielle- 



ment au service de terre et de mer, ne 
pourront être compris daiis les réquisitioas 
concernant les nonviAlctf levées desTOlontst 
res. 

a. Les directoires de département statue» 
ront sur le nombre d'employés qui devront 
être exempts desdites réquisitions en vertu 
du présent décret , lequel ne poon^ excéder 
le nombre de deux. 



l4 s= 28 AOUT 1793. «Décret portant que lef 
conseils des communes sont autorisés à diriger 
les spectacles. (L. i5 , 43o ; E. 33 , iSg.) 

Ta Convention nationale, sur la proposi- 
tion d un membre, décrète que les conseils 
des communes sont autorisés à diri^^'lei 
spectacles , et à y faire représenter les pièces 
les plus propres à former l'esprit public et 
dévdo pper l'énergie républicainti. 



l4 = 23 AOUT 1793. — Décret relatif i l'orjç*- 
nisalion de la régie nationale des droits d'eo- 
regislrement et autres droits y réunis. (L- i^i 

44qîB. 3?,iîi.) ' ^ 

F'oy. lois du 5 = 19 d^crmbrk 1790; 

18 = 37 MAI I7OI i dtt 29 SSVTBXBHK = 9 

OCTOBBB 1791 ; arrêtii dn 3* jour complé' 
mentiirs «n 9. 

Art La régie nationale des droits 
d'enrep;istrement, timbre, hypothèques et 
domaines nationaux, corporels et incorpo- 
rels , sera organisée dans les pays réunis a la 
France, à compter du mois d'août courant. 
Le conseil exécutif y adressera en consé- 
quence , aux tribunaux et aux corps admi- 
nistratifs, tous les décrets relatifs à cette ré^ 
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de les Ivn enregistrer et pariemens de la République, suivant que le 

■-• Lien du service l'exigera. 

Les préposés à la vérification des comptes 
seront également employés au^t travaux de 



pe, avec ordre 
promulguer sans délai 

2. Le~s administrateurs de ]a régie de T 
regietrenieat Mmt autorisés, à plaoer dans les- 
difs pays, potir îr\ pf^rrcption des droits 
d'enregistrement et de tioilbre créés par les 
décMts' d«s 5 =s 19 décembre 1790 et « 
décembre i - ;< > = it février 1791 , d des 
rcvernis (îcs domaines nationatrx corporels et 
incorporels, un nombre d'employés par dé- 
partement et district , dans la propoilion de 
celui existant dans les aulres dêpartemcns de 
la France, conformémeut au décret du i8 = 
37 mai 1791 et aux dispositions ci-aprct. 

3. Indépendannneat des a gens et em- 
ployé déjà subsistant en vertu dndit décret 
du x8 = a 7 mai et de celui additionnel du 
29 septembre = 9 octobre suivant , tant i 
Paris que dans les différeos départemens de 

République, il sera éubh provisoîie- 
mcfit: 

1» Dans chaque bureau de correspon- 
dance , un premief commis , un commis prin- 
cipal pour les comptes ^ un expédilloa- 

naire; 

2» Il sera ajouté au bureau de la compta- 
bilité générale un premier commis et on ex* 
péditionnaire ; et, à ce moyen, le vérificateur 

des comptes et le second commis principal 
«Jiistant dans ce bureau demèurerout suw^ 

3« ▲ la direction du département de Pa- 
riî, qtiatre inspecteurs, huit vérificateurs, 
un surveillant du timbre, un receveur du 
timbre eitraordinaire , deux oontrdleurs dé* 
Utreonde bulletins, et un garde*ma||asindes 
impressions ; 

4<* Il y aura au bureau des hypothèques à 
Paris un greffier expéditionnaire appointé, 
un enregistreur d^oppositions, un vérificateur 
d'oppositions, un enregistreur de lettres de 
ratification, et un délivreur d'extraits ; 

5» Dans chacun des six bureaux de per- 
ception des domaines nationanx, vn commis 
pnocipai ; 

6» A l'agence des domaines nationaux, un 
agent, trois sous-agens, un commis princi- 
pal du contentieux , deux visiteurs et quatre 
architectes appointés; 

7» "Vingt-quatre expéditionnaires, tant 
''duns les bureaux 'de perception qu'à Ta- 
geuce des domainei nationanx h Paris. ^ 

Il sera, en outre, attaché à l'administra- 
tion centrale trois avoués appointés. 

Enfin , il y aura un troisième inspecteur 
dans chacune des directions de premifere 
cluse, et un troisième vérificateur dans cha- 
cune de celles de la second 



la correspondance, lorajjue les administra- 
Lii-s le jugeront, néce^ire. 
5. Nul ne pourra ôlPtiommé véniicatenr 



qu'il n'ait exercé b s fondions de receveur 
des droits d'enregiitri ment au moins trois 
ans, en préférant celui qui aura régi^un bu- 
reau desdiU droits pcw chei-heu de 
district. , , 

6. Nul ne pourra être nomme inspedeur 
qu'il n'ait été vérificateur ou receveur d'un 
burr.iii des droits d'enregistrement au-des- 
sus de trois mille livres, urcs d'un çUef-Ucu 
de district, au moins pendant deux ans. 

7. Les administrateurs .<?out autorises a 
choisir, parmi les employés supérieui^ des 
fermes, régies et administrations publique» 
supprimées, ceux qu'ils jugeront en état de 
remplir, dans la régie de l'enregistrement, 
des places relatives à celles qu'ils occupaient, 
A l'égard de tous les receveurs et «mployè» 
infémnrs desdites fermes et administrations, 
qui n'auront pas été surnuméraires dans la 
régie de 1 enregistrement au moins un an, 
ils ne pourront être nommés qu'à des recettes 
particulières des domaines ou à des pinces 
*! ,ns la partie du timbre, et à celli^ d'expe- 
dilionnaircs , suivant le degré d'aptitude qui 
leur aura é^ reconnu. 

L*époque des remplacemens , qui cesse le 
8 mars 1794 , suivant le décret 8 — 20 
marsi7yi', sera p^ urogée jusqu'au 1" jan- 
vier 1796. ^ , 1 • 

8. Pour faciliter l'établissement de la régie 
dans les pays réunis à la République , les ad- 
ministrateurs ne seront pas astreints aux 
règles d'admission et dWncement pres- 
crites par le décret du 18 = 17 mai 179^» 
pour les places qui y seront établies et qui 
y vaquerwit jusqu'au janvier 1790» 
iepté les emplois supérieurs, à l'égard des- 
quels il ne pourra être apporté des modilica- , 
lions que par le conseil exécutif , sur la pro- 
uostlion expresse des administrateurs. 

9. A compter du i" janvier 1793, il sera 
pns=é k rliacun des receveurs de i'enreçistre- 
meut , du timbre ordinaire et extraordinaire 
et des hypothèques, sur le montant de sa re- 
cette annuelle, «ne remise d'un sou pour 
livre dans les bureaux dont la recelte est de 
dix mille livres et au-dessus; onse deniw» 
pour bvre dans ceux où elle sera au-dessus de 
dix mille livres jusqu'à vingt mille livres m- 
dusivemcnt; dix où elle sert de vingt mille a 
trente mille Uvrcs ; neuf où elle sera de 
trente à cinquante mille livres; huit ou el e 
sera de cinquante à soixante-quinze mille 

i; sept où elle sera de soixantc-quinie à 



e. 

A Le^ ndnuûistrateurs pourront répartir livres; sept c _ 

le nombre des inspecteurs et vérificateu» cent miUe Uvres ; six cm eUe ««ra de ce^ 

établis par le décret entre les difféi^ dé-^ feat cmqotttte guUe liwes; cum ou «w 
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•era de cent nnqmnto n doux rout mille 
livres; quatre et demi où elle sera de deux 
cent à deux cent cinquante mille livres; 

Îuatre où elle s<>ra de deux cfmt cinquante 
trois cent niillr li\||s; 
A diaeun des rSpveurs particuliers des 
domaines nationAu^^t des bi«is des émigrés 
«t princes étrangers possessionnés en France, 
une remise de div (Iciiîors pour livre dans 



leur nriî^îne, et do> biens df^s émigrés, antre? 

auc les capitaux provenant du prix des ventes 
es immeubles. Ces remises auront lieu et 
seront distribuées en totalité, à compter do 
i*"' janvier 179*^, îitiv erupl^vcs v prenant 
part , proportioanellement a leur traitumeot 
fixe. 

XI. Il leur wn attribué un traitement fixe 

annuel d'une somm?» qni ne sera suscepîiîile 



les bureaux dont la recette est de viogt mille de dimiaulion dans aucun cas , payable par 
livres et au-dessous; neuf où elle sera au-de»- mois, suirant le tableau annexé au présent 



décn-t , à la diaiige seulement de la faire ei^ 
trrr daus le compte de la reoûse ordinaire 
sur les produits. • 

la. Us ne recevront le complément de h 
remise ordinaire ^ui leur in^viendra en sus 
de laflitc somme, que sur Tétat général de la 
reparlitiuii arrêté par le ministre des contri* 



sus de vingt mille lusqirà trente mille livres; 
huit où elle <ipm de timite mille à cinquante 
mille livres ; sept où elle sera de cinquante 
mille A aoixante-qoinze mille livres; six oA 
elle sera de soixante-quinae miHe à cent 
mille livre?; cinq où elle sera de cent liiille à 
cent cinquante mille livres; q^uatre et demi 

OÙ elle sera décent cinquante mille Adeux cent butions publiques, après laremisedes comptes 

mille livres; qîiafre où elle sera de deux 
centmille à deuv cc^it cinquante mille livres; 
trois et deuii où elle sera de 4eux cent cin- 
quante mille A trois cent mille livras. 

Dans les bureaux où la recette annuelle 
excédera trois cent mille livres, il sera pas- 
sé , soit au receveur de l'enregistrement et 
autres droits, soit à celui des domaines, 
d'abord le montant do la remise qui lui est 
attribuée ci-dessus sur trois cent mille livres , 
et en outre un denier et demi sur ce qui ex- 
cédera cette somme juaqu*4 cinq cent mille 
livres inclusivement ; un denier sur ce qtii 
excédera cinq cent mille jusqu'à sept cent 
mille livres.; 

Et un demi denier sur ce qui excédera 
sept cent mille livres, sr»ns limitation. 

Chaque receveur jouira de la remise ci- 
dessoa réglée, sans qu'elle puisse être ré- 
duite , lorsque sa recette annuelle aura 
atteint la fixation ftiite pour la classe précé- 
dente; de maniéie, par exemple, que le 



di; chaque année. Il pourra néanmoins b tir 
être ji.né la moitié u;* rr romplénient, par 
ionue d a-oompte, d aprt s les I>oiderediix cer- 
tifiés des recettes, et d^fénses de tons les 
directeurs. 

i3. Ils recevront la remise extraordinaire 
sur uareil état général du ré^lition arrêté 
par radminiitrateur des domaines nationaux, 
après la remise de.'? co;n;ites do cette partie: 
il pourra néauuioias leur être payé la moitié 
ladite remise par forme d*A«compte, d'à- 
^vès les bordereaux de la même nature «fUt 
ceux énoncés en l'article prérédent. 

x4* Los employés perdronl leurs traite- 
menft et remises pendant leur absence ou 
cessation de service , excepté le cas où l'ab- 
senee, autorisée par les administrateurs, 
n'excéderait pas quinze jours, et celui où 
l'employé serait véritablement malade. 

Ils jouiront desJit.s trailemeas , et reinises 
lorsqu'ils passeront d'un enij^loi à un auîre 
de la mîiae classe, quoiqu'il résulte de ce 
receveur de renregistreroent à qui il est at- diangement une cessation momentanée de 
tribué une remise d'un sou sur une rerelte 
de dix mille livrrs et au-dcs^ou'i, ronsenera 
cincr cents livres de remise ju.^qu a div mille 
nemcent onze livres f terme où la remise de 
onze deniers commencera à lui devenir plus 
avantageuse; ainsi, les remises seront stag- 
uantes de dix mille à dix mille neuf cent 
onze livres , de vingt mille à vin|^eux mille 
livres ; de trente l'nille à trente-trois mille 
ti:ois cent trente-trois livres six sous huit do 
niers , ainsi de suite. 

zo. Les traitemens des administiatenrs et 
de tous les autres employés eon !>feront en 
une quotité de deux genres de remises : l'une, 
désignée sous le nom de remue ordinaire, sur 
la totalité du produit annuel des droits d'en- 
rci^istrement, timbre, hypothèques et des 
amendes; la second», appelée remise extra- 
ènSnairf, sur U totalité des prodmtl, droits 
cl domaines nationaux, corporels vt incorpo- 
rels, couvris dans la légie, quelle que soit 



service. 

r5. La remise ordinaire des douze admi- 
.ntslratcurs sera de douze vingt-quatrièm^ 
d'un denier pour livre, et la remise extraoK 
dinairede deox vingtqualrièffles d'un dénier 

pour livre. 

Celles des quatre-vingt-sept directeurs té- 
ront fixées, la première à trois deniers pour 
livre, et la seconde A huit viogt-qiutriàmes 
d'un denier; ^ ^ " 

Des inspecteurs ,Ia première à toXHsdenMBIf 
six vingt-quatrièmes d'un denier pour livre, 
et la seconde A quatone visigl-quolrièmes 
d'un denier; 

Des vérificateurs, la première A deux de- 
Biérs (Ux-huit vingt-quatrièmes d'uli denier 
pour livre, et la seconde à quatre vingt-qua- 
trièmes d'un denier; 

Des employés du tunbre, la première A un 
denier pour livre, et la seconde à deux vlngt- 
quatiièmes d'tui dîenier ; 
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Des employés particuliers clans 1rs bureaux .nationam , charun pour ce 'qui le concerne. 

19. Les trâitcrncns et remises des directeurs, 
inspecteurs, vérificateurs, et de tous les pré- 
posés autres que les receveurs de Tenregis- 
trement, du timbre extraordinaire et des 
domaines, seront ré{;lést poar l'année 1793» 
sur la totalité des produits dfl tedileuinée, 
dans la proportion du nombre' d^employés 
qui existaient à cette époque, d*apres les 
ba^es établies à Tarlicle to du présent déâret, 
et suivant le tableau j annexé. 

20. Les frais d'impressions et de registres, 
les ports de lettres et autres dépenses énon- 
cées en l'article 46 du décret du 18=^7 mai 
i7<jr , seront passés en dépensé à la régie, 
pour Tannée 1792, à la vue des marchés, 
quittances, étals et pièces juslilicatives. 

21. Les dispositions du décret d'organisa- 
tion du 18*=» 27 mai 1791» deaelutaddU 
tionuel du os) srptembre = 9 octobre suivant, 
et de celui du 5 févriQ«|793, auxquels il 
n'est jws dérobé par le jnBent décret^ conti- 
nuMvnt d^avoir leur entière exécution. ' 

2C!. Au moyen des dispositions ronlenues 
dans le décret de ce jour, relatif à la n^e 
du droit d'enregistrement, la Contention 
nationale ra^rte celui du 6 juillet defoUr. 



de perception et de raj;enee des domaines 
nationaux à Paris, la^ircmièrc à huit viugt- 
quatrième^ d'un denier pour livre, et la 
•econde à un vingt-quatrième d'un denier ; 

Enfin, des employés de la correspondance 
et du bureau de la comptabilité , la première 
é un denieriingt^trois vingt-quitiièmes pour 
livre , et In seconde à quatre vingt'^uatrièp 
mes d'un denier. 

t6. n ne sera accordé à la régie, pour le 
recouvrement du prii des ventes des immeu- 
bles des émigrés, et pour la rcg;ie et recette 
de tout autre objet qui pourrait lui être attri- 
bué par la suite, et qui n'exigerait pas une 
augmentation d^agens, qu'une remise d'un 
demi - denier pour livre, dont moitié demeu- 
rera aux receveurs, et l'autre moitié sera 
divisée entre tous les agens de la ré^ie, 
(OU une les autres remises, prOpOrtionnâle> 
ment à leur traitement fixe. 

17. Les produite do Ja régie ne seront 
comptés, pour la fixation des remises géné* 
raies, que déduction faite, i des restitutions 
des droits et amendes et des frais de pour- 
suite qui tombent à la cbarge de la régie ; 

2» Des adoits de papier à timbrer ou i 
imprimer, et de ceux pour l'usat^e des bu- 
reaux de l'administration centrale , dc$ frais 
de registres et d'impressions , et des acbats de 
timbres et de filigranes; 

3* Xîes menues dépenses du timbre, des 
frais d'emballage, ports de lettres, paquets 
et ballots», des gages des garçons de bureau , 
fournitures de lumière et de bois de chauf- 
fage, frais d'entTTti' îi de la maison de la ré- 
gie, et des autres dqienses des bureaux de 
famniidstration centrale, 

La déduction de ces dilférens objets sera 
admise, savoir : des premiers, d'après les 
états certifiéâ par les administrateurs de la 
rigie et appuyas des extraits des jugemens, 
des quittances des parties et autres pièces 
probantes; des secon()s, sur les quittances 
de&^ournisseurs, conformes aux marchés faits 
avee eux, par adjudication devant les direct 
toircs de déparlement; et des troisièmes, 
d'après l'état arrêté par !<• ministre des con- 
tributions publiques, a ia vue des quittances 
et pièces probantes rapportées au soutien. 

18. Les traitemens et gages des eonei' i ut-, 
architectes, inspecteurs des bois, et autres 
agens qu'il est nécessaire de laisser subsister 
pour là ooniervation et l'entretien des bàti- 
mens et possessioris de la ci-devni,r liste ci- 
vile, pour les salins de Pcccais,ct le canal 
dit </e Languedoc y seront payes et passés pro- 
visoirement en dépense , comme frais cPa^ 
miriislration, à l'instar des contributions et 
réparations desdits biens, d'après les états 
présentés par les administrateurs de la régie, 
et arrêtés par le ministre des contributions 
pubUqqef et l'adauniUrateur des domaioei 



l4 AOUT 1793. — Décret porlant qae les liTanî 
auxquels ia Convention a renvoyé des objets 
d'uliiité coslÎBaeroat ds s'c» oecn^. (B. 
33 , ia6.) ' 

i4 = i5 AOUT ijgB. — Dëcret qui ordoume 
aux citoyens Dafrsfer , LaureafOn et compa- 
gnie de communiquer les orî*ïnasx> de leur 

cuneÂ£Hjadaacc. 53, 127.) 



i4 AOUT 1 79^. — Adresse' et décret relalifk à U 

jps. e m masse du peuple français contre les 
enneniis de la France* (L. i&, 43ii B. 33, 
lis.) 

l4 AOUT 1793. — De'crel qui ordonne aux au- 
torités constituées d'envoyer leurs pétitions 
par U poiile. (I^. i5 , 44o ; B. 33, 117.) . 



i4 = i4 AOUT 1793. — Décret portant distri* 
buiioa de «ix mille livres à de« voloataires 
détenu à Ibeslrlekt (B. 33, ia6.) 



i4 AOUT 1)93. — D('crel sur le paiement fle 
l'indemnité des commissaires des fasemi^lées 
prionirtfl. (I*. i5, 4a6; B. 33, is5.) 



l4 AOUT 1793. — ■ Décret relatif^ une pétition 
d'un administrateur du départeaseiitde l'Eure, 



(B. 33, 126.) 



i4 AOUT 1793. — Décret qui adjoint le député 
Beli^srde à la commission près de 1 armée 
dcl cdies de U Hoelwlle. (B. 33, ilf .) 
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Jja CONVENTION NATIONALE. - 

S4 AOOT 179$. — Décret qui nomme ies députes 
Carnot et Prîeor, de la CÔlc-d'Oc, mènibret 
lia comité de sa!ut public. (B^33, li^.) 

li AOUT 1793. — Décret tur i au^menl^tioa de 
la soia« des canoanîen. <L. i5, 438; B. 33, 

I^sBâô AOïrr 1793— Décret relatif aux crë*«- 
ciers de la lisie civil,; cl aux dette* Ciinlrac> 
të« pat Loai« XVI. (L. |S, 43a. fi. 33, iij.) 

l4 AOUT 1793. — Décret qui charge le* dUtricU 
de trannttttiire aux coumimirea det •wtm^ 
blées primaire* les pièces qui leur auront été 
rwjuc» par le comité des péliaoos. (B. 3J, 

xi AOUT 1793. — Décret relatif aux pouvoirs des 
vepfféMaUn» dn peuple près Tarniée des côtes 
de Cberfatiaig. (lî 3 , i^.) 



44 AOUT 1703. — Décret qui ordonne d'accé- 
Jwer le battage de* grajns, et de ies faire 

4aj i B. 33, 140.) ' 



14 AODT 1793. --Ddcrel porUnt qu'il ne sera 
plus accordé de «ong^ à aaeon dépalé. (B. 

33, ja4.) ^ 

14 AoiTT 1793. — Déci«l rehtif mx ponvoin 
des conimisi»îr«i d«« «uemblée* prinuirei. <B. 

14 == 14 AOUT 1793 —Décrtl lektiï an ajenr 
Foacaat. (fi. 33, i4o.) 



14 AOUT i7j3. — Adjudans-jnajpr* de* volon- 
lafree natitmaulEi Chapelle-la-Reine. ror. 8 
. AOUT 1793. 



- DU l4 AU i5 AOUT 1793. 

a. Ceux qui, dans lies viugt^quatre heures, 
n'auraiait point satisfait à la réquisition, se- 
ront traités comme ennemis publics , arr^ 
sur-le-rliamp, et fous les grains dont iU se 
Il ouverout posst aaturn seront oo&iiâQués su 
pro6l de la Rqiublinue. 

3. Les membres (les auttmlês ooiisti|iiéei 
sont pergonHellemcut . responsaViîes , et sur 
leurs tôtes, de rinexccution des aicsum qui 
kur sont priescrites par las commiasaires de 
la Convention nationale pour l'exécutioo di 
présent décrel. 

4. Le présent décret sera porté par des 
Gourriars extraordinaires dans les dmie- 
mens qui seront iodiqué» par le oonuté de 
salut public 

ï5 = i5 AOUT 1793 — Déerél qui excepte k« 

dépôts d'actes p jl l'rs !<> l'apposilion desscelfii 
che» les personnes suspecte». (L. x5, 45J:B. 

3i. i4i.)* 

I* Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétitîon du citoyen Bouchon , notaire à 
Toul, décrète que, lorsque la silreté générale 
neiKs^tera l'appositîon des aœttés chez les 

Eersonnes suspectes, les dép6ts d'actes pu- 
lics n'y seront point rompris, et que Icj 
scellés qui, à raison dv.n mêmes mesures, au- 
raient été apposés sur lesdits dépôts, serott 
incessamment levés; à charge toutefois par 
les officiers publics depreqdre, dans l'uii et 
l'autre cas, les précautions nécessaires pour 
assurer la conservation des minutesy et ïnaia- 
tenir les mesures de sârelè. 



j5 = 16 AOUT 1793. ^ Décret contenant des 
mesores pour aMUcec l'apprôvisionnemeiit ea 
|r«ns de la'nllè de Paik (L. i«, 45»} B. 

5j, 145.) 

Art. T" Tous propriétaires et fermiers, 
possesseurs ou déterirenrs de grains dans les 
nepartemens , qui seront requis par ies repré- 
sentans du peuple nommés par la Convention 
nationale, seront tenus, à l'instant de la ré- 
quisiUon qui leur sera laite par les représen- 
lai» du peuple ou par des personnes dclc- 
euees par eux, de déposer dans le lieu qui 
leur sera indiqué nqualre quijiiau.v de grains 
par charrue appartenant aux propriétaires et 
fermiers; et par les détenteurs uou proprié- 
taires et fermiers , la ciuantité qui sera requise. 
Les commissaires delà Convention sont char- 
ges expressément de faire iiayer le prix des- 
dti^ grauiB au du d^t et au moment de 



l5 = 16 AOUT 1793 —Décret reîatif au tranir 
port des Lois de cooitruciion et autres muoi- 
lions destinées au serriee de la ?i «i iMK ^L. iS, 

' 454 i fi. 33, i46.) 

Art !•>-. Les autorités eonslitaées protège' 
ront par tous les moyens qui sont en leur 
pouvoir les transports des marchandises et 
munitions destinées pour le service de la ma' 
riue , et particulièrement des bois -de con»' 
truction. 

2. Ils taxeront, lorsqu'ils en seront requis, 
U prix des voitures ou attelages de bdenfs, et 
feront marcher d'autorité les voituriers et 
bouyiei:s qui .voudraient <ie soustraire à ce 
service important, sous quelque prétexte que 
ce puisse être, à moins què leur refùsnesoit 
;ippnyé sur une cause qui intéresserait éç*- 
iemeul le salut public, dont Icsiita admioîs* 
trateurs auroul soia de s'assurer. 

3. En cas de réGidive par les Toitnriers et 
bouviers, pour des causes qu'ils ne pour- 
raient pas justifier, lestlits corps administra- 
ti& sont autorisés à prouoncer contre eux Is 
peine de détantiolk, qui iie pourm excéder 
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tSiâ l6 AOOT 17^3. — Décret retatrfavs dcn* 

rétê et mârchaniKscs «Je première ncrc^'.îlt^ 
qu'il est défeodu de faire sortir de France. 
(L. i5, 4SS;B.33, ia.> 

Kay* lois da € =s aa' Aovt 1791 $ da 3 
firTBMMB 1793, et do g nouiàj, an 7. 

Art. T*'. Le pain, le biscuit, toute espèce 
de viande , de poisson , de fniit , de cidre , de 
vin, d'eau-do-vie, de vinaigre, diiuiie, de 
5cl, de miel, de incre, de savon« d« toodei 
de cbnrbon dp trrrc, l'aricr non otivrr ou 
umplemcnt iondu, le papier, les dt-a|>s, 
kmks et bonneterie, autres que de soie, ne 
poinront , ù compter de la pnblicalioii do 
présent décret, sortir, tant par terre que par 
mer, de rétendue delà République. 

La GonveAtioa mt&oiiaU déclare que , dans 
la défense faite fmt aon 'détmt du 19 mai 
d'exporter du cuivre, des fers, du plond) et 
deretain , elle a seulement entendu coinpren* 
dre lei caiTras dont let droite d'entrée n*ex- 
à'Jent pas di.v-îniit livres par quintal, les fers 
en barre, en verges, feuillards, carillons ron- 
dins ou aplatis, et les plombs et étains dont 
lù main-d'œuvre neformepaslamajeure partie 
de la valeur. 

2. Les villes de Dunkerque et de Baïonne, 
ainsi que les autres parliez de la Frauce qui 
ooflunuoiquent librement avec Vétran^cr, ne 
ponrrmit tirer de l'inlerieur de la Republi- 
(^ue les objets dont la sortie est défendue par 
le présent décret, que just^^u'à la concurrence 
des quantités néc^sMires a la consommation 
des nabitans. Ces quantités seront fixées par 
les directoires des départemeos et soumises 
lU droits de tarifii : le transit en firanduM 
dont jouissent les savons expédiés pour l*é* 
trant;er, et pour toutes les parties de la Ré- 
publique exceptées du régunçdes douanes, 
est SDspeiidn« 

3. Les gardes nationaui^ la gendarmerie, 
les troupes de liiMt" ex toi» les fonctionnaires 
publics, peuvent ujrèter, saisir les denrées 
€i marchandises entrant dans le territoire de 
la République, ou en sortant, en contraven- 
tion sur b s lois relatires aux douanes, à la 
Airgt de transporter les objets saisis direc- 
tement et sur-le-champ au plus prochain bo- 
wau desdites douanes, said' à lairc !e rap- 
port de la saisie , cou|orméiuent à l'arlicle ao 



<— i5 À/m 1793. 9I 

dn tifre X do décret do 5mm ftoAt 1791 ; 
la confiscation des marchandises et autres ef« 
fels ainsi saisis sera poursuivie à la n quéle 
des régisseurs des douanes, avec amende» 

r* , dans tous les cas de prohibition , néaso 
is celui de l'entrepôt des matières propres 
à la fabrication du papier et de leur circula- 
tion, sera de cinq cents livres, conforuié- 
ment à Tarlicle i*' du titre Y dudit décret. 

't. La dis|)osilîon de l'article a3 dn tiur X 
du décret ci-dessus cité, relatif aux objets de 
prohibition ii l'entrée, sera exécuté pour ceoi; 
dont la sortie est défendue. En conséquence, 
dans le cas où, à raison d'un vice de forme, 
il y aurait lieu d'annuler un proces-verbal 
portant saisie d'objets prohibés a la sortie, il 
cs^enjoint au commissaire national d'en re- 
quérir sur-le-champ la confiscation, laquelle 
sera prononcée à la mène audience, sans 
amende (i). ' 

5. Tous jugemens rendus sur les saisies 
faites pour fraude ou contravention, quelle 
que soit la valeur des objets saisis, seront 
soumis à l'appel. Quant à ceux portant con* 
fiscation de niarcbundiscs ou denrées probi- 
bées à irentrce ou à la sortie , l'appel devra 
être interjclé dans le mois de la signification 
desdils jugemens, mis en état d'^rejngé 
dans le mois suivant. Le délai pour appeler 
ou celui pour faire prononcer sur l'appel 
étant expiré , la condamnation sera réputée 
définitive : Tamende et le prixfdes effets con- 
fisqués seront répartis entre les préposés de 
la régie et autres saisissaus, h la déduction 
d'no sixième réservé i la nation pour subve- 
nir aux frais de piooéduie (a). 

i5 Anvr 1793. — Décret rtUtif aux dettss des 
Gummunet. <B. 33, i44-) ' 
f'of. loi da à4 aoot 1793. 

^ La Convention nationale décrète en prio» 
cipe que toutes les dettes légalement cou* 
tractées par les diffioreiites communes de la 
République, jus((u'an 10 aortt r 793 / seront 
inscrites sur le grand-livre, ou remboursées 
comme les antres parties de la dette publique. 



l5 AOUT 1^93. — Décret qui fixp l'indemnîli des 
citoyens Lahoccl et Gaatbicr. (B. 



(i) Si la nullit*' fj'ijn p-nr-r^-verlji! de saisie 
proooocee en mali«re tic .douanes j^>our vice de» 
fcme Mtorise les tribnnaax % annuler la saisie , 
'1 y a (tu infiîns lîcii de pro i m cr la coiifiii a- 
(■on des objets i^ïsi$ sans amende (8 rrimaire 
aa II ; Cam. s. 3, 3, a49 ; «fan, t*' germînal 
•n 9 ; Cass. S. I , a , 199). 
^ I'^ régie des douanes peut seule, e( sans l'ad- 
J'>iictiun dn minittère piililie^ interjeter •fçttl 
d ua jugement corrcclio Dnel d ii , tu d clni jnt 
*"U «Us procçs-vcrbaux de saijte , ne prononce 



pas du moins la con(]<;c:3l'nn des marchandtlCS* 
Les receveurs priacipaox des douanes ont quar 
IHi pont appeler an nom de l*admiiiisliaiioB (sS 
juillet 1806; Cûss. S. 6, 3, 577). 

(1) L'administration <le$ donancf f«f reeerabfe 
à interjeter appel des jugemens rendus en ma<* 
lière de douanes, inr les seules poursuites da 
niint'lère public, et auxquels il parait lui-mênie 
avoir acquiescé {$ oclolwe ifli-t; Cass. S. ia , i, 
jij i m», S9. mavt t8a8; Ou, 8. a), it ta?). 
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^4 CONVENTION KAtIOIIALB. i 

j5 = i5 AOUT 1793. — Décret relatif,)) la re- 
tenue pour ia rnaste de liage et diautture de 
U troupe (B. 33, xja.) 



i5 Antrr 1 793. — Décret nblif a» taaitâ dci 

décrets. (B. 23, 145.) 



tS Aoor 1793. — IMcret «rni envoie dans te dtf- 

f .iiT(>;iicnl de- la Seine- Ijifu-rieure le^ dtfpttt^f 
Lcgcndre et Louche t (U. 33, i^ft.) 



iStstS AOTTT 1793. — ^ Décret qui suspend le 
procès entre la t umi.u me de Bas et le cîlovea 
Da«l. (B, 33, i4i,) / . 



iS AOUT 1793.— Déciet^elaUf au ciloven Bou- 
itwiin. <$. S3, t4i.) 



l5 Août 179Î. — Décret relatif aux pétStioiU 
de eDlthwleut du déperteneat de Seîne-Iii-i 
JWemie el dttâeiur ftomainrille. (B. 33, i4i.) 



l5 s i5 AOUT 1793. — Décret qui autorise à 
iMiler »*ec le citoyen Mcrklein pour le prix 
de l'inveiilion d'une aiguillette en fer destinée 
^ Mrwtir des coups de Mbce les bus de« ca- 
«■ficf«.(B. 33, 142.) 

* * 



t =; 16 AOL'T 1793. — Décret qui Cl^oial M 

11*= batAillon de Seine-et-OJse de rerier h ton 
porte. (B. 33, 147.). 



; < ; 1 793. Décret qui nonme les repré- 
«entans David, Aomme , Ploffmann et Dîzr's 
poar fsventotier les dépôts et caisses des aca- 
démies de PUm. (B. 33 , 147.) 



XS^OOT 1793. — Décret relafîf à la nomioAtion 
danouveau ministre deriulerieur.(B. 33, 147.) 



I S AOUT 17^3 -- Décret d'pcdre du jW eor 
U démissûm du dépalé Moma. (B. 33 , ]4j.) 



l5 AOUT 1793. — Foomisscurs militaires, rof. 

li AOUT 1792.— ForiMtîoii d'un grand-livre 
..de k dette piihli««e, eje. rof, U aoot 1793. 



16=16 AOUT 1793.— Dc'crel qui ordonne la 
saisie elle séquestre des l»iens ci des propriétés 
que les -sujets cl vassaux du t ui d'Esuagne ont 
en France. (L. i5 , 460;. B. 33 , l5a.) 

^of. luiAa 26 AOVT, 1793. - 

Art. I". Les l)icns el Ifs propriétés qtic le» 
sujets et vassaux du roi d l spri-no ont on 
ïwnce, sous quelque dcuowuualion qu'ils 
]HiiiseDt.étre, soit en immeubles, soit en 
ineul)les, en marchandises, rentes viagères 
ou perpétuelles , seront saisis et sémiesttSs au 
im de h République. 

a. I*e pffodint en sera appliqué à llndem- 



OU iS ko 16 AOUT 1793. 

nitc t t aux secours dus aux citoyens franqaU 
qui ont été exptilsés on rlépotiillés de leurs 
AÎens en Esnagiic, Le rcsidu du produit de 
ces biens, s'il y en a, sera employé à 'dédon- 
mager les Français (jui auront souffert qud». 
que perte qu préjudice de la paît des annéii 
espagnoles. 

3. Il sera sursis, jusqu'à ce qu'il en lù't été 
autrement ordonné, à toutes poursuites qui 
pourraient être exercées contre les Français 
expulsés d'Espagne par leurs créanciers, en 
Tertu de titres antéri(;urs à leur expulsion. 

4. Les moyens dVxécntiou du décret d- 
dessuâ seront présentés sous trois jpurs par le 
comité des finances. 



16—16 AOUT 1793. — Décret relatif iTex^co- 
tion des jugemeos criminels dans les pays oc- 
cupés par les ennemis ou p«r les rebelles. (L 
x5, Ifi; B. 33, t4«.) 

La ConventioD mitHmsie, après avoir ea- 

teodu le rapport de son comité de Icf^islation, 
iulerprétant l'article 28 du titre I*' de la pre- 
mière partie du Code pénal, décrète que, 
dans les ftyê occupés par les ennemis de la 
R< pii!)iiqueou par les rebelles, et où il serait 
iuqioisible d'exécuter les jugemens crimiirels 
anr la place publique de la ville où le jury 
d'accusation aura été oonvoqaé, ces j ugemetis 
recevront leur exécution partout où le tribo* 
nal criminel se trouvera tenir ses séances. 



16 = 10 AOUT 1 793. — Dérret relatif ik la hftù 

Au penpie fraiii-ais en lunsse contre les enne- 
mis delà France. (L. i5, 473 î B. 33,- 

Art. I*^ Le peuple français déclare, par 
i'organe de ses rcprcsentans , qu'il va se lever 
tout entier, pour lu déiuuse de sa liberté, de 
sa constitution, et pour déUviw èaAnsoa 
territoire de ennenn's. 

a. Le comité du salut public jjrésentera de- 
nain le mode d'organisation de ce grand mou* 
vementJMtîonal. 

3. Tl sera nommé jKtrla Convention Dati<>' 
naledii-huit représenÈnas du peuple répartis 
dans les divers départémens; ils sont chargés 
de diriger les opérationsxles envoytbdes as' 
seml)lées primants , relatives au.x mesures de 
salul public, et aux réquisitions d'hommes, 
d'armes , de subsistances, de fourrages et de 
dievaux. 

4- Ils sont autorisée à délivrer des commis- 
sions aux envoyés des assemblées primain-s, 
sans lesquelles ceux-ci ne poorront exercff 
les réquisiîions déjà indiquées. 

5. Lesreprévenfatis du pejjplp se concerte- 
ront avec le couiué de salut public et le con- 
<eil exécutif pour le rassemblcmeiit «C la ^' 
rection des inrces et des moyens qui aiiRH^ 
été mis à exérutiou. 

6. Leà jL-ejpréâeutaus du peuple soui éi»^' 
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COîïVENTîON NATION/ 

également renouveler en tout ou en 
jiârtic les membres des antorilés constituées 
et les divers fonetioDuaires publics, et de les 
remplacer provisoirement par des ât<^eil$ 
d'un patriotisme rrronnir, 

7. Ils ne (lourroiil, dans aucun cas et sous 
aucun prétexte, ditiisir ni consenrer aucun 
diS afîministtateurs qui auraient roopri r ou 
aditéré à des arrêtés liberlicidcs, t( ndant atL 
fédéralisme, et subversifs de l'unité et delln- 
divisibilité delà République, ou oui auraient 
donné des marques particulières d'incivisme, 
quand même ces administrateurs ou fonction* 
aaires publics auraient donné leur rétrao> 



i6=r iG AOUT 1793. — Décret qui casse un ir- 
vêtë pris par les administrateurs du départe» 
ment des Haules-Pyre'ni-es , et porte la peine 
de dix an* de fers ton ire les adminislratewi» 
qui fniijleiidraîent l'exëcution des arrêté de* 
repr^se«iinf da ptvph, ( L. i5, ^zi B» 
' 157.) 

Art. i''. L'arrêté dli 18 juillet, pris par 
les adminblrateurs du département des 
Brates-Fjrrénies, est eaaié et aitnnlé cflftme 
attentatoire à Taiitorilé des tepréseMans do * 

peuple. 

2. Il sçra informé,, à la diligence de i'accu- 
- ntenr pablic près le tribunal criminel du dé^ 

partement des Haules-Pyrénérs , contre les 
auteurs et iustiga leurs de Tatlroufiement qui 
s'est porté le i8 juillet audircctou'c du dé- 
lartenient, pour réclamer suspension de 
exécution dudit arrêté des representailS dit 
peuple Isabeau et Garrcau. 

3. Les aUmiuisU'ateurs du département des 
llautes-Pyréuées qui avaient été envoyés à la 
liane de la (îonvention par léS repré f iit;m> 
du peuple, seront mis de suite eu liberté et 
Tctoomeront à leur'ffoste. 

4. Les administrateurs qui sutpenindteat 
i fvéïulioii (îrs nri'rlT'^ (Ifi représfntans du 
peuple seioat piim^ l* dix années de fers. 



16 = 16 AOUT 1793. — Décret relatif aux vais- 
seaux neplres, et ^ ceux des %illes ansralîqnes 
•et des puissances allemandes ayant voix dcli- 
beralive ^ la liiete de Kalisbonne, qui ont été 
pris par des biliaees firaa^aîs. iBt4Hi 

La Convention nationale, après avoir on- 
tpndn le rapport do son cfvmité de rnarii)e, 
couâidéraut que les décrets non abrogés sur 
les prises, ainsr que ceux rmdusles 9 mai et 
9 juiu derniers, mettent les triljiinaux en état 
de prononcer sur l'objet des vaisseaux» tant 
neutres qu'appartenant aux villes anscatiques, 
<pù ont pu être pris par les corsaires et autres 
Wtiraens français, pa.'^se à l'ordre thr jour, 
motivé sur ces décrets, et renvoie les arma- 
Um et jifopriétaireâ Uesdits navires et de 
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leurs eari;aisons à se pourvoir devant les tri» 
bnnaux, auxquels il est enjoint de prononcer 
suivant leurs dispositions; et, à 1 é|i;«td des 
vaisseaux appartenant aux jiuissoiiees alle« 
mandes qui ont voix délibéralive à la dicte 
de Ratisbonne , la Convenlioa déclare qu'elle 
a entendu quelesdits bàtimens étaient et de- • 
mfurrrniént compris .sous la dênonuDaiion 
de vaisseaux ennemis; décrète, eu cuosé- 
qucnce , que lesdits bâtimens sont déclarés de 
bonne prise, i oMipler dn jour de k dédi- 
ration de siienre._ 

16 s 91 AOUT 1793. — Bëerel relatif •« Irsi- 
tement des officiers des nouveaux IribonauX 
militaires* à IWfiuiisalioji d'un pareil tribunal 
dapt lUIe de €w«e » et à U anppresMO» des 
•ODit narliala». (L. 1$ , â68 ; B. 93, iSS^ 

Art. Les représenians du peuple sont 
autorisés à or{|^aniser dans l'îte de Cor^f un 
tribonal militaire dans les lormcs prescrite» 
par le décret du la mai dernier, c^d'en nom* 

mer provisoirement les membres, à la cbarca 
d'en informer San» dél^i le ministre de ui 

guerre. 

a. Le traitement des officiers des tribimaini 

attiicliés aux armées de la Républicpie leur 
sera jïayé à dater du i*" septembre prochain, 
Néanmoins, ni les accusateurs militaires, uî 
les officiers de pï»Uce de sûreté, nommés ou à 
nommer, n'anront droit à leur traitement 
que du jour où ils seront eutrés dam Texer^ 
cice de leurs fonctions, ce qui sera constaté 
ar lé commandant militaire de leurs arron- . 
i.<^emens respectifs , et visé par le commis- 
saire des guerres. 

3. Les tribunaux ctîmi'nds ordinaires et le» 
jngcs-de-paix civils connaîtront des délit» 
commis par les militaires formant les dépôts, 
en se conformant en tout ^.u décret sur l'éta- 
blissement des tribunaux militaires, et an 
Gode pénal en date du 12 mai dernier. 

4. Les cours maiiiales qui sont encore en 
activité seront supprimées du jour qu'on y 
aura substitué les tribunaux mitttaires.' 

5. Le décret du i5 septembre = octobre? 
ï7Ç)0«ur la discipline militaire, avec les ex- 
ceptions portées dans lu décret du 12 mai 
1792, sera provisoirement exécuté dans'le»«w 
rnées delà Kéj)ubliqiie. I.n (Ionvention naîio- 
nalecharge sou comité de lagnerrede lui pré- 
senter incessamment un projet do décret sur 
la discipline, plus conforme à la nouvelle orga- 
nisation militaire et aux . principes répuba« 
cains. 

6. Le ministre delà cuerre ënverra sftnsdé- 
ki aux tribunaux militaires les décrets cou» 
cemantlenrs font lions. 



16 AOUT 1793. — Difcret porlant que les ci* 
loyens et officiers municipaux de DôlC ^ttl 
bien méihé de la patrie. (B. ii^ i56«) 
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l(:±= l6 AfttfT t 7C|3, — T) ' T*l qai renroîe ^ sf» 
fonction» à Tonloute Je citojfen Artaud , et 
oui permet «a citoyen DatdignM de se celifer 
daiu Ml tajH». (B. 33 , 1S7.) 



16 Aotrr 1793. — Décret relatif à la vente des 
'meubtrs et effeii du cliàleaa dcVerly. <L. iS, 
4SSiB.53, 1S8.) 

1$ AOUT 1793. — De'crel concernant une nou- 
velle rëvinoB «I rédectien de» pro€è»<^rb«ax 
des séances dct 3i imei et z jaik deraicn. (B. 

a»-) ____ 



iC aoOt 1793. — Décret qui incorpore teidi*- 
gons de la Manclic dan» les n^-inirn? He ca- 
valerie et de trOBpes hgcrcs. vL. 10, ^'j5 ; B. 
•33, t4S.) 



t6 AOUT 1793. — Décret porleai qae les seules 
exemption» da recru Icment sont celles portée» 
ftt 11 Jm.- (L. |5 , «63; B. 33 , i5j.> 



16 AOUT 1793. — D.'cret qui alloue cinquante 
mille livres ta ilépen«e des canonoicrs de 



ïB — 16 AOUT î"93. — Décret qui accorde 
quatre pièces de canon aux caoQnniers de 
Tottlooce. (B. 33 , 1S6.) 



16 AOUT i;'93. — Dé* rrt (1 ne inant le sîciir 
Dupin , député du départemenl de l'AUne. 
IB. 33 , i54.) 



16 = 16 AOUT T-qi — Décret qui ordonne le 
dépôt au Muséum de la coupe d'argent et 
d*iMi mofceeo de jaspe employ^Si dans le fête 
du lô e»at.<B.33, 1S6.) 



16 AOUT 1793. ~ Décret qui ordunue mention 
honoraUe d'on couplet chaulé dan« le canlon 

brU^nl des ti- 
tres féodaux. CB. 3i, i52.) ' 



16 16 Amrr 1793. Décret qvi ordoiine le 

rfsliliilion des dievaux cl voilures prî» eU CÎ- 
lujcp Daull Danip c T! (B. 33 , i54^) 



x6 AOUT 1793. Deciret qui établit de» com- 
misseim de poKc^ ^ Anyerre, Autant Grasse, 
Clermond-Ferrand , Boiirge» / Reim» et Lille. 
(B. 33, i5o.) 



l€ AOOT 3793. Décret qui aeoocde des se* 
' cours et une pension à ie dame véeve -Massoo. 

iB. 33, i5i.) * 



t6 Aot'T 1793. — Décret qui accorde une în- 
deroçitë aux jurés U'accusatiun, de jugement, 
et aux jozé» adjoints. (L. i5, B. 33, 
iSi.) 



> DO 16 AU 17 Août 1793. 

16 AOUT T7q3. — Df'cret qui ordonne le li- 
cenciement «les |;«mdarmes.de la 3* dimioa 
renvoyés par Gtsiine. (L. .l5 , 4^7 t B. 33, 
»5o.) 

1$ Aoirr 1 793. — Bécret qui anforise le cîtoyen 

Boberl , notaire i Vimrq , à compulser Ifl 
r^istres du bureau d'enregistrement d'Atli' 
goy. (B. 33, i58.) 



16 AOUT T793. — Denrées de premli' rp nûct'T 
tUé. f^o/. i5 AouT_ 1793. — Formaiioa ti o« 
Urand-Uvre de la dette pabliqoe, etc. fo/. ti 

AOUT J793. Inv.i-'iiu lie reiini'itii. Fof. I4 

AOUT 1793. — Service de la mvme. /^i>J> 
AOUT 1793. 

17 = ^7 AOUT 1793. — De'rret relatif H'! pai - 
ment des frais de fabrication dus aux <1>- 
reclcim de» moniuièf. (L. iS, 470; B. 33» 
161.) 

Art. Les directeurs des monnaies sont 
autorisés à faire entrer dans leur» compter 1^ 
frais de fabrication, comme .soldés euJOMi* 
mire jûsqa'au 99 avril 1793. 

3. Depuis cette époque, et pour lé couraBl 
de cette année, !es frais tic fabrication sctDflt 
alloués en assignats, mais avec le bénéfice ou 
idiiSHralii^. de moitié en stis, ecaforméiiieot 
a rartide' i'dn décret du 8 avril dernier. 

3. Les mômes Ji.spo.sItiollS s'appUqaennt 
au paiement des graveurs. 



17 = 17 AOUT i79i- — Décret qui ordonne un 
recensement général des grains provenant de 
la dernière récolte , et prononce «les [leme* 
contre les fausses déclarations. (L. iâ, 4/'! 
B. 33, 165.) 

Art. X". Il sera fait, dans chaque com- 
mune de la RépabUqne, un recensement gé- 
néral des grains provenant de la dernière ro* 

coite. 

2. Tout citoyen aui sera convaincu d'avoir 
fott une fausse déclaration sera puni de dix 
années de fers, et ses i^rains seront coofis' 
qués, savoir: un quart au proTit cîu dénoncia- 
teur, et le surplus au prolil de la Rép"* 
blique. 

3. les rétjuisitiona, soit générales, soU 

fmrtielles , des roprésenlans du peuple pr«* 
es armées, auront néanmoins lieu, et 1^ 

Seines portées enrarlicle % »etoni appb<^ 
les à ceux qui refuseraient d'y obteinpéftf • 



1^ = 17 AOUT T793 — Df'cret qui ordonne » 
défuriualion des poinçons qui sont au dépôl«* 
la commîstiOB générale de& monnaies, pour en 
marquer les pojds et balapeet. (L- >$t 

B. 3i, i6i.) 

Art. Les poinçons qui sont ^^^^^ 
de la commission générale des mQuMicspïl* 
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marquef les poids el balances ajustés et éta- 
lonnés sur le poids original qui est entre ses 
mains, seront ince^sauiiueut difformes. 

a. Les poids et baJances, de quelque na- 
ture qu'ils soient et à quelque usage qu'ils 
soient destinés, seront dorénavant marqués 
d'un poinçon portant les lettres R. F., liées 
ensemble; et ce poinçon sera mis au dépôt de 
la commission générale des monnaies. 

3. La commission générale des monnaies 
veillera à l'exécution du présent décret, et 
en rendra compte au conseil exécutif. 
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17 = 17 AOUT 1793. — Décret d'ordre du jour 
(ur la démission do déuat^ Mollet. (B. 33 . 
166.) 

17 = 17 AOUT 1793. — Décret qui met six ceni 
mille livre» ^ la disposition dn département da 
Nordf ^our être distribaéei aoz cullivaleurs 
et aux citoyens pauvres qui se sont retirés dam 
rintërieur. (Ç. 33 , i64 ) , 



17 = 17 AoiTT 1793. —Décret qui accorde cinq 
centa livres an citoyen Rety. (B. 33 , 166.) 



17 = 17 AOUT 1793. — Décret qnî ordonne la 
vente des carrés difformés , des poinçons el 
matrices qui uni servi à la fabrication des 
monnaies. (L. iS,474'i R 33, i6a.) 

Art. I*'. Les carias qui ont été difformés 
en exécution des décrets des 5 février et 16 
avril 1701, et ceux qui léseront par la suite, 
seront vendus publiquement au profit de la 
République. 

a. Il eu sera de même pour les poinçons et 
matrices d'après lesquels ils ont ou auront été 
fabriqués. 

3. Il sera procédé à la vente desdits poin- 
" ^gg^a , matrices et carrés, sur la réquisition du 

commissaire national de la Monnaie, en pré- 
sence d'un membre du directoire du dépar- 
^ tement ou du district. . • 

4. Le produit de cette vente sera versé dans 
la caisse du directeur de la Monnaie, qui s'en 
chargera en recette dans ses comptes. 

5. Le commissaire national dressera du 
tout procès-verbal, dont une expédition sera 
remise au directeur , une adressée à la lYé- 
sorerie nationale, et une renvoyée à la com- 
mission générale des monnaies. • ; 



17 AOUT 1793. — Décret portant qu'auc4n cî- 
tojen ne' peut occuper deux places daus le 
même moment. (B. i5, 159.) 

Les administrateurs du directoire ou dé- 
partement de la Haute-Marne demandent si 
Je procureur-syndic d'un district peut être en 
même temps directeur d'un hôpital militaire. 
Celui de Bourbonne cumule ces fonctions: 
peut-il les continuer eu abandonnant les sa- 
laires attachés à la place de procureur-syndic ? 

Sur la motion d'un membre, la Convention 
passe à l'ordre du jour, motivé sur la loi qui 
ne permet pas qu'un citoyen occupe deux pla- 
ces dans le même moment. 



17 AOUT 1793. — Décret portant qu'aucune 
lettre officielle des ministres uu des adminis- 
trations, relative aux finances, ne sera lue à 
la Convention qu'après un examen. (L. l5, 
475; B. 33, 1C8.) 



17 = 17 AOUT 1793, — Décret relatif ^ la 
manufacture d'armes de Maubeuge. (B. 33 , 
166.). 

17 = 17 AOUT 1793. — Décret qui met en li- 
berté les administrateurs des eaux de Paris. 
(B. 33 , 167.) 

17 AOUT 1793. — Décret qui fixe les appointe- 
mens du citoyen Aubusson. (B. 33 , 159.) 



17 AOUT 1793. — Décret qui autorise les per- 
cepteurs!^ rendre aux contril)uables jusqu'à 
concurrence de cent livres sur des assignats à 
face royale. (L. i5, 473; B. 33 , i64 ) 



17 AOUT 1793. — Décret portant aagmenlatioff 
du traitement des huissiers de la Convention. 

(B. 33, i65.) 

17 = 17 AOUT 1793. — Décret qnî autorise la 
Trésorerie nationale à envoyer à Bordeaux 
tout ce qui est nécessaire au service de U 
guerre et de la marine. (B. 33, i65.) 



17 = 17 AOUT 1793. — Décret qui ordonne 
l'apposition des scellés sur les sociétés de 
Kîmes et de Tonnerre. (B. 33, 160.) 



17=17 AOUT 1793. — Décret qui confirme la 
nomination du citoyen Toncq , général divi- 
sionnaire. (B. 33, i65.) 



J7 = 17 AOUT 1793. — Décret qui alloue cent 
vingt-sept mille huit cent onze livres six sous 
huit deniers , pour loyer des casernes de la 
garde soldée de Paris; quarante-cinq mille 
neuf cent six livres cinq sons six deniers à 
compte des réparations el indemnités récla- 
mées par les propriétaires. (B. 33, i6a.) 

17 = a6 AOUT 1793. — Décret qnî accorde 
deux cenU livres à la dame LeCebvre. (B. 33, 
160.) 

17 AOUT 1793. — Décrets qui, enveient les dé- 
putés Bassal , Bernard, AJquier, Merlin (de 
Thionville) , Reubell et Reverchon dans divers 
départcinens. ^B. 33, 167 et 1684 



6. 
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J7 àfivt 1793. — Décret qui ordoaaa U 
renie f}u mobilier <^u prieuré de Sjintv'OcttlIii 

" â'iUdOlërnn 3i , 



tj AOUT I — i>ecret qui coarinie un arrêté 
pri* pu r«4)ipiniilf»li»« du départclttM ëa 

17 AOUT i7§J. — D^ret.d'ordr« da jour «oc 
I* ddltMe d*esp«fi«r 4m «îm, «aax-de- 



17 s= 17 AOUT 1793. — Décret pour hSfer !a 
4* tff^'wa àt MaMBee centre Ici 

17 Ar>iTT ,7^3. — Décrft qui accord« de Tem. 

I| AOUT 1793. Formation d i ^r«nd.||irt. 
rojr. a4 AOUT 179J. — <^nd«rme«. ^o*, 16 
AovT 1793 -Leréf ea o^,. ,4^^^ 
.179*. — Swpceu. r«y, la aovt «7$^.. 

=7,.'^ ^'^■^ 1793. — Déciret M 
mUim mmm cent mille livrei pour b ftiM. 
CatK» dcè auigoab. (B. 33 , 169.) 

«tm.tre, de !. guerre «( de la marine ^ f«. 
piojer plu*,eur, officie,, d'artiliene d« eo- 
lon.e, .uspenda, j^, j., represenUw da 
peup e pré. d. 1 de. côli de Bc^t (ï 



ijroq. (B. 334 ,70., ^™ 



ilax iS AOUT 



> q«f aborde troit 

^ 4k dlayoi MalUtt. (B. 



DU 17 AU AOUÏ 1793. 

tt) s= itt AOUT — P'^rrrt iini aaandi iMu 
cents lisrts I U v«iiv* Momud, «c adopii «0» 

iu. ta 11, 171,4 ^ 

18 = 18 AOUT 17JÎ. Htfcfel «ni admet au 
lâwlldaa le dMfMi Urdearfk. iB. 93 « 174.) 



18 AodT 1793. — Pécret oui nomme nae coa- 
ftitilon pAat estmiaer le» affaîre. rctalivei ï 
JaBelgl^. 0. 33, i7a.) 

i8=:ao AOUT 1 793. — Décret fai «eeorde 
cent laïUe livre, aux patriotes du di»trict d« 
Ghollel.(E 33, 17a.) 



18=18 Aorr I -93, —Discret qui autorise le 
tribunal extraurdinaure k s'adjuîadre de aof 
vaauiattfi. (B.33, 173.9 



18 c= 18 AOUT i7qJ| —Diferef qui ordonne I'j- 
piireaieBl de. coiopies arriérés de. ealcean* 
M«n dee ehaijéîe. (B. ii , 1 73.> 

r 

AOUT i-q3. — Décret qui mot en lï- 

ie.l«(j<m le cîlofen Lomenic de Brieoae. 
Bappond la laademain. (B. 33, 174 et 177 ) 



i«" 18 AOUT îjgS— Décret sur fa délirranee 
de paueportf aux commissaircdes AaaanUàS 
primaire». (B. 33 , 174.) 



18 AOUT 1793. Décret, qui âccordent troii 
ceatf livre, k la veuve Ganrien, cent cinquante 
livres oîloyen Léger et cent ciaquanle 
livre, à ia dame Chalet (B. 33, 174 et 17S.) 

il AavT 1793. — Lettre. of6cieUe. dei alaJ*' 
titi. fbf. 17 AQinr 1993. 



19 = ig AOUT 1793. — Décret qui autorise iei 
directoires de département à ûxer le «w^b- 
mum du pria do Lois de éhauffage, elmrboa, 

• toarbe et houille. (L. i5, 47^;- B. 33, 176.) 

F'oy. loi. du 4 MAI 1703 et du ;l8 Aoot 
1793. . 

^ Im OaMvmtion nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre, comidéraiiC qu« 1« bôii 

dr rhatifra;^c, rhaihon, tourbe et bouille, 
sont des objets d une absolue et indîspensa- 
mt péœssilé, et qu'il importe d'appurler un 
remède prompt et eflicace au monopole de 
€fls denrées, décrète que les directoires de 
département , chacun dans leurs territoires 
reapectifSf d'apr^ l'avis des districts et sur 
les observations des municipalités, sont af 
torisés à fi.ter le maximum du prix àu bois 
de chauffage, charbon, tourbe et houili*; 
dérobe eà conséquence à Tari. 3o du litre 1" 
du décret du jnillet q«i dé- 

fend aux orticiers muniripanx de taxer les 
feUbdi:>Uucc:s autres que le pain et la vmaàV' 
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rieur, pour iourair aux déj^eiiMt^da ealui 

trouvés. 

9. Lesdits enlant se pourront être laiuét 

au pouvoir des personnes qui les ont vxm à 
l<"nr rhargtMuscprà présent, qu'autan I qiiVlle* 
renipliiout les rouditious et auront les quali* 
tés prm rites par le décret di| i*' juillet dei^ 
nier, articles 9» 10, 11» 131 eti3l||-a du . 
titre I". 



19 acB aa aoot 1793. — Décret qui fixe le taux 
des indc-ntnités à accorde/aax famillM on in* 

<livi<lu.<> i«int demeurés charges d'rnfaai 
a]>aadunne». (L. i5, 477i 0- ^^i ) 

Art. I». les fubilles on les individus qni 
«ont demeurés chargés d^eofans altmiiioniif s 
ont droit à des indemailés de la pai t de la 
: natioir; ét néinimiiaa, p«iir ce qui roucerne 
le» enfons qui' auraient été à la chaire des 
€!-devant seif^neurs hauls-iiisti( iers, si le ré- 
gime féodal a avait pas<'le aboli, l'indemnité 
(tà «lie n*a déjà été^ pa)é«) «'aiira lieu en fa- 
veur de ceux qui en sf)nl demeurés cliargét« 
gu'à compter du 10 décembre 1790. 

Le taux commun de la journée de tra- 
vail déni chaque dépirtvmeni' senrire de 
bise à ees indenmifés, qui ne pourront oéan- 
moin:* exréder qufitre-vir>ti[fs livres par an- 
née pour cbaquc eataut au-dessous de 1 h'^e 
âûâix eds/ et aeront dwiinures d un tiers 

Jour les années suivantes, jusqu à 1 fi^i de 
ouze accomplis, époque à laquelle ces* 
sera toute indemnité. 

3. n aert ouvert dàns «Haqrn» fliuiiiHptlM^ 
pendant un mois i compter du jour de la 
piîhli< ittinn dn présent décret, un registre où 
tront se taire inscrire tous ceua qui préten- 
dront euxdites îadonhités. 

4. Ils justifieront de leur droit par des cer- 
tinrats délivrés par les conseils généraux des 
commîmes. Ces cerliticals énonceront là^e 
de chaque enfant, le temps pendant lequel il 
hété à tl charge du réclamant, la manière 
doTit il B été soigné, et son état habituel de 
sanlé ou d luUrmilé. 

5. A Texpii ation du délai fisé pour la clô- 
ture d« registre , les muoicipaUléa dresseront 
des états ou tableaux des personnes (\m au- 
ront prouvé avoir droit auxdites iadeoimiés. 
Ces états <ra tableani aeront enfO]^és, avee 
ks pièces justificatives, dans le délai de trois 
jours, aux directoires de district, lesquels les 
feront parvenir, avec leur avis, au directoire 
de département. 

6. Les déparlemens fixeront les indemnités 
d'après les règles ci-déssus établies, arrête- 
ront lesdits étaU, et les adresseront imnnli- 
iteol an nilnisire de rintérieur. 

7. Le ministre, après avoir vériflé et signé 
Cesélals, les fera parvenir sans retard, par 
Û voie des corp aduunisiraliËs, aux muni- 
cipilités, avec les «cannes qni'sont dues à 
chaque réclamant. 

8. C>^ son^nips seront prises sur les fonds 
mis à la disposition du ministre de rinié» 



AotfT Déerftfctirfîf aefelceiiis 

I l< vPs qui , drpiii* la révolution , ont ram- 
^urle le* peuirn pr>x de peîninre , aruliiliut 
•I arebilccturc. OI...1S, 479t B. S), iSS.) 

Art Les jeunes élèves qui, depuis la 
révointion, ont remporté les premiers prfit 

de peinture, srtilptnre et arclnît r f ure , se- 
ront payés de l'arriéré qui leur est dû sui- 
vant les audennes luis, à la charge, par ces 
artistes, de justifier qu'ils ont emplojé le 
temps écoule depiii'? qu'ils ont remporté Ic 
prix, à se perle< tiouner dans leur art, soit 
dans riniérieur de la République, soit dans 
les pays étrangers. 

2. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre de l'intérieur la somme 
de vingt- deux mille Hnq eelits Kvres, néeefl* 
salre |ibnr l'exécution de l'article ptécédent| 
rettp stmime sera imputée sur les deux mil- 
lions afiectés aux gens de lettres, savans et ar^ 
listes, par décret du 3 août 1790. 

3. Les sommes annuelles accordées aTi-«: ar- 
tistes dans les pajs étrangers, par décret du 
1" juillet dernier, leur seront pavées, avec 
rindemiiité de moitié, conformément an dé* 
cref du 8 a\ril 179?, pendant îe r( mp<; qn'ilt 
invtiriernnf avoir paÂc hors du territoire de 
ia Kcpublique. . 

19 = 21 AOUT 1793 — Dtcret qnî stipprîme la 
formalité d'une cunsultauon signée d'Avooéa, 
ponr sé puurreif f a eMfSthM «a en taqaèie 
civile. tL. i5, 481 1 B.B3, i49') 

La Convention nationale décrète que la 
formalité d'une ronsultaiion signée par des 
avouéj, nécessaire pour se pourvoir en cas- 
sation ou en requête dvile, est suppvî* 
mée (ï). 

19 AOUT 1793- — DeVrel rtrJalif à l'orfiaiiisation 
de Tadîniiritlration des charmia mililaires « 
vivres «I aad»ul4(nces. (C. iS , 877 } B. 53 , 

'^''^ Tkras I**. Sh la eompialiiliti. 

Avt X*'. Lee adminiitralaa» dai tèanob 



(O f^of. Code de procédure civile, ag. 495. 

Depuis reUe toi jus-qu'sii Code de ptolldaM, 
Ofie demande en requête ci«ile n'était , as nulle 
à dé dul de coaaellaiiwB (17 i/ittviwae aa i i Làu. 
S.a», 1. 475). . 



La partie qui s'eti faîl leilitQce l*amead« 

qu'elle avaii conH};née en mal ère de recpiAte 
civil • . fsl rensée , par cela aeul, avoir acquiescé 
à t arrêt qui ordunnail cette rcatitulioA {.li ibtr* 
vddor an ta$ €^ 9* 4, â, S7SI. 
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militaires, vivres ambulances, tiendront 
les comptes de radoiiaistratioa à parties dou- 
bles. 

9. Ils'inscriront, jour par jour, sur un re» 
■ gbtre, trtnh s li-s lettre;; qu'ils écriront. 

3. liii iuscriroat de même , et daos le jour 
de Tairrivée, let lettres qu'ils recevront Ils 
eoteroirt rôri^nal et la copie desditèa lettres 
d*on numéro rorre'* pondant. 

4. Il en sera de iiiùnie de tous les marchés 
et Irthés, de quelque nature qulls soient. 

5. L'administration des vivres, eu égard 
aux raîion; de pain et de fourrages, la Tré* 
sorerie uaùuii<iie, ainsi que tous Icslburnis- 
aeun et les employés comptables, auront un 
compte à pnrtii s dùiihles, ouvert sur lesli^ 
vres de radminiâtratiou des charrois. 

6. Aucun compte ne pourra contenir plus 
d^un trianestre. 

7. Les trimestres seront censés révolus les 
3x mars, 3o juin, 3o septembre et3t décem- 
bre de chaque aaaée. , ' 

8. Chaque jour, Fadministration des cbar^ 
rois enverra au comité de surveillance sur 
les subsb^nces, habillemeus et charrois mi- 
litaires , une expédition de cbaenn des arti- 
cles inscrits la veille sur son journal, ainsi 
que des marchés ou traités qu elle aura pas- 
sée». 

g. Les conducteurs tiendront un registre 

rt'lié et rnîivrrf pu Cvirlou, p )ur y inscrire les 
feuilles de prêt, un pour les états de mouve- 
ment, un pour les bons de tourrages, un 
pour les cbargemeus, et UD pour les ordres 
qu'ils recevront de leurs supérieurs. 

10. Tout charretier en«route sera porteur 
d'un eamet sur lequel lemombre, le num^ 
et la marque de ses chevaux auront été îus* 
crils, au moment de son départ, par le con- 
ducteur. Tous les garde-magasins de la route 
inscriront sur le même carnet la quantité et 
la(|ualité des fourrages ou'ils lui délivreront; 
ces inscriptions seront aitées et signées par 
ceux qui les auront faites, chacun endroit 
soi. 

rr. Il est défendu à tout conducteur de 
changer en bons t^énéraux de fonn-af^es les 
bons partiels qui auront été doimts aux gar- 
de-magasins. 

12. Tout garde-maiznsîn do Fadminlifra- 
tion des vivres sera tenu d'eiiyoyer, le 2 de 
diaquempis, au bureau général des vivres 
près l'armée, dans l'arrondissement duquel 
il se trouvera, les bons de fourrages qui lui 
auront été délivrés dans le mois précédent. 
Aucun bon général de fourrages ne pourra 
lui être alloué comme pièce comptame; il 
fera charj^'er f fuvoi au btireau de la poste. 

1 3. Les ad tuinisl râleurs de charrois seront 
tenus de reconnaître, par eux on par leurs 
ernpiovf s, au bureau général des vivres avant 

le lâ de chaque mois, leurs bous de founage 
K mois précédent. 
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14. Le paiement des sommes qui seront 
dues à l'administralioa des charrois pour 
son service lui sera ftut directement par la' 
Trésorerie nationale. 

15. Les administrateurs des charrois au- 
ront la faculté de prendre en j^iement des 
mandats de la Tnsorerie nationale sur les 
différens payeurs généraux des armées» 

16. Lesdits administrateurs lïoni fieront , 
d'après le tarif des messagenes natiouaies , 
les frais de transport des sommes qui leur 
seront payées par les payeurs généraux, des 
armées, ênacquit desdits mandats. 

17. Les payeurs généraux près les armées 
ne pourront avancer aucune, somme & l'ad^ 
minulration des charrois, si ce n*est dans hs 
cas d'iirî^ence , sur l'ordonnance des représen- 
tans du peuple près lesdttes armées , et par 
forme de prêt. ' 

18. Dans les cas 011 les payeurs généraux 

Srès les armées feraient à l'administration 
es charrois de pareilles avances , ils en don- 
neront Avis à la Trésorerie natioiiale, qui en 
donnen connaissance au. comité desurveil* 
lance sur les subsistances, habiUemeas et 
charrois militaires. 

19. Tout paiement fait à Tadministration 
des charrois par lesdits payeurs généraux, 
autrement qu'en vertu d'un mandat de la 
Trésorerie nationale , ue pourra être alloué 
dans leurs comptes. 

Tnrax IL D«s procès-verbaux de réce^ ion dei 
'chevaax, «otlnres et harntii. 

Art. I*'. Les chevaux, voitures, caissons, 
forges de campagne et harnais, seront reçus 
provisoirement par le commissaire des guer- 
res, on, en son absence , pnr deux membres 
du conseil généj^al de la commune du chef- 
lieu de distinct, et il en sera dressé procès- 
verbal. 

9. T.es réeeplioos définitives de ces objets, 
seront laites par un commissaire des guerres, 
en présence de deux membres du conseil gé- 
néral de la commune et d'un préposé de l'ad- 
ministration des ( harrois; les fournisseurs y 
seront dûment appelés. A défaut des com- 
missaires des guerres, elles seront faites par 
derix membres du conseil général de la com- 
mune. 

3. difâGnltés (|ui pourraient s*élever à 

l'oecasimi de ces réceptions seront décidées 

par le cnmmi<!saire-oraonn-'itnMr <le l'armée. 

4. Lors de la réception deliuitive, les che- 
vaux seront marques au fvt chaud, sur une 
fesse, de la marque de la République, et, sur 

l'autre, d'im numéro. 

5. L^ voilures, caissoQS et forges decam- ' 
pagne ^ront aussi marques sur les deux 

brancards, aux trois quarts de chacun d'eux, 
et sur jp niovcu de cliafjite roito, ;\ l'estampe 
eau iiuL du deux iigneâ ddm le hoiî. Le même 
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la cKHiverturû. 

6. Ces num<^ros seront f'tRhîls par séries, 
de manière que chaque uuiuéro ne puisse 
pas cbniaiir plus de trois diîfins. ' 

7. Chaque chef de dépôt enregistrera, aus- 
sitôt après la réception définitive, sur \m livre 
relié et couvert en carton, les chevaux, les 
voitures; - caissons ^ et' forges de campagne , 
avec les numéros de chacun d'eux et le signa- 
lement des chcYaiTX. Il enverra le double de 
soa cnregi&tr émeut, dans les vingt-quatre 
bctires, au bureau général do l'odiniDistra- 
tion, ri Paris; il fera chaîner cot envoi an 
bureau des postes. 

8. Chaque espèce de voiture, ainsi que 
lea caissoiii et forges de campagne , seront ins- 
crits sur MTî article séparé, et seront SOOBlisè 
une série de numéros particuhers. 

TiTftB III. Des revues. 

Art. I". Il sera éfabli, auprès de chaque 
armée, des comniis&aires des guerres chargés 
spccialenent de passer les revues el de sur- 
veiller le service des diaiTois.et des trans- 
ports d^irtillprie. 

a. Le uouibrc de ces commissaires demeure 
&xé à raison d*uQ par dU mille hommes de 
troupes existant à rarmée. 

3. Lf s derniers jours de chaque mois, les 
conmussajres des guerres passeront, dans les 
armées, places, cjuartiers et cantonnemens , 
des revues partielles deseniployésjcliarrefiei s, 
chevaux, mulets, voitures, caissons» forges 
de campa^e et harnais. 
. 4. Indépendamment de ce^ revues^ les 
commissaires des guerres seront tenus d'en 
passer au moins une à telle autre époque 
oe i^Mque mois qU* ils jugeront nécessaire. 

.5. Les oommissaires-ordonnatàirs des ar- 
mées pouhront en faire faire d'extraordinai- 
res , toutes les fois qu'ils le jugeront conve- 
nable. 

6. Ils sont tenus d'en fidre passer après cha- 
que bataille , dès qu'il sera possible de le faire. 

7. Lorsqu uoe revue aura heu, chaque 
cbarretier sera tenu de présenler son engage- 
ment au commissaire des guerres, à fieuie 
de trois livres de retenue. 

• 8. Tout homme non attaché âu service de 
Tadouttistratiott des diarrois, oui sera con- 
vaincu de s'être présenté frauduleusement, 
lors d'une revue, pour être compté au nom- 
bre des employés , ouvriers ou charretiers , 
sera puni de trais mois de prison. 

9. Tout coodiirt» iir qui aura toléré cette 
fraude sera destitue, et punid'un an de prison. 

^ 10. En cas de mort , de désertion ou de 
INÏse par l'ennemi, d'un employé, Ouvrier 
ou charretier, le conducteur sera tenu d'en 
donner avis sans délai au commissaire des 
guerres, qui ei^ tiendra noie sur un re- 
liMn à ce des tiiii. 



II. Ces revues seKint éOOBc^vas des 

noms et ftùumà des bommes, des nmnéroa 

des voitures, caissonfs et forcées de canifin^e, 
ainsi que des numéros et signalemeus des 
dievaux. 

la. Les revues partielles prescrites à la 
fin de chaque mois ne pourront être diU^ 
rées sous aucun prétexte. . ' 

i3; Elles serviront à «o^siater tes jetions 

dues à l'équipage, tant en paiti qu'en fourra- 
ges, ainsi que la solde des dievaux pendant 
chaque trimestre. ' * 

14. Elles seront passées, à l'armée, en pré- 
sence d'un officier ou sous-officier délégué 

{)ar le commandant de la division ; et dans 
es places, quartiers et cantonjMm^, en 
présence de mx mmbra» éa^eonseil gêné» 
ral de h commune. •% 

15. Elles seront signées par les membres 
des conseils généraux dfli oomaHUtaf ofli- 
ders militaires^en présence dcavielaeUcs ait* 
ront été faites. 

' x6. Tonte revue <{ui ne serait, pas revêtue 
des formalités présentes par le prêtent déoni, 
ne poim être adarisa comme pèm ea«i]p- 

table. 

17. Dans le cas de n^Ug^ce de la part 
des eommissBÎTfat des guerres, pour passer les 
revues partielles dans les délais et formes 
prescrits , les administrateurs des charrois 
demeurent autorises à requérir des commis- 
saires^trdonnateurs près les armées, qulls 
nomment provisoirement et aux frais des com- 
missaires des guerres délinquans , une per- 
sonne pour faire lesdites revues; les commis* 
saires-ordonnateurs seront tenus d'obtem- 
péi'M' sans drlai à leurs réquisitions. 

18. Les commissaires des guerres seront te- 
nus de réformer , lors des revues , cbevauz 

?|ui ne seraient pas propres au servit^; ils en 
eront mention sur le procès-verbal, ainsi 
que des motifs de la réforme. 

19. la solde des cbevaux réformés cessera 
du jour oà la réforme aura Ueu. 

-20. Ils ces^oront d'être nourris nu compte 
de la Ilcpubli<iue , huitaine après le joor de 

laréfome. * 

ai .Toutcommissaire des guerres srra tenn^ 
trois jours au pUn tard après qu'il aura passe 
une revue, d'en Ira usmeUre uoe expédition 
au'oommissaire-ordonnateur de Tannée, et 
une à l'administration des charrois. 

22. Les comuiis^^aîres-ordofinateurs des ar- 
mées feront lurmer, a la lin de chaque tri- 
mestre une revue générale d i t n j t es les revues 
partielles; et huit jours après le trimestre ré- 
volu , ili en enverront une, expédition au 
ministre de la guerre, une SU commîssaire- 
ordoonateur de la dix-septîème division à 
Paris, une aux adininistr;M<'nrs dos chanoif» 
et une à radministration iii s vivres. 

a3. Dana 16 cas de négllgenéede la part 
des oo^ipHWW^rdottnt^taiw» fit ^ ar- 
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nlcR ponr former lestlîtcs revues générales, et 

{lotir en faire l'envoi dans h-s lélais prescrits, 
es administrateurs Jes charrois sero ni tenus 
de requérir le mioïstiie'de U {»uenred*Mi> 
to^yer près les armées^ftin frais des commis- 
saires poiir forint-r Ifs revu''S t^énéralfs ft vn 
faire l'envoi; le ministre obtempérera i>aus 
délai i^eur réquisition* 

•4. Is ooàuBÎssktfe-ordoïKMitwr U <Gs>* 

mitif mr lii-j-inn à ParU» formera une re- 
vue générale de toutes les revues qui lui 
auroot éie aUre;^es jfSf Lb$ CQmaji»&aires- 
«pdwtatMiii firiê lès amées. 

s5. Cette revue portera jdéeMkpte de la 

solde des chevaux ou mulets, d'.ipn s le prix 
fixé par le décret du aS^ juillet deruier, aiusi 
que des rations de pain dues à l'adaiiiUsira- 
«on. 

a6. Avant le 20 du mois qui suivra immé- 
^atemeui chfique trimestre « 1q pomrois^aire- 
ordoonateur de la dix •septiéqao 4l*i«ioO) k 
Paris, transmettra uae eupedîtioii dt* la r«tvue 
générale qu'il aura formée su ministre de 
la guerre, une à i'adwitti^iirauou 4^ çàmhr 
im, et ttoe à la Trésorerie«atioDale. . 

97. Les coBnwiaiaiw «ordonnateurs wès 

les armées enverront nu rommiss>»irp - oraon* 
riateur de la dix-sept ieme division, a Paris, 
et celui - ci trausmetlra à la ïi'ésorerie na^ 
tiooale, avec les revues gén éfai e s , les revues 
partielles SOT les^eUes edesjauHNdi été §&ê» 
mées. 

a8. Les commissaires des guerres , les oom- 
missaires-ordomiMeafs des armées, et le 
commissaire-ordonnateur de la dix-septième 
division, à Paris, feront respectivement 
cbat^B spr les registres des mureaux des 
mist^s les eamia qu'ils feront des eapédi- 
lîOQS de leurs revues.* 

29. Ils serout respectivement tenus d'en 
XjBqu^r les accusés de réception; et si, 
après deux réquisitions, ils Qe les obtiennent 
pas , ils eadooncfonl avis au miiii»tre do la 
l^u^rre. 

So. Ils feront é^atenent charger aux bu- 
rvtaux des postes letu^ réquisitions , afin d'ob- 
tenir des accusés dp rfVf-jttion, ainsi que 
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avis qu'ils pourront douiter au ministre pour 
rinstrptre des'retards quHIs prouveraient 

^t. Tout commissaire des guerres ou eon- 
Plissaire • ordonnateur (^uî ne potn rn pn^ jti<;- 
ùUer de l'envoi des expéditions de ses revues 
dans lès délais présenta, ainsi nue de ses 
diligences pour obtenir des accuses de réce^ 
tioo, sera puni par une retenue de deux 
l^eols livres , laquelle sera faite sur le pre» 
mier quartier de son tr^teoaent: encas.do 
récidive , il sera destitué et puni dHiii an de 
prison. * 



3^. Tontes le< revuès, 8ii4 pMliallM, S^ 

générales, Ils ûfais di» ni->irv»>ni<'ns , l«s états 
de fourrages, et tous auirtît état:» uécuitsaires 
à la eonptalSlité, sei-oul rédigés sur 4os. ta- 
bleaux wiiformeK et imprimés , dont le mo* 
dt'le sera arrrfr pu If rnmiié de surveillance 
sur ti's subsutàuucis, tàabilleiueus et charroN 
Bsriitaires» 

33. Les modèles des diCffroqs f^iatm ém 

a^ens de l'a lininistratioa serOol ausai arr^ 
tes par ledit comité. 



iMi géaéniea. 
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Art. 1". Les inspecteurs nommés par U 
GonvevIiOQ nationale ( 1) , près les armées • 
pour surveiller le service des charrois , arrè» 
terout, au moins une t'ois pnr m us, fous ief 
registres dvt préposes àa i admiaiiitrftUOB 
aux armées. 

2. Dans les places, quartiers et cantonne- 
— es reî^istres seroti! rirri-tés de môme 

commissaires des guerres, coucur* 
remment avée les osenbrei da éonacil génft' 
ral de ta commime. 

3. Toîis aç^pDs dp la République' chargé 
de surveiller les chariois,^insi (jue tous ré- 
gisseuM OU entrepreneurs qui seront o(fe«f 
vaincus do collusion, serout punis dè mort 

4. Les comptes de tous les trimestres de- 
vront être aj-rétés avant Texpiratiou du tri- 
mcsire suivant; les admiuisirateurs seroot 
tenus, en cas de négligence des préposés i 
l'apurement desdits comptes, de les consti- 
tuer en relard par une sommation, à peine 
d'une amende de dix sous par chaque cbevsl^ 
dont la soldé fera (tartie audit compte , la- 

uelle sera déduiîr snv le paiement déinitil 
nuer Iriuieatre. 

12, i3, (71 



3uelie s 
u prer 



5. Le* iirtâcles 7,9, 



10, II, 



18 et 19 do titre I*'; les titres U «t III daai 

leur entier, et les articles i, 2, 3 et \ du 
titre IV, seront conimiuis aux eutrepreueurs 
des charrois de rarliU^rie , dont les laarciMS 
ont été eoQserfés par l'article 19 du décret 
d ( 1 a Canventioii nadonate du aS juiUtBt dw 
ttier. • • 

19 Aotrr i79§. «>1MerM da nMÊÊkm kaoetsUs 
da eiloyeo Foaqaat. (B. 33, ifi.) 



19 sa 19 AOUT I7m3;— Décret qui ^Mlaaiibsri'' 
1« citoyen r«a. (B. 31, 176 j 



I9=r iq AooT 1793 —Décret qiu sti«pen<l 
cution de celui du 7 de ce moi%^ relatif • 
l*or]!aaÎMiIaii ds« liAphiias oiffiuirca. il. 



<i> Fiy leî do 17 



Digitizeci by GoOgle 



JDaMt.(B>. IS« t76 ) 



19 s= at A or T 1-53— Décret nUfif | la 
tiiia de* fadeurs §1 iareov« df iMicMa m I* 
joite.(B.33, 189.) * f 



, 19 AOUT 1793. — Décret de renvoi d'une pëtU 
,ttoB à a Hctretnuml 4» Fcmce à HajonfM. 
<»• »77 ) , . 

19 AôOT 1793. — D^<tct cttaccniMit le miofalrt 
d«I^Metr.<B. 33, 177.) 



ig =^ If) AonT — Décret qui accorde hait 

cenu ItvTii rhacuiie des Te*<*vçc des citoy^ju 
lUwilloft «1 9ir«nd]a. (B. 3?, 179.) 



!• ï=ï ïg AOUT 1793. — D«''cret qaî lève rarfCH* 
Tatiun promomcée cMire Loméaie-Bcieaii*. (fi* 

19 =^ Anr-T 1793. — Di'rrrf qtrî fixe la rc- 
l»ariUi«Mi tlf (reij^e nulle deux ftnl v'Bgl-ciaa 
ji«rr« «D MHi iMi^Mtm «ectcdm Itif* a« 
pecMiin 1 li s v<>ronlaires b'ets^ lld«f «RVVCS 
de militaire*. (B. 33* 178.) 



19 AOOY 1 793, — Décret <^iî nomme lei 
•enlaaa Gotatiio , Charlier , Jafiot, l | <iti B de 

Douai, Coupé àe i'Oîse e1 Cipnpm»» potir 
examiaer les aff<<ir(.s dt la Belgique. (B. i3| 
»79-) 

19 AOUT 1793. — Décret ceUlif à on compte ^ 
révère par 1« ninûtfc de rintériettr. (B. 33 , 
I7«.) 

19 ^ à(t AOUT i 79i. — I^^'crci qui établit la mai- 
soo deS»iiiM%«f1es'd'0rlëaM en bdpîlal mi" 
liteire. (B. 33 , 186.) 



19 «s 19 AOUT î-93. — Dr'rrel qui accorde 
troU cents livres m l iuiyen Tjâi^uis. 413. ii , 
187.) 

19 AOUT 1793. — Décret <}tti destine h r«c^ait 
. de i« dette ('obliqué un anfdron ciB<i cent 
trente-cinq mille trois cent qiialre-vio;;t>ODse 
Jivcsdix «oas Df-nf HrniVrs: (B. 33, 187.) 



H hf»V9 >7^' Décret oui rend à ses i««c« 



t9 sa Al AOUT 1793. — Décret qui alloue trois 
mï'lîon* f>our le aenrice des y eel fi . {L. 1S4 
481 }B. 33, 189 .) ■ 

19^31 AOITT 1793- — Décret relatif à rîndem- 
niië due awx électeurs de Paris. (B. 33, 1S8.) 



19 AOUT 1793. — Décret qui prescrit des me- 

m» pook tiMn le» reMlei I lyoB. <B. 

33, 175.) ' 



I9 t= JO Amrt i>f)3. — D(«rrtl qm* dt-rî»re Ir 
etteyen Femn i»on compris dai|s le aomlbff 
dit mÊÊ t Um m d» (B. 33, iSt.) 



19 Àoirt i7b3> CI»ltcig^Tilw*«u. I^^y* I dttff 

* 

jM xs to AoDT 1793. — Déer«| nUdf l !• 

tiim d(i maximum du pfî]( de I^MiMt* Uk> ||« 
486; B. 33 , 190 > 

f^ay. loi du al AOUT 1793* ' ' 

La Convention nationaïe, sur Toh^pr^i^ 
tlôn d*ttli membr^ «jue, dans les diÛéreiM 
dépuiemeos, on n'avait point fixé le mom» 

mum du prix de l'avoîne, d% manière que le 
prix de cette espère de grains était plus 
natit ^ue celui du Irouient , j>aâse à l'ordre 
dn |oar, moiité fur ce que , uar le dei!r0ft 
du 4 mai relatif à la fixation au maximum 
du prix des ;;'raiiu, eUe« entendu y «MMOiprcn» 
dreia^uiui:. 

30 = 21 AOUT 1793. — Décret ^al saspend 
Texécution de l'article i*^*^, section III de U 
le! m les cmigiés. (B. 33> 19$ ) 

La Gooveotion nationale, sur la demande 
d*on membre, décrète qu'elle suspend Vexé» 
cntion de l'article section III de In fan 
wir les émigrés, qtil excepte des peine» pro- 
noncées contre ceu.\-ci les citojreos naturai- 
Uséa en pays étrangers avant te i4 juill^ 
X789, et que les coqis admioialnuiM qui 
ont arcordé desmains^levées m ▼fHu df reff« 
disposition ;ieront tenus de faire sans délai 
apposer Ici ledléa, et ramdtre en'^iifaie les 
biens des cttoyem qn ont lÂtenu des maint* 

iMétta 

10 le aeoT 1793. — ^ Déetet ceicemant U 

■ femise ites croix Je Siini Louis et di s brevets 
qui sont relatifs « ces croix. (L. iS , 4^8 ; B. 
33,- 191.) 

Art, I". A, compter de œ jpur^ il ne sera 
lus fait mention , danî^ les procès -verbaux 
le Convention nationale, des renisM qui 
pourront lui èfre faites soit de froix de 
Saint-Louis, soit de brev«i| selalifs à ces 
croix. ITéanmoina, le veeeveur des dons pa- 
triotiques pèn la Conva^tion natlMoale eo 
tiendra rqpairâ'» pour se comp t a bi li t é feule- 
ment. 

9. Les dispositione o aoteh ue» dans rarlide 

précédent auront Heu, dans les diverses mu- 
uicipalités et seclious de commune d« la 
République, à compter du jour de ia publi- 
calioii du présent déeraL L*cfficier âuofé' 
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Jo4 CONTKIÏTIOH ïfATIONALE. - 

par \à oumicip^lité ou section de les rece> 
toir lin ticnan feul registre, et seulement 
poiir sa comptabOité. 

3. Il ne sera plus délivré de récépissés, 
soit aux archives , soil aux bureaux des pro- 
cès-verbaux de la Convention , aoil aux se- 
crétariats des municipalités ou sections de 
commune, des remises que les ci- devant 
dxevaliers de Saint-Louis y auraient faites 
ébknnàtàx on de^Ienn Brevet». 

4. Ceux qui auraient obtenu aux archives, 
ans bureaux des procès-verbaux de la Con- 
lenlion , aux secrétariats des municipalités 
mi sections de commune, dct extruts'de 
procès - verbaux ou certificats constatant la 
remise desdites croix ou brev ets , sont tenus 
de les «téposw aux secrétariats de leurs mu- 
nicipalités ou de leurs sections , qui le* fe- 
ront brûler à mesure qu'ils les recevront. 

5. Le bureau des fonds de la guerre n'exi- 
gera plus des «fdevant chevaliers de Saint* 
Louis, ou de leurs héritiers, aucun certificat 
tendant à justifier qu'ils ont fait Urmisede 
leurs croix ou de leurs brevets. 



s iouT 1793. — Décret qui ordonne de dres- 
<er dt$ étais de population de la ÂattCe. CL. 
15, 48aî B»33, 194.) 



«793. — Décret qui casse un arrêté du 
dépariement du Fînistèré , et met ea Ubeiltf 
l^laiitiin eilojcn de Carhaix. (B. 33, 191.; 

ao = ao AOUT 1 793. — l)écret qui accorde 
Tingt^quatre mille Ums à TEcole de'Sorèse, 
P9^i SCS dépcaras de 179a. (B. 33 , 19^.) 

ao AOUT 1793. — Décret qui ordonne 
I «PPOrt. de U projDtfate iastraite contre la 
maaicip^ 4.» GUm. (9. 33 , 191.) 

*/ AOCT 1793. — Décret quî crée nne 
, çe< i init l i on pour vérifier les listes ftjurnies par 
MS nfembres du conseil exécutif, dès fiine- 
' Gonnaires publics et des cheCi et tmpbirés 
desbareanx. (B. 33, 193.) " 



«793. — Décret porlani qu'il sen 
frappé une médaille pour perpétuer le sou- 
Wir de la fédération et da 10 aoùi 1793, et 
qui défend de poriar eéite médaille on celle 
. d« la fédération de i7qo en signe de décoia- 
lu». (L. i5, 483; B. 33, 193.) 

# ^^^^^^^ 

ao AoW 179 J. — Décret portant que las huis» 

àers de la G>pvention n'auront pins de ces* 
. tome pardeulier. ^B. 33 , 194.) 

a» = ao AOUT 1793. — Décret qui rétablit 4^n§ 
les fane^ioaa le cîteyen Gargelin , adaiiaislEa*> 
.(B. 33, 195.) 



DtT 10 An 11 AOUT 1793. 

ap AoyT 1793. — Décret conteiiant des merares 
'dasAreté relalires au departemeat du Moat- 
Blaae. (L. 1$ , 4*7 ; B. 33 , 19$.) 

ao == 20 AOUT 1793. — Décret quî approuTe 
vingt-neuf arrêtés pris par radmînistralîon du 
départeiaeat des Lsades.. (B. 33, 196.) 



ao= 2t AOUT 1793. — De'cret qui accorde 
deux cent cinquante livres au citoyen Gallel. 
(B. 33, 197.) 

• 

a* AOUT 1793. — Commis des payeurs générauxj 
J^oy. i4 AOUT 1793. — Enfans abandonnés. 
Foy. 19 AOUT 1793. — liste cîrile et dettes 
de Louis XVI. roy i4 AOUT 1795. — Pour- 
voi en cassation } Premier prix de peintiAre. 
f^oy. 19 AOUT 1793. — Solde des caaoïuBiant 
Speclactes. ^ejr. Aoinr 1793. 



ai s= ai AOUT 1793. — Décret qoi aotorise Is 
eomumne de Gensae elle district de Bergetie 
^ faire des emprunts pour achat dto tiiblis- 

tances. (B. 33 , 197 et 198.) * • 



31 = ai AOUT 1797. — Décret qui ordonne.de 
rendre compte de la procédure insiruite con- 
tie le cemte Coiniain Bourzolle. (B. 33, aei.) 



ai = 21 Aotrr 1793.— Décret qui alloue cent 
mille livres pour les SttVsvUBees de Xaadn- 
aies. 03. 33 , aoi ) 

ai AOUT 1793. — Décret qui prasertt des 
sures pour apaiser les troubles du district dl 
Montbrison. (L. iS , 490 > B. 33, aba.) • 



ai = ai AOUT 1793. — Décret qui autorise U 
eonuBune de Bèze ^ fidie une acquisition 
pour une halle ^ blé et 
publica. (B. 33, 199.) 



ai =aa août 1793.— Décret qel alloue qoatie- 
vingt-sîx mille nftif cent cinquante livres cinq 
sons onze deniers pour réparations faites sa 
tiibonal de esèsftipa, etc^B. 33, 199.}' 



21 = 21 AOUT 1793. — Décret qui surseoit i 
tontes poursuites relatives à la conleslttion 

^ entre le dloyen Mignoi ist là maaieittalM ds 
Caisiaicf.(B.33,aoe.) 



ai = aa AOtrr 1793. — Décret relatif aux con- 
testations élevées entre le département de Is 
Haute -Marne et le conseil de. la 
de C^nmonL (fi. 33, 197.) 



ai = a5 AOUT 1793. — Décret qui renvoie âa 
ininisire de la feslice une lettre du procnrea^ 
STndic de la commune de ^* — " * — — 
tier. (B. 33 , aoi.) 



comtinm «atiovaix 

al sst aS ÂttJr 1793. — Décret qui rappelle le 
.citoyen Le|l»|it repréienUnt. prè» l'armée du 
lïord » « t le innpl'ce par 1« dlojen lUnti. (^. 
3Î, aoa^) / • 



ai = ai Aorr 1793. — Décret qui accorde 
trois mille Inrés an citoyen Tonaci». (B« 33, 
ao3.> ' 

ai AooT 2793. — D4mt qni net en anettatun 
le dëpnté SalaÂîn. (B> 33 , ao3.) 



DU ai AU AOUT i79^. 



ni = m AOOT I7|l*— Décret qai ordonne la 
mise en jbgemenl ée Inilranedit Chabiau. (B. 



3.3, ao4.) 



ai AOUT 1793. — "Di'i rot qui mincîc ^ h tarre 
TaccaMtear public et ie président dn Iribaoal 
crinind «straokdJnaire. (B. 33, ao3.) 



31 s . 31 Aoirr 1793. Décret qni avloriie la 

Trésorerie à délivrer des dupllcala de Lillcls de 
loterie el quittances de finances de pluticurs 
1. (B. 33 , 198.) 



ai :?= ai AOUT 1793. — Ddcrel qui surseuit \ 
Penvoi de lonlci .ejs'gna lions aux généraux 
pour dépecer dani raffaire da (|àBcral Cai- 
tine. (B. 33, 3q3.) 



*• ^ « AOUT 1793. — Décret qui met eiv état 
d'arreslalion les députés Leslerpl-Beanvais , 
Souiignac, Lacroix, Bivaadet «t Paye. (B. 
33 , ao4.) ' 

«• 

ai AOUT 1793. — Croix de Saînf-touîs et bre- 
vets; I^partement do Mon(-Blanc. f^oy. 20 
Aoirr 1793. Serticé d^ poitfi. Foy. 19 
'AoirT'1793. 

== aa août 1793. f— Décret relatif aax dé- 
lais des procédures dans les dépa#temeoe an 
état de révolte (L. i5, 4^3 ; U, 33^3oS^ 

y Djr. lois du 38 SErTE?iii.KE I 793 ; du 22 fbi- 
VAiBB an 2; du 2 baubaibs an 4 « «rt. i5. 

La Convention i>atIonale , ajprès avoir en- 
t^du le rapport de 90a comité de légùlatioa 
Mr la pétition du dtoyea Niodiu Mcotir, 
décrète que , pour tous les dloy^ qui ae- 
roDt dans le cas soit de se pourvoir t n cas- 
satioD cootre les jugemens des tribunaux 
nitita dans ks départemens en révolte, soit 
(le faire des citations ou retirer des pièees 
des mêmes dépaitemens, les délais fixes par 
U loi ne commenceront à courir que quinze 
après la cessation des tronlHes et rea«t 
ticr féteblissement de Tordre (i>. ^ 



aa = aa août 1793. — Décret reiatif an délai 
accordé pour se pourvoir en eattation conlm 
les jugemens rendus par les tribunaatt de la 
Cone. (L. i5, 494 ; B. 3i, 2o5.) 

La CoJiveulion n.itional. , après avoir en- 
tendu le rapport du comité de lépslatJoa 
sur la pétitiou du citoyen Cterraccioli, inter- 
prétant son décret du 11 février demiar, 
dcrrètc que le délai de >i\ moi<î accordé par 
ledit décret pour se pourvoir en cassation 
contre les jugcmens rendus par les tribunaux, 
de la Cot^e jusqu'au 1 1 février dernier, n*a 
commencé à courir f|u'à compter du jour do 
la promulgation dudit décret 

Aa AOUT = a MPTsiiBaB 1793, — Dëciel re- 
latif au paiement drs consuls el agens com- 
merciaux en pays élrangen. (L. i5s 494* B. 

33, 209.) 

LaConventiou Jùaiionale, âur le ramMiVt 
du comité des finances, dccrèle que' les coUr 

suis et agens commerciaux en pays étrangers , 
seront payés comme les agensdiplomattques, 
sa\oir : eu espèces ayant cours au lieu da 
leur résidence ; et qu'il n'y a lieu à délibérer 
sur la proposition tondant à obtenir des in- 
demnités pro|M)rliûuuées aux perte? que les- 
dits consuls et agens commereîanxpr^cildciit 
avoir éprouvées depuis trois années. 

aa Aotrr = 2 skptcmrr» 1793. — Décret portant 
aboiilion de louics actions cÎTiles el privées, 
.ain«î ^ae des jugenens qui s*ep sont ensuivis, 
relativement à U-c^volntion. (L. lit 4$^ t 

33 , 207.) 

la Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion sur lâ pétition des citoyens Pierre-Fran- 
çois Ferry , Joseph Léclerc , >irobs Cordier 
et Pierre Levernier, laboureursà Froide- 
Couche, district de Luveuil , département 
de la Haute- Saône, relativement au juge- 
ment du tribunal du district de Lurè au a8 
mai r 793 , confirmatif d*un jugement du tei- 
bunal du district de LttXCttil du 1 5 janvier 
1799, qui les condamnent aux doinniages^inr 
térèts résultant df*^ dpvnst:itions commises* 
en juillet 1 789, par une multitude de citoyens 
insurgés, sur des propriétés appartenant au 
citoyen Charles -Joseph Bolangicr, décràte 
ce qui suit : 

L'abolition prononcée par le décret du 
Hssi5 septembre 1 791, de toutes procé- 
dures instruites sur des faits relatifs à la ré- 
volution, quel quVn puisse être l'obiet, et de 
tous iueenieus intervenus sur semblables 
procéduKS, est dédârée comprendre les ac- 
tions civjlès et privées comme les poursuites 



(1) Abragé par la loi dn a btenaire m 4, art. iS (19 «eadéaûaîie an la ; Csii. S. 4» a, 



Digitized by Google 



ifl6 

poreiBêBC dîmioeUes, et tousjueemens ren- 
chis tu emrtrmr sont mils et oe nul effet, 
aînii que tôui ce qni s*eo est «osutri - 

SS = SI AôùV 1793. — Dèetei relatifs la de- 
' BiMide da cfls^n Pral Bernoji «tioa cpouM, 
rëciMfMnt !«•« bien* dt IjImIs 4* evlis dtv> 

Art r%La Goaveniion natioDale, a|trèt 
avoir ♦•nti nrfu sou roinité de tpgi«laIîon sur 
l^pétit/oudu sieur Prat Renion et^ii épou- 
se, rérlamant les h^e^s de raïeule de cette 
dernière, qui avait qaitté la France pour 
cause de relipon, renvoie la raiise el les 
parties devant le tribunal de cassation, pour 
y être jugées eonforméflMiiC à la loi du i5 
décembre 1796, sur le déeretdD9 dn même 
mois. 

a. Les rédamaos sont ^iispensés de la con- 
liRatrion d'amende ,'eonfiirMMBt mt décret 
do 8 juillet. 

3, Le ministre de la jnstirp ?e fera rendre 
«Dompte de rexéeatioo du présent déçret. 

S* s^ Amn 1793. Décret relatif 3t la 
prompte ex, édhlm des affaires portées au 
' tobunal de c^ssaiioa. (B- 33, loi» Mon. da 
M «oét 179).) 

ï*a Convention nationale , après avoir en- 
tendli le rapport dît so^ < ouiilé de législation 
sur la pétition du ^bnnal de cassation, en 
rapportant son décret du an juillet dernier. 

décrète; ' • * 

Art. t•^ Le tribunal de cassation est tenu 
de jiif;er, dans deux mois à compter de ee 
joor, toutes les affaires dont les pièces et les 
togens lui sont complétemeirt parvenus, k 
FOBe de destitution. *' 

' l'rovisoirement, et pour accélérer ÎVx- 
pedition des affaires , le tribunal de cam«lion 

C"s:^<;!i^Wàprapos.sedivlKreB 

3. ai cas oue le tribunal adopte' b mesura 

énoncée enYartide «recèdent, il 
fendra le ministre de l'intérieur, qui îera 
tenu de ui procurer le local nécessaire poi^ 
faciliter la tenue de ses séawjes. ' ' 
4^ Le tribunal est tenu, sotrs Ips peines 
portées en 1 arUcie i«, dVxp.d.er, dans le 
mots A compter de ta remise complète des 
Pièces et moveiis, toutes, les affaires qui, i 
I avenir, seront portées devant luL 



joorr s3 a si»T8MaR« 1793. —^Décret re!a- 
■t à la Bqiridation de» prupriélains des ((reffes 
el at.trrs ofificci domutiaiiE. (£. |5 , 497; B. 

33, aott.) . . 

Art t«'. II ne sera exigé des propriétaires 
«Jif^^^ et autres offices doûiaiiiaux qui 
M pnHDtteront pour le remboursement aes 



sommes suiquell^ \\% anrorit été iMpiMés, 
d'autres titres que ceux exigé^ par le décret 
do f7 «ieptembre i7<)a pour leui liquidation, 
sans qu'ils puissent être assujétîsà la repré- 
sentation des quittances de finance, ni à la 
justification des litres de la propriété de leurs 
auteurs, sauf aux prétendans-droit sur lesdiis 
greffes et offices et sur le prix en provenaot 
à former, si fait n'a été. opposition au bu- 
reau des gardes des rôles et conservateurs 
des hypothèques et oppositions slir les Gino- 
ces , ronforiiiément addécMt du ag noveni- 
bre== ïo déeembre 1790, dans leis deux 
mois à compter du jo«r de la publication du 
présent décret; sur lesdits propriétaires seu- 
lement qui étaient en possession et exerâiœ 
à l'époque de la suppres>-inn de^ tribuaaii:i. 

a. Sont tenus les propriétaires des grelfes 
et autres oftiees dèmaaiBax, de faire ekre* 
gistrersur les. registres du contrôle général 
•et décharger sur-le-champ leurs quittaïua 
de remboursement. 

\a décharge de ces quittanfes tièndra liai 
de cell»' de tontes les quittances de finance 
relatives aux greffes et offices, qui, en coq* 
séquence, seroni et demeurerout anauléa. 

w 

as ADVT as a SBrranaas 1 793. — Décret add^ 
tionnel b relui du 9 décembre 1790 , concer- 
nai! 1 la re&tilulio'n des birns des rclrgiannaiiei 
fugitifs. (L. iS, 498; B. 33, 208.) 

Vojf. lois du 20 SKPTBsia&s 1792; da 17 = 
it JinsuT tf|3{ «trêt^sda s8 raiMAïas cl 
do «9 GsatfmM •9*<^. - 

La Convention nationale décrète « comme 
article additionnel au décret du «i décembre 
179e, que l arlicle 1 7 et autre» - dudit décret 
sent appliéibles non-seulNmnt anxjpareos 
de religionnairer fugitifs auxquels if a été 
r.tit don ou concession de leurs biens , mais 
eiteure à ceux, qui, sur le foodemeot ou ie 
prétexte de la parenté, en ont obtenu des 
mains-levées , ou s'en sont mis en possession 
de fait. En conséqueifoe , ils seront ternis au 
luéme délaissement ordonué par ledit décret 
en fiiveur de eeux qui étaient les vrais héii; 
tiers, on en faveur de céu.x qui ont succédé 
auxdits héritiers, «ans qu'on puisse en a»- 
cnn cas opposer aux uns ni aux autres des 
arrêts du conseil qui ' auraient pu interve- 
nir: rjTîi, satis exception , sont déclarés niil5 
et comme non avent|s. INéanmoins, la dispo* 
sition du présent article et celles du décret 
dedéeemtûre '790 n'auront lieu qu'en fitveiV 
de eenx qui seront domiciliés en France. 

a2 AOUT = 3 ssfTSMsaB I ^fijl. DécTct rebt 
tîf II la llqaidaliuB d«s offices des justice* 
seigneuriales d'H«>nflear, PM«-l*B«éqee ^ 
auUes. (Il- iS, B 31, 304.) 
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99 es aa Aowr 1793. — B^rrel rfbt'f tu lîeaf 
Varquirr, driea»<Uii> ie* ptinoni de Toulouse. 
(B. 3J, ao6.) • 

aa=r 2J AOUT 179Î — Décre» qni fi;«e l'indem- 
nité due au cilujrii IdéauUe. (B. 3}, ««6.) 

aa ss aa AOUT 1793. — Décret qni acr r l? 
renl cinquante Uvrt» an citoyen Cécire , e4 
l'admet aux luvalitlei. (B. 33, ao;.) 



ta Aoar s a ftPTMâU if fS- — D-'etei qui 

a'Ioue Ir îs mille livres pour !«-î r^^parst-ons 
d« U maison ioceodiée du cilojeo Joubcrl. 
<B^ 18, ao9.) _• 

»a AOUT = a srPTi'MBaB 1793. — Déerel qui 
accorde au colirgt d'Autoo vinjçl roiile Iwre» 
pour les réparation» lïili mep» inceadléi. 
^B. 33, a 10.) 

aa s= aa août 1703. - "n- rer quî mspend 
Vex^cotîon He rel«i' trad»»»» le cîloye* 
Caire aa tribitui «aInnidMw. (8> 33» a«94 



aa SK a4 août 17^$. — Décft qui accorde 
deux G«9U J<*n« «a citoyen MaUcj. (B. 33 1 



a 10.) 



a3^aS AOUT 1793. — Décret qni rî^terrr.ine 
le ranç et le traitem«ni des a<ijudans«nii^or» 
de l'armée. (L. i5, 499; B 33 , ai 3) 

La Convention nationale, a^res avoir ea- 
tendu le rapport 4e son comité de la guerre 
m k réctamation dea adjudans-majors des 
bataillons de volontaires, tendant à loucher 
koaie sur le pied de 2,100 livres, non com- 
ptt te tndtement de guerre , 4écrèle que 
tout les adjudans^majora de Tarm^ auroM 
le grade et k; rang de capitaine, et jouiront, 
' à compter du i5 mars dernier, du traite- 
veiil sur le pied ée eiMO'lIfSli» Mli'^~^ 



a3 =r 23 AOUT 1793. Décret portant qnc le 
pris de l'avoina^nc poarra excétier la moitié 
de m^admmm in pris de ftoncnt. •(L.'i$» 
Upf B. 33, ai a.) 
Koy. loi du It siptimbhb t793L 

La Convention nationale décrète que le 
frix de l'avoine sera ta%é par les oor|)S ad> 
iiinisUraUfs comme celui des autres grains, 
€t que , dans aucun cas , il ne pourra excé- 
der la qmiîè du ■Miffimimi du fm du Iro- 
•em. , ^ . 

%i a a4 AOOT 1 7^3. — DiertI qw! déicrmine le 

mode de rf'qui îfinn les citityen* français 
contre Ua ennemi* de U France. (L. i5, Soaj 

I. as, tM.) 

lète. 



90 ai *i AOUT iro^' 

Art. ï". Dès ce moment , jusqu à cehii oùi 
leseun<iiiis «luioul été (ita&sv& uu terri loi re 
de la Képublique, tout les français sont en 
réqiti&ilioa peraunente pour le service de» 
ariuées. ^ 

Les Jeunes gens iront au combat; les hom» 
mes mariés forgeront lt*s «riiieiiet traotporte» 
roui It'b subsi.-.lauces; les femmes feront des 
î( nw s, des hobits, et serviront dans les hô* 
piiaux ; les culaus mettront le vieux Unge en 
cbarpie ; les vieiUardt te feroat porter tur iet 
places publiques, pour c\< iter le courage def 

Suerriers , prêcher U baine des roi» el 1 unité 
e ia Bipublique. • , , 
a, iM maispiM M<if*****fW leront conveiv 
ties en casernes; les |)1aops ptililiques , en 
atelier» d'arjoeti te ^1 dus cav«s seia lussivé 
pour en exfraime letalné&re. ' 

3. h» armes i)« eaUbr» tpront exdusifa* 
ment remises à ceux qui marcheront à l'en- 
aeini> le ^vice de l'intérim se fera avec 
desfysibdecbaMe.iiraraabbBdM. ^ 

4. Les chevaux- de selle sont requit pour 
compK tcr Ihs corps de cavalerie; les chevaux 
de trait auu«^ que.oeiix eroploves u i'a^rip 
cohiira coodoinHit rartillerie at ma «mat* 

5. Le comité de salut public est chargé da 
prendre touiP'? les mesures Jiécçssûires poiif 
eiabiir sans lieiai une fabrication exlraordi» 
naira d*amiat de tout genre , qui réponde à 
l'élan et à l'énergie du peuple franijaift. Il est 
aiilorisé eu couât^queuce à formei: tOtM 
etubii>semeii&, mâiiutacturet , ate)iert ift 
briques qui saroQt jugés nécessaires à l'ex^ 
cuil(Mi de ces travaux, ain^i qu'à reqiléfflr 
pour cet objet, dans toute l éle]»4u® 
B-épublique, les artjttet çt les ouvrietrt qim 

rittvaat coocoiprir à leur auaeès. Il sera mis 
cal effet une somme de trente milliASS à la 
disposition du ministre de la guerre , à pr^ 
dre sur les quatre cent quatta-^fklgMlii-hiiit 
mUUdut daûa ceatatille livret «n assignats 
qui sont en réserve dans la caisse à trois 
defs. L'établissemeat central de oeltu fabri* 
aitia&fl«ti«aidlwli«MraJiiitèFMm 

6. Les reprétentans du peuple eavoyéa 
pour IVxéculiou de la présente loi auront la 
même faculté dans leurs arrondissemens rei- 
fMftifr, m «a eaaofrtaHt avec le eomité de 
salut public; ils sont investis des pouvoirs 
illimités attribués aux repréienlaut du peu« 
pie prêt les armées. . 

7. NulMpoiuTi aa fifararamplàeerdaaa 
le service pour lequel il sera requi*;. T es 
fonctionnaires publics rc^lcroul a leur postet 

6. La levée .sera générale. Les dleyeos MB 
mariét 00 veuft tans énfans, de dix-bnit à 
vingt-cinq ans, marcheront les premier^ ; ils 
se réuniront ^ans délai au cbcf*liettde leurs 
districts, ou lis s exerceront tOOt lat joitft aa 
maniamoni dat Met, att «ttaadam fbaua 
du df?part, 

" ' ' 'let 
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ap])els et les maHies de manière à ne fiure 

arriver les citoyons armés aux poiri!-^ »1e ras- 
semblement qu'à mesure gue les subsistan- 
ces , les munnieiM et tout ce -ipà compote 
l'armée matérielU se tronvera exitter en 
proportion suffisante. 

10. Les points de rassemblement seront 
déterminéB par les circonttaiioes et désignés 
pnr }vK r<»pre>entnns du peuple envoyés pour 
Texecution du préseul décret, sur lavis des 
gènénux , de concert avec le t-oniilé de salut 
public et le conseil executif provisoire. 

n.Le bataillon sera organisé dans cha- 
que di&trict sera rcuui sous une bannière 
portant «stle inscription : Le peuple français 
debout contre tes tyreuu, 

T^. Ces bataillons seront organisés d'après 
les décrets établis, et leur solde sera la même 
<|iie celle des 'bataillons qui sont aux fron- 
tières. 

I Pour rfî^^pmb!rr des subsistances en 

aU(^niite suttisaule fermiers et régisseurs 
es biens aatfoaaax «veneront daito le cbe& 
lieu de leur district respectif, en nature de 
grains , le produit de ces biens. 

«4. Les propriétaires, fermiers et posses- 
seurs de giains gèrent requis de payer en na> 
ture les contributions arriérées, même les 
deux tiei*s de celles de 1793, sur les rôles 
^ui ont servi à effectuer les derniers recou- 
^ntiens. 

t5. La Convention nomme les citoyens 
Chabot , Tallien , Leearpentier , Renaud , 
Dartigoe^te , Laplanche ( de la Nièvre ), 
Uallamie, Legendre ( de la Nièvre ), Lanot 
( de la Cdrré7P >, Boux-Fasillac, Paganel, 
Boisset, Tallleler, Hayle, Pinet, Fayau, La- 
croix ( de la Marne), Ingrand , pour adjoints 
aux représentais du peuple qui sont actuel- 
■tement près les armées et ânm les départe- 
Mens , pour l'exéoulion du présent décret et 
•de tetMes les lAestires dé}à décrélées, star le 
"Vœu des envoyés des assemblées primaires 
-eeutre les ennemis de l'intérieur et les admi- 
Sistrateors qui out conspire contre la souve- 
«aineifc dv peuple et UndiviiibUtté de la Eé- 
l>ubUqae, et loulea ^utret meaira dé aalat 
pubtic. 

^ £e éomilé de salut public fera la réparti- 
tion delèuttarrondisseaaens respectifs. 

z6. Jbes envoyés des assembléts ]>riraaires 
sont invités à se rendre incessamment dans 
laul* cantons respectifs, pour Remplir la mis- 
•lon civique qui leur a été donnéi; par le dé» 
cret du 14 août, rt rnrrvoir les commissions 

rieur seroiit données par les représentons 
peuplé. . ' • 

17. Le ministre de la gncrre est chai^ de 

£ rendre toutes les mesures nécessaires pour 
t prompte exécution du présent décret ; il 
aera mis à sa disposition, par la Tréfeorarie 
nationale, une somme de cinquante miÛioQs, 
à prendre m h» Mfmtat Mt tf^n^mt^' 



dix-hnit mitlpons deux cent tnille titrés 
gnats qui sont dans la caisse à trois clefs, 

t8. Le présent décret sera porte dans les 
départenu^us par des eouniert extraoïdi- 
nairei. 

ai = a; août 1793. — Décret qui établît un 
mode de comptabilité, (L. i5, 5o6 ; B. 33, 
ai4.) 

F'oy. lois du 17 = 25 septkkbbk 179: ; 
dn 8 = 1» rivaisa 1792} du 24 SBPTBMBBt 
, ' i7$3 1 du 4- ofanmat an s; dn x8 nOTioss 
aa 3. 



TiTKB Vérification provisoire et 

f'ci (Irin !°. (les anciens comptables, et cent- 

tion lie leurs fondions. 

Art. X*'. Aussitôt après l$i réception du 
présent décret, les dinctôires de départe- 
ment Dfmimeront nn ou plusieurs commis- 
saires qui se transporteront, avec un fuerobre 
du directoire du duitrici, au douuciie de tons 
les anciens comptaMea de leur arrondisse- 
ment, pour constater leur situatiou et faire 
verser au Trésor public les sommes, restéei 
entre leurs mains. 

Ces fonctions seront remplies à Faris 
un conunissaire de la comptunlité et lincoV' 
naissaire de la Trésorerie. 

■À. Les commissaires désignés par l'article 
précédent se feront assister du ju^e -de-paix 
de l'arrondissement pour lever , si fait n'a 
été , les scellés apposés en exécution du dé- 
cret du 5 juin dernier, et inventcfrior les 
Sbmnies trouvées dans les caisses des eomp- 
tîblea , confonnéoMOt à Tarticle % dndit do* 
cret 

3. Ils vérifieront eDsoke' la Situation dsti- 
dits comptables sur tous leuns eiercices, s 

Sartirdu deruieccompte qu'ils reconnaîtront, 
'après, le vu du certilicat de quitus, avoir 
été emifa-emeni toMé et apuré. 

^ A cet effet ils se feront représenter, sa- 
voir: pour les comptes jugés et non apurés, 
Id copies en forme des jugemens desdits 
comptes; 

Tour les comptes présentes , les certificats 
de présentation desdils comptes et de verse- 
ment des débets, conformémeut au décret 
du 10 décembre K 791 ; 

Et pour les exercices dont les comptes ne 
sont pas encore présentés, les registres de 
recette et dépense appartenant auxdits exer- 
cices. : 

5. Les commissairr<; rnn'^fatrront . d'après 
les jugemens des coniples, le montant des dé- 
bets clairs en résultant, tant en principal 
qu'en intérêts et amendes. 

f^. Ils paraphcrf)!)» et arrêteront les regis- 
tres de recette et dépense de tous les exer- 
cices dont les comptes ne août pas préseotMi 
et conaïaïammt l'excédant de la Moette lor la 
dépense. 
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Le comptable sera tenu de déclarer si cet 
arrêté des registres présente la\véritable si- 
tuation , ou s'il y a qucique article de recette 
OU de dépense qui n'y soit {)as porté; il si- 
déra sa aéclaration, smis peine, en cas dé 
hux éooncé, d'une aoieude du double de 
r<d»jet non déclaré. . .. 

Ces repstrc» resterobt entre les nains des 
'"omplablcs pour les produire â Tappui de 
leurs comptes, et y avoir recours au be- 
soin. ' 

7. Les sommes tronTées dans tes caisses 

des comptables à Paris seront mrsées à la 
Trésorerie, et, dans les départemens » dans 
les caisses de district, jusqu'à concurrence des' 
^bets qui auront été constaté^ en confor* 
Biilé des deux articles précédens ; et , si elles 
ne sufi(^sent pi^, les comptables verseront le 
snplus dans le mois , à peine d'une 
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crllc-^ relatives à la redditioB fltà l^putmadt 
de leurs comptes. 

14. S'il restait sur leurs exercices quelques 
Teeonvremens et paiemens à faire • ik seront 
tenus d'en dresser des états certifiés, qui so 
ront vérifiés par lesdits commissaires et adres- 
sés par ceux-ci, savoir : oour les impositions 
indirectes, an ntînisireaeseootribu lions, et 
pour les autres natures de recette et dépense, 
aux connoissaireâ de la Trésorerie, pour lesr 
dits reoonvrem^ns ou paiemens être achevés 
par lesi^ens des administratbns actuelles et 
de la Trésorerie nationale, sans néanmoins 
déchargé les anciens comptables de la res- 
ponsabilité des objets de reeovvroMit'qtt'ili 
auraient négligé de poursuivre. 

Tiras II. Hé la ^rlSMntaiiolh det eemptes. . ' 

z5. Tous individus bu compagnies qui 



du quart en sus de la somme qui aura dù être ' comptaient ci-deyant de la recelte ou dépense 



versée pour chaque qnin^ainp de retard 

8. La faculté. accordée par d'anciens dé- 
crels, à certains comptables , de porter leurs 
débets de compte en compie, est abrogée. 

Q.Dnris 1p ra> où le comptable ne pourrait 
satisfaire en toutou eu partie aux justifica- 
tions prescrites par l'article 4 , les sommes 
trouvée» dans sa caisse seront versées dans 
les caisses nationales, et y demeureront en 
dépôt jusqu'à ce qu'il ait justifié par .des cer- 
tibcats du bureau de èbmptabilité*» savoir : 
pour les comptes Jugés, qull n*en résulte 
point de débets clairs à sa charge, ou qu'ils 
ont été soldés.; et pour les comptes présentés, 
quHls n'offrent point d'excédant de recette, 
ou que cet excédant de recette a été versé 
conformément au décret du rf» déeembre. 

10. Sur la représentation de ces certiiicat^ 
et ^réa prélèvement fidt des dâwls , le res- 
tant des sommes d^osées seraremis an comp- 
table. 

11. Les mêmes opérations seront faites 
diex les trésoriers particuliers et autres pré- 
posés des comptables ou tr^riers-généraux, 
elles débets qu'elles constateront seront ver- 
sés dans les caisses nationales, à la déchaîne 
éssdils comptables ou trésoriers-fâràrauz & 
^ees,préposés doivent compter. 

lî. Les commissaires de département et 
de district dresseront procès-verbal de^ opé- 
ntions qu'ils feront en exécution du présent 
<lécret; ils en remettront un double au eomp- 
table, un au caissier à qui les versemens de- 
ntal être faits , et la minute demeurera aux 
trdiives du d^rt^nent : ils informeront, 
ea cutre les conunissaires de la ^trésorerie et 
le bureau de comptabilité du résultat desdi- 
tes opérations. 

x3. Après l'arrêté des registres ordonné 
le présent décret, les anciens comptables 
De pourro?!t plus faire de recettes ni dépen- 
^1 el ces^eiout toutes foncUous âuUc^ que 



des denierç publics aux chambres des comp- 
tes^aux étals provinciaux, au conseil, aux mi* 
nistres ou à des commissaires départis et or-t 
donnateiirs particuliers , comme aussi les re- 
ceveurs,, économes, séquestres, régisseurs et 
admûiistrateurs, tôius de rendre compte au 
G)rps-Législatif, aux termes des décrets, pré- 
senteront au bureau de comptabilité leura 
comptes antérieurs à, 179!, dans le délai, et 
la forme ci-après.. ■ - 

16. Lesdits comptables seront tenus de pré- 
senter, dans lo dclyi de troi? mots h romptiT 
de la publicaiiou ou uoliiicaUun du ])résent 
décret', les comptes de leur plus ancien exer- 
cice pour chaque nature de comptabiliti' : un 
mois après ils présenteront les compt<^s de 
l'exercice suivant , et ainsi de mois en mois 
et par ordre chronologique, tous ceux de 
leur gestion, jusques et compris l'année 179:0. 

17. Ils pourront néanmoins user de la la* 
calté qui leur est accordée par le décret du 
ip = «9 septonbre i79it cumuler plu- 
sieurs exercices dans un même compte oti 
bordereau , sans être pour cela dispensés de 

Srésenter i cbacune des époques fixées ci^ 
essus le compta d'une ou de plusieurs an- 
nées. 

18. Les trésoriers-généraux de la marine 
et des colonies auront, é cause des difficul^ 
tés particulières à cette nature de comptabi- 
lité, six mois pour présenter le compte du 
plus ancien exercice , et deux mois pour pré- 
senter les comptes suivans. 

19. T.rs rompiabli's qui, par les états de 
situation et souuusÂious fournis au bureau de 
comptabilité en exécution du décret du 17 
^ a9 septembre 1791 , ont déclaré avoir des 
coniptfs prêts rt d'autres susceptibles de l'être 
dans les délais qui se trouvent aujourd'hui 
expirés, seront tenus de présenter tous'les^ 
dits comptes dans la quinxaine de la publica* 
tion du présent décret. 

20. Tous tré»Qriers parliculiers ou prépo- 
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lés qai dirifent romfrter à des individus ou 
comptables seront ieuw de leur adresser les 
eoroptte et plites appartenant à chaque exer* 
eice, au nioins deux ntoi^i avant l'expiralMm 
du délai accordé à ceux-ci pour la présenfa- 
tioa des cqroptet de oei e&ercir^ , à peine de 
• fe i Mi i ier enf«n eux reiponsablet an préju- 
ttce fiM lear Klani oecuionerait 

ai. Les roinpfps que IfS mini'ftrM étaient 
dans l'usage de ret evoir , sous quelque déuo- 
tohiatioii mie ee aait, et A queUiue-adniaia» 
tration qu'ils appiniBlMlit; eontîMMmt dt 
leur être rendus comme par le pn^sé, à la 
chaire uéaumoius par le» comptables, après 
l^Maen^ en sera fik |Hr«fTiioireilHnil par 
lesdits ministres, dans la quiaiailie jiour tout 
délai, de les prrs«'ntor au bureau de compta- 
bilité dans la furme el daus les délais près- 
trita par le nrèseot décret , pour y être aou- 



les délais et la forme cHleasut, et amis la res* 
ponsabilitédeafii il appartiendra , le compta 
iet restée de rexemee de 1790, dopf tV 
ehèvement a éié confié à rordoMoatein* du 
Trésor public par le décret du aos^aSd^ 
eembre de la même année. 
En coittéquefice« les dispodtiaM 4a Vf^ 
> seront conuiiunes ans uripOiAa qu aat 



mis aux 



mêmes 



de 10 

à compter de cette partie. 

La Conveulion renvoie au comité des 
fioaDcra, ponr lui faire nn rapport sériai 
fraîf d'administration qu'aura nécessitai 
VexécutioD dodil décret du a0 a6 déeea* 
bre 17Q0. 

97. Ne pourront se prévaloir dea délais ae> 
eordés ci-dessus ceux des MSiptables à fsi 
il en a élé £ié par dea déerela préeédeMMtt 
rendus. 

aS. Faute par les comptables de préseattf 



vériBeatioDB que le» auM eomptâ dam les délait flaéa 



natures de comptes. 

at2. Sont compris dans l'article précédent 
les comptes de la caiaie des iavaKdea de kt 
marine, ju.^qués et rnmpns 1 790 , t HHlohil l ttt 
les dispositions des décrets des Boa^rtltaslS 
ttai X791 et 3o mai =8 juin 1791. 

^3. Les Iriaoriers-eéuéraux et parliculiera 
des ci-devant pays d'états et payî syndiqués, 
chargés de l'acquit des dépenses locales et 
lutrea détails d'administration; les fermiers 
dt.régifwnn-généraux d'impéts Indlreei» de 
ee'pays, avant d'adresser leurs comptes au 
l^ireau de comptabilité, seront tenus de les 
remettire, savoir; lea tréHJrién particviiers, 
«ai directoires de distariét de leur résidence; 
et les trésoriers, fermiers et régisseurs-î^éné- 
raux, aux directoires des départemens cbelk* 
lieux dea anciennea adminlatTatioQa. 

14. Aussitôt après la remise desdits comptes 
par les comptables, à qui il en sera délivré 
certificat, les directoires de district et de dé- 
parifoietit nomiAeroul deux codHoiasairee 
pour les examiner et y joindre lenrs obser- 
vations sur la nature des droits, les usages 
locaux, les cas de responsabilité, et généra- 
lement .sur tous les emplob susceptibles d'ê- 
tre relevéN. Ils ne pourront retenir lesdits 
comptes plus de quinze jours, et les compta 



ou par des décrets antérieurs, ils encf)^I^ 
ront, outre les peines portées par les art. î 
et 5 du titre III du décret du 17=1^9 sep- 
tembre, celle de la eondamuation au quart 
des débets; prononcée par le décret du 10 dé- 
cembre 179a; et trois mois après, s'iba't' 
pas eoeore satisfait^ ila seront «a> 



40. Les comptables qui u*oot pas forniii 
les états de situation exigés par le décret da 
f7£a:a9 septembre 1791 , l«s joindront aa 
premier compte qu'ils préseoteront. Il Mit 
statué, lors du jugement du compte, iiir l'a- 
mende par eux encourue faute d'avoir founa 
lesdits elat.s et autres pièces, conformément i 
Partlrle tw^mUreiudu décret du 17 ^^9 
septembre 1791, et à l'article 17 duttuel** 
du décret du 8 a la février 1 799. 

, Tirae III. -Sa la fotaM été mmtfÊÊit 

3o. Les comptes qui , lohs de la publicitioB 
du présent déci* f, uo seraient nas rédrgéi, au 
lieu d'être présentés dans les formes ancien- 
nes, seront, rendus par simples bordereaux, 
diviaéft par diapitres, suivant les diverses ai* 
tures de recelte et dépense, et appuyés de* 
pièces justificatives, ainsi que des registres, 



Mea feront tenus de les présenter dans lea journaux et sommiers propres à chaque etc^ 
délaia ci-dessus au bureau de comptabilitéf cice. 



avec les pièces à l'appui et les observmiooa 
des corps administratifs. 

95. Lea comptablea des pays d'états dénom- 
més aux articles i5 et 93 du présent décret , 
dont les comptes auraient été arrêtés, .soit 
par les admiuiâtrations, soil par des commis- 
aairea établis depuia le mois de juillet 1789 , 
leront tenus, nouobsiant ces arrêtés, qui ne 
seront regardés <pie comme provisoires, de 
présenter lendits comptes au bureau de comp- 
tabilité, pour éli« arrêté défiiiiiivement 

a6. Les commissuii es de la Trésorerie pré- 

fcoteront tu hmàVL de comptibllité, m$ 



3r. Ne sont compris dans l'article pr^ 
dent les payeurs de rentes, lesquels cood' 
nueront de préspntet leura comptes an be* 
reau de comptabilité, dans la même forme 

au'ils les rendalmt à k et-detanl cbambre 
escomptes. « , 

39. Toua (SOnnutablei sennt tenus dé fiuif 
recette entière, aaiis leurs comptée, des .som- 
mes qu'ils ont re<jues, et dont ils ont délivre 
leurs quii tances, même de celles qu'ils oat 
dd recevoir, sauf A ftiire reprise, par chapilt* 
séparé, des sommes (ju ils n'auront pas re- 

9afl»iiinoii, îla aetfomrépttlcaoniiii^^ 
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33. Les eomptables hp pourront porter ea pas été arrêtés an H^ievant conseil Dans le 
dépense les sommes <;^ui , quoique MaiprisM cas où il« Tauraieul été, les complabies seront 
dada les états de distnbntion et états dits ^ tenus de les rapporter à l'appui de leurs 
l,oi,D^raieDtpas éié èffectivemeut payét^ COmpies, coiqbw itar le passé. 

ni aurune somme qu'ils prclendrait rif n\nir 40. Les romptaules à (jui il était ri-devant 

a répéter pour leur pi-«pre compte , autres alloué quelques sommes pour façon et trais 

que les taxations et inlértts légitiuMBMIitdiiit é» redoilion de compte ne pourront les por- 

ksdiles sommes devant éïrevanév aiiilâ qn^ fer «1 dépi use ; mais ils produiront , contor- 

est dit en l'arfirle suivant. mémeni à l'ariicle 4 du titn; IV du décret du 

34. Les comptables seront tenus de résu- 17 29 septembre, un « i^it des frais iadia- 
«er, i la fin de leurs comptes ou borde- pensables pour le gresseÉ^uits Informe ei- 
ream, le montant de la rect lte et cdui delà dessus préscrile. 

dépense, et d'en certifier le résultat. 4i. S'il arrive qu'un fermer compte jugé 

L'eAcédant de la recette, s'il y en a , sera ne se trouve pas daiii les dépôts des ci-devant 

vmé à in TVésorerie nationale, eonfimè- «bambres des comptes, lès conunitsiitet de 

nt au décret du 10 décembre 1792. la comptabilité sont autorisés à se Caire m- 

35. Les recettes, dépenses et reprises se- présenter le dotible en bonne focnie» par lo 



roni Justifiées par les pièces et dans les for 
mes requises ponr lei décréta qoi ont 'ré||lé 
]ui(|u'à ce jonr ohnipie nature de ooÉiptt- 

bililé. 

3C. Néanmoins, les comptables ue pour* 



comptable. 

Tiraa IV. Formes I suivre per les cosDptaUts 
pour faire apercr leert cMSptet. 

42. La comptes jujj'é» sur lesquels li existe 



tolkl se disj)enser de présenter leurs comptes encore quelques charges seront mis» pur lea 

I » j — ':i t — roin ptrif>les oU leurs ayant-droit, en état d'ê- 



Jans !( s di lais fixés, sous préteile qu'il leur 
inauquerait quelques pièces, ou qu'elles n'au' 
raient pas encore été revêtues des formalités 
ctigéa par le» anciennes lois; mais , dans ce 
cm, les compi ables seront tenus de réunir les 
uticles qui en. feront l'objet dans un borde- 



tn définitivement dans les délais y la 

loruie ui sauf les excep ions ci-après. 

43. Conformément à l'article 5 du décret 
du 3 octobre, qui défend de rorhercber les 
débets des comptables au-dela de ceut années, 



teau séparé, et d^énonrer en mar^e les causes tous comptables serontdKai^ des'débèts, de 
qui Im ont empêchés de se procurer cet quelqiie nature qu'ils soient, existant sur k» 

pièces, ou de les faire riMètir dr^ formes comptes antérieurs k l'année i6y3; et ces 



auxquelles elles ont été jusqu'à présent assu- 
iéUei.' 

37.lM4^p^naesemployées dans les compta 
des receveurs-généraux et parti» nlin - des fî- 



compt<^ seront tenus pour défiuilivemeut 
apurés. 

44. Les comptables seront déchargés des 
injonction*^, indécisions, souftraures et autres 



iiauces, et dans ceux dtô receveurs-geuéraïUL charges de formalités existauL sur tous les 

dêsdomarora et bois, aux cbanitres des gagea comptes antérieurs aiix dix années qui pré- 

d'ofûciers et des fiefs et aumônes» pourront cèdent leur dernier compte jugé, et même de 

^Ire passées et .dloiiées aux comptables, en celles exUtant sur les comptes dos (fjx der- 

rapporlanl des quittances desdils officiers ou- niéres années, pour deluui des pu ces dcsi- 

(le leurs ayaolHiToit, ainaî que les pièces jus- guées en Tarticfe 37. 

tifitaiives du droit des parties prenantes, sans 45. Ne pourront les comptables qui auront 

qu il soit hesdÎQ de rapporter certilirat d'ac- payé tout ou partie d^ souffrances de forma- 

quit de service div'in, cerlilical d auubli, de lites mentionnées en l'article ci-dessus, exer- 

lésideoee et de service, et procès-verbaux de cer aucune répéliliov ▼is4-vis de la nation. 
«Ih-viucIi^ ^ dont les ooropti|blea lont dis» ' ^'ous compiables qui n'auront pas ac- 

peasei. quitte les débets clairs résultant de leurs 

^ 31» Les comptables joindront aux pièces comptes jugés postérieurs à i année t^*i, en 
■compte qu'ils rejidront au bureau 



de comptabilité copie en bonne forme d 
leurs nrovisions, coinmissmns et réceptions ; 



verseront le montant, avec les intérêts aux* 

(jiit'Is ils auront été rondannus et ceux 

, ^ échus depuis, à la Trésorerie uationate, dans 

bote de quoi leurs comptes seronlœnsés n*è- Is moîsde la publication du présent décret^ ' 

tic pas eu Mat d*examen. Ceux qui oui pré- i peine de payer le quart en sus desdites 

*wiie leurs conipies sans avoir renipli cette sommes pour « harjne quiuxaine de relard. , 

Wwabié seiuui leuus de s y confocmer dans 4?. Les comptables sur los comptes des- 

U «piinabie die la publicalion du présent mnuilexistedespértiesteoaes en souffrance 

décret ' . »ute de quittances non rétablies où déchar- 

Ij\ di«!p*»n«ie accordée aux comptables gées, et qui n'en auront [tns nrf|intté l^s dé- 

Iir l'article u du titre IV du décretdu 17= bets, seront tenus, ddiis le deiai de iroès 

^9 septembre 1 79 1 , de rap}>orter des états au mois à compter de la publiraiioo du présent 

^foii Signés du miuislre ou des ordounateurs, décret , de rapporter lesdj les quiUauces et 

utuB lictt ^ ètnqun Miti étals B'turaal piècM n èi i m ny wy <w fit i^m 
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desdits dâMli, avec le» mtérèto écbus.jtis- 
qu'alors, sons les peines pdrt^enrarticle 

précédent. ' • 

48. Il ne pourra , sous le prétexte de non- " 
▼eau délai àccordé par larlicle ci-dessus , être 

fait aux comptables main-lcW-r des saisies, 
oppositions cl autres poursuites qui pour- 
raient avoir clé coquneiioées cohtre eux» 

Jour nôsoo de teMUTrament des débets: 
ans ce. ra>, îl pnnrrn è»re sursis seulement à 
la vente de leurs meubles et immeubles, 
jusqu'à Vexpirati^Uudit dâai^ 

49. A l'égard des parties tenues en souf- 
france faute de forni.i'it'^ sur les comptes lieS 
dix années antérieures au dernier compte 
iugé, les comptables seront tenus , dans le dé- 
lai de trois mois, de rapporter les pièces exi- 
gées par le jugement, ou motif valable pour 
s'ep dispenser : fauje de quoi les parties se- 
ront rayées définitivemenl, et le montant en 
sera versé à la Trésorerie, avec les intérêts 
au denier vingt sans retenue, à <'ompi»'r de 
l'expiration duditdélaijusqu au paiement dé- 
fihitîf. • - 

50. Les comptables dont les comptes ont été 
arrêtés par le Corps -Législatif en ver«ieront 
les débets à la .Trésorerie dans les dciaii ci- 
■préi. 

5 t. Les débets clairs, intérêts et «mandes , 
les débets de quittances et ceux'provenant des 
parties rayées détiuitivemeutv seront versés 
oftni k qutniaine dè la notification des dé- 
crets, sôus les peines porCéA par Tartiele 46 
ci-dessus. 

5a. Ljes débets provenaatdes parties rajées 
proVisfoirenienL faute de titres suflisans, se- 
ront versés à l'expiration du terme fixé par 
les décrets pour leur rétablissement, à peine 
d'en pa^er en outre les intérêts au denier 
iringt, a. compter de cette époque jusqu'au 
parfait paiement. 

5?. 7, es comptables ne seront point admis 
à demander des décbaraes partielles des dér 
bets d\m compte, mais les diverses |ttstifica- 
lions nécessaires à l'entier apiirement seront 
produites en même temps ei dans la forme ci- 
après. , 

54. Pour parvenir à l'apurement de leors 
comptes, les comptables présenteront au bu- 
reau de comptabilité un bref état dctailléi 
classé par k nature des débets, contenant! 
f les somm^ dues d*^irés les jupmeos ou 
arrêtas de compte, pour débets clairs, inté- 
rêts et amendes; a" le numéro, le nom et la 
somme de chaque partie rayée ou tenue en 
aonflrance, et ils rapporteront à l'appui 1m 
pièces nécessaires pour opièrer la aechaine 
entière du compte. 

55. lies comptables qui auront plusieurs 
cMs|»t)es à'-apmrer 'définitlv«m«nt' pourront 
le^ réunir dans un seul bref état, en obser- 

Wftt4« di^tiosuer chaque «smîce et 1m di 



war s3'Au 14 Aovr 1793. 

férente^ natures to.dâselt qui, faii 
tieuuent. - ' 

a) Aonr 179}. — D^eM qui enjoint ant frikn- 

naux rrimine's de ]n»fr, n\.iilles âiulrp^ pr s- 
cès, ceux reUlifs à U fabric«lion ou k i émù- 
•ien.de fans asMgpuiit-et' de iiuaw «csuMki. 
(L. iS, Soos B.», ai3.) 



2i = 23 AOUT 1 7^3.' -~ Décret relatif au lieur 
Chaobe, «onmûsisin- de l'^siembldè prnaam 
de P^^MS. <B. 33, ail.) « 



a3 ~ ^3 AOUT 1793. — Dëcrct qui fixe le prix 
des souliers fournis par le citoyen Depa(|uit. 
<B. 33»9ia.) 



zi Août 1793. -r-49écrbt qui rappelle les «geai 
de coftieil exéeatlf daas les déjparlcmeas it 
prèa les '««nées. (L. i5. Soi ; B. 33., aaS.) 



a3 AOUT I79Î- — Décret qui prescrit des meio- 
' res de iftreté puur la maison du sieur Boc- 
.quillon-Gealis. (B. 33, aie.)* 



a3 = 28 AOUT T793. — Dc'crel qm* fixe pifl- 
Toirs des commiîsaires charge's de la vente ue 
Haodwuillet. (B. . 33 , a 1 1 .) • 



a3 A .[ T 179Î. — Décret d'ordre du' jour sur 
une déclaration de BrémonI, condamné à 
ZQorl powr iébricatioa de fan aesigiiati. <B 
33, ail. 



ai a4 Aour 1793.— Décret t^ui dijtraîfpl*' 
&îeiirs' comniunes des districts d'U^erche et 
Erivcs , et les rëiinil à celui d'Ëxideiiii. (B. 

3i , 211.) ' _ 

23 AOUT 1793. i -iB a rBgisiremeiUi ètc.^<>/**4 

' AOUT 179^. ^\ 



a4 (i5, 16 , 17 et) Aocrrss i3 ssftembsi 
— Décret ordonne la foDinlion J «>" 

grand-livre pour inscrire et consolider 1» délie 
publique nottviagère ; la remise et ananlatio" 
-des anciens tilres de cr<'ance, sous peme de 
déchéance; l'accélération de la liquidalioa; 
la snpprës'sîon des renies ducs eux ùkriv^i 
la reconnais aiu e des délies des coiTimiihei, 
départemefu et disUicU, coname deUe* nalio- 
nafes; la liquidaUon des annttilés^et des effrti 
au porteur; le remboursement ou l'inscription 
de la délie sur le ^rand-livrej le paiement 
annvel delà dette publique dans tel distric"; 
!a faculté àr ( (iULrrtir If 5 .issirrnats en one 
ioscription sur le graod-Uvre , à raiion de cin^I 
poor cent da capital-; l'adaus^on de le de'i' 
consolidée en paiement des dninaincs natio- 
■aojc ^ vendre, et i'assujétissement de laddi' 
consolidée an principal de là contribaUoa 
foneièrê.(L-. i5 , Sa5 ; B. 33, a3o.) 

f^O/. ïbw du II SIPTEMBBE 1 793; da 3' 

FBUU jtft an de aâ rtoaiAi» «a »i ^ 
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da li vurt^tsas 3; dn I S Q. Sei Aalf k fcamir par ie« payewidaiMii^ 

|«f, po«r ta deil« eouti'iiuép. 

To. Dnns im moU à compter de la dnîe du 



I ]«^ Un gi»iid-iim d*'l4 dette publiait ^on 
vi^lfafli ei de Mw dipdti 

A>t i»». Toute la dette publique non via- 

Sère sera enregistrée , par ordre alphabétique 
es noms des eréauciers, sur un grand-livre 
en un ou plusieurs volumes « dont le nodèle 
otaaqoitf ta prêtent <^écitir(n*> 8, g et lo). 

9. Chaque créancier de la République y 
sera crédité en nr srul et même article, et 
sous un même numéro, tant du produit oet 
des rentes perpéloellesi que des lutérèis des 
capitaux dont il sera propriétaire, ainsi <|Q'il 
îera déterminé par les articles ci après. 

3. Il ne pourra être fait aucuue inscriptioil 
«ir le graud>l}vre pour u|ie spmÀé '^i^des- 
wof» de clnqunnto nvres. 

4. Pour la facilité des calculs et des paie^ 
vei^oif si, par \% réunion des diverses parties 
de rentes pii iotérèts 4pot ^n mènte créancier 
e^t propriétaire, ou ri , par te titre actuel, il 
lui était dû des sous ou deniers, la fraction 
au-dessous de dix sous sera supprimée, cl il 
sera ajouté la fraction nécessaire pour com- 
]ilé|BP h livre à ciUt dê dil «AMI aiHlMMia» 

I. n Mm oavcvf aur le grand-livre de la 

d^Mp puh!î*^ne un compte de la nation, an 
crédit duquel serpnt portées toutes les extino- 
tîoM iMrwreaant de saisies, confiscttloiis , 
abandons, mbonraernens, ou de quelque 
autre raose que ce soit, afin qu'on puisse re- 
connaître «t constater, dans tous les temps, 
le MiMt des dimlmitioiis que la dette ^n- 
lifiqtte aura éprouvées. 

6. Le grand-livre de la dette publique sera 
le titre unique et fondamental ^e tous les 
créanciers 4e la I^épublique. 

?• U grandpUne de la dette pi^Uque soi 

sopwé, ^urèté et signé par trois commis- 
saires de la Convention ou du ( orps-! ci^isla- 
tif , par \t6 cojaami&saires de la iresorene ua- 
tionale, et par le payeur principal de la < 
publique; ilserikaitiiiitedéfwaaiui 

nafioiiales. 

%. Il sera fait deux copies du grand-livre, 
^ seront sommées , arrêtés et signées par 
les comoiisiaiTCS de la Trésorerie nationale et 
pv le payeur principal da la dette publiqiia. 

^ Une de ces copies sera déposée aux ar- 
chives de la Trésorerie nationale; l'autre res- 
^ dau les burean^i du payeur principal de 
h df>tte publique, pour servir à rînsoiptîtni 
journalière des nuitatioQS. 



présent décret , les paveurs de* reple* ci-de- 
vant dites de Iliôtel-de'Tine fonniiront aui 
commissaires de la Trésorerie nationale un 
étDt pnr nrtlrf alphabétique, contenant les 
nonis de taoulle et prénoms de tous les pro- 
prîétttres^e rèntes perpétuelles, taines, in* 
térètsd^offieci, droits manuels et autres char- 
ges non viagères comprises dans leur partie, 
sans e;(ce{^on, et le nroduit net annfiel des> . 
dites rentes, sans dèanetion de la contribu- 
tion foncière pour celles ^ y sont assujélies. 
- Cet état contiendra aussi l'indication 



ir. 



des usufruitier! ou délé|a^res, lorsqu il y 
aura lien , et les autres reftseijineinen^ néces- 
saires pour la conservation des dr oits des tl^ 

et la continuai ion des paienu n ( ). 

12. Les payeurs comprendruai dans ledit ^ 
état toutes les rentes mentionnées sur leurs ' 
registres ou sommiers, comme devant être 
reportées pour le paiemei(t dans les dis- 
tricu(3). 

%%, liés rentes qui, en vertu des décrels,' 

se trouvent définitivement éteintes an profit 
de la nation; celles dont les arréragai ou in- 
térêts n'auraient pas été payés depuis i77^t 
faute de présentation de titres nouvels exigés 
par Védil de décembre de 1764, ou pour 
toute autre cause, et celles de viugl livres et 
■H idossnm , qui ont dû être rejetées des états 
des payeurs,' en exécution des arrêts du con» 
seil du -îfi décembre 1784 et du x8aoûî i-85, 
ne seront pas eovprises dans Tétai qut; les 
payeurs damnt fournir (4). 

14. Ces payeurs seront f;arans de l'exacti- 
tude des états qu'ils tf)tiriiiroTil, et qu'ils cer- 
tifierai véritableiii li leur en sera fourni 
une reoonnais$ance par les commispairas 4e 
la Trè.orerie, lors de la livraison. 

1 5. Les payeurs des rentes seront tenus d« 
remelU-e, d ici au 1" janvier 1794, an bu* 
reau de cooiptabitité, un double des étals 
qu ils nurontfoiu-nis à la Trésorerie natio- 
nale, a d'y joiudre à l'appui ies pièce» jus-» 
tificatives de propriété. 

16. Les vérificateurs du bureau de comp- 
tahdilé vériiieroul lesdits états; et , après le 
rapport des commissaires surveillaiis, le 
Corps-Législatif prononcera la décharge des 
payeurs :ces étals vcrîfiés ser\ iront d'autant 
ala Ncrifiration définitive des comptes qu'au- 
ront a rendre les payeurs à la fin de leur exer- 
cice. 

17. Les commissaires de la Tn' ^nrrne na- 
tionale pourront disposer» pour la conlectioi^ 



(i)/e(te dernière loi, do I 
<in lier»-coBsolidc. 



m i, est 

(3 , 3 et 4) f^oy, loi du a4 venfUiçiaire an i, 
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desdits états, jusqu'à concurrence de la 
tomme de cjuari^ute mille livres, dont trente 
mille leroRt réparties entre Ipiia le» payeurs, 
^ dix mille seront répartili par les commis- 
saires de la Trésorcrio auK |>avpurs qui se- 
ront le plus chargés, et eu uroportiou de l'ou- 
vrage ({ulls aaroDt ea à fiwre. 

18. A Texpiralion des délais fixés pour h 
remise des états, commissaîies de la Tré- 
sorerie en instruiroul la Convention ou le 
€iOrp8-Légis|alif ; et si quelque payeur se 
trouve en retard, îl sera condamne à une 
tmende de dix livres par jour de retard. 

i III. Ht l*iiiieriplloii de U delK cénitiloj*. 

19, Les créanciers portés dans les états 
fournis par. les payeurs seront crédités sur 
le erano-lÎTre de ta dette publique, en un 

seul et même article, du produit net, sans 

déduction de la contribution foncièie, de 
tout&i les rentes et intérêts dont ils joiiis-t ut. 

ao. Les rentes et intérêts apuarteuaut à 
des femmes mariées seront portes au crédit 

de leur compte et sotis leurs noms, quoique 
les maris en reçoivent le moutant. 

ai. Les rentes et intérêts grevés d'usufruit 
ou dâégations seront employée rar le grand- 
livre de la dette publique, ao cvèdit de Tu- 
sufruitier oti du délét^ataire, avec indication 
du uoui du pi oprÉeiaire, qui seul pourra dis- 
|»oser de la propriété; et lorsque l*nsufî«it 
ou délégation sera terminé, le propriétaire, 
eu en jusiiliant, en sera crédité ainsi qu'il est 
«tprimé pour les mutations. Jusqu'à cette jus* 
tification, l'usufruitier ou délegatane sera 
seul employé SUT tes étals des «paiemens an- 
nuels. 

a a. Les rentes et intérêts appartenant en 
commun à divers particuliers seront em- 
pierrés en un seul et même article, sous le 
nom de i un d'eux, avec indication des co- 
propriétaires , qui pourront , s ils le jugent à 
popos, faire transporter sur leur ooropté 
particulier la porrion de leur propriété, en 
en justifiant au liquidateur de la Trésorerie 
nationale , pourvu toutefois que la division 
ne la rédoise pM att-dessons de cinquante 
livres. 

a3. Les rentes et intéi rN au profit des pau- 
vres, hôpitaux et autres etablissemeus qui, 
d'après les décréti, conservent Tadministra- 



I IV. De U<sappressioD du rcDtti dues aux . 

fabriqoei. 

94. Les intérêts el rentes dus aux fabri- 
ques, en vèrtu d^ précédens décrets, ne se- 
ront point inscrits sur le f^rand-livre de la 
dette publique; ils seront éteints el suppri- 
més au profit de la République, qui pour* 
Toird aux frais dn adtet i comj^r du x*' ju- 
vieiî 1794 (i), 

§ V. Da rapport des récép'issét de liquidatioB 
pour recoMtilatioD , et de leur ioscriplioa. 

a5. A compter de ce jour, il ne aera'plui 

délivré de récépissés de liquidafinTi pour re- 
constitultonj ceux qui sout actuellement ea 
circulation seront tous, à peine de nullité, 
rapportés, d'ici au i"""" janvier prochain, au 
liquidateur f|f' h Trésorerie, qui vn drt'ssera 
des étals, d après lesquels les propriétaires 
seront inscrits sur le grand -livré pour 1e 
montant net des intérêts ou rentes dont ils 
seront créanciers, sans déduction de la con- 
tribution foncière à laqueUe ils seraient as* 



§ VI. Da rapport des cfCebaa porteur ei de» 
•nauilés. 

a6. Les propriétaires des , effets publics aa 
porteur de mille livres de capital et au-des- 
sus, el des annuités, seront tenus de les rap- 
porter au liquidateur de la Trésorerie nati(H 
nale d'ici au 1*' janvier 1794. Ils y joindroot 
une note indicative de leurs noms de famille 
et de leurs prénoms, et ils seront inscrits sur 
le ^1 and-livre potir le moulant des inléréis 
qui leur seront dus d'après les bases déiO^ 
minées par les articles ci-après. 

a 7. Si les propriétaires des effets publia 
au porteur et annuités sont en mémelem|is 
créanciers de la République vertu des 
contrats de rentes ou autres tili'es, ils en four- 
niront ie bordereau, avee indieatioR du non 
dés payeurs, afin qu'il ne soit foroaé qu'un 
seul cl même arlicle du montant des rentes 
et intérêts qui auront été reconnus leur ap- 
partenir. 

a8. Lrt propriétaires des effets au porteur 
de mille livie^i et au-dessus auxquels il a été 
joint des coupons d'iotérèls dont le paieiocnl 
échoit à compter dit i«* janvier 1 794, seront 

tenus de les rapporter à la Trr;nrerio natio- 
nale, avec le billet du principal auquel ils 



icipai au 

. . éiaieut joints; el, s'il manque des coupons, 

!î«î jîr°l'.^."l*!_. percei^- ils seront tenus d'en con.pter le montant 

- .— - - ?rf, T.ps propriéialres des effets au porteur 



tion de leurs renies et revenus, seront ins- 
crits sur le {^rand-livre de la dette publique, 
à la lettre et sous le nom de la ville où sont 
situés les établissemens, mais en autant d'ar- 
ticles qu'il y aura d'éublissemens diA'érens. 



et aunuiles, qui n'auront pas présenté leurs 
tilres dUci au r*' janvier 1794, seront déebm 
des intérêts qui leur seraient dus jusqu'au 
x*« juillet. proclMin; et oénz qui ne les au- 



(i> ^ojr. loi da i3 bmniaire aa s. 
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ducdoo sur le capital d'un et un qunt pour 
cent poaroeiix du tirage de 1794 , de six pt 
un quart jpoiv.ceqt de ceux du tirage de 
Z7u5» de ouMê etmi fiiiit four eem pour 
eeiix dit tirage de «79^. 



feieAt pas préMIItés d'ici au i*' juillet pro- 
diahi aeront dédiuB dn capital et des in- 
térêts. 



i VII. De Iwicription" de* qailtuicei de 

finances. 



3o. Les propriétaires de c[uittauces de 
financée des édita de décembre 1782 et dé- 
cembre 1785, des emprunts créés par décret 
des 1 1 et 29 août 1789, p( Hps reconnaissan- 
ces de l'emprunt de novembre 1787, seront 
crédilés de montant des intéréta annuels fixés 
par 1rs coupons desdites quittanoca de finan- 
ces, ou recoonaimnces. 

} TIII>Del*iDscripiion des actions der«nèMDne 
compagnie dei Indes. 

3ii Les propriétaires des actions et des 
seize vinçt-cinquièmes d'action de l'ancipriTie 
compagnie des Indes, seront crédités du 
produit net des coupotis d^uie année deadilea 
actions. 

i IX. De rinsrriptioadel'etnpnintda^eeatvingt- 
daq aaiUioRs, Mil de dëccnbfe 1784, 

3a. les propriétaires des billets et des 
contrats provenant des billets convertis de 
r.einprunt de cent vingt-cinq millions de Té- 
dit de décembre 1784, seront crédités^ sa- 
Toir : pour les billets sortis par les tirages qui 
ont eu lieu, des intérêts à cinq pour cent, 
tant de la somme de n^ille livres portée au 
billet ori^naire, que de l'accroissement du 
capital résultant des lots de chaque tirage; et 
pour le.s billets non sortis, des intérêts à cinq 

Êûur cent de la somme originaire de mille 
nés. 

i X> De l'inscription des bulletins de l'emprunt 
'de décembre I785. 

33. Pour déterminer la valeur des vingt- 
quatre mille bulletins de Tédit de décembre 
1785, <]|ui u'ônl encore été admi$ à aucun 
tirage, il en sera fait, dans le mois de sep- 
tentlire prochain, un tirage général en pré- 
sence des citoyens; et, pour son rxcViilion, 
les vingt.quatre miUe nuipéros desdits buUe- 
tni seront mis dans une roue, et , à mesure 
jpi'ils sortiront , il sera tiré d'une autre roue 
»«s huit cpnts lots ou primes du tirage de 
Ï794, e^uccessivement ceux , des années 
1795 et lesquels lots ou primes-appar- 
Uendront à chacun des niiméros aveclesqudb 
lisseront sortis (i). 

34. Les propriétaires des bulletins aux' 
numéros desquels il itéra écbii des lots on 
primrs rie mille livres et au - dessus, serorit 
Crédites des intérêts à einq pour cent du 
Boutant desdiis lots ou primes, sous la dé- 



$ XI. De TinscriptiaB d«s billets et MtignalioM 
dn doaaÎM et ««tM «réaacei. 



35. Les propriétaires des billets^ et 

gnations des domaines ét de tous autres ef- 
fets ou créances au porteur de mille livres 
et au - dessus , provenant des anciens cm- 

Srunts et ioteries, ou tous autres créaneiem 
c la nation non sujets à la liquidation, se- 
ront crédités des intérêts rjnnuels qui leur 
sont payés, ou à cinq pour cent du montant 
de leoars capitaux , lorsque les Uitérêls ne se- 
ront pas del« 



f XII. Du seMbonrismeut des elSiAs au porteur 
stt-desaeas de mille Uwes* 

36. Les effets an porteur au-dessona de 

mille livres de capital seront remboursés par 
la Trésorerie nationale, à bureau ouvert, à 
compter du 1" janvier 1794, savoir: lesbuip 
tiémes et vingt-cinquièmes d'action et billeta 
d'emprunt de l'ancienne compagnie des Indes, 
à raison du denier vingt de leur produit net^ 
et les primes au^essous.de mille livres qui 
écherront aux bulletins de l'édit deaécembre 
17S5, le montant capital , sous la déduction 
d'un et un quart pour cent pour celles du 
tirage de 1794, de six et un quart pour cent 
pour celles de i7(>5, et de onze] et un quart 
pour cent pour celles de r-yG. 

37. Si le même propriétaire a plusieurs 
effets dont le capital réuni puisse s'élever au- 
de mille li^ ^rs, il sera inscrit "^nr If n;rnnd- 
livre ' comme les autres créanciers de pareille 
somme. < ' - 

38. Leliqtiidatenr de la Trésorerie pourra 
exiger des porteurs une déclaration des effets 

aui sont en leur ppuvoir; et, en cas de fousse 
éclaratiott, ils seront déebi^ de tonte répé- 
tition envers la République, tint pour le tk- 
p&tal que pour les mtèréts. 

f XIII. Ilel*iBscripiion des «immlésde-lacalne 

d'esconfipie. 

3n. Lpç intéressés à la caisse d'escompte 
sei ont crédites sur le grand-livre de la dette 
publique des intérêts a cinq pois* cent de In 
somme de soixante-trois milhons trois cent 
soixante-dixMieuf mille sept rent cinquante 
livres, qui leur est due pour solde du prêt 
de soixante-dix millions. 

40. lJ^ caisse d'escompte pourra diviser 
dans l'état qu'elle remettra, en autant d'arti- 
cles qu'elle désirera, la somme capitale qui 



(t) yo^, l^i du l|pcldbre ij^i. 



8. 
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llii tft àa»i pourru toutefois (jue la division 
ne soit pu M|-dfltiom de cinquante livrai 

4<r ^ Jai||viflv praduin, fl mvb payé 

par la Trésorerie nationale à la caisse u es* 
compte , sur son reçu , la somme de trois 
BBillfons cent soixante - huit mille ueuf cent 



$ XV. Des éuis k fournir par le liquidateur de 
i# 7riitQcerif pour !•» eflaU au porl^QC et «n- 
■oîléa. 



^ 48. Le uiraidatear de b TréMmrie 
tionale annuïera le» anonhés et eflMs an 

porteur; il en dressera, rliaqne semaine, un 
eiat céuéral qu'il enverra au paveur princi» 



«piatre- vingt -sept livres dik mns, pour les pal de la dette publique, qui famenédiM 
ig(érét$ d'une «iqée de 1^ somme principale sur le graqd'INfe le» pr^rMairai qni jr se- 
qw({^§te a rt-mhour!ier,}^qi)elf ^q^é^Wlt ront poitéi. 

% \Vl. Pe I loseriplioo a« U df ttc fonnuif ^ || 
|| ^ff, Ç« NoM^^lion ^et aiuiptë|4e| notaires vçfificAiiuQ 4n tiqai<i«t«iur de U Tréforerif . 

dé Paris. liquidateur de la Trésorerie na- 

49. ^ pptAÎrfs 4^ mris namfttlTMt» d'ici tionale, cliargé par le décret du 37 4éQeiu- 
i *^ MDYi^r pi^Kib^i^ 1» Ti^^anivrie ne* hnt 790 de vèrmer et viser divefs rembour- 

semens à faire , sera tenu de remettre , d'ici 
au ('' janvier 1794* des états par lui signés 
^ c«4-tiiiéâ, 1° die qu^ rfi^Le a liquidi^i' ^ 
Ifiiofl^eftsuppriniiien 49«7, p^H ^M?3o, 

4es gardes de la porte, et daoi le» HljiwmH W 
ci*devant Roi et de sa femme ; 

a* Des rentes de Temprunt national , im- 
matriculées à la Trésoreiie nliMiale, dé- 
duction faite de relies qui, en vertu des dé- 
crets, sont éteintes au profit de la Répu- 
bK^e. 

So. Les créanciers porté» daa« Mt éUl 

seront crédités , chacun pour ce qui le con- 
cerne, sur le grand» livre de la dette publi- 
({ue , du ibontairt set de leart renies, au des 
intérêts à cinq pour eeni des capitaïut nea 
repiboursés. 



au 

tÎDp^^ I tMÛmitàs fpusrrito» à leur profit 
qui leur sont dues pour s^^ 4ft l^lirpi^i 4^ 
sept millions. 

43. lU renoUraot aussi un état détailM et 
distribué par ordre alphabétique des noms 
dç famille et prénoms de chaque créancier , 
et dd inontanrde b rente qui est due à cba- 
cpn d'eux, à raison dudit prêt; cet état sen 
signé et certifie par le notaire actuellement 
diar||é du paiement desdites rentes, et par 
qualredèsesconfrèses. ' * 

44* Les créanciers portés dans ledit état 
s^ont (jrédités , chacun pour ce qui le con- 
cen^e. 5ijr le grand-livre de la dette pqbli- 
4Mt d^ iBOllaat des rentes qui leur ippar- 
tleni 



qui leur ippar- 

lennent. 

45. Il sera payé, le i*' janvier prochain, 
par la Yrésçrerie nationale aux notaires de 
Fans, sur le- reçu signé par cinq d'entre eux, 
la somine (}e soixante -dix- sept paille neni 
ce«|^ quinze livres pour les arrérages de ren- 
tèf a\fi IçMr ççronl 4us pour les trois derniers 

46. Les notaires de Paris continueront à 
payer , 4^09 Iç cours du semestre prochain , 
le^arrérages 4^ rentes 1 59^ et ceyx au- 
tfrietiis; er s|,^ l'époijue 4u i«MuUlet 1 794, 
lis ont des débet» arriérés à acquitter» ila en 
▼ftrieroAt le montant à la Trt^sorerie natio- 
nale, qui demeurera chargée de içs acauitter. 
d*après rétat certifié qulk fourniront: 



é9» Les notaires de Pari» remettront, d'ici 
an I" janvier prochain, à la Trésorerie na- 
tÂ9UAlls» \^^ etâl p»r çu« certifié 4es rem- 
bolurpçiiimii qu'ils ont effectiiés sur les eia» 
prunts par eux faits pour fournir le pr^t des 
S^t militons, lesquels reuibourseniens doi- 
▼int iDOQl^r jtm moiui à la somate de trois 
ee«t qtmtrorVJii^'sU miUe sept cent quatre* 
▼mgt-quatorze livres, formant la portion du 
cotuprise dans les cinq annuités qui 
l«|r auront été pa^éc^ j a" uu èlat particuU^ 
d^ rentes qui ont appartenu à des oorpora^ 
tions supprimées, qu'ils doivent avoir dis- 
traites de l'état général, comme ^fl t» éteintes 
AU profit de k Républiipie. 



f XVIL De la comptabilité do liqui-lateur d(| 1| 
Tre'sorerie pour les étals ^ fournir. 

5i. Le liquidateur de la IVésorerie sera 
responsable des états qu'il aura dressés; 8 

remettra, chaque mois, au bureau de comj>- 
tabilifé le double des états qu'il aura fournis 
à la Trésorerie i il y joindra les pièces à l'ap- 
puL Ces étals seront irérifiéi et tugés dans li 
rorme prescrite aux artieke i5 et té peur 
les payeurs des rentes. 

§ XVIII. De l'insrrîjilion des reconnaîssaTicel d« 
liquidation «i^-dcisu^ de t(oi;| latUe livres en 
eirealalion. 

5-2. Les prapriétairas des reconnaissances 
de liquidation au-dessus de trois mille hvres 
en circulation feront teiiu>> de les rapporter 
d*ici au f*' janvier prochain , sous ks peines 
portées par ^article ag, au Uquidaflbr de la 
Trésorerie nationale, qui en dressera des 
états et en comptera , aiusi qu'il e»i prescrit 
pour les efifots au por^ et aumutéi. ' 

53. Le liquidateur de la Trésorerie 
tionale joindra au capital desdites reconnais- 
sances les intérêts autérieurs au visa dont 
elles étaieni auseuptibles, afoe la rèteunei. 
laquelle ils étaient assujjètis; et le produit de 
ces deux sommes formera le capital , dont les 
intérêts, calculés à cinq pour cént| sans dé- 
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CONVENTION NATIOKAtE. — AOUT 1793, 

'dâttioti dè U ooàtribudoQ foncière , seroat .tributioa ioncière, seront 
Les inleréts^ qui seront dus depuis le 



,54 

visa à la caissi' de l'extraordinaire ou à la 
Trésorerie uatiouale , auxdiles reconnaissan- 
OMqai Mtont rapporté avant le janvier 
t79i, seront liquidés par le liquidateur de 
la Trésorerii' nationale jusqu'au janvier 
<794, avec la retenue à laquelle ils étaient 
assujétis, et -payés à ladite époque, d'après 
les bor It rt'aux qu'il t|||iédiera , parle payeur 
prîucipal de la dette publique, dérogeant, à 
cet égard , aux dispositions du décret du 
jaillec demnr, 

55. Il sera aussi payé , d'après les formes 
prescrites par rarlicle précédent, aux por- 
tèurs dea'recoQiiaitsinm de Hnoidatlon, de^ 
puis trois mille jlUiqu*i dix mille litm, qui 
sont en circulation, les intérêts à cinq pour 
cent, déduction faite de la contribution fon- 
^ikré^ depuis Je jour de leur prémntitiim 
.Jii8^!àti t«^jaovier 1794. 

f XIX* Dto rintcription des créaaeet exigibles 
au-dessus de trois aiUt Uvrest iWHUies à la 

liquidation. ^ 

Mb ▲ cèmptar de oe jour, \\ ne sera plus 
«kyédié des Mooiioaiisnioes Me Uqaidetîeo 

ni des coupures des reconnaissances, pour 
les créances exigibles au-deasus de 3,ooo liv. 

57. Le directeur {jèaértl de le Uotiidetioa 
sdraascre, diM le mois de septembre prt^ 
cbain, aux commissaires de la Ti-ésorerie 
nationale, l'état cerliiiéel signé des créances 
«xigibies M-dNsvsdc Ut^ miUèiifm, li- 
quidées et d éu f iléli » sur lesquelles il n*a 
pas délivré des reconnaissances de liquida- 
tion. Cet état sera distribué par ordre alpha- 
bétique des iMHitt de ftunllle et prénons des 
créanciers. 

58. Il fera aussi dresser, à fur et à m« sure 
des liquidations qu'il aura faites, de preils 
-états pour les «muMs exigibles eunlessus de 
trois mille livres; il les enverra, sans délai, 
aux commissaires de la Trésorerie. 

59. Ces états seront distribués en colonnes, 
qui distingueront le eepital de la liquidation, 
et, pour les objets qui en sont susceplihles 
■par leur nature, les intérêts calculés, savoir : 
I* poin* les créances liquidées par décrets 
intérieurs à ce jour, jusqu'à la quinzaine 
êprèâ la sanction on le sfcau du décret; 
a* pour les liquidations qui serout opérées 
doténkvant jusqu'au jour du d^wel ipil in- 
terviendra sur le rapport dtl dircctfenr (géné- 
ral, le tout ave- la retenue à laquelle ils 
sont assujé^is. Les deux sommes réunies for- 
Mont le capital dmit les inlérèts calculés i 
cinq pour cent, sans déduetkln de la "~ 



l«7 

insertti inT le 

grmé-lhnre. 

60. La formalité des quittante de renf- 
bourseroent des créances exiaibles au-desstts 
de trois mille livres, et cdostmei auntaliV 
di dnqttaate iifWi éê fenseè ii Mifc wi i s, 
meure abrogée. 

( Xi. De l*insbri|i(loa dés eillCM Cfltt^niUofc 

Ai. Les offices comptable», ceux des payeurs 
et contrôleurs des rentes , les fonds d'a%ance 
et cautionnemeus des cumpaguies de linance 
et de leurs employés, les çautionnemens des 
administrateurs et employés actuels de la lé- 
terie, seront de suite liquidés, ^ans avoir 
égard au terme de leur comptabilité. 

6tt. le directeur général de la UttUidktioll 
fera dresser des étab de limndatioh, confor- 
mément aux articles précédens.eûjf joignant 
la déclaration que les conii) tableédMlustiBè 
qu'ils sont quittes envers la nation, ou non; 

au'ils ont rem])1i toutes les ol)lii;aiions précê- 
eniment imposées, etc.; et p »ur les contrô- 
leurs, qu^iU ont fait la relÉié de leiit toh- 
trôle : il adressera ces étals, sans délai , alll 
Commissaires de la Trésorerie nationale. 

63. Il sera fait de suile opposition, att 
nom de la nation , par les «omissdires de 
1a*îrèsorerie nationale , sur la nropriété des 
personnes qui, étant comptables, ne justi- 
fieront pas s'être libérées de toutes les col^ 
ditions qui leut odi été impbsèes. 

64. Les propriétaires des offices comptâ- 
bles, ceux des fonds d'avance et 

meus pour cbarge de iiuauce, et ite éOttttih 
leurs qui dnt été supprimés, nè pOtirrOUt 
recevmr le montant des intérêls antillels pos- 
térieurs à l'année i-o^, qu'après J^oir jusU- 
ûé qu'ils sont quittes envers la natiOli. " 

es. Sont eaeeptés provisoirement de la 
disposition de l'article ci-dessus les paymrs 
et contrôleurs de t-etites, qui fÏÏîSlJSÎî* 
de leurs iutérèu et de leurs miXwOlMfOVt 
yannèe 1794 leolemcitiM 

§ XÏJrt. De la fleutt*? àcfcordée 

dire. !:; de céder leur inscripfloh én jàlétae«t 

h U iirs créanciers hypdlhScSlireJ. 

66. Les créanciers directs de la "^îjjioji 
peur des aeiniaes au-dessus de trois onlle li- 
vres provenant de la dette exigible soumise 
à la liquidation, sont autorisés^ à div^ 
l'inscription sur le grand-livre qui'S*»» MMe 
k leur crédit, poufvu tototefbis quaucnne 
' '* nè soit inférieure à cinttuftote livfei 



fraction 

de rentes; 



et ils I 



urront rembourser , 4Ù 
ioyen d'im irausf'ei t. leuf» cr^îttciejs peN 
sonnels ayant hypotbèauc spéciale ou pmi- 
légiée «ir rofaéeC iiqoidé (x). 



Uy-fm étéuUAtt «M CMbSte pir lès teur , d.ns les ca, où celle '«V*"''^'*^; ^^^^ 
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67. Oeux qui voudront profiter de b fii-* 

culté accordée par l'arlirlc prérédent seront 
tenus de présenter des liln-s aulhentitiues au 



de la Trésorerit: , qui opérera, 
four U division et le transfert de rioscrin- 
tion , ainsi au'il est expliqué auft articles a- 
après pour les mutations. 

68. Le transfert qui sera fait en exécution 
de rarticle précédent ne sera point soumis, 
pour la première fois seulement, au droit 
des mutations mentionné aux articles ci- 
après. 

f XXII. Dt la réiukion de divenu partict des 
crtfancet exigibles. 

<6g. Le directeur général de la liquidation 
TCnnira, autant ooe filtre se pourra, toutes 
les parties de liquidation appartenant au 
■même propriétaire, à «[uelfuif^ titre que ce 
•oit; et si, par la reumou ties articles, le 
propriétaire se trouve créancier d'une somme 
excédant trois mille livres, il sera inscrit sur 
le grand-livre comme les autres créanciers 
an-dessus de trois mille livres. 

70. Pourl*exjicnlioii de Tardcle précédent, 
le directeur général de la liquidation est au- 
torisé è exiger des propriétaires des créances 
aoumises à la liquidaliou, uicuic de leurs 
rondés de piHivbir, leur déclaration signée, 
contenant Vénonciatioii des diverses créances 
ou réclamations en liquidation dont ils sont 
propriétaires, soit directement ou par ces- 
sion et transport; et, en cas de fausse dédif 
ration, ils seront déchus de leurs droits en- 
vers la République pour les objets soumis à 
la liquidauon, ou qui auraient été inscrits 
•^ur le grand*livre,po8térieiirenieot à leur dé- 
claration. . 



§ XXIII. Da rembonrioneal des eréanees «■[• 
pMa de trois mHtc Uvres et att-^desioni. 

71. Les offices et créances liquidées et à 

liquider, de trois mille livres et au-dessous, 
seront remboursés à présentation par la i re- 
sorerie nationale, sur les rèconnanianoesda 

directeur général de la liquidation, d'après 
les formes précédemment décrétées, et les 
intérêts qui leur sont dus leur seront payés 

I'usqu a quinzaine après la publication de fat 
iquidatiou definitive^ui aeraliite par toi 
Journaux et par affiches. 

§ XXIV, Drç rrp'an rp-- pr:ir!;i!)V'î ■çOTimisesi l'ejti* 
mta préparatoire des curps administratifs. 

7a. Toutes les créances exigibles soumises 
à l'examen préparatoire des corps adminis- 
tratifiï, qui n'excéderont pas huit cents li- 
vres,, seront totalement acquittées sur les 
lieux ]tar lesdits corps adfuinislralifs , delà 
manière prescrite par les précédens décrets, 
pour le paiement des craanoes sur les ci- 
devant corps ecclésiastiques ou rdigleiix qnî 
n'excèdent pas cette somme. 

^ 73. Les créances de la nature de cellM 
«•acssus, excédant la somme de hiiit ceaU 
livres» sar lesquelles il aura M ordotiilédM 
paiement; de raoitiéà compte excédant qtnnze 
cents livres, seront, pour la moitié restaàt 
à liquider, considéraes comme oréanee a»; 
dessus de trois mille livres non rembontsablis 
en Assignats. ^ 

f XXT. Bn rembooKerncBl des eaapnmfs éuk 
les paj^s Arangan. 

74. Les capitaux et intérêts des emptttnli 
ouverts et atipulés payables en p^ys eintn* 



les formalités prescrites par les arl. 163 et saf- 
▼ans p'iur faire le transfert n'ont pas srrom-' 
plies (la brumaire an 9: Cass. S. 1 , a, S ^6). 

L'acquéreur d'un office qoi m été depuis sup- 
primé rembourse son vendeur au mttjen l'ins- 
crîpfnn délînée pour le montant de ia liquida- 
tion, bien que, dans l'acle de la vente, il y ait 
eu m^icalion de paiement du prix de lOffice. La 
oattmi de racquéremr a la fa cal lé d'exercer ce 
droit, encore qae celai-ci n'en fasse pas UMge 
(17 fracti'lor an 1 a ; Cass. S. 4 , 3 , j4o). 

La faenitë de payer leurs créanciers priviié- 
péi de la même manière qu'ils sont eux-mêmes 
pajëa par le Gouvernement, n'est accordée aux 
femîert généraux qu'à conditipn d'avertir leurs 
créanciers , 00 de les «ommer de recevoir lear 
remboursement k l'époque où ils sont rembour- 
sés eux-mêmes (20 thermidor an 1 1 ; Cass. S. 4 , 
a, 44). 

f uj. art. 7, tit. 3 , loi <ics 2t et 22]aîllet 1791. 
Les propriétaires U otûces liquiilës, s'ils peu- 
vent oUSgre teara vendeurs ou cédaoa ^ prendre 

pour arp'-nt l'inscription qui n f^lé le prodiii: île 
le liquidation! a'«Q restent pas aujini uliUg^de 



(S 



perfiiire le prix de la vente ou de la 
juillet ! 8 1 4 ; Tass. S i 5 , i , 12). 

L'enfant donataire d'un office en duil le 
rapport \ ses coberitieri. Si 1 office est supprimé 
riiDYfnnanl indemnité, le rapport doit être de'* 
valeur de l'office au temps de la doaaiioo, et non 
du «fmple nonlant de rindemnité (ait novenliie 
l8i5 ; Cass S. 16 , I , 75). 

Le, créancier d'un émigré, pour prix d'an 
îmmevbte qnHI In! iTeitvendnavaift ton éittîgr»* 
tion , ne peut donner en pai^^jut-nt h son pr tpie, 
vendeur, qui s'était réservé sur ret immeuble uoe 
hypothèque spéciele « rinscriptioii provenant de 
la h'qtildaîion do la délie «le l'émiRré, devenue 
dette de r£lat (22 ilorcal an 10 i Cass. S. 3 1 
3so>. 



Cet article dr 



îauses des contrais «fl* 



térieur» qui pbligeaient à rembourser en valeur 
snételliqne , evee remmctatioB b to«t« loi con' 
traire qui pourrait avoir lieu par la suite. It n * 
point éié dérogé à ia loi du 24 août par le« 
du i5 frociidor en S, du 11 frimaire «a 6 et d» 
8 fruciiddc an ti tho floréal an 11 ;,€aif. S* ^* 
a , 3ao). 
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' gen continuer<wld*élre payés , €Oinvie|ir la 
paaié, à leius époqnei d'eugibilité^ 

f XXVI. Se ilnterfptiQn «le la dette conttitaée 
•oumiw ï U liquidetioB. 

75. A compter de ce jour, il ne sera plus 
expi'- lir par le direcleur-gcnéral de la liqui- 
dâtiOQ de titre3-Q0^eU pour aucune des 
colaiiceg eonatituéet «oiuiims à la Uqnidi- 
- tioo. 

7G. Tous les propriétaires de créances pro- 
venant de la flotte ronslituée du ci-devaût 
clergé de i-raace, t lia|)itres, maisons t^h" 
gieuses et autres établissemens ecclésiasli- 
ques et laïques supprimés, des ci-devant étals 
pro% iaeiaux, des corporations de judicature 
el ministérielles , et des conuDunaotés d'arts 
et métien, et généraleinenl de toutes les 
créanres constituées soumises à la liquida- 
tion, seront tenus de r^ettre leurs litres au 
directeur général de la Uiiuidatioa dici au 
janvier 1794, sous peine, pour ceux qui 
résident en France, d'être déchus des intérêts 
du premier semestre de 17^4» et, pour dcr- 
BÎer délai, an juillet suivant, sous peine 
d'étie dédius de leurs capitaux et intérêts ( t ). 

77. Le directeur général rie la liqTiidation 
fera dresser, à fur et à mesure des liquida- 
tions, des étals, de lui certifiés et signés , des 
maures constituées produisant cinquante 
livres net de renies et au-Hessus, sans dé- 
duction de la coiilnbutiou loucière, conte- 
nant les nonis et prénoms des propriétaires 
par ordre alphabétique, et le montant net 
des rentes, déduetiou faite de toutes les re- 
tenues autres que la contribution foncière : 
il les adreMera aux commissaires de la Tré- 
sorerie nationale. 

78. Les propriétaires portés ân-n-^ lesdits 
étais seront iuserils sur le grand-livre pour 
le montant net detdîtes rentes, . 

79.1^5 propriétaiits de plusieurs contrats 
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de rentes constituées, à auelque titre que ce 
soit, seront assujétis aux déclarations portées 
en l'article 70, et le dii ecieur général de la 
liquidation réunira, autant que faire se pour» 
ra, toutes les parties de créances appartenant 
au même propriétaire i et si, par û réunion 
des article», lesdits propriélaîm sont créan- 
ciers d'une somme excédant cinquante livres 
de rentes net, ils seront inscrits au grand-li- 
vre, comme les autres créanciers dépareille 
somme. 

80. Tentes les rentes assi^élies à la llqui» 

dation générale, pour le paiement des arré- 
rages desquelles il a été délivré, des certifi- 
cats provisoires pour l'année 1792, seront «D» 
quittées cenfonnément au èlcret du juil- 
let dernier lor les mêmes certificaU pou> 

Il sera délivré de semblables certificaU 
pour 1799 et X793) aux propriétaires des 
rentes de cette nature qni n'ont point ob- 
tenu de titre4ii0tt?éL 

i XXVII. Do Tembownewieiil -dei crëanceseoei» 

liluées au-dfssou^ . ïnqtunte livret dc ftutes 
DCt, «oumicet à la liquidation. 

81. Les créanciers rente? soumises à la 
liquidation au-dessous de Cinquante livres 
jiet seront remboursés en assignaU le i*» je»- 
Yier 1794 par laTréflorerie nationale, sur les 
rrron naissances de liquidation qui leur^ se- 
ront expédiées par le directeur-général de la 
liquidation. 

; XXVIII. De» dettes des communes (a). 

S?. Toutes les dettes des communes, des 
déiiarienicns ou des districts, contractées en 
vertu d'une délibération légalement autori- 
sée, ou dont le fonds en provenant aura ete 
employé pour rétablissement de la liberté, 
jusques et compris le 10 août 1793, sont dè» 
darées dîmes neliemilss (3)* 



(i) fo/.loi du 23 messidor an 3. 

(a) f^oy. lois du 5 = 10 août 1791, du 3 
f»rairial an 5 ; avis du Tonseil-d Etat du 3 nivu«e 
■ n 15 , uu 13 mars 1810, da,i3«{v»i i&i^i loi 
,du ao mars 181 i. 

Le» commiuiea ne sont plue tenues des drites 
par elle» contractées avant la loi du 2^ août lygi 
(ord. 10 janvier 1821, Mac. i, ii id.,ié^ritt 
itat, Mac. 1, 77; *îi *a février 1821, Mae* 
», I 69 ; /</ , 1 5 août I 82 1 , Mir i = 5 1 ; /rf. , 
24 dëceiubre i8a3, Mac. 5, tt^ii; id., 25 avril 
iSaS, Mac. 10. 366.1 

(3) De ce que cette lot a déclaré Us l iens des 
communes domaines naiionaus, et, en ce sens, 
a rendu plus difficile le recours de leurs cooUi- 
géi #>t caut ons solidairei>, il ne s'ensuit pas que 
ces coitliltpif rt cautions puissent se prétendre 
HttiUc« de leur obUfatioD pt«mière envers Us 



créanciers des commune» (i4 llorial «H 6j Rooctt, 

S. 7, s» i»07)« 

les communes quî n'ont point de propriétés 
^nl dispensée» de rembourse^ le» somme» dont 
le Trésor publie a fait Tavaiice d'eprès celle loi. 
pour irijiiirfcr !es dette» des commune» («iécrel 
du >3 mars >8io; S. lo, 2, 271). 

Dcpai» que les deitcs de» «ommnnei «ni été 
déeUrées ■•lîonale», Im créanciers de rente» 
foncières, ronslîluée» par Içs communes pour 
prix d *cq«i»iiioD d immeuble», et hypothéquées 
par priviléM »ur le» immeolles , sont , cmme 
îou» autre» féancier», deveous créancier» de 
l'Etal, et n'ont plus de dmlls soit direcU, Mii 
indirects , que contre lui. ParJuite, Ir» lier» dé- 
tenteurs des immeuble* vendo» ont été pleine- 
meol Ubéres de toute actUA jwpolMçaktiwp*^ 
lenatlk , priacipale eu ittlNidiaire de la p«l 
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tr&tiyf» oa flmiiai|Ml«, M fnw Uw^Nifei 

il a été déjà OU doit Atre ripftiti' dif UttfUà' 



Si. SôMt éit/Ê^ktét Ifel deltès (ftiî Ailrttiit 
été fodtracléc» pouf fournir k ân dépenses 

Jui ont eu pour but de marcher contre Pâ- 
li •« tmiré lâ C(niteiMSoh,<!ès dépeôNÉ êb» 
vant être acqiilltééi (Nir «SÉOt 'qtti ntâliMlt 
ordofinéfs. 

84. Sont égaleméat exceptées tes dettes des 
•ommiines, aes dépaHeitaeia oti âm oblrieb, 
oéntractées vis>à^vis du Trésof oàltoMl 
pour dépenses locales» ordittAires, tuhnîtiil<* 



tions eu sons additiounels. 

^ 85t, Tous les créanciers des communes, des 
départemens et desdistricb;i quelque titre 
•rue ce soit, seront tenus de remetire, dans le 
délai et sous les peines fixées par l'article 76, 
lèits leurs titres de cfjpince au directeur gé- 
néral de la liquidatipo (i)» 
86. Les dettes des oommiiiMS, des défÊt' 



créSrtcter, vendeur nriginàire; slort tnêuie qae 
eèl iien-Bo|afrear« auraient reçu rimmt«Ue 
»fé H tlê itrMr >s fente « «t qu'ils an- 

raient éW- 1 nmlamnés en ceUe qualité par juffi- 
nent passé en fore* dS ehoce juftée. Au aarplai; 
robK|(at{on.de te fioorvofr atiprès do Goaveme- 
rnr'it p.jur la I uidaUon de celle créance n'a 
existé que dans U personne des eirésiicier* de la 
ftiiM , «t iMÉllenattl diUi lA p«ranAné éû licH*d4(> 
téhisbr (éo setllthalNjè ilé|i t déereH J. ti t« 3ti>. 

Une ffeftf communale esî-etle âeventie 
nale, de façoa que le créancier n'ait plus aucun 
droit t\mttt ta eunlmane , alors mèraè qué l*abj»t 
aaqnel la dette relative rsi Imsp i la tom- 
mune? La Cuur royale de Bordeaux a résolu 
celte question affirihatiTenienl par arrêt du 26 
àoûl tSij. I! y A ponrit>î, que l^a Codf de 
esssaiioii A rejetii le as mai 1830} nais clic s'tit 
détennmée psr des circonstanfces partieelietcs , 
^ « • ps«««C« la fiMstÏM dt d«Ht ($. 19 , t. 

En refesant de cotbprtndre îesdiies créances 

fîans Ir budjjet du Îj c ( (iiniLine , le ministre de 
r»nlérieur fait un acte d'administrxtion attribué 
par 1^ lois k «on autorîté , et en méstt temps 
une ju^Jp api>lirati,»n de h loi lin 2^ août I79}. 
(3 décembre iSJit or4. Mac. i3, 459). 

%H iM»^tf«lks de Mlik»i'l M âeaaeiSi i«tdl« 
riaîrrs n'ont pn Taire revivre la dette Aifitle ferd. 
il jannci- 1637 I Mac. 9 , 83). 

tteltè loi est applicable à une commune in- 
corp rée, anlrrièuremenl à sa pubUcatiea,^ 
territoire français tord. d« if mais i«a« } 
i5C>. 

Hb ffëli&al , les déliés det eomimnies wm it W e s 

devenues nationalei, lorsque, n orutlisl an f I,* 
du 24 Août 1793, les communes sont restées ijn 
poisetrfoii de leuM biens? 

lÀ ^ttesrion s été résolue poar rsfCrmMÎve , 

piA ordonnances dà 3o janvier et févt^er 1821 

(S. 2^, i, Bot ët3a8, et J. C. t. 5, p. 5iq et 
532). ^ ^ 

Cette dernière ordonnancé a été renfînp rur le 
♦àpH^iVW de M. Cormenin, et re rapport, d^ns le- 
quel les deux systèmes sont eicposi^s ei eetfipai«%, 
offira t'indîcalf'i'n et l'ânaJyse 'îp fi>n io? aptr^ et 
de iMll les travaux qui ont irait à la question: il 
est difficile de froux-er tihe meMeiik^ diseessls» 
sor une matière phis împOHattlie «H ifMll admj^ 
li!ilratif(S. 32, 2, 75). 

Une ordonnance dtt a3 d^eèmbn xfaa a «e- 
fendant déddé CH sfesb Mi^attt* rw. Uae. 

fî>r. ^^Vmbiu Hc M àdMMUhd^ de 



M. de Cormenin, verbo CammumeM^ | 9, 10. 
l>aotle paragraphe 10, M. de Gtrmentn examine 
plusieurs quesliuns accessoires ^ la question dottt 
il vient d'être parlé. — f^oy. l'art, ^i dela Idi. 
Un préfet n*excède pss les limites de sa com- 

itéience en déclarant qu'une conununese troare 
iliérée en verta de la loi du S4 aoèl f f^S. 
L'srrélé du prîTct n'ayant pas ^'<* «onmît 

Kéalablet&ani A l'approbation du minisire de 
Mdrleer ee peut être défltd dlreeteoMel la 
Con^eil-d'Elat parla voie cooICttlieuS (aaesls- 
brc i83o; Mae. la, 465). 

il) La liqvîdalÎM des défies de eommnnesit 
de la compéleace de l'autorilé admiaîliràli«a<4 

fructidor an 1 1 ; r,av$, S. 4 , a , 4«). 

Idem, ord. du 17 août iSaS; MfC* 7« 4(7- 
f^oy. les articles i el a de la tni do i€ 
décemhr'" 1790 , tfs artîrips 2 et 7 de la 'ci 1^' 
5 prairial an 6 , et rarlicle i3 du titre a de 1« lot 
de t6aa4 aeftt «^90^ 

r'trît \ Tsutorité administrative seule qu'il *p- 
pariient de eonnai're d'une demande en peieeiial 
dNiiie KMhitoè originaift'mcrit due par «ne tmr 
mtihe, cette réclamation ne pouvant être portée 
qa'A la ii^aidati«D depUM la loi de 34 aoùi 179^ 
fy Wvrier iSe^} J. C. t i , p. a54{ S. 17, 

Le question de savoir si ufte coramane «t 
restée passible de ses dettes, aux termes de l< 
loi du a4 Soùl 1793 , ou si ta dette est devenee 
aatibnale el doit être liquidée par I Etal , doit 
'éire résolue par voie purement administrative: 
9ê ks eonsetJs de préfecture ni les tribunaux ne 
peuvent en connaître (28 juillft i8ao , ord. J- C. 
t. 5, p 423 ; S. 31,, 88; S. 21 , a. 3o3. Idem, 
ord. du aa juin i8a5; Mac. 7 , 3oo ; 38 février 
1828; Mac. 10, 180. f^oy. Questions de droit 
administratif de M. Cormenin, «erbo Cemeauf 
Mes, f 8). 

Mais le conseil de pr*^fectnre n'exeWe pa» 
compétence , lor&que , iur une demande à lai 
adressi<e en •pSiemeni d'onê dalle de eottflHiae 
anf'^rtetTTe ^ i-n?, i! se Lôrne \ déclarer q«^"' 
ii't a p^is lien à délibérer, sauf le recourt do 
créancier au covseif de It^nidstioit (if asii 

Egalement, l'autorité ailadnistralive est se«le 
compétente pour prononeer sur la légrtimlt' ds 
la deHé (at aoàl Casa. S. s3» 1, laSK 

Tontes créances contre les r^mmunes, »'»t^' 
rieores A la loi du a4*eùi 179^, même laeréense 
d'un ancien procurent pour frtfte de proeèl, 
sonl devenue? dfftes nationale»^ et le peiem«i*f** 
peut en lut poarstuW que cotttr«r£lst , pat ^ 
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et im districU, a t re al Uquidéei, 

remboursées ou inscrites sur le grand*livrc 
d'après les foriues pr^^emment prescrites 

Car la liquidation des auires créauce^ ^ur 
Hépubliqua 

87. Les communes dresseront dans le mois 
un état général de leur actif et passif, (|tt*elleâ 
adrtossetsoot auK administratioiu de dutrkt, 
qui les feroat passer «vec leur t?il à radflH- 
aistration de département 

88. Les administrations de département , 
«près «voir vérifié lep^ils étklfl, ee fèranl pa* 
ser UQ double au dinMleiir général de la li- 
quidation et un doiihte au prépoié4iaré|^e 
nationale de l'enregistr^ent. 

89. Les «dmiobtratiom de déperteneat et 
de district enverront au directeur jçénéral de 
la liquidation le^ états des dettes mention- 
nées à Tarticle 82 qu'ils auront coatracleej». 

I XSaX, De iWif des eMuaeess. 

gn. Toutes les créances dues par la Répu- 
blique aux communes, à quelque litre que 
ce soit, sont éteintes et supprimées dès ce 
jour au profit de la nation : elles ne wrotit 
plus portées sur les livres <m èUts de fat dette 
pubhquç. 

•9c. Tout l'actif des communes, pour le 
eonpte desquelles la République se diarge 
d'acquitter les dettes , excepté Ip^^ bïpn'î rnm- 
munaux dont le partage est décrété, e^les 
objefs destinés pour fes élablissen^ns^u- 
blics, appartiennent dès cejouràlPnationy 
ju^qtt'à cùoGiuteiiee du montant deadites 
dettes. 

tes tdetiinf* ou immeubles provenant 
des communes seront régis, admioistrés eu 
tendus comme les autres domaines nntio- 
J»»u ; la régie du droit d'enrc^gisiremeut et 
les admioistmtiotis dé déjAnementetdedit- 
tnctflufivonftdnsseriuiéiaidétttUé» ' 



lilemrffenlèri 

nationaux. La régie dn droit d'enregistrenMnt 
poursuivra la rentrée de tontr^ !e<? créances 
actives appartenant aoxdites commuât^ 
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93. Les dirsoldSnB de département et l*ad- 

m in isi râleur des domaines nationaux edres- 
seront, d'ici au 1*' janvier 1794* aux cem» 
mi&saires de la Trésorerie nationale , }'émt 
nominatif avet ies prénoips des penimnes 

émigrées. 

94. Les commi<îsaîres de la Trésorerie na- 
tionale feront véritier sur legrand-Uvre de la 
dette publique les sommes dum eut émigrés; 
ils en fourniront un état à l'administrateur 
de^ domaines nationfmx, et leur montant 
sera porté au crédit de t union des créanciers 
desdtts émigrés;- et, apris le petfiiit nsieÔMnt 
des créanciers, les intérêts m«Ml etoittlS aU 
profit de la République. 

95. Les créanciers des émigrés seront ad- 
mis A Iftire inscrire teun eréanees sur le 
grand-livre : à cet effet, ils remettront leurs 
certificats de coUocation utile aù liquidateur 
de le Trésôrarie nationale ; ils seront crédités 
des Intérêts à einq pour cent do mentent dn- 
dit certificat , et il Unir sf-ra déîivré un ex- 
trait d'inscription dans la forme prescrite. Le 
capital porté par le certificat de coUocation 
utue sera en ceméqneaeê aoqub à ta nation, 

$ XXJ^I. De la conversi(»to dé* assignats to attf» 
<eseriBlie» sur Is m — d liir s dé is dellÉpa- 
Miqee. 

96. Les assignats ayant cours de monnaie 
potirront , à compter du jour de la publica- 
tion du présent décret , être convertis en une 
inscriptioa sur le grand-livre de le dette pn- 



de liquidation administrative ( 10 ^vier iSai ; 

J e I. 5 , p 5 i n> 

Même décition à l'é^rd des créanciers d'une 
coranmae , pour Irtvaax deiil le bht ënlt if gt- 
Moiir le t«Trîtoire lic la commune des raTtjçet 
é*Bii t.ifctQi(a février tSai, J. C- I. 5, p. 532). 

Mte» déel«i<ta \ Téperd dte eréanciertd'mie 
caaiQRne , dont la créance était fondée sur ce 
|*i ua ttnmeitbie ^ eux vendu Mr la roauntue 
iwil été déprécié par le fait de la commune, au 
moyen du râpjtroclirnifTii .]'nn ''fçont , et qu'ainsi 
•1 *ear rlaîi du une iiidcmoité (aa février 1821 ; 

J.C I. 5, p 544) 
Mènie dérision h l'égard drs rr^inders d'nne 
tuitmane, b«ur pris de ventes d immeubles (s8 
*««ttai ; 9fé, J.C.% s , p. 5IS>. 

Un* ronteslalîon relilivr îi une Hrtfed' rom- 
j^iioe, k iaqueUe »o|i« enga^éi ses administra- 
Uari às-oioiiif cl des p«Kiculiers en nom pcnon- 

•f'» est ndroinislratire en ce qui touche l'action 

contre U commune j mais clic est judi- 



ciaire en ce qui louefce t*action dirigée coatre las 

par!trnli<»r^ rn nnm [lersnnnr! Peu importe que 
les pour^utlei judiciaires aient commencé avant la 
M dé a 4 août 179)00 fMfer til6;erdlJ. C 
t. 3, p. S38). 

Les créanciers des eontmanés frâppés de di» 
dhtfaécc, fstlle 4« finMiMiion dé Ittirs «{1res, 
sont non-recfvablr^ i rf ffsmer atijourd^hai leurs 
créances contre les comniuocs (i3 aoutidlii 
dirret, J. C t. i, p. Sas). ■ 

T>c rr que les dettes conirarte'ps par les com- 
munes, pour i'équî|>em'-nl des gardes nationales, 
sont devenues , par refTel de Ta loi du auAf 
1793. ih;'frs i!c l'Flal , îl va i;VnsinT pn». que les 
conitsialions auxquelles elles donnent lieu entte 
hM Ibuniîssfeurt «f Im eolMiittiies dulWtil être 

gecs par l'aulorît'' a'lmtnîsiraltve: !e rîrrnt de ré- 

coonalire et de constater c«^ dettes appartient aux 
tribonaax, sauf aox crëanrieia 1 sa pumrMOÎr je 

liqin'<faiîi)n pour leur paiemeat {a flvner itfia^ 
décret, J, C* t. s , jj^ . a3^i • • 
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9-. le capital à fournir Bfe pourra 4tra bliqiie remettra aucaLviierginénldelaTri. 

moindre de uulle livres. soreri. les récépissés qui auWT.rvi de fit!; 




sorei;ie , et dans les districts , dans les caisses gnats. 
des receveur». 108. Lesdits récépissés seroot ensuite re- 

f)0 II sera délivré au porteur un récépissé mis par le caissier"^ génénJ au caissier des 

con (M me au modèle annexe a,, présent dé- recettes journalières, leq.iel les fera repasser 
^.ii"" HTL**''® S ï^'iiLf**' ^® receveurs des districts, qui lui renver- 

co»trôleur-genéni desjaisswielaXrfspre. ront en écliange les recoanïissances qu'a 

r.e nationale et dans lat dîitriela par deitt leur aura délivilas poar le montantde ïL 

nieiubres du directoire. envois , et ledit cai^er de la recette journ.- 

aJ^' I-es receveurs de district et le caissier lière remettra pareillement au caissier géoc- 

de la recette joumaUwe tiendroof uncomple rai les reconnaiLnces provenant de ses va- 

T^ZâT 1 î". ''^ ^".r^"!* f " PO"»* dïwieê, et retirera s» 

!ÎS^Î I P"^*^?«»^t î I*^' annule- ré. épissés annulés. Au moyen de cet échange. 

.h^î^Mr» ^ Y''^- ^«^/«T*'"'^ receveurs et caissiers seront valable- 

ilv diMrict les enverront le f de chaque ment liliérés. 

ÎZ'.mirr"''" TT' «09. Le payeur principal de la dette pu- 

avec uu bordereau parUculier. et le caissier blique jt.stiftera au * l„„ elu de comptahîlk 



des receyes joiirnalièrea reniettra .tous les 
nuit jours au caissier général le produit tant 
des recettes qu'il aura faites directenieiit à 
ÏJris, que des versemens des receveurs de 
district 



cou 



par les procès-verbaux de brûleraent, que 
j'augmenlation de la dette publique est égale 
à rintérét à cinq[ pour cent du monlanlds 

assignats annulés et brûlés. 

Toc I • . . j j. . . ^es comptes seront vérifiés par les 

M T es n Imnustraleurs de district et le vérificatenra de £ comptabîlité, et «tlfiinli- 

itivleui.|ienw^^^^ caisses de la Tresore- vemeut arrèlésparla Convention ou le Corps- 

X"rîîl£iî'n • '^^'''l Législatif, appL avoir entendu le nf^ 

recep>saes4iu ils viseront, et ils en feront pas* des commissaires surveillans. 
«er cbaque mois le bordereau auxconuiiia> 

maires de la Trésorerie nationale. Sg|XXU. De la contribution de U dette (>- 
loa. Le caissier général de la Trésorerie biique(i). 

J?? .H"";» jou» au bureau de «l'honte la dette publique iuscrite sur 

^mpn^ « assignats provcmis de ces ver- le grand-livre sera a&sujétie au princ ipal do 

semens, pour y être brûles eu la même forme la contribution foncière , qui sera réglecd» 



4ïue le sont actuellemeDt ceux qui provien 
nent des capitaux et des fruits des domaines 
nationaux. Il sera dressé procès-Verbal dudit 
broiement, et cxpcdùion de ce procès-ver- 
bal sera remise audit caissier général. ' 

ia3. Le payeur principal de la dette publi* 
que créditera sur le grand-livre le» proprié- 
iaiTesd#»s récépissés, pour Tiuiérét annuel à 
cinq pour cent de leur montant, et il annn- 
lera ledit réeépissé. 

^ 104. Le paiement annuel de cette inscrip- 
tion commencera au semestre de juillet qui 
«uivra la remise des récépissés. 

105. Le liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale liquidera les intérêts qui seront dus 
deputt l'époque du vita des récépij»sés jus- 
quau «•'juillet suivant 

106. Tl tiendra note et dre^iera des états 
des boidereaux de liquidation qu il expédie- 
ra ; il en adressera nu double au payeur prin- 
cipal de la dette publique, qui sera chargé 
d'en acquitter le montant le i** juillet aui- 
want. . 

^ i07..I« payeur principal de la dectè pu* 



que année par le .Corps-Législatif. 

113* Le paiement de cette oontribntîon te* 
ra fait par retenue sur les feuilles dupSM* 
ment annuel de la dette publique^ 

i XXXIII. De la retnîsp des anciens lilre= 
créance, et de ta délivrance de l'extrait il'io*' 
cripliun SQT te grand-livre (a). 

ti3. Aucun créancier ne pourra reliitr 
Testrait de son inscription sur le grand-li- 
vre, s'il n'a préalablement remia ses lititf 
actuels de créance. 

ii4< Tous les anciens titres seront renwt 
savoir : au directeur -général de la liquida- 
tion, pour les parties soumises à la li^uid»* 
tion, et "au liquidateur de la Trésorerie nj- 
tionale, pour toutes les autres 'parties de tt 
dette publique (3). 

ii5. L'evtrait d'inscription, dont le mo- 
dèle est annexé au préseut décret ( 11" 3 )» 
ne pourra cire délivré au propriétaire qofi 
d'après le certificat du dirccteur-^^énéral de 
la liquidation ou du liquidateur de la Trc- 
Borerie, chacun en ce qui le concerne. 



(1) yoy. loi do ig tentosc an 3. 
(ï> ^tyr. loi du ai frimaire an a. 



(3) r»/, loi du a4 vend^miilie aa a. 
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1 16. Le directeur général de l» 1iqiii<Mtio# le montant de la dette jMibliqœ, tmiMcrile 
et le liquidateur de la Trésorerie nationale sur le prand-livre, est égal au montam^^ 
ne pourront remettre certificat rpi'iipn' s ivoir 



vérifié et s'être fait remettre les litres jusliti 
catifs de la propriété (1). 

i XXXIV. i)e l'ranulatîon des ancient tilrei de 

créances. 

iT-. Tous les contrats de grosse et autres 
titres qui seront remis par les propriétaires, 
en retirant lecer(îfi<^at des liquidateurs, seront 

remis au bureau de comptabilité, qui, après 
le décret <h.i Corps- Légisintif sur leur vérifi- 
cation dciinilive, les fera annuler el dé- 
truiife {«). 

118. Dans le mois qui suivra le dépôt du 
grand-livre de la dette publicpie aux archi- 
ves Quiionales, les commissaires surveillana 
do bureau de comptabilité se feront remettre; 

f»ar les notaire^ de Paris, Ir^ nnnutes dv Ions 
es contrats et titres nouvel* el autres titres 
constatant les dettes de la mtîon, por^ snr 
kurs répertoires; ils les feront annuler et dé- 
truire; ih feront annuler aussi Tindication 
portée sur le répertoire. 

iig. Éhi nue le dépôt du {^nd-lîvre de 
la dette puluique sera fait aux archives na- 
tionales , les commissaires de la Trésorerie 
en préviendront les administrations de dé- 

Sirtenent'et de district, qui seront tenues 
e se faire remettre de suite , ]iar Tous les dé- 



rentes et intérêts résultatit des états certifiés^^ 
1' du directeur-général de la li^uidalion; 
a» d<^s notaires de Paris; 3» du liquidateur de 
la Trésorerie, et 4» des quarante payeurs dea 

rentes. ' 

i XXKVI. Des déjwen^es pour U ^oafection d» 
grind-livre. 

ia4. 11 sera mis à la disposition des'COBj- 
missaires de la Trésorerie nationale jusqu'à 
la concurrence de cjualre cent mille livres , 
pour les dépenses nécessaires [)Our établir le 
grand-livre ,de la dette publique, et pour la 
formation dit premier état de paiement; les- 
dits commissaires demeureront autorisés cte 
nommer et choisir Jes commis qui seront n»- 
«esaaires, et de leur fixèr leur traitement, 
comme aussi de nommer les signataires des 
extraits d'inscription du grand-Ùfre, jusqu'à 
ce qu'il soit terminé. 

$ XXXVll. Du paiemen» annuel de la dette pu- 
liliqac mw viagère <3). 



145. Tous les arrérages des rentes perpé- 
tuelles et les intérêts des capitaux dont le' 
terme écherra à compter du i" janvier 1794» 
qui ne seront pas enr^ gislrés sur le grand- 
livre de la dette publique, ne pourront être 
uc se laire rcnif m e ut: Mim: , j' u 1 >U3 ic:. ut- acquittés par àucuu receveur , cnissuM- , regis- 
positaires publics, tous les litres , pièces et seur ou administrateur; ils seront rejelés des 
indications qui coustatent les créances dues étals ou comptes o^i ils seraient portes en dé- 



pai 
lès 



ir la nation , lesquels seront de suite anni^ 

és et détruits. 

120. Le janvier 1794, rostres du 
contrôle dés quittances ae finaneeMront dé- 
posés à titre de renseignoaiena au bureau de 
comptabilité, qui ne pourra en délivrer au- 
cuae expédition ou duplicata ; et même , jus- 
qu'à ladSte époque, il ne pourra être délivré' 

ries f^des desdits registre» de duplicata 
quittances de finance ^ne pour çelles à 
fournir à la liquidation générale. 

tai. A çompter de la publication du pré- 
sent décret , il ne pourra être délivré par les 
ofiiriers publics aucune expédition ou extrait 
des titres de créance sur la nation , de quel- 
que nature qu*ila soient, sous pône de dix 
années de fera. * 

i XXXy. De la eotnplslnlîl^ pour la confeclÎMi 

du grand-livre. 

122. Les préposée par Ir s ronnnissaires de 
la Trésorerie pour la direc tion en chef du 
grand-livre de la dette publique, serontcomp- 
lables de leurs opérations. 

12 3. Ils n'auront leur décharge coroplcto 
9ue lorsqu'ils auront justifié aux commissai- 
Kt de la Trésorerie , qiilen rendront fompte 
à la Convention ou au Cnrps-Lfgislatif , que 



pense. 

126. A compter du f juillet prochain , le 
paiement annuel des parties comprises dans 
le grand-livre de la dette publique sera fait 
les i«» janvier et i*' juillet de chaque année, 
■A bureau ouvert, ssn^ attendre l'ordre alpha- 
bétique des noms actuellement usité. 

1*7. Chaque année, dans les moîsd'octobre, 
novembre et décembre, il sera fait un extrait^ 
article par article, de tontes les parties com- 
prises dans le grand-livre de la dette publique, 
pour en former un état général qui servira 
de matrirr pour Ir ^ f* nllK 5 fie paiement an- 
nuel dont le modèle est annexé au présent 
décret (n* 1 1). 

laS. La* phîmière fenllle ne servira qne 
pour les six premiers mois i"n'i , qui seront 
payables le i" juillet piocliain; la deuxième 
comprendra Ws aii: derniers mol» paya- 
bles le janvier 1795, et les six premiers 
mois' 1795, payables le i" juillet 1795. A 
l'avenir . toutes les feuilles comprendront let 
aix derniers mois de Faonée courante H us 
six premiers mois de celle suivante.^ 

i%t). Le paiement des six premiers mois 
X 594 sera fait à la irésoi-erie nationale. > 
i3o.^ Apres cette époque, tous les ciêan- 
cieis- pourront recevoir , dans les chefs-lieux 



(i tt i) f^oy, loi d« a4 veodéiuiaicc au s. 



(i) f^of. lui du yeadëniiÉire an i. 



i 
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de district, la montwt d« Itv ûiicripliM ^ ^ Si U crémcitf ttt Minev ou fema» 

*ur le grand-livre de !a deffe f)»it)iiqne. commune en biens avfp son mari , ou si c'est 

UQ des étabiii>semeus mcutiuuaés à l'art a3, 
le certificat dHndividualité indiquera , ou* 
tre le nom du prooriétaire, celui de totev 
du mari ou des aamini^traleiirs, ainsi qw 
leur qualité pour en recevoir le montant 

x4o. Les payeurs , à Parti» ou dans les cheis- 
lieux de district, conserveront pendant cio^ 
an<;, à titre de renseignement, les pièces ,2 
l'appuî des émargemens des touilles de paie- 
ment; passé lequel terme, les parties intéres" 
s6es ne pourront se pourvoir direciemeot 
que contre les àignataires deedits éuulis»' 
mens. 

141. Les paiemeos à U Trésorerie oalîo» 
nale seront laits au moyen d*un mandat qui 

sera délivre» par le commis tenon r de la feuille 
de paitimeut, et acquitté dans le j'oor, sm 
aueone formalité, par la caissè générale. 

14^. Les commissaires de la Trésorerie 
nationale, après avoir vérifié lesdites feuilles 
annuelles de paiement, formeront un état de 
dislribùtion oe fonds dans les dbefs-lieux de 
district, d'après lequel le payeur principal <ie 
lâ dette publique fera les en vois dans legcbe^ 
lieux de district. 

S XXXVIII. De U coaiptabililé des payeurs. 

143. Les préposés dans les cliefs-ljrtJT de 
district feront passer au paveur principal le 
fécéiHMédes sonwws ^*ifs nvrOBt reçues, 
et ils lui adresseront, dba^id moi»* kov 
dereau de leur? paiemens. 

144. Le payeur principal de la dette publi* 
qae ouvrira des comptes partioaliefi S àtÊ» 
que pV!f|Msé dans les chefs-lieux de oïstnct 
et an compte des paiemens iournaliers à U 
Trésorerie nationale, de manière qu'il potfie 
préMster k dmpie tnstml Tétat âmkm 
▼ertés po«r Facquit de la dfltin «1 1» MUtf 
des objets acquittés. 

x45. Tous les soirs, il sera fourni àe Bu- 
reau central dé la Tr«orerie, savoir: par l« 
pa^reàr des dépenses diverses, le bordereau 
des m?»nrlat? (îéfivrés par les dir^n teneur 
de feuilles de parement, avec disiinclion «te 
leltret àtt seMiete dë h feuille; et par la ca^ 
générafe, un bordereau des oltndtfs^'^'"" 
aura acquittés. 

146. La caisse g^érale déposera tous 1^ 
soirs les mandats aoquittrâ au payeur pnoc»' 
pal de la dette paMîqne, irai en fera écriture, 
et fîMIvrera un récépissé an montant desl'ts 
mandats, d'après lequel il n'y anra qttt* 
seul article de dépense en misse à poriar iM* 
lejounikldeli caisse. 

t'-. X.r "^r nrtohrp ilo rliaque snnce, te 
feuilles de paicmeni annuel des deux seine^ 
très précédens, et celles pour le paie»»*''' 
des dèbMl lurriérâ, séront arrêtée cf sig"^'^ 



i3i. Les créanciers qui voudront recevoir 
leurs paiemens annuels dans uA cM-lieu de 

district seront tenus de faire parvenir à la 
Trésorerie, du juillet au 3o septembre, 
leur déclaratiou signée par eux , reçue par 
leur municipalité, visée par le directoire de 
distrirt , suivant le modèle annexé au présent 
décret (n» 3), contenant leurs noms de famille 
•t prénoms, le numéro de leur compte sur 
le grand-livre de la délie publique, le men- 
tant de leur paiement annuel, et l'indication 
du chef-U^ de distciol où ils entendMil éire 

x3a. Btt eas do i^angement de domicile, 

9s pourront également, dans la môme forme 
et dans ieméme trime&ire, requérir leur paie- 
amt à courir du 1" juillet suivant, dans le 
Mttvean cM-Keu qnlls iadkiueront, 

133. Toutes les déclarations qui ne seront 
pas exactes seront comme non ?)venues, et 
celles qui ne par viendrontà la i résorerie qu'a- 
près la 3o septembre ne panimat servir que 

four Ips <;pmestres«à oourirdu i*>jttill^de 
année strivante. 

134. Ceux qui n'auront pas fait leur décla- 
nliov iié pounNinf être payés qu'à la Tréso- 
rerie nationale, et ceux qui n'auront pas no- 
tifié le changement de leur domicile seront 
payés dans le chef-lieu de district où ils au- 
tOBt été payés Panoée précédente. 

135. Il sera dressé des feuilles particulières 
pour les objets p-iynbles dans chaque chef- 

de. district i le moutaut toul de ces feuil- 
U» devra être le même que ceux de l'état 
général 

x36. Ces feuilles annuelles, ainsi que les 
états des débets meiktionoes aux articles sui- 
vaas, seront préparé» à Tavance par le payeur 
jprincipal de la dette oubliaue, et vérifiés mt 
les commissaires delà Trésorerie natiaMM», 
qui les arrêteront et signeronu 

■37. Cha ^ eréaaoier eu son fondé de 
pouvoir m'ama d'aufna fonMlités k remplir 
que de sipfner en marge de son arriçîp porté 
sur la feuille de paiement, en repi ésentant 
an payenr Paattiit de mm laÉbriptIon sur le 
grand hvre de la da|to« el en fomnissant , si 
c'est un fondé de pouvoir, irn extrait rie sa 
procuration ou de son pouvoir; »i c'est le 
«idBMiar, m earttficat d^iodifidkialiié , mà- 
vant te modèle annexé an prêtent décret 
(b<^ 4 et 5), lequel sera déHvre ffratiê par ïe 
iugc^ie-paix dn domicik;, oa par l'agent de 
la Ripu tK yw éin» les pays éirangerti 

i3S. Si h créancier ne sait pas signer, O 
en ser?! fait mention dans le rertîfirat d'indi- 
vidualité, el il pourra faire autoriser la per- 
*»ttae qui l^aoéaMpagàera à signerai émar* 
ger pour lu»,- sans que cette autoi isa tt OB fuit 
«HUttiioa^f*— '-^ 
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t XL^Seï dActi arriérés d«s rentei 4«i aiqi<H 
17)3 et Mlérieam. 

i53. Les payeurs et tous les rtJmptahîe» 
seroat tenus de dresser « dans le courant d« 
noveo(d>r« 1794, l'état de leurt Uhdt» Utié» 
rés dci rentes; à Ift fin de a^vvnliN 191^» 

Us \v remettront, comme pièce à Tappui dn 
payeur principal de la dette publique , qui en j^^^ l,ordereau et de leur situation, au» coin* - 



quinzaîne d« flioia de novembre, aux com- 
nissaires delà Tk^orerie. 

ï48. Les payeurs verseront aussi , dans la 
première quinzaine de novembre, à la caisse 
générale de lalTréscrrerie, les fonds restant 
entre leurs mains ; il leur en sera délivré un 
récépissé dont te duplicata sera fourni au 



itéra le compte de chaque payeur 

149. Aussitôt 4|Ue le payeur principal de 
Ifi dette publique aura vérifié les feuilles de 
paiement annuel qui avuront été renvoyées 
wr les divers payeurs* et ipi'il aura balancé 
e montant des emarçemens avec celui t'^'s 
débets arriérés dont il sera dressé des états 
particuliers , il rendra , savoir ; au payeur des 
dépenses diverses, les mandats eap^iés sur 
li caisse générale par ses préposes, et aux 
préposés dans les chefs-lieux de district» leurs 
récépissés égaux en sommes ou montant taqt 
des tonds par eux employés que de ceux re- 
\er<5é< à In Trésoi i r Te nationale : au moyen 
de celte remise, tous les payeurs seront va- 
bMement libérés* 

150. Tous les ans, dans les premiers jours 
(îpfpvrirr, le payeur principal de I i dette 
publique préseuiera au bureau de ( (luiptabi- 
uté M feurHes de paiement émargées ; i l jus- 
tifiera que leur montant est égal à celui du 
grand-livre de la dette publique; que, d'après 
les émargem^as, il en a été payé telle somme; 
qu'il en reste àtt encore telle somme pour 
Ji'bets arriérés dont il a été fait un état par- 
ticulier et que le montant des récépissés ou 
OMndats qu il a fournis sur la caisse générale» 
déducrien Hi te de» sommes reversées par les 
paveurs , «si èffX k celui des émargemens ae- 
quitté. 

151. Après que le compte aura été yérifié 
fwksagens vérificateurs, ils en dresseront 

procès-verbal , dont le réndtat sera présenté 
tlaos le courant du mois de mars au Cor[^- 
ligMa^ qui, après le rapport des-eommw- 
«aires surveillans du bureau de comptabilité, 
décrétera que le payeur principal de In dette 
pubUotts uï quitte pour les pajemens qu'il a 
nita diBs le oonrs de Tonnée précédente. 

i XXXIX. P«a reoin <le ij^i «t aonica antc- 



nùssaires de la Trésgirerie. 
114. tas conmisaaires de la Trésorerie 

nationale dresseront un état général desditt 
débets, lesquels ne seront payes qu'à la Tré* 
sorerie nationale par ie payeur principal do 
la dette puMique. • 



ffo. Tonales tenlîers seront tenv» de f«» 

cevoir, 4'ici au premier novembre' 1794 « 
tous les arrérages e% intérêts des six derniers 
mois de 17^3, et. ceux antérieurs qui |^u- 
vent leur être dos, lesqneb seront acquittés 
icomocjpdofont 




155. A raveqir, les préposés dans les dis- 
tricts pour te paiement annuel de rinscription 

sur le grand-livre acquitteront les débets nr- 
riérés , relevés SUT Içs feuilles de Vaui)ée pj-é* 

156. Tous les débets arriéréa antérieurs 

à rannrp précédente seront payés à !a Tré- 
sorerie nationale par le payeur ormcipal de 
la dtîle publique; et, dans t00« iCSCas, ao- 
cuii créanden ne nourra réclamer que les 
cinq dernières amiMS avant le semestf? ooo* 
ranl {t). ... 

i9<7. Il seraftit chaque année nn état gé- 
néral des débets^arriérés antérieurs à Tannée 
précédente, lequel sera formé de tous les ob- 
jets non acquittés sur les feuilles des paveurs, 
on des déb«ts arriérés de Tannée nrécédenie. 

i58« La payeur principal de fa dette pu- 
blique comptera, pour le paiement des débets 
arriérés, dans la même K>rme que pour Iês ■ 
feoiOes des paiemens annuels. 

§ XLil. Des iraBsferl«etninUttons(*). 

Les mutaiious des rentes et intérêts 
qui auront lieu dHci au c*' juin 1794 seront 
notifiées comme prir le pas^r aux payeurs des 
rentes, Irsqin Is en tiendront note pour en 
iouruir un, état cbai^ue mois à la Ti CSOl'CrIo 
nationale, de manière que le dernier état 
soit fourni le juin 1794 au plu*! tard, afin 
que le transfert nécessité par les mvttations 
soit exécuté sans le moindre retanL 

160. Après le x*' juin i794« la notification 
des TTititations qui sera faite aux payeurs 
des rentes ne pouira servir que pour les arré- 
rages des f«»tea antérieure» au t** janvier 
1794; ot les personnes intéressées à eu faire 
connaître seroat teaues-de les notifiée à li 



(1) La prçtcriptioii quinquennale Rapplique 

*tn ïrrp racles Af, rfnicg sur i Eiat. 

TuiàtefoU, k»rM]ttc ia reaiicr et le Trétor 
AsnaNBt ttiptclivenent, li celle occaslsa, ds» 
ncsftiont et moyens dedroil conmnn, la con- 



letl«tion est. do rcKsort rlr t'autorii^ jaiKciallU 
(ord.dn 38 juillet 183^-, Mac. 6, 46S). 

(2) rof. loi* du aa, pluviôse air I et de I 
veadëmiaire an 4* 
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Trésorerie naUouale, ainsi qu'il «era ^es dam n'avait disposé que d'une partie de sa 
crit par m articles ci-après. propriété, il lui sera égaleenent remis un nou- 

161. A Pavenir , oa pourra disposer d% vel extrait de son iDjcrij>ti(jn pour la partie 
tous les objets compris aaiis le grand-livre — 
de la dette puhli(|ue comme des créances 
nnbilières, sauf, coutre le» seuU propriétai- 
res actuels ou leur suceessioa, rexércice.de 
toutes actions» emplois ot ncoun, oonuao par 
le passé (i). 

^ i6a. Les créanciers non grevés d opposi- 
tîoiis «(ni voudront disposer, vendre ou alié- 
ner, n ;iuronl d'autres formalités à remplir 
que de laire leur déclaration , suivant \c nio- 
we anneié au prè>eut décret, devant uu 
juge-de-pai]L ou un notaire, qu*ib entendent 
qu'un Ici soit inscrit en leurs litni et place, 
pour la totalité ou partie de la d< ftr jmhîi- 
Quedont ils sont propriétaires sur le uraud- 
IlTre (2). 

ï63.Si le créancier est une femme mariée, 
la déclaration sera faite coujointeineDt par 
die et son mari. 

164. La déclaration, faite soit devant le 
juge-de-paix , soit devant un notaire, sera 
enregistrée dans les dix jours par le rece- 
veur du droit d'enregistrement, et il sera ac- 
qtiitté deux cinquièmes dii montant de Tins- 
cription sur le ^grand-livre , qui aura élé 
cédée. 

1 65. Tous les transferts et mutations seront 
justifiés au liquidateur delà Trésorerie na- 
tionale, qui, après la vérification dp la dé- 
claration enregistrée et de l'extrait de 1 ins- 
cription du ci-devaut propriétaire, délivrera, 
un certificat de propriété, d'après lequel le 
pwfeur principal de la dette publiqiif- fera 
créditer le nouveau propriétaire , et .débiter 
raitcien, de la tbtautèou de parlîet des ob- 
jets cédé.s {^). 

^ 16G. 11 sera fait mention au compte do l an- 
«icn propriétaire et à celui du nouveau qui 
le représentera, des rappels des numéros 
et folios nécessain ç pour uidiquer la suite 
des mutations, et remonter depuis le proprié- 
taire jouissant jusqu'au propriétaire primitif 



dont il restera propriétaire. 

169. Lesjugemens liaiislatifs de propriété 
seront justifiés au liquidateur de ta Treorc* 
rie ; ils porteront les noms et préncHDS ds 
ci-devant propriétaire, âîn^i que de celui ou 

, ceuK au profit desquels le jusemeni len 
rendu. 

170. Les transferts ou mutations prove- 

nant desdils jui^cmens seront sntîmis- nu droit 
d'eiiregistremeut mentionné en 1 n i le 164. 

171. L'e&trait d'inscription ne pourra être 
délivré au nouveau propriétaire qu'en re- 

{>résentant un certificat d'individualité dini 
a forme prescrite ci-devant. 

172. Lors des mutations par deces, les 
héritiers, légatairi» et autres' ayant-droit, 
fourniront au liquidateur de la Trésorerie 
nationale les pièces nécessaires pour consta- 
ter leurs droits et qualités ; et ^ après cette 
justification, le liquidateur leur délivrera un 
certificat de propriété , à la présentation du- 
quel le pajeur. principal de la dette publique 
les fera créditer, ainsi qu'il est menlionaé 
pour les mutations. 

1^3. Les nouveaux créanciers rrcoiiuu^à 
Ji| Trésorerie, contormémeut aux articlespré- 
cèdees, ne seront portés sur les leuillesile 

faieinens (|ue pour les semestres paysUet 
anncï; suivante. 
1 74. En conséfpjence des d l.spo.sitîons jd^^ 
tionaées en l'art icleprécèdeat, les iraa^feru 

f>ar acte volontaire qui auront lieu sdit daos 
e premier semestr e , rnr (lans le premier 
quartier du second seuieslre d'une aiiaée, 
norierout tous la jonts^anoe du i*' juillet de 
ladite année ; la cession des paiemens aatc- 
rieurs ne pourra être laite que par ime décla- 
ration particulière qui sera fournie an payeur 
chargé de leur paiement. 

1^5. Quant aux transferts par jugementos 
par décès, qui saisiraient les nouveaux pro- 
priétaires des paiemeus aatèrieursau i*^Juil- 



/- • * * i -r t fil iciaiJ ca uca Mueuicu» «Miicrtciua «tu 1* j»" 

167. .H ne pourra être fait de transferts ou ' lel de l'année de la notifiration , il en sers jns^ 
mutations pour aucune somme qui rédui* tlfié au payeur cbargc de leur paiement, 
raît l'inscription sur le t^rand-Iivre de la dette 
publique à une soniaic au-dessous de cin- 
quante livres, ni {Mur aucune fraction en- 
sous et deniers. 

ï68. Jasera délivré au nouvcm proprié- 
tidre un extrait de son inscupuuu sur le 



7^. l.a justification au pay eur se fera en 
tv;|jréseotant un certificat du liquidateur deU 
Trésorerie, constatant qu'après avoir vérifié 
les titres de propriété, un tel est inscrit pour 

tellf <omme mr le grand-livre de la dette 
publique, et qu'il a le droit, d'eu |>ercevoir le 



graiMi'Jivre de la çlette publique; et, si le çé- paiement annuel depuis-telle époque. 



(1) La loi du 8 n'vo<e an 6, qw a drfeTidn 
toutes oppositiuiti mr les msc>ift(ions du tiers- 
con»oliilé par cela seul, siifiprimé sur 'le« 
«ffel» de celle nalure 'e$ privîlee;es el hypolbè- 

Îues réservés par cet article ^12 veotose «ai»; 
«ris, S. 7p 1239). 



(2 et 3) T/înscription au grand-livre «'o 
du nouveau titulaire d'une rente est un litre 
eonttalant, jusqu'à prruve contraire, <î"'|' • 
achelt- la renie et qu'il a paye' le prix.: t^<^ 
plea préiompiioiis ne peuvent arfailr'>r la preuve 
féf nllam de rinscription ( 1 9 août 1 8a3 ; GMf> ^ 

34, itSO* 
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Les mutations seront faites joiirnf lie 
ment sur la copie du grand li^re de la dette 
publique, foofié au payeur principal, «telles 
seront rapportées rlinqne mois sur celle qui 
sera déposée aux archives de la Trésorerie tut- 

178. Chaque «Dnée, pendant les moîtdW . - , . ,• j i j .. - 
tohr« , rwv7mhr. et de'cembre , il ne pouiTa ^o»npns daus le grand-Uvre de la dette pu- 
point être fait d.uscriplions surlecra J-Uvw. W»q"e,dcax Mf es d'opposition»: lesunesior 
Ce dernier quarlier sera consacre à la trant* 



184. Les commissaires (In !>tire»ude comp- 
tabilité fotiroirom au liquidateur une dé- 
charge des litres et livres qu'il aura dépoté 

$ XLIV. Des ià'um et oppoiitioni (a). 

Il pourra ^tro formé, sur les objets 



rription sur le grand^livredeb dette publique, 

déposé aux archives nationalf";, des muta- 
tions qui auront eu lieu danal anaee, et à la 
eonfeélion des feuiUes de pdkment annuel. 

1 79. Les commissaires de la Trésorerie 
uâtiouale se feront représenter, chacpie aq» 
I née, par le pay eur priu( ipal, le tableau com- 
! piratif des sommes portées au débit du 

fompto des anciens propriétaire.s et au crédit 
«ies nouveaux, afin de s'assurer que le mon- 
tMt de la dette publique u'éprouve aucune 
variation. 

iSo Tes eommissaires nationaux auprès 
lieî tribunaux, et les régisseurs nali niaux 
do droit d^enrenstrenient , seront leaiis de 
notifierau liquidateur de la Trésorerie toutes 
les saisies, coiilisralions pt alîandons au profit 
! de la K(jjiublique, resultaul des jugeniens ; 
et le lionidateur en fera faire le transfert au 
crédit du compte de la nation. 

181, Le liquidateur riMnelira, à la Un de 
Chaque semaine, au comuuA&aire de la Tré- 



le remboursement ou raliénation de la pro- 
priété ; les autres sur le paiement annuel. 

x8<). Les oppositions sur le reoibourseraent 
ou ralfènajion de la propriété ne pourrait 
arrêter le paiemenl.annuel; de même, celle* 

sur le paiement annuel ne pourront gêner 
le rcmDoursement ou l'ulicuauoa de la pro- 
priété; 

1S7. Les oppositions sur le rembourse- 
ment ou r,Tlié(i?4iion delà propriété, quel que 
soit le lieu du paiement annuel, ne pourront 
être faites qu'entre les mains. des commis» 
saires de la Tré\sor«'rie nationale, an bureau 
établi par le décret du 1 ; = ig février 179^. ■ 
Celles sur le paiement annuel seront faites 
entre les mains du payeur chargé d*eâ ac- 
quitter le montant. 

r8ft. Les oppositions sur le paiement an- 
nuel acquitté à la Trésorerie nationale se- 
ront fiûteJIntre 1» mains des commissaires, 



au bureau i^ktAi par le décret du i4 

février t-ri-î. 



«9 



iSq. Les oppo^^ii ions qui seront faites à la 
•ONvie nationale , le relevé des transferts- Trésorerie expliqueront clairement si eHcs 
opérés an profit de la nation : chacun des ar- 
ticles qiii y seront portés sera vérifié par 
«■dils commissaires , qui fourniront tous les 
six mois au Corp»*Udslatif Tétat de ces 
transfieris, par eux certifié. 



rXUlL De b complabiliié do liqaidslcdr de 
h TrësOMrie (i). 

Ï82. Le liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale sera responsable des transferts ou 
■nlatioitt qu'il aura vérifiés ; il en tiendra 



sont relatives au remboursement ou aliéna- 
tion de la piopriété, ou si elles frappent 
seulement sur le paiement annuel, ou enfiu 
si elles portent sur les deu& objets; faute de 
cette dpsipnalion précise, l'acte d'opj)0silion 
ne sera pas visé, et sera comme non avenu. 
190. Les oppositions actuellement for- 
ks, et celles qui pourront Tétre jusqu'au 
i«''jniilet i7()'j , entre les mains soit du con- 
servateur dessaisies et op[)OsiiiO|p des finau* 
ces et hypothèques, soit des payeurs et autres 



un registre particulier; il y portera le précis ti«soiiers , continueront d'avoir leur effet 



des pièces qui lui seront fournies, lesqnpHes 
WTont classées par ordre de numéros ^ les 
Daméros des fobos de ee registre seront noté» 
îurle grand-livre de la dette publique. 

t8 5. A la fin du mois de décembre de 
clïaque année, le liquidateur rendra compte 
an bureau dé comptabilité des transferts ou 
mutations qu'il aura certifiés ; il l'accom- 
pagoera du livre des transferts et des pièces 
à son appui. Ce compte jugé, le livre et les 
pièces seront déposés aux archives du bureau 
of comptabilité, où ils serviront, pendant dix 
ira , de titre de recours et de renseigne- 



comme par le passé, jusqu'à ladite époque, 
après laquelle les créanciers seront teuusd'ea 
former d'autres à ta Trésorerie ou aux 
payeurs cbirgés d'acquitter le paiement an- 
nuel. 

191. Les oppositions qui seront formées, 
soit à la Trésorerie nationale, soit éntre les 

mains des payeurs locaux, dureront trois 
annc^s à compter i!ti jntir de leur visa, con- 
formément a l article la du décret du 14 s=s 
19 février 1792. A Texpiration de ce terme, 
elles seront nulles et comme non avenues. 

192. Le préposé à la conservation des op- 
positions formées directement à la Trésorerie 



ta^il'V* loi» du a 5 Mptembre 1793 et a4 (a) /W. loi da 26 floréal an 5. 
•*M*ai*irt sa a. 
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iati<ml(P»lw» WÊÊilésm, fê» mm àaoAê nMe de hi rrate publique, an reeevenr de dliftrid, 
de iiun)éf0s dtt vemroi sur le grand -liTre de qui l^adressera comme comptanl AU ffliÎMjgf 
la dette pubUifve* det oppositioas aux rem- général de la Trésorerie 



bourMonent et aliénatioa de la propriété. H 
fera menlion sur 1m feuilles du paiement ao- 

m\p\ , des opi>osition8 qui seront laites audit 
paiement { par œ uioyea, les parties pre* 
lytotes seront dù|>«isées da nf^rt du <^ 
tificat de noa- opposition. 

193. Les maïuâ-levées de saisie et oppaai« 
lions formées à la Trésorerie nationale ou 
entre les maiùs des payeurs locaux, pouvoDt 
être données sous signature privée au dos 
l'original » en les faisant enregistrer ; mais s\ 
For^inal de IVxploU ne peu^ pas être renidi^» 
eUèt seront passées devant nmaire, danîs Ifk 
forme ordinaire. 

Toutes les saisies ou oppositions qui 
ne seront j^ visèes par le préposé de la 
sorerie ou par lesjpayeurs toeaaii^f seront 
nulles et de nul effet. Les huissiers seront 
tenus , coofonoément à rarticle g d^. dé('ve( 
du r^ ftviier 179a, de laisser peoïMlot 
vid't-qiialre heures les orîjjinau.v de leurs 
exploits entre !es m.iînsfhidif proposé ouJcs 
paj/eurs, saas être leuus di; 
roumb aeeun laNre. 



prépose ou I 
xe^)rèâeuter qa 



S i'aiiio»i4&iAa de i& detle uMiique ea 

'4e«4e«smea«s|ieBeonkVB^«t). 



1 La dettjÇ pubUaue coosoUdée sera ad- 
mise , après soit'eiirfS™^^'^^'^ grand* 

livre, peudanl l'année i 94 , en paiement de^ 
domaines nationaux «^dju^és Exprès la publi- 
cation «lu présent déccetù U Ç^g«l P9t^ ceM|( 
qui voodjront jjpuir de cette fa^cultét dff foilTe 
nir en même tem)>5 pareille sojauMei^^ 
signats ayant cours de monnaie. 

i^ti». L'évâiuaùua du cspital de imscrip- 
1Î0II à Cure sur le graud-Um sera c^lenl^ , 
savoir: pour ceux qui paieront leur acquisi- 
tion d'ici au i" janvier 1791, à raison du 
deaier viagt^^^our ceuf (|ui paxciouL du 
I*' janvl«r an t*' juillet X794t à raison 4v 
denier dix-bnit; eljMNir ceux qui paieront 
du i" juillet au 3x diecembre de la mémo vif 
née , à raison du denier seize. 

197. Les acquéreurs des hnaaines nalîo* 
rtwx désignés en l'article igS seront tenus 



199. Le caissier fèn^l remettra taMKtes 

pièces au liquidateur de la dette publique, 
qui opérera le transfert au profit de la nation. 
100. Ledit lit^uidateur remettra au caissier 

fénéral le cerlafieat de décharee. du grand- 
ivre pour être par lui rapporté à rappui.d^ 

sa romptahilité. 

^01. Lcà maisons, bàtimeiis, usines res- 
tant à vendre , pouiront être payés sans rap* 

Ijorter des assignats avec des tnseriptions sur 
e grand -livre, d'après l'évaluation ûxéç par 
l'article 196. ^ ■ ^ 

9p9. Les créaneiefs directs de la nation 
pour créances exigibles soumises h la liqui- 
dation, qui auront acheté des domaines oa» 
tioaaux avant lé x*' octobre fjgi , pourront 
en ac^itter le montant avec le capital de 
l'inscription sur le grand-livre", provenant 
desdites liquidations. La même faculté sera 
aceordée aux personnes qui , acquéreurs aussi 
de domaines nationaux avant le x"' octobre 
179^, aurtmt été forcées, en « xcrtitionde 
l'article 66, de recevoir de leurs débiteurs 
Tardele d'infcrlption sur le grand4iTre (3). 

ao3. Pour constater le montant primitif 
dudit capital, l'inscription sur le çrand-Hvrc 
de la dette publique sera calculée a raison du 
' denâer vingt 

ao4, Imbs propriétaires d'offices compta- 
bles, ou de finances servant de cautionne- 
ment, pourront aussi jo^ir 4e la tac uiu; ac- 
cordée par les art|cl<9 19^ et 196. quoiqu'il 
existe une opposiibn au no ai de la nation 
sur leur inscription sur le {^rand-livre; i»ais 
l'effet de cette oppositiou sera tranféré sur 
la propriété au m anroiK acquîso, ji»Mfi^ 
leur entière lim 



f XLVl. Bs rateisritm'dc la dette pabUqna «« 
paiMB—l de ee'qal eti dit % le oaliM' 

aoS.- Les evéanciers directs de la nation, 

et ceux qui auront été forcés de recevoir àe 
leurs débiteurs leur remboursement par It) 
transfert de Vinacription sur le grand4ivre, 
et qui se trouveront en «èmo tempa débi- 
teurs de la nation pour toute autre cause 



de taire devant ^vge-de-paix leur déclara- qu'à raison de la recette ou du dépôt de de- 

tionde la portion de hii dette publique qui nlors publics, ou pour l*aei|uisitM»n de de- 

devni donner lieu aux transferts et muiatiow maines nationaux autres que ceux mentioo- 

en faveur de la Répufjlique. nés en l'article 101 , pourront donner eu 

^198. Ils remettroul cette déclaration , aveç paiement leur ioscnptiua sur ie grand-livre, 

Tcititltdaleiir.iitfariirtionfarlegnuuUivre caleulé 4 liûsqa du aeniar vingt 



0> ^0/. ïolt du i& tberittidor as a; - du S 
«ealoM an 3; du t6 brumaire an S, art. t» ét 
Sa; du 9 germinal an 5. 
« (a) A^ujr. loi* du «epienbrt ijgJ» «i 



, W roy, lou au . 
^4 vendâaiaim an a. 



Tous arrérages et intérêts de créances anl4- 
riaureaà eetle loi «ml lusceplibles àe la com- 
pensation autorî««^e p.ir cfWf !ni ( 8 ytndémiàitc 
an 1 i } lellcei du sûaMtre des ùuênctê } £• ^' 
»» il»9)' 
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f XtVtt. H«yen$ rV iCf ,l,<rer la liqnidalioii de 

U dei(« publiqae. 

■ 

ao6. Le directeur-général de la liquidation 
est autorisé à liquider, sous sa responsabilité 
et sans le rapport préalable du comité de 
liquidation, toutes les crétnoes constituées, 
à quelque somme qu'elle» se montent , ainsi 

Îue le» créances ejugiblës de trois mille livres 
e eapifai etau-deisous, et tontes les maîtrisesi 
jurandes, et offices de perruquier, k quelque 
somme qu'ils se montent. 

207 . Lorsque le directeur-général de la li- 
^nation trouvera quelaues parties des ob- 
jets mentionnés en l'article précédent suscep- 
tibles d'être rejetées, il en fournira des états 
qu'il présentera au comité de liquidation, 
pour être statué sur sonfrapport par la Cou- 
Tention on par le Corps-Législatif. 

ao8. Le directeur-général de la liquidation 
Aïçttra chaque mois au bureau de Ja corap- 
taDilité le double des étals de liquidation 
Qu'il aura fournis à la Trésorerie; il y join- 
dra^ les pièces justificatives des liquitialions 
qu'il aura faites. 

Ces états seront vérifiés et jugés daos la 
forme prescrite earartidÉF^poorles'payeurs 
des rentes. ' ^ , 

309. Les recomniisaiiees de lîquidatîoii; 
des maîtrises et jurandes seront délivrées à 
Tavcnir, sans que les propriétaires soient 
astreints de représenter au directeur-général 
de la licjuidatioti les quittances dUnijipsitions 
et du droit de patente. Celte jusiiilcation 
sera faite à la Trésorerie nationale avant 
»rauce de l'inscription ou le rembour- 
bent. 

aïo. Las citoyens de paris pourront, ainsi 
^P*® la faculté leur en a été accordée par un 
F^oédwit clécrel, continuer, en cas de noa 
puenient de leurs impositions , de prendreà la 
>n«nicipalilé de Paris des certificaU des som- 
UKs dontils resteront débiteurs envers la ré- 
publique. 

^11. Sur la remise de ces.certifieats à la 
Trésorerie nationale, il leur en sera fait re- 
tenue sur le montant de leur rembourse- 
nt, en leur laissant toutefois un bwdmiu 
de cette retenue, qui sera pris pour comp- 
tant eu paiement de leurs impositions. 

312. Dans le délai de deux mois à comp- 
^ de la promulgation du présent décret, le» 
gardes s^iudics et jurés comptables des cOrps 
^ ff>nutiunaHtcs d'arts et métiers supprimes 
par le décret du a mars 1791 , qui n'ont pas 
rendu leurs comptes dé gestion, auK 
termes des articles 5 el 6 dudit décret, se- 
ront tenus de les rendre aux municipalités. 

^i3. L'état actil et passif des biens et del- 
ta de chaque cqromunanlé sera certilîé par 
syndics et jurés. Il contiendra l'énoncé 
des immeubles réels ou li(-tifs de chaque 
Moumauté, ainsi que le détail de son mo- 

6. ^ 
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bilicr, argent comptant et autres effets, le dé- 
tail des dettes bypoUiecaires et chirogi apliai- 
res* Cet étatjera vérifié par lea municipalités 
et en\ové nitx administrations de district, 
qui Teuverroul avec kur avis aux adminis* 
trations de département, pour y être défini* 
tivoneat véfi lié et arrêté. 

214. Les éi.it.s fournis jn'îqu'à ce jour qui 
se trouveront imparfaits seront fournis à/t 
noiÏTeau et refaits d'a[«ès les règles dfdes* 
sus prescrites. 

ai5. Les administrations de département 
feront passer un double desdits états au di- 
recteut^énéral de 1% liquidation, et un don» 
ble au préposé de k régie àu dnuC d'aurag^' 
trement. 

ai6. Les gardes, syndics et jiu'és des corps 
et communautés d'arts et métiers supprimes , 

et les municipalités qui n'exécuteront pas les 
dispositions ci-dessus , demeureront respon- 
sables des objets actifs à recouvrer, seront 
poursuivis k cet égard par la régié du droit 
d'enregistrement, sur In dénonciation du di- 
i*ecteur-général de la liquidation ; lis demeU' 
reront aussi responsables envers les créan* 
ders des communaatés , qui sont autorisés à 
les potirsuivre, pour obtenir contre eux le 
paiement des arrérages de leurs rentes et 
cdni du montant de leurs créances etîg^bli»» 
217. La régie nationale de l'enregistre- 
ment fera vendre les effets mobiliers appar» 
tenant auxdites communautés, et poursui- 
vie la rentrée de tou^ l'actif j elle en oomp^ 
tera çonune du produit des d o mai n es 'âatio» 
naux. 

ai8. Les bureaujL des mimsti-es et autres 
administrations putUques seront 'tentas de 

fournir, dans quinzaine jdu jour de la de- 
mande qui leur en sera faite par le directeur- 
général de ia liquidation , les certificats et 
nouveaux renseignemens qili leur seront de» 
mandés sur Tarnéra de^la guerre et de la- 
marine. 

219. Le ministre des contributions publi* 
ques fournira au directeur-général de la li- 

auidation, dans quinzaine, l'état de situation 
e la vérification et du règlement des créan- 
ces , \ant des entrepreneurs, et onvriers qui 
ont été employés à la clôture de Paris, qu» 
des propriétaire!; de maisons démoUes, 09 
terrains acquis pour cet objet«' ' 

330. Le département tie Parts rendni 
compte, dans le même délai, de l'état delà, 
vérification des ouvrages et du règlement 
des mémoires des entrepreneurs et ouvrier» 
employés ana'travâûx des anoiàu édifiée»' 
publics de Pârb. 

aai. Lè directeur-général de ia li^mdaUoa 
sera tenu de dénoncer à la Convention tona 
ceux qui n'auront pas rempli , dans te délai, 
présent, les ubligatioas qtut leur iiont impe* 
sées. 

aaa. Tçutes instances et contestations ae < 
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el nflicher le rapport, pour senuT 
lioA a\ ec le préseul décret. 



Ui^^li^ pandanle» etatre l'agent du Trésor 
(NibUc our&ospecteor du domaine et les par- 
ticuliers se préteodant créanciers de l*Etat 
pour préis faits au Trésor piil)li( , ou pour 
W lj ki > «wioami^ et réciainalium iiiisieusea 
4m Mo Qttwo, serml, dau ditlérens 
tribunatix»où ces instance* sont ou aoroBt 
]Hsnd«nles , jugées de préférence à toutes m- 
9m k poursuite et diligence des oook- 
w i wwiFm l i Hnnii i T wà& do cm tribunutt 
qui seront tenus d'en jnatifior au ttibiili« de 
ij^jwaiice. 

A, Vav«aif, aucune oréanoe reievée 
déMhoMI por d^ M pobnrt «Ire ro* 
présentée par k directeui^éneral au comité, 
et par le comité à la Convention. Kn consé- 
^e0€9f 1© dùrecteur-général ne pourra re- 
9¥MAre aucua tifcre vefaïUr à rejeté ; 

et, dans le cas où ce titre serait commun à 
(^'%MU«8 objets non rejjetés ou étrangers à la 
lîqiiidatioo, il les remettra en faisant men- 
Uofk du rejet <|b U eréuee et du décret ipà 
la ordonne. 

La Trésovevie nationale tiendra à la 
diii^iiMi du dweoteur-géttéral de la liqui- 
daiioB , à ia dele du iwaeptembra pt^dbais, 
jusqu'à la concurrence de soixante- quatre 
vaille livres par mois pour les loyers, ap- 
pouitemena et autres frais des bureaux delà 
uquidation, suivant l'état annexé au présent 
décret (no 7 ). Toutes dispositions de fonds 
9u auraient été autorisées antérieuremeot 



aaS. Le directeur -gfoéEal de la Kquida^ 

tion est autorisé à louer, pour un an seule- 
•aot, la maison ci-devant occupée, place 
dos Piques, par le ei- devant tfésorierdes 
etets du Languedoc. 

aa6. Les travaux de distribution nécessar- 
tu premier établissement de l'augmenta- 
tion d^ bureaux dans ledit emplaeenfenl a^ 
wmt faits sous l'inspection et surveillance de» 
commissaires de la salle; et l'ameublement 
1» ibuvui par le minisu e de l'intérieur, 
sous 1 inspection de^ membres du comité dV 
lienatioa chargés de l'inventaiiwdeslBeable» 
apparleaaAtà la République. ' 

•a?. Lea eommissaires de ta Trésorerie 
nationale tiendront à la disposition dndiree^ 
Itar-genéral de la liquidation jusqu'à la con- 
«areuce de douze mille livres , pour être 
«■ployées aux frais dudit établissement. 

aa8. Dans le courant du mois de janvier 
3t794. le directeur-général rendra comiite à 
IrCoftvention de l'état de ces travaux, des 
Jtjjels entièrement liquidés, de ceux restant 
a liquider, du nombre des employés à con- 
•erver ,xle ceux à supprimer, et enfin de la 
"nmtion des frais de cet établissement. 
J»a^ La eoauDiiâoii d« fibances fera in- 
sérer dans tous les journaux le présent dé-« 
Cretel le rapport jwur servir d'instruction. 

M €Oiis«a exécutif fera imprimer, publier 



a4 =a4 AOiTT 1793. T- Décret qui ordonne use 
fabri ration de petite iii^aaie<(I>. «S, Sa»} 
R 33 , iaS-l 

Art. I". Il sera incessamment febriqué 
une petite monnaie résultant d'un niélan;,'C 
do- cuivre et de métal de cloches, pour rem- 
jikfiar les pièces de deux soua', d^ili sou , de 
si\ et de trois deoiers » fui sout AnjouidlMi 
en circulation. 

%. La Hvre numéraire sera divisée en dix 
parties appelées décimes. 

3. Le déoinio sera divisé en dix parties; 
chacune de ces parties, portera le nom de 
tmiÙHâ. ' * 

^ U sera fabriqué des pièces dHm'déenll^ 
de cinq centimes et d'un centime. ^ 

5. Deux dixièmes de la fabricaiicla en poB 
MvoQt eu nièces d*unoeiitiiDe; . 

Quatre dtxièmea en pièoea de einq t» 
times; 

Quatre dixièmes en pièces d'un décime. 

6. Les pièces d ui^écime seront à la taiDe 
dé cent par grave fcimèdè de ^oalie 

pièces par grave. 

Les pièces de cinq centimes seront à la taille 
de deux cents par grave; le remède smàt 
huit pièces par grave. 

Les nièces d'un centime seront à la taille 
de mille pièces par grave; le remède sera de 
quarante pièces par grave. * 

7. Le remède sera évalué moitié en de- 
dans , moitié ea dehors du terme j^xé pa^ 
loi. • . ' 

8. Les pièces d*un déciiiie auront pour t» 
preinte la France assise sur un globe, ap* 
puyée siur la table de la loi, tenant d'uue 
main la- baguette vindetta , sormontée da 
bonnet de la Liberté , et de l'autre main le 
niveau , avee la légende Fi^-^rt/Z/c, Liberté. 

Au-dessous sera exprjuiée l'ère de la Re- 
{NibUque, avec le différent du directeur. 

Le revers de la pièce représentera deux 
branches, l'une de chêne, l'autre d'olivier; au 
milieu sera exprimée la valeur de la pièce • 
laUfiendes^ République françaUe, etan* 
dessous, le différent du graveur. 

l es pièces d'un et de cinq centimes auront 
pour empreinte le bonnet de la .Liberté, ave'î 
cette légende : Kg.^ tiÂ.^ nnitiales des ux 's 
Egalité, Liberté, et l'an de l'ère de la Re- 
publique, avec le différent du directeur; le 
revers de la pièce exprimera sa valeur, 
le différent du graVetir. 

9. La fabrif-ation de monnaies de ouivre 
ou de bronze aux anciens coins cessera dans 
tous les hôtels des monnaies de la Répubb- 
^ue : aussitôt que les nouveaux coins pour- 
ront être employés, les anciens coins seront 
brisés en présence de deux 000101$$^"^^ 



I 
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fo miinicipalité du lieu; ils en dresseront 

Erocès-verbal qu'ils nfîrrscproni sans délai à 
i commissiou générale des monnaies^ . 
lo. La commisnon générale des monnaies 
prendra les mesures nécessaires pour accélé- 
rir cette fabricatioa» sous la surveiUaoce du 
cooseil exécutif. 

XI. Le ennité des asngnnts et monnaies 
présentera incessamment un projet de décret 
&ur les frais de fabrication, sur l'époque à 
laquelle les anciennes espèces de cuivre et de 
bniBse orneront d'avoir cours de monnaie, 
et sur la nin:ii( re d'opérer leur échange atoc 
les pièces de nouvelle fabrication. 



â^^sjrAOOT* 1793. — Décret qui supprimera 
caisse d'escompte et difrérentes autres uiodâ* 
lions. ( L. 1 5 , 6a3 i B. â3 , 426.) 

Art. I*'. Les associations connues sont les 
noms de Caisse d'acompte^ de Compagnie 
^tuêurance-s à vie y et géuéralemeut toutes 
cdles dont le fonds cafiital repose sur des ach 
iMNis ail porteur, ou sur des effets ucgocia- 
Wes, on sur des inscriptions sur un livi'e, 
transmiiuibles à volonté, sont supprimées, et 
se libéreront d'ici au f janvier prochain. 

a. A l'avenir, il ne pourra élre établi, for- 
mé et conservé de pareilles associations ou 
• aoropagnies, sans une autorisa tion dei Corps- 
Ugi&lalifs. 

3.La Convention nommé les citoyens Cam- 
bon et Delauna^ (d'Angers ) jiouir véritier 
léCat de sîtitsttion de la caisse d'escompte, y 
apposer le scellé, s'il est nécessaire « elatir» 
veiller sa libération. 

*< = aiAOtrr ■ygj. — Décret qiu' deffnd à tout 
officier pubd* c de délivrer aucune expédition 
ou exirail de s litres de créaac<4 de 1* iulioB< 

d". i5, 524; B 33, 227.) 

I«a Convention nationale, sur le rapport 
« ton comité des finances , décrète ce qui 
«ntî , ^ 

A . compter de la publication du présent 
Mcfet, ii ue pourra être délivré par les offi- 
y*W publics aucune expédition ou extrait 
des titres de créances de la nation, de quel- 
que nritiirc qu'ils- soient, sous peLae de dis 
auuees de fers. . , 

*< = 2^ A T 1793. —Décret qui ordonne de 
retirer les pièces relatives à des liquidations 
aofifln dft nuiaii-es déposée» cIim le cilovea 
*««eiïl.tB. «, ai7.) ' 

*4^a4 AOUT 1793.— Décret relatif aux étk* 
«emens arrivé» à Nancy. ( B. 34 , 227. ) 

■ ' V""' 

•*«a4Aoot ;793.^Dieret qui renvoie dâBf 
**>M|«t»UciiôyeftFal>retiitlle.<B. 33,029.) 



B« ft4 AiriS âmt 1793. i3t 

34 — ^4 Ao 'T j — De'cret qui met en arresB 
tadoo piuaieurs citoyen» da dutrict d« Cadil* 
bac.(B. 33^ aaS.) 

a 4 Aoirr S793.— EéqiUdea. rejr« al Mf 

aS^saS Aoirr 1793. — Décret qui rend' com- 

mun au minisfre d«» la n nnne le décret du i" 
de ce mois, relaht aux olticiers de sanlé , mé' 
decins, cliirargiens Si piUfaaeieBe. (î. lSi« 

La Convention nationale, après avojj^enp» 
tendu son comité de la marine et des colo- 
nies, déclare rendre commun au ministre de 
la marine son' décret du t« de ce mois, par 
lequel eUe a mis à la réquisition du ministre 
de la ptierre tous les ofûciers de santé, méde- 
cins, cbirui^iens et pharmaciens, depuis l'Â^ 
de dlx-bnit ans jusqu'à cetoi de quarante. 



as = 26 AOUT 1733. — Decrcls relatifs 
sobuitaiices. ( JL i5 , 6^5 s B. 33 , ayS. ) 

i«» nicmaT. 



La Convention nationalt?, après avoir en- 
téndu ses <!omités d'agriculture et de com- 
merce, rapporte le décret du juillet, qui 
autorise les administrateurs des départemens 
cl des districis qui épnNUrent la ditelte dei 
subi^istance» i an fiùre acheter diez 1^ par- 
ticuliers. , 

Autorise le conseil exécutif à faire les ré- 
quisitions néeessaires pour l'approvisionna" 
ment des départemens qui manqueraient de * 
jubsistanccs, et à prendre toutes les mesures 
nécessaires poigr Vexécution de ces réquisi- 



n* vAêm, 

La. Convemion nationale décrète- ce qui 

suit : 

Art. X". Toutes commissions particulières 
relatives aux subsistances de la ville de Pa- 
ris, mtres que Tadministration municipale, 

sont supprimées, et il leur est défendu de 
s'immiscer en aucune manière dans les opé- 
rations relatives à l'approvisionnement de 
Paris. 

2. Le comité d'afjricuîfureiwaparaoouvélé 
dnns la séance de demain. 

. 3. Le nouveau comité sera chargé de pré- 
sentin*, (hms trois jours , un projet de décret 
simple sur les moyens d'assurer les subsis- 
tances dnns toute 1 étendue de la République. 

4. La Convention charge ce comKe d-exa- 
«nner tes inconvéniens ou les avantages dtt 
décret du 4 mai , relatif à la fixation du maxi- 
mum du prix deft grains, et de lui présentier 
son avis à eet égard. 

5. Renvoie au comité 1* proposition faite 

ipar tm membre d'admeUv» pour l'approvi'* 
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sionnement de la ville de Paris la voie de 
rpqiiisition empleyée pour l'approvisionne- 
lucut des armécîi et des places forle». 

6. Le présent décret sera sur-hH^iiqi 
adrané à ta miuiicipalitè de Paris. ^ 

a5 = 25 AO0T 1793. — D- rref qm met en Ubcflë 
le dtoyen Cùre. (B. :)j , 273.; 



aS=»iS AOUT 1793. —Décret «DÎ 

ten lu comité militaire 4e Alortagme. (B- 33» 

iSsàsaS AOUT 1793.— > Décret qaS inpprime -lei 

«ORiTiiissions f our les subsistancct' tiltres ^ee 
les munictpalité$. (B. 33,.274>) 

aS AovT 1793.'— Décret coBcemant une pétition 
4a iievr L^fM^iie. <B. Ht '>74') 

aS=ia6 AOUT 1793. — Décret qui enroie k 
Brest les députes Brëard et Trëhuuârd, et dans 
le département du Mont - Blaoc les députée 
Simoaid etDumei.tB. 43, a/S et 276.) 



a5 = 26 AOUT i"793. — Décret relatif aux dra- 
gons 4t le Meacbe. ( B. 3 3 , 27 7 .) 

aC = 26 AOUT 1793. — Décret qui ordonne de 
procéder à l'c5tîmalîoh des bâlur.ens des ci- 
dcTant Bénédictins, de la Charité-sur-Luire, 
pour y établtr one nlnufacture d'arn|ei« et 
noe foiulerit de canons. (B. 33 , a; 6.) 

a5 ^ouT 1 793. — Pétitions par la poste, roy, i4 
AOWT 1793. 

a6 — AOUT 1793. — Dccref relatif i Texé- 
cution de ( eloi du 16 de ce mois conrern.nt 
le séquestre des biens des Espagnols siiues en 
France. (L. 1$, 647 ; B. 33, »}^y 

La CkMiTttitiaii oatiopale ééènm : . 
Arf. t". Le mioitQte de l'iotérieur luiren- 

dra compte des mesures f|i,'i1 prises sur 
1 exécution du décret du 16 de ce mois, con- 
cernant le séquestre mis «iir les biens des 
Espar^nols situés on déposés en France. 

2._rous dépositaires de biens appartenant 
aux Esoagnols ou aux domiciliés en Esnaene 
de quelque natare qu'il. «,ieut et soui quell 
qirr forme qn ils soirnt représentés , seront 
lenuid eu faire leur déclaration la munici- 
paUté du heu deleur résidence dans les vinct- 
quatre heures après la publication du pft. 
jent décret, sous peine d'une amende éfiale à 
la jaleur du dépôt qu'ils auraient cachet 

L l- P*"î'**'****^«"rerout séqneslrés 
de ces biens jusqu'à ce qu'il en soit autre- 



' DU a5 Au a? AOUT 1793. • 

26 =r 26 AOUT 1793. — Décret qui desliine lef 
membres du conseil i^énéral de la coimnuDe 
d'Anioniême. ( B. 53 , 278.) 

a6 = 26 AOUT 1793. — Décret relatif \ une 
conversion d'assignats de cinquante livres en 
aasîgnaU de quatre cents livres.lL. i5, 649; 
B. 33,479.) 

a6 AOUT = 13 saPTEXBfts 1793. — Décret qui 
4éelare que la mémoire 4*AnlhoiBe , repré- 
sentant du peuplé. e<;t chère à la nalrie. (£• 

iS, 648 }B. 33, 278.) 



a6 = 28 Aoyr 1793. Décret qui autorise le 
paiement de somme*. 4uefl à des ouvrière et 
fournisseurs 4e U compagnie Blaieen. (B. 

a6 AOUT 1793. — Jugcs-de-paix. Fby.S 'Kmft 
1793.— Subsistances, f^ojf. aSaout 1793. 



2J = 39 AODTT 1793. — Décret qui snbililae an 
mol indemnili celai de gralification , dans le 
décret du 8 avril 1793. (L. iS, 553 x- B. 33, 
a82.) ' • 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d\in de ses membres, considéraut qu U 
n'existe devant la loi aucune différence ^tre 
la valeur des assignats et celle du numéraire 
métallique, décrète que le mut indemnilé se- 
ra remplacé par le mui f^raùikaùon dans le 
décret du 18 avril 179X 



27 = 29 AotiT 1793. — Décret conceraent I* I»- 
quidadondesomces de la maison de I^OisXVI, 
et des secours ou pensions^ accorder anx ga- 
gistes et anc iens pensionnaires de ta lîsie civile. 
(L. |5, 656; B. 33, a85.) 

TiTHB I'^ De la liquidation des oÇBcc* de le 
, maison du ci-devan! Roi. « 

Art. Les offices de la maison du cî^^ 
vant Roi, dont la finance est fixée par des 

édits de rréntion, ou rlfuil on rapportera les 
quittances de finance, seront liquidés sur le 
moutanl desdites qiûttances. 

a. Ceux dont on ne. rapportera pas les 
quittances de finance , et sur lesquels il y au- 
ra des brevets de retenue, seront liquidés 
sur le moulant tlesdiis bre\els. ' 

3. Ceux desdits oUices de même nature que 
ceux qui ont été supprimés, liquidés et pavés 

en exécution des édits de 17S0, i78t, i-,^^ 
et 1789, seront liquidés d'après iesm^iu^s 

bases. 

4. Les offices qui ne pourront être liqui- 
dés d'après les bases établies dans les trois 
arliclrs nrécédens le «seront sur le terme 
moyen d au moiois tr^is contrats 4'acquisi- 
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tosmumm ftk^otUJMl ^ août 1793. 

tîni d'offices de même nature , passé» dans Titrb n. De U litiiii^ileii des 
l'inten alle des époques cMiprès déteiminées» 
«avoir : . . 

Attmoins uq coutrat depuis 1750 à 1794; 
un oootrat depuis 1764 â X779, et un CDD- 



trat depuis 1779 à 1789, au i*' mai, 

Ncaumoins, dans le cas où il se trouverait 
plusieurs couirals, Uut parmi ceux déposés 
ft la direction générale de la liquidation que 
parmi roux à déposer, qui auraieot été pas- 
sés dans le rour;int do rhacnnc de ces épo- 
ques, ils seroiii rcuuis pour en taire le terme 
moyen; et ce sera des trois termes moyens 
des trois époques réunies que sortira le prix 
commun délin^Uf qui servira de base à lali* 
quidation. 

S, Tous ceux qui seront dans le cas d être 
liquidés d*après la base établie dans Tarticle 

préopdent, et qui auront dr s rontrats d'ac- 



quisilion de leurs offices, seront tenus de les 

Îrodutre à la direction générale de k liqui- 
ation , sdus peine d'une ameade égale an 
montant de leur liquidation» en eas qu'ils ne 

les produiseul pas. 

^6. Les offices dont on ne pourra rapporter 
m quittances de Gnance, ni brevets de rete- 

mie , ni édifs de suppression énonoiatifi de 
leur linaucc, ni eontrats d'acquisition avec 
«S conditions exigées dans i article 4, mais 
dont la finance aUra été fixée par line déci- 
sio^u ci-devant Koi rendue danslesfortties 
ordinaires, antérieurement au mois de mai 
i7|<9. seront liquidés d'après cette décision, 

3U1 , à cet effet , sera remise eofr« les mains 
u directeur-général de la liquidation/ 

7. Ceux dcsdifs officiers compris dans le 
«»s prévu par rarlicle précédent, et dont la 
JiDaiiee nWa été fixée par aucune décision , 
«ront iK^nidés sur le pied du denier vingt 
«I produit dos -vH'Ps pour lesquels ils étaient 
«l-devanl emptows dans les états remis et 
Mmptes ren'dus a la cl-de?ant chambre des 
jnmptPs de Paris, déduction faite des émo- 
lumens et attributions y attachés. 

Pour cet effet, les titulaires seront tenus 
« r^ettre au commissaire-liquidateur un 
«erliGcat signé de trois des eommissaiies du 
bureau de oorapiabilité, consUtant le mon- 
tant de l'emploi des ga^f-^ de leurs offices 
'cspeétifs daos le dernier compte jugé et 

8. Tl no sen prncndé jusqu'à nouvel Of- 
pre a la liquidation d'aucun desdif<? offices, 
a rooms (|ue le titulaire ne produise , à la di- 
lution générale de la liquidation, un certifi- 
cat de résidence et de non-émigration. 

. Lesdit* certificats devront être prn îuits 
Vim le janvier procl/lin; passé lequel 
i«mps Ils ne seront plus admis, et le titulaire 
qui n anrn pas produit sera personndieinent 
aechu de tout droit à la liquidation. 



sionnaires de in ii^le civile. ^ 

Art. I*'. Il sera accordé des secours nSè 
fois payés ou des pensions anx gagistes de 
la Ii>te civile, dans les proportions cwt«rnli« 
nées ci-après. 

a. Il sera accorde à chacun des ^|istesi{ui 
auront moins de cin(] ans de service, à titre 
dfc secours rmc fois payé, le montant de ses 
appuiutemens pour une année de service , le- 
quel néanmoins n'excédera pas mille livres; 
plus le qnact de ce même traitement pour 
chaque année de service en sus jusqu'à cinq 
années inclusivement, pourvu que le tout 
n'excède pàs deux mille livrés. 

3. A cinq années deMrnee, chaque gagiste 
obtiendra, à titre de pension, le quart de ses 
appointemens et attributions personnelles 
quelconques, plus un cinquième de ce quart 
pour chaque année de sernoe en sus jusqu'à 
dix ans. 

4. A dix années de serrice , chaque gagiste 
obtiendra , & titre de pension , la moitié de ses 

appointejnens et attrihutiou=; , plus un tren- 
tième de la moitié restant pour chaque an- 
née de service en sus jusqu à quarante ani^ 
époque i laquelle il obtiendra la totatitlî de 

ses :tppnîntcnirn?. 

5. Le minimum de chacune de oes pen- 
sions sera de deux cents livres à cinq ans «f 
dequàire'cents à dix ans de service. Léineivi> 
muni sera de mille livres. 

Dans aucun cas, la pension ne pourra ex- 
céderies appointemens dont on jouissait 

6. Pour .ta fixation des pensions, tous les 
appointemens au-dessus de trois mille livres 
ne seront pris en coosidératiou que jusqu'à 
cette somme, 

7. Chacun des gagistes pères de famille 
qui aura des etifans à sa charge recevra an- 
nuellement , a litre de secours et en SUS de la 
pension qui lui aura été accordée d'après les 
tlispoMtioii^ (les articliès précédens, une som- 
me de cinquante livres par chaque eutaut. 

Ce secours cessera en cas de décès de ces 
enfans, et à mesure que chacun d'eu&anni 
atteint l'âge déterminé ci-après. 

8. Seront réputés à la charge de leurs pa- 
réns les enfans mâles au-dessous dè Vè^ de 

3uatiH7Ee ans, et Ici filles au-dessous deTIge 
e douze ans, et vivant avec eux. 

9. L'existence des enfans à la charge de 
leurs parens serS constatée par un certificat 
du conseil général de la commune de leur ré- 
sidence, visé par le directoire du district et 
du département 

10. Pour Texécution de l'article 7, il sera 
fait mention, en marge du brevet qui sern dé- 
livré à chaque lîagiste, du nombre et du sexe 
des enfans a sa charge à l'époque de la déli- 
vrance dudit brevet, de leur écè, et de la 
touille qui devra lui être aceoraet cd cette 
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considérttion , afin que Ir prîvrnr en f/isv la 
radiation en cas de décès de l'uu uu plu&icurs 
des enfaus, et à mesure qu'ils aurout atteint 
flige passé lequel ils seront ctni^' B*étre 
pin à la charge de leurs parens. 

11. lies années de service dateront du jour 
du surnumérariat, lequel ne pourra luail- 
taoias , en aucun ^as , être employé pour plus 
di ttni-i aiîiicfs , trnprrs drs rriiilioals au- 
tlieuiiques qui cuuiilateront le temps auquel 
U«gi4}iÀtçs auroBt coaunenoè à être employés 
fffUBf sarnumcraires. 

12. Ces cerlifK ats seront drlivrés parles 
dieCs ou sou$-chefs sous lesquels servaient 
CMift qai les rédameroatipottrvu quelesdueEl 
ou sous-4*hefs soient réakieilS sur le territoire 
de la République». » t rt^onnus pour bons ci- 
toyens par la i^umapalilé du liru de leur ré- 
sioeoce, qui TÎsera leiirs signatures. 

1 3. Ceux desdits dbefs ou , sous cIuTâ qui 
feraient convaincus d'avoir altoslé des ser- 
vices qui u'auraieul paj> eu lieu seront pri- 
vésjpOttrtoujouTS de la pension à laquelle ils 
âvaient pcr.wnneUemenl droit de prétendre, 

14. Ceux des gagistes de la liste civile qui 
avaient des services militaires antérieurs à 
ceux qu ils uut reiMius dans cette partie, et 
qui en jii tiiîeront, pourront l< s fnirc coinp» 
ter pour la lixalion de leurs pcusioiis. 

15. Les veuves dfis gagistes de U liste ci- 
Tile* morts depuis le janvier 1790, doni 
le sort n'a point été fixé , et qui sont sans for- 
tune y obtiendront , à litre de secours ou de 
fteasioii , la moitié du aeootirs on dfe.Ul pen- 
sion auxquels leurs maris auraient eu mail 
de prétendre à l'époque de leur décès , d'a- 
près les bases ûxces par le présent décret. 

i6« Les garions et ouvriers attachés an 
service dans les différentes branches de la 
mai&ondu ci-devan? Roi, et dont les appoin- 
temens leur étaienl payés par les fournis- 
seurs ou les oonstrucleurs, suivant les mar- 
chés passés avec eux, mais qui étaient habil- 
lés et^atifiés dans les étals de la liste civile, 
obtiendront un secours ou une peu.<«iou , d'a- 
près les baâes déterminées dnlessos et le 
montant de leur*; appnint»'mens. 

NéanmoinSrle//un{mum de leurs pensions 
sera da soiiante-quiuze livres apr^ cinq ans 
et de eent cinquante livres après dix ans da- 
service. 



à la durée âc leurs services et à lenrsan* 
poiriteuieus et attributions personnelles , d» 
prés les bases établies d-dessus* avec cette 
différence qne ceux qui ne servaient que 
trois mois par ûTin 'r n'obtiendront qu uo 
quart de la pension qui leur aurait été ao 
fiofdée slls avaient ftit un service cbntinwi 
pendant toute Tannée. £a même propon^ 
sera ohsen ée pooT cetix qui servaient peu» 
dant six mois. 

19. Nul ne ponrm jooir de deux pMirioni 
à la fois; en con8éi[ttenoa,^t<ms ceux qui ob* 
tiendront des pensions en vortït dn présent 
décret seront rayés des étals ou ils auroal 
été portés préoédeninient. 

t2o. Il sera libre à chacun des pensionnaires 
de jnendre en remplacement âr sr^jiension 
le capital au denier dix en àons de liuauee, 
qu'il pourra employér en paimnent de 
maines nationaux. 

ai. Tes ]iensions de retraite préeedeni- 
ment accordées à des personnes autres que 
eelles de la maison militaire du ci-éeviit 
Roi , soit sur brevets , soit sur des étals 
ticuliers de réforme , seront conservées ju** 
qu'à coucuneuce du maximum de aûllslî» 
▼res. . 

21. Les pensions ri-drvnnt arenrflefs ^«r 
^ cassettes et aumônes seronl aussi coiuer* 
vées jusqu'au maximum seideueat de 9ê 
cents livret. 

C.vu\ auxquels il a été accordé d^ipê- 
tites pensions de reirai (et et, par suppléom^ 
la continiMtion île llmbillenient, du coudMr 
et du logement pour le reste de leurs jomst 
obtiendront, par augmentation de pensioa, 
et pour tenir lieu du supplcuieat, la spauac 
de cent livres. 

24. Ceux qui avaient précédemment ob- 
tenu des pensions , on. qui seraient daus le 
cas d'en prétendre pour services rendus daai 
la maison militaire do ei^evant Koi, et ceux 
qui en avaient obtenu pour des services étran- 
gers à la eonr et -t h famille ei-devant royal^j 
mais dont les brevets timbrée maiscndê^Ê^ 
les avaient fait renvoyer à la liste civile, se- 
ront traités conformément aux lois ren "'*''' 
pour tous les nensionnaires à la cbargç à\x 
Trésor national. 

a5; Ils déposeront en conséquenre lettrs 
itres i la' direction générale de la liquida- 



des nmies lormeis pour leur retraite, 
entrant en. place seront maintenus dans leurs 

traités, sans que le présent déeret puisse y 
faire déroger. Leurs pensions ne pourrout 
néanmoins, dansau<wi cas, excéder le maasi- 
Mifiit déterminé par les articles précédons. 

18. Les persoiHH's attachées à titre d'office 
èla domesticité luterieurc de la chambre et 
garde robe du ei-devantRoi et de sa femme, et 
qui faisaient nn service effectif , obtiendront 

auMÎ ém secours ou peniiiM piiiofoctiHuiés 



titres 

17. Les gagistes et emoloyés qui auraient lion. " 
I traités Tormels pour leur retraite, dés en La liquidation de leurs pensions se 
irant en. place seront maintenus dans leurs par ordn d'ancienneté d'Age, et simiiU-^nj' 



ment avec celle des autres pensionnaires oe 
la République; ik toucheront, comme ces 
derniers, les sfcours provisoires accordes 
par. Im décrets antérieurs , à dater dti 1 J^°; 
vier 1790, sauf la déduction des soimnÇ^ 
qu'ils pôurratMi^avoir reçues de la ii^i^ ^ 

^ 

a6. Les penibos qui scrwil fixées en verta 
da nrésent dHMt> comnMMeroat A cm^ 
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CO^VP!^Tro^ NATIOXAUk ^ 17 àOUt 1793 

dii I" janvjer T795, sauf la déduction des 
secours provisoires accordés, depuis cette 
époque, tant sur Icsdites pensions que sur 
Itt tecoun définitifs. 

37. Les pensions et secours ne pourront 
être reçus qu'à la chaire de remplir toutes 
kg fornialités prescrites pour tous les peu- 
OOnnaires de la Répubiifue. 

98. La liquidation des pen<>)ons de toutes 
les personnes attachées à la iiste civile au- 
tres qàe oafltt dési||n'ées dans rartide 24 , 
sera faite par le coiikiiiiBS8ire-4iquidateur de 
la liste civile, qui on adressera les états à la 

Conveution nationale ou au Corps- Législatif, , - 

pour éire déerélé sur les obwrvatiolis.etlB «7 = 37 août 17 93.^ Décret aai cam la ma 



i3S 

27=27 AOUT 1793. — D^rrfl e^m accor'îr 
une gratificaiion aux capitaine* de navires qui 
ont transporté à Maneilk Im Sï«|ieai« chSHëi 
^ d'Espagpw. (B. Il , a«a.> « 

a; Aow =4 SUTBMSBB ~~ Dëci«f qoî 

accord« Irow 'cento livrât d« pension k ia 

dame Bouillon , et cent cinquante livni à 
cun ^ «es enfant. (B. 33, 280.} 



27 = 97 AOOT 179S. — Déetetqoi envoie les dé- 
pâtés Treilhard et MIsT à fVoiét «ttÉMt. 
(B.»diaSa.) 



rapport du comité de liquidation. 

29. Tous les prétcndans-droit à une pen- 
sion ou secours, en vertu du présent décret» 
•dressenmt leurs dewnidei et leors litres iti 
conimissaire-liquidateurde la liste civile, qui 
sera tenu de vérifier le'; faits , sous sa respon- 
sabilité* sur pièces auliientiques ou états rf> 
tiîs entre ses mains. 

30. Le conseil exécutif fera délivrer des 
brevets à tous ceux qui obtiendront des pen- 
sions, ou dont les anciennes pensions seront 
c(niienrées.eB Tertn du présent déeret 

S7=s:i7 AorT 1793. — Décret relatif aax în- 
demnilésà payer aux maîtres de poste. (L. l5, 

La Convention national^, sur la propod- 

tion J'un membre, décrète que le conseil 
exécutif spra tenu de présenter, dans la 
séance de demaai, une nouvelle liste des neuf 
membres qui doivent (composer Ti 
tioîi (]( K [lostes et messa|;eries , ronfom 
audccrtt des l'i et '24 juillet dernier. 

Elle décrète , eu outre , que les indemnités 
àpajcraux maîtres de poste ne leur seront 
payées ^o'à fur et à mesure ([u'ils auront 
Kinplace dans leurs écuries le nombre de 
dieTam nécessaire à leur service ; les fonds 
destinés à eet effet seront déposés entre les 
uiaiûs des receveurs de dislrirt , qui les déli- 
^i^ot aux maîtres de poste sur le certificat 

la municipalité , qui constatera rexistenoe 
<ni nombre die chevaux réglé par radniinistra- 
tion des postes. 

Le présent décret sera porté, séance te- 
Jjjnle, an conseil exécutit provisoire , pour 
«te promptcm^t mis k exécution. 



deChâ!esa-PoâaMc.(B.4â, atA^ 



*7 Ao'/T =r .'^ ^KrT-n'-TEnr Tyq^. — D'^rr*?! por- 
tant que les sold.^!» français seront féçuntpensés 
de leurs havU-faits par nik «vancamcnt eo 
C!sde.(L. i5, 665 ; B. 33 , ag^O 



*7 — 27 AOUT 1793.— Décret qui rétablit dans 
Icars fonction» te piatre et attiras fottelisiMUÛ» 



±7=37 AOUT 1793 — Dr^creï quS accorde trois 
cents livres à la veuve du lieàtciiAnt»coloaa| 
— T,(B..5S, a«4.> ' 



a; ss;i9A00Ti793. — Décret fprî aHèaeqttAna 

iniltîon? ponrtes subsistances SI] 
(L. i5 , 655} fi. 33, 293.) 



a; s: if êMOt 19)3. Déâret qai Iréi^lil Is 
clob national de Bordeaux. (B.si| 

27—27 AOUT t-q3. — - Derrel qui fîx(« 1p rnon** 
tant des sommes à déposer aonueileineat par le* 
- eiloyen Aaboili él eOmpagnie , avant de esm* 
niencer les travaux ilc construction dn canal 
d'IUe-ct-Yilaine. (B. ii, 290,) . .' ' 



37 AOOT 1793. — - Décret qui adjoint les citoyens 
Espert et Claosel aux représentans près Tannée 
des Pyre'nées-Orîentales , le citoyen Thîrion à 
ceu s nommés pour le recruleroeni , et le citoyen 
ChâteauneuT-Randon anx dépviél |ffèS l'aim^O 
d«sA)pea.(B. 33, 292 et 295.) 



3^=27 AOUT 1793. — - Décret relatif k la coA- 
fediondes rAlet piwr la répaillllets dtt Acottrv 
accordés aux familles panvrr^ dés défenseurs 
de la patrie. ( L. i5 , 65o ; B. 33| al».) * 



»7 



29 AOUT 1793. — Dépdt qui ordonne te 
leiseiit , dans les caiitet dès payenrt géné- 
raux, du numéraire qai se trouve dans celles 
des^corpi.de troupes. {L. i5 , 65x i B. 33t ^9^*) 



27=27 AOUT 1793. — Décret pOrlattt la 
commission des monamcns coritinuer» SCS 
foactioiis.lL. i5, B^is; B ij,a83.> 



ns de Chtlsan^i«ny.<B. 13, a6f.) 



27= 27 AOUT 1793. — Dfcret portant que, sur la 
réserve de quatre cent q ualre-irlta|{lwdia-KaiS 

millinn^ dt tix rçni mille livres en assignais, îl 
en sera fabriqué de quatre cents livres. (B* 33, 
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CONVENTION NATIONALE- — DU 17 AU AOUT 1793# 

rées de première nécessité, et en conséquence 
compris dans eelle dont racca^^remenlat 
défeodn par la loi. 



i3G 

.aj aOcv i; §3. -«"Amalgame pour rinfanterie. 
y^y is AotfT 1793. — GoinptaWfiltf.'#>)r.a3 
AOVT 1793. 



aSss sf Advr 179,3.-^ IMcr*! qui fait ééf«a^, 
sous |)cîne de forfaiture , aux corps adminislra- 
tifa , de prendre aucun arrêté fur dea matièrea 
de légialalâmi 0« antres ^ni knr saut pas 
aitribuées pK J«- eoaidttttîaik ( ^. iS, 668; 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législation 
et des finances, casse et annule l'arrêté pria 
par le couseil général du département du 
Bas-Rhin, le 14 de ce mois , sur la forme 4o 
procéder conln las auteurs et complices des 
manœuvres employées par les ennemb de la 
Rrpnblique pour décréditer les assignats; 
f&it deteuse, tant au.couseil géoéral du Bas- 
Bhra qo*à tooa antrës corps administraiifB, de 
prendre aucun arrêté sur des matières de lé- 
gislation ou autres qui ne leur sont pas attri- 
buées par la constituliou , sous peine de for» 
faiture , et charge ses comités dèlê^isiatioBet 
des finances de lui proposer demain un pro- 

Jet de décret sur les moyens les plus propres 
ifiùre exécuter avec célérité les lois pénales 
portées contre l«i délits rdatifii au diserédit 
desassignatfc 

a8 AOUT 1793. — Décret qui autorise le ministre 
da la guerre à faire aux. officiers aans fortune 
I avarice de lant équipemeat. ( L. iS, 6671 B. 
33, 296.) 



a8 = 28 AOUT 1793. — Décret qui met k la dia- 
S«aitinndu conseil exécutif toutes les terres et 
aiatièrtssdpêlrëes. (B.33, 294.) Foy. ii août 
1793- 

a8=a8 août 1793. — Décret qui accorde cinq 
cenls livre* au citoyen Benjamin Cormier. ( B. 
Wf »95.) 

a8=:38 AoiTT 1793. ~ Décret qui autorise le* 
adjndlçalairas des MtdaLongchamps k vendre 
Icnr^ liois de construcdon an aHaiilrè da la 

niafioe. (B. 33| asS.) 



a8s3 39 AOOT 1793.— IMcrcI qui rétablit dans 
. sii fonciMins le général BosBigBol.CB.33 , 497.) 

aS AOUT 1793. — ^obiittmces et secoara. Tov. 
a; AOUT 1793. —Titres de créances, rt»*: U 
A0VT^I7^3. - . ^ ■» 

• k 

•9^ 29 AOUT î-'jl ^ Décret portant que les 
résines , les brai» et les goudrons sont compris 
dans les denrées doni faceaparament est dé- 
<»dtt.<L.i5, 67a; B.33, 3ae.) 

La Convention nationale décrète que la ré- 
sine , les brais et goudrons îont i^utés dën- 



29^29 AOUT 1793. — Décret relatif aux four- 
nitures (le sel quidoiventétre failesaOxSuii^i. 
XL. i5, 6721 B. 33, 3oi.) 

La Convention nationale décrète que ks 
fournitures de sel qui doivent ôtre faites aux 
Suisses, en vertu des traités , ne sont pas com- 

Sriset dans celles qui sont défendues paris 
éeret du sS aoât sur les aocapatemens. 



39 = 39 AocT T793. — Décret relatif an potnorr 
des représenians du peuple près les armées. 
(L. i5, 673} B.33, 3oi.> . 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de..salnt pa* 
blie. 

Décrète que les représentans du peuple 
près les -années pourront prendre seuls des 
arrêtés, dans le cas où, par un arrêté pris 
conjointement , ils auront jugé leur sépS» 
tion nécessaire. 

*9— 39 AOUT 1793. — Décret qui accorde n 

d(''a! 1 la rfame Tliernul i , pour fa îre" remplir 
. une omission à un cerlilîcat de rcaïUence. (fi. 
33, 397.) 

39 = 29 AOUT 1793. — Décret qui autorise 
Tadministration <lu district de l'Aigle k faire 
enlever à Dreux qoaiaiile sacs do graÎM>(B. 
33,397.) . 

39' SB s9 AOUT 1793.— Oécref qui lh*e h sw» 

pensir.n rie f'r\ iullon du tJfîrpour le (râiie- 
meal des officiers de sanlé. ( B. 33, 298. ) 



4 

29 = 29 AOUT 1793. — Décret qui accorde J«a 
cent mille livres k Tadminislration du ditfiici 
de S«iat-queniia.(B. 33 , 398.) • 

29^29 AOUT 1793. — Décret qui traduit an 
tribunal extraordinaire les citoyeni^'^'i 
til^Jean cl Dumas. (B. 33 , 498.) 

29 = 29 AOUT 1793. — Décret qui charge, le 
conseil exécntif de rendre compte de la 1*» 
du 2i mùr, relative i U levée da,^upl< <a 
masse. (U. 33, 299*) ' ' 



39 Aotrr i79S.»Décrêtqai ordonne d'envoyer 

aux armées des troupes à cheval levées et non 
encore organisées. (L. i5, 669 } B. 33, 3oi.; 

29= 3o AOUT 179^. — Décret relatif an eo»P*« 

à ren Ire, par le ministre de la guerre P" 
le conseil exécutif , de l'état des cheraas <>« 
1«M et dé rinonte. (B. 33 , 299.) 



Digitized by GoQgle 



COMVSMTION NATIONALE. — 

35=30 AotTT 1793. — Décret ^ rappcUe le 
deputù X)euUel. (B. 33, 3oi.) 



39 AOUT I 793. — Dëcrris qui envoieni le citoyen 
Baadot ^ l'arniée des Py> tnres-Orientales , le 
ciioyen Delacruix dans le dëpaiiemfnt de la 
Seine-Infériéure , et le citoyen Nion ^ l'armée 
du Rhin , en reniplacemenl da citoyen Mon- 
taui.(B. 83, 3ûi.) * . 



9g s 29 AOUT 1793. — Décret qui ordonne de 
f«ire la déclaration des chevaux de luxe, de 
iélle el de trait non employés à l'agricattiife. 
(L. aS^ 670; K ii^ 299.) 



39=39 AOUT 1793. — Décret qui destitue les 
officien de< ci-d«v»nt troupes de lipic qoi 
n'ont pas pris Tuaifornie Mttoael. (L. |5 , 671s 

B. 33, 5oo^ 



39 = 3o AOUT 1793. — Décret qui accorde cinq 
cent mille livres aux habitans du faiitiourg de 
la GuiUotièie, de Lyon. (B- 33 , 3o2.) 



afssSo AOUT 1793. — Décret qui ordonne le 
paiement de centqoaranfc-tixUvces AU CilejOn 
Lecfaard. (B. 33 , 3e3.) 



af AOUT 1703..— Gorps àdmiDÛlrftlif*. F'of. ai8 
AOBT 179J. — IiOais.XVI. f^ojr, ayAiooT 1793. 

3o = 3o AOUT 1793. — Décret qui rectifie l'er- 
'rear insérée dâosTarlicle du décret du 4 
mai dernier, relatif eus nifaiittaaeet.(L. iS, 

674 ;B. 33, 3o4.) 

la Convention nationale, voulaj)t recîifjfT 
l'erreur insérée dans Tarticle i«* du tiéciet 
du 4 mai 1 793 , relatif aux siibsistanm , dé- 
m te que les marchands, propriétaires, cnl- 
livaicurs et tous autres possesseurs ou dépo- 
sitaires de grain$ el farina, en feront leur 
déclaration , non à la municipalité de leur 
résidence, mais à celle dont le territoj|« COIH 
Utuidra le lieu du dépôt. . . 



3* *ooT ss: S saPTEHBRK 1793. — Décret qni 
>' V^^ I > manière dpni les a$s)g:nal$ «i face royale 
Seront aduiîs en paiement dans les caisses nar 
|MMiel«Sf et de'termine le mode de leiiranna- 
kncnt (X. i5 , 678 ; B. 33 , ^306.) 

Art. f«. Pour faciliter l'exécution deTar* 
ticle 2 du décret du 3i juillet 1791, portant 
^ue les assignats à face royale au-dessus de 
W Hrres continueront à être admîs«n paie- 
ntent , tant des contributions directes et in- 
directes, qtjc de toutes les sommes, dont la 
ûaiiou est ci^ncière, ptiisieurs contribuables 
P'^'wont se' réunir pour compléter le mon» 
laut d'un on dte plusieurs desdits assignats, 
et les appliquer au paiement des sommes 
dont se trouveront débiteurs envers la na- 
wHi, à quelque titre que «e soit : les débi* 



DU 59 AU 60 AOUT Ï703. 

teurs seront néanmoins tenus de faire les ap« 
points, quej qu'en soit le montant, en assi- 
gnais ayant cours de monnaie, sauf l'excep- 
tion, portée dans le décret du 17 août 1793. 

a. Les percepteurs de deniers publics sont 
autorisés a rendre sur un assienat démonétisé 
un ou plusieurs assignats également démoné- 
tises, de valeur moindre, lorsque cette fadiité 
sera nécessaire^ mais, dans tous les cas, Ta^ ' 
point définitif devra être fourni par le débi- 
teur en assignats ayant cours de inoTinaie, 
toujours sai^ i'exception rappelée par l'ar- 
ticle 

3. Il est'expressément'défendu aui percoi- 

teurs des coninuinaiilés et aux receveurs de 
district , de recevoir aucun assignat démoné- 
tisé à litre d'échange contre des assignats ré- 
publicains, à peine de dix années de fen. 
Les administrateurs de district et les munici- 
palités sont tenus, sous leur responsabilité, 
de veiller à l'exécution de la présente dtspcH 
sition. 

4. \ compter du jour (îrl:i ]>nMication du 
présent décret, les as.signals deaionélisés se- 
nmt considi&rés çpmme effets au porteur, et, 
comme tels, souinis à Tendossement et Ten- 
registrement, conformément au décret du 28 
novembre 179a;- mais l'enregistrement ne 
pourra , dans aucun cas , servir de veconnais^ 
sance à l'assignat ni attester sa validité. 

5. Il ne sera rien payé pour le premier en- 
registrement , poinrvu que cette formalité soit 
remplie dans le mois k compter de la date 
du présent décret; mais , ce délai passé, et à 
chaque mutation, le droit sera perçu stu" le 
même pied que pour tous les autres effets au 
porteur. , - . 

6. I.esdits assignats ne pourront »*^re reetis, 
tant par les percepteurs des contributions des 
communautés que par les receveurs de dis- 
trict, et enfin dans toutes les caisses natio- 
nal. -s , (|îi'aprés qu'ils aiirofit été enref;istrés 
et endossés par ceux qui voudront les douuer 
en paiement , lesqueb demeureront garans de 
leur valeur; les officiers publics suppléeront 
ceux qui ne sauront p.T^ »;r::nt r. 

7. Le janvier prochain, les assignats 
démonétisés ne seront plus admis dans . les 
.caisses nationales. 

8. Le premier jour de chaque mois, les as»-, 
signais à face royale de cinq livres etafti-des- 
sus, qui serofnt rentrés dans la caisse géné- 
rale de la Trésorerie nahoiîale parla voie des 
perceptions, seront portes au bureau de lan- 
nulemeiit pour y être annules et brûles en 
la même forme que les assignats qui provien- 
nent des capitaux et des fruits des domaines 
nationaux. Jl sera dresse procès-verbal du- 
ditbrûlement, dont expédition .sera remise 
au .caissier général de ladite Trésorerie , le- 
quel sf r rt autorisé à r< tirer de la caisse à trois 
clefs pour pareille somme d'assignats républi- 
cain»; ledit caissier généeal d^^ra ledit 
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pfocès^Terbal dans ladite mlyse à trois clets, 
Ékx Hêu et place des assigna lâ de remplace- 
auBl qui «B attroal été auisi retirés. 

(). Le prô<!ent décrrt ^vr^ inséré dtllt le 
buileda de ia Coaventicm uationaie. 



S»s3à AOUT iyj|3. — DitM met «n 1h 
beHe lè eilma lonéila de BtieMle. (B, 33, 

îo3.) 

3o=3ij Ann i-r,3. — Décret qin' autnrÏAe !,i 
maotcipalilë die Linocec à f«ire un emprunt 
de eîaq cent imUe livret. (B. 33, 3o4.) 

3« AOUT T793. — Dérrel qnl autorise le âépn- 
teiiteoi de la H«ule-Vienne et ia ville de Lî- 
^ ^êfe d«i emprunts ponr leurs sutwis- 
,lMieei.(B. 3$, 3e3.r 



îe=3oA«trT 1793. Décret quî aUr.nr .^îffj- 
leMetioaunet pour subsistances milauires. (L, 
iS,076;B.33,3e4.> 

/ i 

3o^3o AOUT i-,,r — Dfrrft <juî maîniîent 
1 ancienne municipalité de GaiUon. (B. 33, 
aea.f 

'793, — Décret qui accepte 

jt'sTj* *■ 

AewT 179Î. — Df«crct relatif à la distribn- 
Jinn âes objets à coufedionner ponr PhaUt- 
lemenidtt lronpM.(L. iS, 674* B. 33,3o«4 

!•«= 3o AOUT 1793. — Décret portant que le 
conseil exécutif rendra compte de Fcaëceikà 

,1, TTnf. rHativement auxadniiiM- 

«caienrs de i habiUemeni. (B. 33 , 3o5.) 

^ct^ "Jf/ - '^^r} ^'«Wit dan. chaque 
TZJ ^^"""•'•'"«ion d'habîilemUt 

«équipement. (L. ,5. 676* B. 33,306,) 

> ito hor^ engagemens dus 

^1^^7(73^301^^^^ î— « de 

^^»Fe:;;â^ 

^"-jK^i^^Ï^^*"- '''^^ 7 Aotr* ,79î. 
"«prae«iaBf. r<yr. 39 août 1793. 

^'iK.Î-iîî'^^* '793.-t)ëcret qttîmet à la 
Uspoiitinn du c onseil exécuUf toutes les terres 
•tanaiièrcs salpéirëes. (L. i5. 681 } B,33, 3io.) 

1-5*..?'"''^"'"''' nationale, après avoir en- 
Mto, t £i'i lT^^ ^« «on comitj d« salut pu* 



DU 3o Au il AOUT 1793. 

Art. l'f. Tontes les teires et matière ç^}, 
pétrées, lians l'étendue de la République, 
aont mises & la dûpositioii du conseil execu- 

Ijf provisoire. 

a. Les employi' '^ nnvrinrs dans les ateliers, 
raffineries de salpclres et fabriques de pou- 
dres, seiktiikis en réquisition actuelie. 

3. Les' biens des émigrés, les bien^natit^ 
naux, seront livrés à la recherche et à l'ex- 
ploitation la plus prompte, en prenant les 
soins nécessaires pour que les dégradations 
soient les moindres possibles. 

'\. Le nombre des saipètriers sera élevé par 
les répsseurs de la proportion de raagmenta^ 
lion des ressources de rexploitation. 

5. Le pnx du sulpètre sera Uxé provisoire- 
nient à vingtoquatre sous la livre, afin que les 
terres les moins riches soient encore eiidon 
tées avec avantage. 

6. Les salpêlriers sont autorisés provisoire- 
ment, et pour la durée de la guerre actuelle 
seulement, à faire, luènu dans les maisons 
particulières, toutes rccherche.s , fouilles d 
ttavaux que nécessite le besoin présent 

* En conséquence, les corps administnti6 
chargés de maintenir l'égalité ne protégeront 
ni ne souffriront aucune exception , mais ap- 

Êuieront de toute l'autorité de la loi Texécu- 
. on des mesures précédentes. 

7. Les employés de la régie seront tenusi 
avant de quitter les lieux qu'ils auront ou- 
verts par leurs fouilla, de les remettre dans 
leoir état primitif, ét dlndémnisèr jes pro- 
priétaires du dommage qu'ils auront pQ cm* 
ser. (f^oy, la loi suivante.) 

8. Les municipalités veilleront à l'exécu* 
lion de eettç disposition; elles constateront, 
au besoin, le dommage, et termineront les 
différons qui pourront s'élever : toute compé* 
teucc et jundictiop leur sont, à cet effet, sp 
dalement attfibuées. 

9. Les régisseurs nationaux feront établir, 
sans délai, de nouvelles batteries dans tOHt«s 
les fabriques nationales où l'abondance du 
cours d'eau pourra le permettre. 

ro. Lli lYésorerie nationale tiendra pix)^ 
soirpTnrnt à la disposition du ministre àes 
contributions pubfi{jues la somme d'uu.flùl* 
lion pour l'exécutiuu de ces travaux. 



3i AOUT 1793. — Décret contenant ont cOff««' 
tion k l'article 7 du décret précédent sur 1» 
régie des poudres et salpêtres. (B. 33, 3 10 ) 

La Convention nationale décrète qu'au li«o 

de ces mots: Les employés de ta régie serein' 
tenus, e<c,,-qtti se trouvent dans l'article 7 
du déëret dii 98 aoât pour l'exploitation des 
salpêtres, ces mots seront substitués: i<M Iw* 
pUmrt Hrçnt tenus, etc. 



t 
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— 3l AOUT 1793. 

5i *= 3i AOUT i7ç»5. — Décret q«i «ntote iu 
cilojeBS (/oartois et VraiiMt dm Im " 



es 3i AOUT !7Ç|5. -^D^crei rplitif H îVm- 
placemeotdes magasinf de grains et de iarioes 
pendant U guerre, et «u foniMliléi à rtm- 
ptir pour leur tmispoct (L. xS , 483 $ B. '53 , 

iii.) 

Art. I". Le ctrtiseil exécutif est chargé de 
vrendre toutes les mesures de prudence et de 
fcfce qui sont «1 son p<Hivoir, pour faire 
rentier si]r-l«<lMim|» tout les grains , farines 
etfolilTag«squi seraient ?iir les ports et rades 
maritimes, sur les vaiâ&eaux qui seraient à la 
ptanche dans ces différens ports ou redes , et 
ae les faire décharger et rentrer au moins à 
six lieues de distatire dans rintérieur. 

2. U ue jM)un a plus exister de magasins ou 
dénôlB de grains ou ferines dans les ports, 
rades et villes frontières de la République 
pendant la î^urrre; et ils ne pourront être 
plus pi c» qu u une distance de six lieues, sans 
Déanmoins que cette disposition paisse pré» 
judicier à l'approvisionneineDtdenospiaoeS' 

frontières et maiifimfs. • 

3. Tout navire cijarge de grains , farines ou at Awn 1 793. — Décret qni admet comme éi* 
fourrages qui sortirait des ports de la Répo* palé !• «H»îw EMshMseï»»»- (»• »»• 

blique (sous quelque pavillon que ce puisse 



3z Aor T"*! sEPTKMRRï 1793 — Décret qni ex- 
cejtie de te rëqui»iii»n des graini pour Psrit 
U d«pMHtteat de rBan. (B. les-) 
^ ■■■ 

3s =!3l AtfOT 1793 — "nécrct qui antorîse U 
nomination d'un quatrième régisseur des pou- 
dres. (B. 33, 3io .) 

3i AOUT 1793. — Décret portant que les procii- 
verbaux de la constitution seront déposés aux 
•Mlil«es.<B. 93, Bift.) . ' . 



St » 3» AOUT 1795- ~ D^fret qui Irar^int nu 
tribunal révolotionnairit deux particuliers du 
département de la Seisc-Iafénciire qui «ont 



ey p o t és k la levée de 
taiNt.(B,33,3ia.)' 



être)» sans une expédition expresse du con- 
seil exécutif, racquit-è-caution et raatortsar 
lion de la municipali^ du lieu du départ, sera 
de bonne prise partout où il ^* rn i pnmntré; 
et, dans le cas où Téquipage le ramènerait 
daasun des ports de la République, le prix 
de la cargaison et du aavire sera distribué 
aux gens de l^'-qnlpage, et le capitaine sera 
puai par dix années de fers. 

4' Le présent décret sera envoyé dans le 
jour au oonseil exécutif » pour M projAple 
oécutiiMi. 

3l = 3i AOUT 1793. — De'crel portanf que l'Ob- 
servalnlre de Paris sera nomme Obicrra/oireA 
laûqmbUque. ih, iS, 686j B. 33,3i5.) 

Art L'Observatoire de la Paris sera 
nommé à l'avenir ObéerwUoin dis ki R^U'» 

9. Les quatre astronomes qni Sont attachés 
à cet établissement jouinM des mêmes droits. 

3. Les attributions annuelles qui ini sont 
faites seront remises en masse à un directeur 
temporaire, pour être r^Mirtiet. sous sa res« 
ponsabilité. 

4. Les quatre astronomes en activité de 
service à l'Observatoire demeurent chaînés 
de présenter incessamment à la commissaou 
des Six, chargée de ror^anisalion de Tint* 
truction publique, un règlement fondé 
les principes de l'égalité et de la liberté. 



3l =3t A T T 1793. — Décret qni autortie IjS 
mttnicipaWlés de Sainl-Andrë-du-Gard «t dé 
Lauliam > fcire un empranU pour aeM« « 
iB.S3,3i4> 



3î AorT 1703. — Décret qni affede le petit 
Luxembourg à Wlâblîi*em«Bt d'an l«»|lrin 
a*iiaUttwBl.(B.33, Sti.) 

3i AOUT 1793. — Décret sur la vérîficaUon de 
la maclune de Marly. (B. 33 , 3ia.) 



3i AOUT = 1 sx^Trttaa 179Î. — 
■Ml en arrestation plusieurs citoyens 4e 
ncalCtd*ii«nnchnn. (B. 33, 3ia>) 

3i AOUT 1793- 

les drapeaux pris sur les lUtt^lUia. (B. M» 
3ia«) > 

3i = 3i AOITT 1793. -Décret qui autorite 
le département de n«are> Hpartir wr les rd- 

à faire an Trésor public. (U- ii,^»'»-/ 



3i AOUT 1793. - »<^''«» P^'**"» '^'^^"î!! 
»ent du PM-de-Cabis et les iro .1 qn' ont 

m.rrhr contre Ifs rcbi-Ues ont bien mcrile de 
la pairie. (L. i5, 685i B.33, 3i3.) 



1793' — IWcw» qui maintient 
1 '^r.^nîcaiio,. du batatUck dcs csBoiuiers de 
fam. (B.33, iog ) 



ît AOUT 1793. -Décret qui ' n^nn. Tj^'cu- 

'•,*t^u marché pa«é avec le. {^«i;!*"^^-^?,;; 

et Trécourl fils , pour l^X^ ^ ^J^'J^S. 
lia cent cinquante-six pièacs de na d«.«a- 

eoa. (B. 33, 3t6.) 
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I^O CONVENTION' NATIONALE. DU 

3i AOUT 1793. — Instruction du. miDÎshre de 
1" fonnalilét i remplir ^our 
participer a iix l < o ir$ dëcrêrés en favenrdef 
nilitaircf ctuianns. (L. i5, 



3i = 5i AOUT i7p3. — Décret porUol qu'il n'y 
^V*f l>«u ^ délibérer «ttr la p^lilioii de la «o- 

elélé tfv.qn;- d'Aiiiîc-ns rt fies rîlf>yrns Jonr- 
dain Davciay et Morgues. (B. 33, 3i5.) 

3l AOUT 1793. — Corse; Cours martiales; Tii- 
oaaauk ntUteiics. /y^r. iS aoitt 1793. 



SErTfVÏÏIÎF T - f;3. 



Décrel fjui rapporte le 
décret du 3.» août 1793, relatif aux ouvrages 
dramatiques , cl brdoiiite l'cxécuaon de ceux 
des 3i janvier et 19 juillet 1791 ,«t ta juillet 
179^ (1*. iS. l»94î B. 33,a34.> 

La Convention nationale voulant assurer 
aux auteurs dramatiques la propriété dv leurs 
ouvrages, leur garantir les moyens d'en dis- 
IJMttr uvtc une égale liberté par la voie de 
1 impression et par celle de la représentation, 
et faire cesser à cet éçard entre les théâtres 
de Paris et ceux des departemens .une ditlé- 
rence aussi abusive que contraire aux prin- 
apes de régalité , décrète ce qui soit : 

La Convention nationale rapporte 
le décret du 3o août 1792, relatif aux ouvra- 
ges dramatiques. 

2. Les décrets des i3 janvier et 19 juillet 
î79i> et 19 juillet 17^3, leur sont appliqués 
dans toutes leurs dispositions. 

3. La policedasspetAades continuera d'ap- 
partenir exciusivemeot aux rounicipa!ît&. 
I^s entrepreneurs on n^sorîrs seront tenus 
d avoir un registre dans lequel ils inscriront 
et feront viser par Tofficier de police de ser- 
vice, a chaque représentation, les pièces qui 
seront jouées, pour constater ie nombre des 
leprcsentatious de cliacune. 

1*' stVTCVBBB 1793. — Décret relatif ^ U nomi- 
, nation de commiasaîres p.iur remplir provisoire, 
jnenl les fondions des adminiarations d«» vil- 
lesnifefties par renoemi. (L. i5, 693.) 



t*'S8rTHBBKi793. 

inuniciptliié de ~~ 
(B. 34, a.) 



Décret qui autorise la 
à faire an emprunt. 



l««PTEiiBBB 1795;— IMeret d'ordre du jour 
sor la pëtiuon de lonîs L<o«.rd, talpSlrier; 

{.o. 34 , a.) 

I*' SEPTEMBB1Î 17(^3. — Décret concernant U 
aorftté des caisses el .les pâf îers des adrnînls- 

2-?ïi»"L'!'"L" *^*"» ^" menacées de 
(B. 34, 3.)* 



3l AOUT AU ^ SEPTEMBRE I793. 

I**" SEPTClfBBE 1793. — D^crrt quî fixe \e mon- 
lant des inderanilef dues à la commune de 
Voncq. (B. 34 , a.) , 

iC SBPTEXBRB 1 793.— Décret qui accorde su 
eîloyen Monqoet Pindemniié fixée pour les 
conimissaiiea des aaicmblécs primaires. (B. 34, 
3«) 

I*' SBPTBXBBB 179!. — D^^cret qui adjobil k 
dépit lé' Voalandaii comité des dépècÀei. Ô» 

34, I.) •. ■ . 

i*' SBPTBUBRE 1793. — Décrct qui ordonne la 

remise forces «le ramp-ipne fatiriquéts 

pour ie service de la cavalerie et de l'artilierie 
Mgère.(B.34v3 > • 

I*' «XPTSMBBB 1793. — Décret qui acrofdt 
une pension dé cent livres è la dame GilIeL 
(B. 34, $.) 



l"" SBPTB 



MBBB 1793. — Décret relatif à la de- 
d'une indemnité pour avov nonrri u 



mande «i une inoemnffé pour avov 
enfant a)>aadonné. (B. 34 « 4.) • 



i" SEPTEMBRE 179Î. — DécrcI qui charfeles 
> députés Ciiallion et Maignel de recevoir lesdé- 

r liratioru ^l riloyen Dalliér, ci-devant pmar 
de Chamliûoas. (B. 34 ^ 5.) 



1** SBPTKMBRE 1793. ^ Décret relatif S Qx «dm- 

nislralions de dt-parlement el de district dn 
villes inveslies par rcmiemi (B. 34 1 



1*' SEPTEMBRE 1793. — Décret qui onionne la 
réorganisation des autorités constitoiSei ée 
déparlement de l'Ënre. (fi. 34, 6.) ^ 



i'*^ SBPTBMBax 1793. —Décret relatif aaxairé- 
téi dti département de Seîne-et-Oi*e pour la 

levée el l 'équipement des gardes oaliosivs 
voluotaires. (Ji. 34, G.) 



a SEPTEMBRE ijgS. — Décret qui fixe les délais 
•ecordës aux gens de mer pour sé pourvoir 

en cassation «ies )Ui!**mrtt^ rfndif; ( iinfre eux 
en dernier ressort peadanl leur absence. (L 
i5,69«îB.34.8.)^ 

Art t«. Les geus de mer absens du terri- 
toire fitinçais en Europe , pour eanse de aa- 
vigation , sans avoir ar<|uis ou fixé leur domi- 
cile, soit dans les colonies françaises, soit en 

Says étranger, auront trois mois, à compter 
e leur retour en France,' pour se pourvoir' 
en cassation des jugemeu'; m dernier ressort 
rendus contre eux pendant leur ahseiice. 

a. Les gens de mer qui. se sont trouvés 
dans les cas mentionnés d^essos à Vippifae 
du décrel du 2- novembre 1790, ont trois 
mois pour se pourvoLi* en cassation des juge- 
mens en dernier jnenoit rendus contre eni 
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pendant leur absence , à compter de la proj tendu son comité de législation sur la pétitioB 
mulgalion du présent décret. des jupes du tribunal ()u di^irirt d'Ar^rnfon 
3. La dar^îe de l'absence et l'époque du passe à lordrc du jour.juoiivé sur ies dis- 
retour en France seront justifiées par des positions deTardcle 6 da titre U du décret 

extraits Cil bonnefoiiDedesràles des bureaux h». — i — . t ..^ .. 

des classes. 



a SEFicMLiiE lygS. — Décret portant qve la 
colté «ceordéQ aa mari er à ses héritiers par 
r«rlicle 33a de la coutume de la ci-devant 
province de Normandie est comprise dans 
l'abiililion dea retraita lignagers. ( L. i5 , 697 { 
B. 34, 9.) - , 

^0/., lois 4ès t3 jvur 1790 et 3o ssrTÉ>« 
Ms 1793, et les notes. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation; 

Couàidéi aul uue, d'après les décrets rendus 
par les Assemblées consCilnante et législative, . 
il ne peut plus existei- aucune des espèces de 
retraits introduits par les aucîeus décretSt 
cootumes ou usages locaux, 

Déclare qoe la faculté accordée au mari et 
à ses héritiers par l'article 33a de la coutume 
de la ci- devant province de Normaudie (i) 
est ooînprise dans Tabolitiou des reuaits 
Usagers et demi-denier, prononcée par le 
décret du 19 jnillei 1.790 (a). 

a SBPTEMsnB 1703. — Décret relatif aux ioter- 
dictiras.(B. 34, II.) 

Ud membre propose de charger le comité 

de législation d'examiner la question de sa- 
voir si, en anéautissant les interdictions 
actuellement subsistantes qui aoiit été pro- 
«oncéesque pour cause de prodigalité, il no 
serait pas juste de donner effet aux obltga- 
tions contractées pendant I;i durée de ces lo- 
tttdiclions, par ceux qui en cuient frappés: 
cette proponiion est décrétée (3). 

2 siPTïiiBM 1703.— Décret relatif aux haajc 
généraox dont les preneurs occu^^ent ou font 
' nloir les objets par ens-mêmes. (B. i^f, to.) 

la CcniTeiition nationalte, après avoir en- 



du 33 octobre 1790, qui porte que les baux 

généraux dont les preneurs occupent ou font 
valoir, j^r eux-méme^. ou par colons par- 
tiaires, les biens qui en sont l'objet , conti« 
nueront d'être eiécutrs ^ , t sont exceiités>des 
baux généraux qui doivent être résUi^ . 



a SSPTipiEB 1793. — De'crel qui met les îm- 
primewi de Faris en réquisitioa. (L. iS,G<fS; 

B. 34« ii>) 

a SBFTBMBBB 174)3. — Décret qui réi^iblit dans 
leurs Oincliou les cltovens oiamid cl Lyon. 
(B.J4.7) 



SKPTR! 

cîto^ens 



sMBBB 1793. — Décret relatif aux joge- 
«bteaas,'lons r«oeiea régime, par des 

ïns oiic l'nn a|ipe(ail alors du tfen-élBt, 



contre des priviltigiés. (B. 34 , 8^ 



2 SXPTBMBBK 1793. — Dccrcl qai sapprime la 
pension «ceorilée an citoyen Oncercii. (B. 

34, 9.) ; 

a strTBMBBB 1793. — IMciet 'qnî ordoime le 

paiement de la pension de relralte da cîlojcn 
Duverger. (B. 34, 9 ) 



3 SBPTEMBRE I793« — Décret qui alloue an mi- 
nistre de la guerre onae cent qaatre-vfngt-deax 

lU re^ qnitr saus cin<J deniers, pour solder les 
dépenses du camp de Paris. (B.^34, JIO.J 



a SBPTEKBBE 1793. — Décret qui ordonne la 
levée des scellés apposés snr les papiers de la 
' compagnie Maison et d*£apagoae. (B. 34> 



ordonne de 



s SEPTEMBRE T-r^ — Décret qoi 

détruire les porlraiu et effigies des rois j 
les liens pnblics. (L. i5 , P98.) 



(1) Cet article est ainsi ci>nçii; • Le mari et 
" 'e» ticritiers peuvent retirer la pari des con- 

• ^uêts ayant appartenu en propriéii- 'k sa fem- 

• «e, en rendant Ir prix »te ce qa'eiie a coûté, 
' ensemble des aii^ine'Halions, dans ttois ans da 
" jour du décès de ladite femme. » 

(a) Lorsque, dans un temps où tous les re- 
traits éiaienl prohibés , les droiU d'an cohéritier 
OBl ëlè rédf s î» un (i rs par une personne qui 
nen était |ias propriétaire, et que cet acte n'« 
i'o riiiC. p .r i'héritice .qii^aprèt le rétablisse- 
menl «lu retrait successoral , les cohe'iiliers ont 
po «e faire subroger aux lieu et place du ces- 
*>oftnaire, aux termes de Partiele Ht du Gode 
«ni (la décembre 1810; Tas'. S. 1 1 , 1 , 80). 

'1*1 loi» de 1790 et 1793 n'ont point abrogé 



les lois perdtt'êrsas et ab Ana^asio^ coneemant 
]esee»sions de droits litigieux; en consoim nr?, 
il y a lien d'accueillir la deoumde en subruga- 
lion formée par un cohéritier anx effets d nne 
cession de. droits saccesnCs liiigîeux, consentae 
par son cohéritier, én i?9i, i ui» procureur oa 
(ï8 janvier 1828; Ca " S. a8 , i, Mii»- 
aS, 1, 109). 

(3) Cette loi ne 'peut être considéré comm* 
aboUtivc de rinlerdiclion/J»ur rouir de pHuliga" 
litéî ainai eelni qui i en 1 79* : « ^'f ff^t'Pé d'in- 
lefliclion poiis muse de prodigalité, est resté en 
état d interdiction jllsqll^all Code citi!; depuis 
celle époque, il a du être assimilé à celui qui a 
un conseH fudidoirt (6 juin 1810 ; Casa. S. 10, 
a , 338). • ' . ' 
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» SBiWMBRS 1793. — D^ctélreluif au rapport 
do con.Iîc (le liquîdalioD concernant le» office* 
de juiiicAluxe cl minUlérieU. (B> ^4t ?•) 



a nmvBM 1793 
cMis Uvnila pmioi 



-Décret quî fixe k »îx 
m àm ciKijea Besaoïu (B» 



» wmKBM 179} 
sieur CochM rMBphi 

H, 7 ) 



Déctel portant que la 
mm 1* àâm Co«fluM.(B. 



a SBPTiSBBt 1793.— Décret quî orl nne le 

Kriilement de iVlrntlard pris tii( le« (cbcUes 
delà Veodëe. (B. 34 « 7-) 



A iprnuiBBB 179^» — Décret qui prescrit les 
mesures pour réiâblir l'ordre à Poilicn. (B. 
34*".) . . 

a BBnBHBmK 1793. — Décret qui renvoie le 
citoyen Boudin au comilé de sûreté- gioérale, 
pour y être cnteodu. (B'.^4t H-) 



• » SBBTBinttB 179$. — Actions civiUs. Foy. ai 

AOCT 1793.^ — Commis- r^ires. (^i>y. 1"^ SEP- 
TBMBas 1793. — Justices srigneuriales ; Ofti- 
cee domaniaux; P» ia — t des consals. foy. 

ai AOUT i-'i^ — P-is df- Calais, yoy. 3i août 
1793. — j^cligionaaîtel fu^ttù. f^oj. ai août 
Ï79Î- , 

3 •^^FpyMnF". — Décret interprétatif de 

Cl lui au i5 auut dernier, qui prohiba i'expor- 
lation de pluMtBfl IMNkMdiMS. (L. >St7(0; 

Art. 1". Les marchandises dont îa sortie 
est défendue par le décret du i5 du mois 
dernier , et qui oal été chargées ou destinées 
à Htre awr bâ^OMitt iMiiln», aVaht aa pro- 
malgation , comme il sera constaté par les 
déclarations reçues, suivront leur aestina* 
tion. . 

9. La Convention nationale déclare qu'elle 
n*a pas entendu ^ dans la prohi))itiou d'ex- 
porter les vin», vinaigres et le papier, y com- 
prendre le» vins en bouteilles, les vinaigres- 
cosmétiques ni les ptpicrs marbrés, peints ou 
veloTitf's ser\nnt à tenture; mais elli défend 
la sortie des résines, brais et goudrons, qui 
ont êli flédwés de prenière nécessité par 
fe décret 4tt 39 du mois, dernier , ainsi cjue 
des graines gra8ie||^servaiit à la febneatu» 
des Eiiiles. 

3. Les décrets qui étabUssent des prohi- 
bitions à la sortie ne sont poitat applicables 

aux exçédilious pour les colonies françaises 
d'Amérique, ni pour les île» de fronce et de 
la Réunion, à la charge d*ea assurer la desi^ 

• tination par. aoquit-à-caution. 

A. I.es rapitauies des bâtimens neutres qui 
fturont importé, en f rfuice de» sultsiitaiioe» 



et des matières premières potirront p^dre 
en retour, indépendamment, dep objets dont 
k prohibition n'a pas été décrétée , daa vins, 
wiaigres, liqueurs , eaux • de - vie , prunes , 
surres tètes, terrés ou raffinés, le sel et le 
nuel eu baril, sans qu'il puisse être exporté 
une plus grande quantité de tonneaux que 
celle qui aura élé importée, ce qui sera 
réglé suivant l'usage ordina-ire du commerce, 
5. Pour assurer l'exécution de Tarticie ci- 
dessus, le capitaine d*un bâtiment neutre, qui 
•Toudra faire un chargement , remettra à la 
municipalité du lieu copie de la déclaration 
qu'il aura laite au bureau des douanes et de 
la vérification : il y joindra un état des objets 
qu'il voudra exporter et de leur valeur. La 
municipalité, sur le vu des pièces, autorisera 
le chargement demandé, et enverra aussitôt 
une expédition du tout au bureaa de la 
douane, qui enfers l'envoi à l'administratinn 
de cette partie, pour la faire passer au comilé 
de salut public . 

3 s«PTEMBRE 1793.— Décret qui augmente U 
solde des vétérans invalides. (L. i& t 703; A ' 

34, i3.) 

Art. I". La solde 'des vétérans ittvalidfi» 
composant les compagnies détachées faisant 
le service de garnison tant à Paris que dans 
les ilt'p irtenicns, qui était fixée à douze som 
huit deuiers par jour, sera augmentée et 
portée à vingt sons par jour, à compter àa 
juillet dernier ; et le ministre de la guerre 
les (^orii|M-erif]i a ilaiis les bordûPeMUl SUT CflOe 
dei'Uiere lixatiou. 

9. Les sous-offiders, les tunMv» ^ 
dites compagnies , ainsi que les vétérans in- 
valides formant Itvs flon/e compagnies de 
caaonuiers, jounont de la même augmenta- 
tion sur la paie de vétérans senlemeot; et 
leur haute -paie, suivant leur prade, leur 
sera conservée et pavée , sans augmentalioDi 
en sus des vingt sous par jour accordés a 
dtaqnc vétéran. » 

3. Les capitaines et lieutenans comman- 
dant lesdites compat,mics sont et demeureol 
assimilés , pour les appoiutemens seulement, 
aux capitaines et liéblenans de rinfanton^ 
de la République ; en coiiséquence , le minis- 
tre de la t^uerre est autorisé à les comprendre 
sur des bordereaux , savoir ; les capitaines, 
pour deux mille deux cents livres; les lieute- 
nans, pour mille quatre-vingts livres, à OO»* 
mencer du !•» de ce mois. • 

4. La Convention , d'après le présent dé- 
cret, rapporte celui qu'elle a rendu le 
juillet dernier , en faveur des vétérans déia- 
«hé§, et faisant le service à Paris. 

•$ SBvnvran *793' — D*cret qnî délwmine le* 

formes à employer pour le juacu ent tiei Irai- 
tres, de« Uches et des ^yardi, en ait^nduit 
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COKYSHTIOM KÂTIQKAOU 3 SIPTEMBKH ||^« 



que le« tribunaux mîHfaAi MÎeii|«|i açttfiltf. 

(L. i5, 7o3; L i4, 23 ) 

La Convention nationale , après avoir en- 
traidiilerapport de son comito Je salut public, 
décrète qu'en attendant c|ue les tribunaux 
militaires soient pri activ'lie , les traîtres, les 
Ucbes, les fuyards et tous les accusés de délits 
niâitaires, SOU sur terre, soit sur mer , seront 
jugés dans !es.ménies formes par une commis- 
sion s*'mblable à celle (ini a été établie par 
le décret du 19 mars dernier. 



3 siPTsuBHE 1793. — Décr«t qui étabitl «« 
«nprnnt forcé. (L. i5, 704'} B. 34, i5.) ' 

Art. I*'. Dans les Quinze jours qui sui- 
vront la publication du présent décret, les 

ciroyens tenus de contribuer à l'emprunt forcé, 
d-apr^ les dispositions des articles suivans, 
remetlront au greffe de U municipalité de 
leur domicile, et, à Paris , an cotoilé civil de 

leur spclion, une déclaralion exacte de leurs 
revenu;» pendant l'année et des char* 

ges (|ui les diminuent. 

2. La déclaration des revenus provenant 

immeubles réels sera conforme à Tévalua- 
tion faite dans les mal rices des rôles de la 
contribution foncière i il eu sera déduit un 
cin(|uiéme pour le principal de cette contri- 
bution. 

3. La déclaration des revenus drs rentes 
perpétuelles sur l'Etat ou sur de^ ^wriicu- 
liers, des capitaux placés à intérêt ou mis en 
valeur dans le néi,MKc; < i llr Jcs bénénces 
commerciaux, de bauque, com taije , com- 
misslon, entieprises et fournitures de 1 année 
179^; celle «les ibnds oisifs gardés en caisse, 
en portefeuille, ou cbez un dépositaire, sera 
Içiile eu entier et sans déduction de la couiri» 
outton mobilière; les fonds oisîft. seront esti- 
més produire cinq^ pour cent dlntérét. Seront 
réputés fonds oisifs les sonniies qui excède- 
roui la moitié du revenu d uue animée. 

4> Les pensions et rentes Tiagères seront 
pareillement déclarées sans déduclion de la 
contribution nwbilière; mais elles ne seront 
«(Waptées que pour moitié seulement de leur 
>ttBlaal. lAss trailemens publics et prives , les 
ï^venus purenjenl industriels, ne seront 
<^{Dpris ni daus la décMiralion ni dans la 

5. Il seralait sur les revenus déduction des 
iWiles et intérêts des dettes passives, à la 
«Wl^ d'indifjuer le nom et le domicile des 
Wcanciers. i^s rentes ou pensions viagères 
VMttvai ne seront emnptées que pour moitiés 

^- Les maris comprendront dans leurs dé- 
clarations les i^evenus de leurs épouses; les 
pères, ceux de leurs enfansdonl Us ackainis- 
^t les biens; les tuteurs et curateurs fonr- 
^it»Qt des déclarations particuliôiea pOltf 

pupiUes on leuia mlnnin. 



■7. Les d('( îaraiinns conlicodront les 

S renoms ut surnoms, domicile et profr^sion 
es citoyens qui les fouroirout; le uouibr© 
des enfans, ju^tits-enfans etpamns ascendam 
qu'ils ont à leur rh irge; des vieillards, des 
épouses 'et des délcaseuis de la patrie (|>rils 
tntretîeDncnt depuis le coiunieucei9«uL de 
ranoèe 1793. 

8. Les déclarations seront signées par kti 
citoyens déclarans ou par leur fondé de pou- 
iFOir; celles des citoyens qui ne savent pas 
écrire seront reçues à la maison oonmono» 
par le secrétaire-greffier ou son commis, en 
présence d un oflicier municipal ou bien d'un 
notable à ce député, qui les s^uera. A Paris, 
let déclarations seront recrues d^n* Ig^ sec* 
tions, et ' signées au besoin par.ki eonmia» 
saires. 

<j. Dans les quinze jours qui suivront la 
publication du présent décret, les conseils 

généraux des epmmunes procéderont au 
cboix des commissaires vérificateurs, dont 
le nombre est li\é ci-après; lesdits commis- 
saires seront chargés de vérifier et signer lêi 
dérlarritions fournies, d'appeler par simple 
billet si^uédeux les citoyens qui, étant dans 
le cas d en donner, ne 1 auront pas fait, et 
de suppléer à celles qui, daHs la huitaine de 
l'appel, ne leur auraient pas été remises, 

il y aura six commissaires dans les muni- 
cipalités de ciuqu^ie mille anitis et au-de»* 
sous , huit dans c^Rs au-dessus de cinquante 
mille amcs et au-df^^on^ cent mille, dix 
dans celles de cent mdle amr=; < t au-dessus 

i'usqu'àdeui cent mille, et douze dans celles 
lont ht popuhtion eu^c deux cent nïlto 
ames. 

A Pr^ris, il y aunKu cfMnmissaîrfii par 

chaque section. 
Les commissaires TériBcateurs procéderonti 

en séance publique, à l'examen et vériGca- 
tiou des déclarations et à la rédaction de la 
piatrice du rôle. 

10. Lee déclarations reconnues insoffi* 

santés par les commissaires vérificateurs 
seront augmentées par eux, après avoir ap- 
pelé ies déclarans pour être entendus, d'une 
somme double à celle qm se trouvera avoif 
^é omise. 

11. Ceux qui, n'ayant pïis fait la déclara- 
' tion qu'ils étaient dans le cas de fournir 
4*après la quotité «leleur revenu | on qtii nese 

seront pas rendus dans le délai de huitainei 
l'appel des commissaii^es vérifirateurs, seront 
taxes d'office par ksdits commissaires, d'a- 
près la commune renoaunée, sur le pied do 

leur revenu annuel présumé, lequel sera 
doublé à raison de leur résistance à h loi. 

la. S'il s'élève <|uel^ue réciamaliou sur la 
^ eonmussauvs -vérificateurs, die 



, 

portée, dans le mois de la clôture du 

léli) é'«b99dpaMi«nnlkiiliiMiirii d« 
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dûtrictt et ensuite, par voie de recours, 
par-devant celui» du département, et à Pa- 
m, d aiiord par-devant la uiuiucipahlé, et 
ensuite au directoire dti département [far 
voie de recours, pourv éire jugée défini live- 
mcnl , sans préjudice de l'cxêeuiion provisoire 
de l'arrêté du commissaire vérificateur. Le$ 
citoyens qm^ n*ayant pas fourni de déclara- 
tion, ne se seraient pas rendus à l'appel des 
commiiisaires vérificateurs, et qui auront en 
couséquence été taxés d'office , ne pourront 
tuer de celte voie , et seront tenus d'acquitter 
le montant total de leur taxe. 

13. Le revenu des citoyens étant une fois 
fixé et déterminé sur leur déclaration admise 
l»u rectifiée* ou sur <ielle que les commissaires 
vërllirateurs auront rédigée supplétif enient 
pour les refusans , il en sera déduit mille U« 
TKB pour les oélibafaires ou les veufe sans 
eilfkiis;,qiiiim oents livres pour les citoyens 
mariés ou veufs ayant des eufans; mille 
livres, pour leurs femmes, et pareille somme 
de mille livres pour diacun de leurs enfans 
dont ils aduiinistrenl les biens, parens ascen- 
dans ou \iei!!ari!s , épotises et enfaus de dé- 
fenseurs de la pallie qu ils ont à leur charge; 
le surplus du revenu sera soumis à l'emprunt 
forcé dans 1^ proportions ci>après aéter- 
minées, 

14. La portion du revenu qui est sotimisc 
à l'emprunt forcé, confbrméinent à l'article 
précédent, sera taxée cof^ric il suit : 

De uu à mille livres, un di&ièmc ; de mille 
m à deux mille, livres , deux dixièmes ; de 
deux mille un à trois mille livres, trois 
dixièmes; de trnis mille un à quatre mille 
livres, quatre dixiitfyj^ de quatre mille un 
k cinq mille livres^^lq dixièmes; de cinq 
niille un à six mille livres, six dixièmes; de 
six ntille un à sept mille livres, sept dixièmes; 
de sept mille un à huit mille livras, huit 
dixièmes ; de buit mille un à neuf mille livres, 
nciif dixièmes. T. a taxe sera en conséquence, 

Ïiour mille livres soumises à l'emprunt, cent 
ivres; pour quinze cents livres, deux cents 
livres; pour deux mille livres, trois cents 
livres; potir trois mille livres, six cents livres ; 
pour quatre mille livres, mille livres; pour 
C^nq mille livres, quinze eeuts livres; pour 
six mille livres, deux mille cent livres; pour 
sept mille livres, denx vU}v !niTt ocnIslivTes; 
pour huit mille Uvres, troii» mille six cents 
livres; pour neuf mille livres, quatre mille 
cinq cents livres. - • 

Aii-delà de neuf mille livres de revenu, à 
quelque somme qu'il s'élève, la taxe sera, 
outre les quatre mille dnq cents livres du« 
pour neuf mille livres , la totalité de IVxcé- 
clant; de sorte qu'un revenu de dix mille li- 
vres sera taxé de cin(^ mille cinq cents livres; 
un revenu de onze mille livres sera taxé six 
mille cinq cents livres, cl ainsi de suite. 

15. Les commissaires vérificateurs trans- 

4 



criront tous les ai%cles soumis à l'emprunt 
forcé sur un rôle matrifc divisé <'n cinq co- 
lonnes : la première contiendra le mm du 
citoyen taxé; la seconde « les diverses parties 
dont son revenu total sera composé-, la*troi- 
sièmc, le montant de la déduction dont ce 
revenu est suscejilible, d après l'ai'ticlc i3 ci- 
dessns; la quatrième, le montant de la 'por- 
tion du invrnii .•^oumise à l'emprunt forcé; 
la cinquième et dernière , le montant d.e la 
somme à fournir dans ledit emprunt Cette 
matrice demeurera publiquement déposée ao 
c;rrlTf> des municipalités, afin que toutes les 
parties intéressées puissent en prendre coq- 
naissance sans frais. 

■ 16. Aussitôt que le rôle matrice sera tei^ 
miné, il servira à former le rôle de percep- 
tion, qui sera divisé en trois colonnes : la 
première contiendra le nom du citoyen ; la 
seconde, le montant de sa taxe; la troisième 
sera réservée pour la mention des paiemcns. 

1 7. ' Les rôles de nerception seront vérifiés, 
signés et rendus exécutoires par les commis- 
saires vérificateurs, et remis au perrepteur 
des contributions de 179 > dans ciiaque mu- 
nicipalité; le montant desdits rôles devra Jj^ 
être acquitté par tiers dans les mois- de 
décemfore, janvier «;t février prochains. 

18. Les officiers municipaux seront tenus 
d'adresser, avant le i*' décembre prochain, 
au ditectoire de district, le relevé du mon- 
tant du rôle de matrice de l'emprunt forcé; 
les directoires de district adresseront de 
suite les résultats des rôles de toutes les mu- 
nicipalités de leur arrondissement au direc- 
toire du département, lequel en formera un 
tableau général, divisé par districts, qu'il 
fera passer, avant le i5 du ménré mois de 
décembre, aux coiàmissaires de la Trésorerie 
nationale, qui en feront tenir res^istre. 

19. Le paiement des taxes de l'empruat 
forcé sera tait, dans les départiemens, dire^ 
tement entre lesmaîhs du receveur de chaque 
district, pour toutes les municipalités de son 
arrondissement. Le percepteur des contribu- 
tions donnera, en conséquence, un aveitis- 
sement à clia(|ne citoyen,- afin qu'il pni>se 
connaître le montant de sa taxe, et l'acquit* 
ter ensuite entre les mains du receveur da 
district, qui lui en délivrera un récépissé; 
ce récépissé devra être présenté par le por* 
teqr au directoire du district, ^ur y^étre 
visé par deux nâembres de Padministration. 

ao. Le porteur du récépissé du district, 
de refonr âms sa mnnieipîdité, sera tenu dft 
présenter ledit récépissti au percepteur des 
confribuliims, afin qu'il puiitse faire mention 
du paiement dans la troisième colonne du 
rôle, et connaître ainsi les citoyens qui se 
seront mis eu règles, et ceux contre Icsqueb 
il pourra être dans le'cas de diriger des pour- 
suit es. 

ax. A Paris, les taxes seront acquittées di« 
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rect émeut entre les luaiui» du caissier des 
recettes journalières, qui en dâivreni iéoé« 
pissé, lequel sera visé |)ar le contrôleur gé- 
néral des caisses de ia Tré&orerie nationale. 

LAdit récépissé devra ensuite être présenté 
|MV le porteur aa percepteur des contribu- 
tions de rarrondissement de son domicile, 
dépositaire du râle , afin qu'il y fasse la men- 
tml énoncée en l*tirticle 20 ci-dessus. 

at. Les admiDistrateurs de district et It 
contrôleur f^énéi dl (.les caisses de la Trésore- 
rie nationale tiendront registre des réciûs- 
ri» qnlb visennit, et ib en eoTorroïkt ouh 
que oMiif le léHiltat à la TréMierie 'natio* 
oaJe. 

a3. Les assignats versés dans Temprunt 
forcé aeriuitaiiiiulès, au moment do paiement, 

par les receveurs de district, en la forme 
usitée pour les recettes provenant des domai- 
nes nationaux; et lesdits receveurs enverront 
ces assignats, avec lA bordereau particulier, 
an caissirr des recettes journalières, qui leur 
en délivrera sa reconnaissance. Ce dernier 
remettra, tous les huit jours, le produit de 
, cette recette extraordinaire au caissier géné- 
ral , qui en fera brûler les aagijginaU en la 
forme ordinaire. 

a4* caissier des recettes journalières et 
les receveurs de district distingueront soi- 
gneusement, dans les récépissés qu'il, déli- 
^^f>at, la portion payée en dupUcaiq de 
téeifiîui et tU i'empnmt vokmtain de celle 
ptjée en assignats. 

25. Les récepissf's ne p^»! feront poiTit d'in- 
térêt, et ne Sttusnl poim cessibles: lU pour- 
ront être renuf par Us propriétaires oulcurs 
l^criticrs ou adjudicataires en justice, en 
paiement de domaines nationaux vendus 
ilcui ans après la paix , mais pour la portion 
seulement qui aurait été payée en assignats, 
amsi fju'il sera expliqué ci-après. 

a6. Le,s citoyens qui auront remis en leur 
Wm des luii<is dans Temprunt volontaire 
euyert par le décret du a 4 août, sur la cou» 
solidalioii de In tlotte pulsliqtie, pourront eu 
donner le montant eu compensation de leur 
Itte.dans l'emprunt forcé, jusqu'à due con- 
Cttrrence. 

Il leur sera, en conséquence., flrîivrn 
sur leur réquisition, à la Trésorerie nationale, 
oa par les receveurs de district, an double 
récépis&IHpbré de ces mots : DupUmla ftour 
P cmprunr forcé, 

28. Si la somme versée dans l'emprunt 
vokmiaira n'épie pas le montant de la taie 
àt l'emprunt forcé, le surplus sera payé en 
assignats. 

29. Les citoyens qui auront versé des fonds 
dans remorout volontaire jouiront des in* 

téréts et de tous les avantages (|ui y sont 
attachés, nonobstant la remise du duplicata 
de leur récépissé en compensation de rein* 
pnmtfbfoé. 

6. 



— 3 WTÈMBRl 1795. l^S 

3o. les sommes versées daiu l'emprunt 
volontaire ne pourront être données pi eom« 

pcns:itinn dans lempruut forcé qu'autant 
qu'elles auront été remises soii à 1.-» Tréso- 
rerie nationale , soit aux receveurs de district, 
avant le i«» décembre prochain. 

3r. Les citoyens à qui leur forfimr ne 
permettrait pas de fournir dans l'emprunt 
volontaire le capital de mille livres , néces- 
sai]% pour obtenir une' inscription de cin- 
qtTTintp livres sur le qrand- livre de la dette 
publique, pourront se réuuir en tel nombre 
qu'ils jugeront à propos , pour former ledit 
capital au moins; ils seront inscrits sur le 
grand-livre , en la forme réglée pour Yen co- 
propriétaires par i article aa du décret du a^. 
août <793; m seront ainsi à portée de jM 

Srocurer un duplicata de récépissé, qulls 
onneront en compensation de kta taaa 
dans l'mpruat force. 

Le réeé|»issé fera mentSan du nom de ^Uf 
]escoprûpriéta!res,el du montant de la souÉma 
fournie par rhactin d'eux. 

3-i. Les particuliers qui ont déjà des rentes 
sur l'Etat pourront fournir telle sominr* 

an'ils trouveront convenable en augmentation 
e leur créance, pourvu que, y étant addi- 
tionnée, leur article du grand «livre stHt 
porté à cinxjuante livres de rente au moins. 

'5'^. Ceux qui n'auraient pas satisfait en 
tout ou en partie au paiement de la taxe de 
rempmntroreé, soit en dùplieata deréeè^ 
pisse de l'emprunt volontaire, soit en assi> 
gnats, fivnnf le i«» mars prochain , ne rece- 
vront plus pour la somme dont le paiemeht 
seca ea retard qfu'une simple ^uittancr, 
comme pour ks oonlribul^s, laquelle o]pé- 
rera seulement lenr dérliart^e , m<m dont il» 
ne pourront faire aucun autre usage, et qui 
ne leur donnera aucnn droit de rembourse- 
ment, 

34. Les percepteurs, et subsidiairement 
les membres des conseils généraux des com- 
munes, seront responsables personnellement 
et sur leurs biciis de l inexecutio!! An pré« 
sent décret, notamment en ce au» conceroo 
le recouvrement des taxes, si les diligmcaa 
de droit ne sont pas laites dans les huit joui* 
drs échéances. 

Les corps administratifs sont soumis à la 
même peine, s*ils n'en poursuivent pas Tap- 

Slication contre les percepteurs, et subit» 
iairement contre les conseils généraux. , 



3 SEPTKMBns 1793. — Décret qoi fixe * d««x 
mille quatre cenU liwe» rîndemnhë aceonli* 
aa ciloyta YÎD««et.M«f!|^H»* (B. 54, -ta.) 



3 SKPTEMERB i/^î — Dccrcl qui réduit l'e»»- 
Jualion aonaelle des rentec doet aux pauvres 
de là commune de VabnMli. (B. H, ia.| 
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cMTtmrioii vAvttvAa» »ii 3 au 5 «bpvbmbus 1793. 

PTKUTnnr i-qî. — Décret qui charge le mi* 
sistre de la justice de rendre compte des re« 



) MPTlVaM 1793. — De'crct qui étend aux ot- 
ficieri de sifité des «rméet lc« disposilioo* du 
décr«t éa i m»i , relatif ras effctf M 



i tirriMBRS »f9$.*— Décret qui accorde aux 
foniEtÏMioaires ou conunia yarUnt pour les 
f^ni^ft* UA quartier dt kim appoinlcnwM 

- - 

I KrTVViaa T7O. — Décret qai admet le cî- 

dèpvté. (S. }4| i4 > 



3 j^mMjaa jjQj. — Déçretqui approuve i'ar- 
~ rité DorlapI crfaiion d'un conilé de m1«I |»a* 



I «syTtWBRV 1 7 9I. -«•Décret qui enroie k Tou- 
louse le député Baudot, dans le départenteni 
dm Galradoa le dépoté Oodot, et rappelle 

les d^put^s Chaiidrr>n-RousseaQ| Xitgnai Sm^ 
net et Duroy. (B. J4 , aa ) 



t MPtimma 1791. ^ Décret qu! approuve Kar» 

ri\é du comilé de talut public qui or<!unne U 
da piëâtre Françaia. <B. ^4* Sii.) 



3 0«fTBll9liK 1793. — Ouvrages dramatiques. 

^<Oyr» !*• tMlMUM 179$, 

4 •BrrnilBX 1793. Décret ralalif «d paie* 
fPflil du traitement dea profetfear; , t^nt drs 
fffUteei qpe dea aulref elabliuemeas dms^ 
|nifli(m.f«Ui^«. (]«. i5 , 74ji; B. 34 , «6.) ^ 

fM, z«*> Les^kds néoesnires pour le 
ipaiemient des traitemens accordés aux proN 
toseurs, tant des collèges que des autres 
établissemens d'instruction publique fran- 
cs , tels qu'ilt oDt dû être reclés ea exécu- 
lion de Tarticle to da décret dfu 8 mars dei^ 
aier , éçhus et à éehoir, continueront provi- 
•drement à être pris stir le .produit des 
contribatioiiji publiques, et délivrés, saus 
délai , sur les ordoommces dès directoires de 
district. 

a. Les corps administratifs sont chargés 

t foire pftrveair ait ministre de Tintérieur, 
is deux mois pour tout délai , les états.de 
toutes les dépenses de ces établissemens, qui, 
aux termes des articles 7 , 8 , 9, 10 ei i3 du 
néiie décret , sont à la diar^ oè la nation. 

3. Les sommes nécessaires pour Ht nourri* 
ttire dpç boursiers, dont les revenus sont 
P«i^us par la nation, seront payées. provi- 
iOireiiieut .de là même manière. 



4* les professeurs choisiront l'un d'enf re- 
LX pour expliquer à tous les élèves la dé- 
«iMion des dnkits et l'aeto .ooostitutiQinelr 



tsf4a de l'envoi d*aa ingemcnt do tiibanal de 

car^atit n, relalivemeot à l*at»a>daa 



Pavie. ifi. 34, 



i'atsanlaat des feèret 



4 sttfrrtMst I79S. * Décret qnt prescrit des 

mesures pont la punition des coolre-révoln- 
tionnairts de Maraeiile. (L. iS, 741} B. 34 t 
a4.) - • ' ^ • 

4 rrpTT-MrnF T "f^ 3. — Dëcrcl qui annule la pro- 
cédure commencée contre le citoyen Mosse, 
h l'oceaMonde rinaurMcliendeUpaniiSc de 
l4|ns. (B. M. aS.>. 



4 siFTEMBftR X793- — Dccrel portant que le ci- 
' toyen Leinci sen tebfllé et équipé ans frais 
de rElat. (B. 14, 16.) 

4 sifTmuHB 17<)3. — Décret qui annule l'é- 
change fait entre la dame Dufurl-Duras et les 
' tienr et dame Hnveltn. (B. 34t >7-) 



4 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui rappelle 1^ 
dépoté Lebon , et autorise le député Dumo&t 
k rcfter aeiil dans le déperlemcal de la. Sonuac* 
(B. 34,a5.) _ 

4 SEPTEMBSB 1793. — Décrci qui ordonne de 
faire passer «ix Ikiillfons à ManeUle. (B. 34 1 

aS.) . • 

4 szrTSMBRK 1793. — Soldats frenfall. fVf . s; 

▲OtTT 1793. 

■ • 

5 SErTEUBRB I7g3. — Décret relatif aux per- 
sonnes préveoues d*avo!r f^il le 'comoieite 

d'assrgnats , «l'en avuîr refusé en paiement, 
on d'avoir cherché à les décrédiler. (L. li, 
746; B. 34, 3o.) 

Art. Les municipalités, les juges-de- 
paix , les officiers de police et de ^âtlarme» 
rie, les commissaires nationaux près' les 
tribunaux de district, les direcleturs de jui} 
et Tes accusateiïrs publics près les tribunaux 
criminels , sont tenus de Utire arrêter sur- 
le rlnmp toute personne prévenue iFavoir 
vendu ou acheté des assignats, d'avoir arrêté 
ou proposé différens prix d'après le paiement 
en numéraire ou en assignats, d'avoir tenu 
d»'s discours tendant à décréditer îe^^siguati^ 
d'avoir relusè les assignats e» paiKeut, d* 
les avoir diAmés ou reçus à une perte quet- 
-conque. 

2. En cas de négligence, les ofUciers de» 
nommes dans l'article précédent seront pour- 
•Sttivis cOmmecomplices des prévenus et puais 
des mèpies peines. 

3. Les prévenus arrêtés seront traduits, 
sans délai, devant le directeur du jury, qut 
^aem tenu de dresser Tacte d'accusation daîtf 

;-qitatre heures, et de le MunetM 
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coinrKsTios niwtoMUÊ» «-^ 
jmk jvii 4*iMnwtioii ^ ftf 1a ]iliit pwifhiinf 

séance, sans pouvoir, en aucun cas, lecom- 
jDuoiquer préalablement au tribunal; auquel 
«Ifetll 'est dérogé aux arlidei 6 et 1 3 du 
titre I*' de la deuxième partie du déoret dn 
z6 s septembre T79t sur les jurés. 

4. £n cas de conviction d'aucun des debU 
dncnieét en Tartiole x*', les prévenus seront 
condamnés aux peines portées parles décrets 
des 8 et II avril ♦^t i«' août derniers; et, 
s'ils sont convaincus de les avoir commis 
diQai41nientton de favoriier les entréprises 
des ennemis de la République, ils seront 
piini^ de mort» avee confiscation de toiw 
leui !> biens. 

5. Les citoyens qui dénoaeerant les dâifti 
rnoncés dans les articles i*"' et 2 ci- dessus, 
recevront , opiT--; la condamnation des préve- 
làus, une {^laUbcation. de cent liues par 
aluM|ue flondannié. Cette gratification leur 
aéra payée par la rerevcui' de disfrirt, sur 
les. certificats d(^ président du tribunal cri- 
minel , visés et oraounauc^ par le directoire 
du déparienent 

i SKVTSJisaB 1 79|. — Décret relatif aux Ti«itc« 
domidltaires. (B. 34 « 3s.> 

La Couvenî4ou nationale rapporte le dç- 
eret qui prononce la peine de mort çontre 
les visites domicîUahes faites par les autoci- 
tés constituées. 

S SBPTBMBRS 1793. — D^cfct qui charge ie dé« 
puté Siblot de surveiller la vente des lipeis de 
la liste civile. (B. 54, âi.) 



mf $^kV $ mVWBRB 1793. s4; 

J SErriKBRK i-q'i. — Décret ^oieae^^ 4e la 

réquisition les cbeva- r .!f^ rritrepreneura des 
messageries ei vfituK , i uLlujue*. CL. i5. 7i8 ; 
B. 34,98.) / ' 

5 SEPTEUBBs 179S. — DécreUrclatir«)i la com- 

posilion d«fi eonîttfs de calet |>nblîc et à i'ia- 

demnitë accordée a«s UCmbrCf, ÂL. iS« 74tt s 

B. 54, 33.) . • ' 

'■ . ip " ■ 

5 ssminn 1793. — Dëeret portant qoe le dtf- 
pirlfnieol de la Cerrèze n'a pas res^e' tit bien 
iiipriier de la patrie, et qoe toutes les levêea 
des departeneM tant k la dkpodtleM du mi* 
aislie de la «ecm. (L sS, 7491 B*. 34, 3s.) 



I SStTBJlBaB 1793.'— Décret qm ordonne de 
rendre eompte des mesam prises puur asse» 
ser Tappveviiittàaemenl de Pasis. (B. 34 , 3i.) 



I SSPTEWBBR — DtVret qui alloué cent 

millions pour tabiicaiion d'armes. (L. iS, 
7S1; B. 34, 39.) 



3 SBrTEMBBB 1 793. — Décret porlani que les 
li«nieaux de Coreil et Champ- Goilisnme fml 
partie de la eemmene de BaisHèfe. (B. 34, 

al.). < . 

i stmMSBa 1793. — décret relalilii % la fev- 
Biation d'une acmée sétolatloBMive. (B. 34 1 

3a et U,) 

8 StrninRB 1793. — Décret fMrlanl que Us 

veuves des militaires ne Jonimnl di- leurs pen- 
siona alimentaires qu'à compter du 4 juia der- 
nier. O.. iS, 733} B. 34, at.) 



5 SEPTBMBHB 1793. — Dfcrel qui divise T irî^m- 
oal criminel extraordinaire en quatre seçtiont. 

a. ts» 744 î B. 34, 39.) . 



5 SEPTZKIBB 1793. ~ Défret qui renvoie les 
ci-d«veet arfniitrcs lebren el Cleilèie en tri* 
bneal rëvolatiopasiiie, <B. 34, 33.) 



5 SEPTKMBflE 1 793 —Décret qui ordonne d ame- 
ner à Farts le rilojrn Pilt, An^ai»« «rrèlé dans 
le département des C4les-iln*Jlord. (B. 34,' 33.) 



5 sBPTFKiii 
>79i- 



le ao«r 



6 (5 el) sivTBifnà- i793.«*>D«'crets conleesal 

des ntesures de sorreillance relatives k la ré- 
sidence de^ militaires. (L. i5, jH; B. 34i ^i») 

loi du II SBfTBXBSB 1793. ' 

r" DicasT. Art. i«'. Tout militaire dé- 
missionnaire, destitué, suspendu, ou qui 
n'a pas de lettres de service , abtrè que ceux 

3ui sont en état d'an estation ; totit ofdcier 
^administration civile ou mibtaii c , ds terre 
ou de mer , également destitué ou suspendu, 
Ott qui n'a pas de lettres de service, sera 
tenu , dans vingt-quatre h pures , de se retirer 
dans sa municipalité, en prenant un passe- 
port dit nûniltre delà guerre op de la iQarine, 
aoue'peine de dix aaa de fers. 

a» Toute persomie désignée dans l'arli- 
ole'x*S et qui apparlicudrait à une muuici- 
palité qui ne serait pat à ^inat lieues des 
irontières, sera tenue de prendre un domi- 
cile \\ rolte distance, pour y être mis en siir- 
veiilauce par la muuicipabté du beu i^u elle 
auradunsi. 

3. Ceux qui sont compris dans les articles 
1 et 2 seront tenus d' ivertir les ministres 
de la guerre et de la manne du lieu de la 
fétidence qu'Us auront dw>bie. 

4. Tout militaire en activité de service, 
ou tout oidonnateur civil ou militaire, de 
4erre ou de mer, sera tenu de sortir de Pans 
dans mgt-qoatrelieures, pom* retourner à 
ton poste, sous peine de destiintion et d'être 
rob en état d'arrestation , coiume ^rsonnc 
suspecte, à moins qu'il ne sok spérialenent 

.aiutorisé par ks Bunittrés de la guerre on di 
Ift joaiûM i pféloBfer in fc^Mir à M 

so« 
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I jP CMtVSUtlOK SÀtlOtlAlS. 

Lm pemmnes désignées âanrVfti^ide v 
ne fteOlKl&t w rendre a Paris que sur Tor- 
dre ou la ]>ermission expresse du mioistre dû 
la guerre ou de la marine. 

6. Ceux mis en éut de surveillanee ne 
pourront s'absenter pour vingl-qualre heures» 
sans la permission de la mynic ipalilé; le pas- 
seport fera mention de Tétai de surveillance 
dan» leqnd Qs seront. 

7. Sont exceptés des préoédens articles 
ceuv qui auruieut (|uitlé le s&rviçe pour bles- 
sures coustatécs. 

8. Toute personne qui aurait été dans les ci- 
devant maisons militaires de Louis XJ^Iou de 
ses frères , ou qui aurait été dans la garde dé* 
crétée par I'As8enil>lée législative pour le ô» 
devant Roi, sera assujétie nu% dispôsitioiis de 
l'article i«» du présent décret. 

9. Les mémoires oomposanl les corps ad« 
' nuBislntirs ti tes mwncipàlités, sent per- 
sonnellement responaeblès de l'eiécution da 
présent décret. 

10. Le ministre de la guerre sera tenu de 
fidre pertir, dans vingt-quatre lieuries, tous 
les militaires qui se trouvent soit à Paris, 
soit ailleurs , pour leur faire rejoindre leurs 
drapeaux , à Texception seulement de ceux. 
4|m sont Uessés ou malades. 

ir. Toutes personnes qui logent des mili- 
taires sont tenues de le déclarer'au comité de 
salut public de leurs sections ou ù leurs mu- 
nicipiitités, sous peine d'être rangées dans la 
classe des gens suspects, et d'être pluies 
comme telles. 

a* DECRET. — 6 SEPTEMBRE Ij^i. 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit: 

jbtiele «ddilionn«l su décret du S septembre 

1793. 

la.'Les militaires suspeuduîs de leurs fonc- 
tions, qui sont tenus de quitter lavOlede 
Paris en exécution du décret d'hier, ne pour- 
ront rentrer, dans leurs municipalités qu'au- 
tant qu'elles se trouveront éloignées au moins 
de vingt lieues des armées de la ftépidliiSqae 
on des frontières. 



6 «SPTEMBHB 1793. — Décret contenant des me- 
sarcs de lAvelé relettves -aux étrangers qui se 
Ironveat eh France.. (L» i5, 757^; B. 34, 4o.> 

Art. Les étrangers nés sur leterritenre 

des puissances avec lesquelles la République 
française est en guerre seront mis en état 
d'arrestation dans les maisons de sûreté, jus- 
qtt*à ce que, par l'Assemblée nationale ,11 en 
soit autrement ordonné. 
• a. Sont exceptés de cette disposition les 
artistes, les ouvriers el tous ceux qui sont 
employés dans Ica ateliers ou manuGiclures; 
à la diaige par eui de pe fiiire attester par 

/ 



î- 6 a&PTlETinAf t793« 

deus eitt^ens de leur eoasmune, à*m pati4Q» 

tîsme connu. 

3. Sont également exceptas ceux qui , n'é- 
tant ni ouvriers ni artistes, ont, depuis leor 
séjour en France, donné des preuves de ci- 
visme et d'attachement à la rev<^tion fran- 
çaise. 

4. Pour prouver Içurs princi^ies, les étran* 
cers seront tenus , dans la huitaine qui suivra 
fa publication du présent décret, de s<* ren- 
dre à rassemblée du conseil général de la 
commune on de la seMîon dans rétendie de 
la<pielle ils demeurent, et de présenter, sa- 
voir: les artistes et otivriers, Ic'^ detix citoyens 
qui doivent les attester, et les autres , les piè- 
ces ou les preuves justificatives de leur ci- 
visme. 

5. Tout citoyen aura droit d^nppn^rr, contre 
les uns ou les autres, les tails pai seiius à sa 
connaissance qui élèveraient quelques soup^ 
çons sur la purctô dr tf tir<; jirinrippç; rX, si 
ces faits se trouvent rL'tls.et constatent coutre 
eux de Justes causes de suspicion , ils seront 
mb en état d'arrestation., 

(3. Si leur civisme est reconnu, les offiriers 
municipaux ou de la section déclareropt ouc . 
la République française les admet aubiennit 
de l'hospitalité; leurs noms seront inscrits 
sur la liste des étrangers, qui sert nlTirliPe 
dans la salle des séances de la mâii>o^) coui- 
mune^ il leur sera délivré. un certificat 
dlkospiulité. 

7. Ils ne pourront sortir ou se transporter 
nulle part sans être munis de leur certificat, 
qu'ils seront tenus de produire toutes les fois 
qu'ils en seront reqnk par les autorités cons- 
tituées : et ceux qui enfreindront cette dispo- 
si ti un seront mis en état d'arrestation, comme 
suspects. 

8. La même peine aura lieu contré ceux 
qui ont exercé l'agiotage, ou qui vivent de 
leurs rentes, sans industrie ou propriété con- 

g. Ceux qui seront convaincus d'espionage, 
ou d'avoir ménagé des inteUijjences soit avec 
les puissances étrangères , soit avec des émi- 
grés on tous autre! ennemis de la France, 
seront punis de mort, et leur biens déclarés 
appartenir à la République. 

10. Ceux qui, après la huitaine de la pu- 
blication du présent décret, ne se seront pas , 
présentés devant leur municipalité ou section 
pour obtenir leur cerlîGicat d'hospitalité, se- 
ront punis de dix années de fers, à moins 
qu'ils ne justifient qu'ils en ont été. empêchés 
pour cause dé maladie ou d'n!)>;f'iirf' 

1 1. Ceux qui seront découverts sous un dé- 
guisement ou travestissement quelconque , ou 
qui seront supposés d'une nation différente 
sur le territoire de laquelle ils sont nés» se- 
ront punis de mort. 

za. Les étrancers nés dans les pays avec 
lesquds 11 HépnSliqQe est en gncm^qq^en- 
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MaMÉl jUtninee iprèt la iralilieKlîoii dam^ 
présent décret, seront déclarés coD^îrtleitrs, 
cl, comme tels, punis de mort. 

1 3. Les enfans des étrangers qui ont été en- ' 
voyés en France pour leur édimtioD auront 
la liberté d'y rester, pourvu que les person- 
nes chez lesquelles ils demeoreat réj^ndent 
de leur civisme. , 

1 4 . Dans le eas où , après wke ans révolus, 
ils ne seraient attestés par aucun citoyen d'un 
civisme couuu , il leur sera délivré un certifi- 
cat snr lequel leur itinéraire sera tracé jus- 

Ïa*à U frontière; et ils seront tenus de sortir 
e !a République dans le délai de quinzaine 
au plus tard. 

x5, Quanf aux étrangers nés diez les puia> 
saiiçes avise l^udles la République n'est 
point en guerre, ils seront assujétis, pour 
coostaler leur civisme, aux mêmes (ormalilcs 
que les précèdens; et, dans le cas où le oertîfi* 
cal d'ho.'^pitalité leur serait réfusé, ils seront 
également tenus de sortir du territoire de la 
République dans le délai ci-dessus fixé. Ea * 
conséquence, la Convention nationale rap- 
porte son décret du i'^ mars 179) en fifreur 
des étrangers déserteurs. 

16. Il e^t eujoint aux autorités constituées 
^ tenir strictement la main à l'exécution du 
présent décret, à p* un de répondre.pers(in* 
neUement des évf 1 1 1 1 1 1 ' 1 1 . 



6 SEFTKMBRB i/gS. — D<-trei reUlif AUX com- 
nisiions données poar achats de grains, four- 
, raget et «abairtaneet. (L. iS* 761 { B. i4i ^7*) 

Art. Toutes commissions pour acbats 

de grains , fourrages, subsistances, émanées 
des ministres 4c la guen'e et de la marine, 
des administrateurs des subsistaoces pour les 
armées, pour la oiartne et autres approvi* 

sionnemens publies . sont annulées , ainsi que 
les marchés et arrheuiens passés en vertu de 
ées commission^ Les reprtsentans du peuple 
auprès des armées sont spécialement chargés 
de faire les réquisitions nécessaires pour l'ap- 

ftrovisionnement des armées el des places 
i'ontiéres, et ils feront passer un duplicata, 
de leurs réquisitions au ministre de l'inté- 
rieur. 



1. Sont exceptés xle 1 annulation prononcée 
«•dessus les commissions et marchés où le 
prix du ([uintal ou cent livres pcsafit au poids 
de marc des denrées ci-après n'excédera pas, 
an imneimiim, les sommes qui vont èlre 
énoncées, savoir : 

De la plu^ belle farine, vingt livres; du 
blé -^roment^ quatorze livres ; du mcieil , 
composé moitîe frommkt et mi^tié seigle , 
tràxe Uvcs; du seigle, douze livres; de Ta* 
volne, quatorze livres; de l'orge pamelle 
ou bayard, onze livres; du blé noir ou 
sarrasin, sept livres; du son, sept livres; 
du foiii et sain foin, première qualité» cis^i 



— 6 nrnUBRl 1793. 1^ 

livra; de la Inierae et antres l^erbeacnlinnl 

dans les prés artificiels, quatre lima; de la 

paille de iromeut, quarante s6us. 

Le tout outre le prix de» transports des ob« 
jets ci-dessus, qni ne pourra , au meaMiMMin, 
excéder cinq sous par quintal ou cent livrj's 
pesant poids do mare , pour ehaque lieue de 
poste sur les grandes routes , et six sous pour 
oetlei de traverse. La voiture par eau se ré» 
glera de gré à gré , sans que le maximum par 
quintal puisse excéder deux sous six deniers 
en descendant, et trois sous en remontant. 
Tous roulie», vmturiers qui refuseront de 
se conformer à ce prix, pourront être miscft 
état de réquisiliofi. • 

3. VeQet des précédons marchés etcgn 
missions n'aura lieii que pour les graim , f 
rincs, fonrrn^es et «tihsistanees qui aurOA 
été mis, avaul la pubbcatiou du présent de 
cret, dans les magasins de la République , e 
qui auront été reçus. 

4« Dans les vingt-quatre heures qui sni 
>Tont cette puljlicatioQ, les régisseurs, Jleurs 
préposés et con|missionnàinBS , et tous ceux « 
sans exception, qui auront été employés 
auxdits achats et à remmagasinement, seront 
tenus de se présenter aux municipalités des 
diefs-lieux de canton où ils se trouveront « 
pour y faire pru-nplit r à ch;)([ue fcuiîlet, et 
arrêter à la dernière page par le maire 014 
premier officier municipal, et par le procu- 
reur de la commune ou sou substitut, les 
marciiés, livres, carnets, feiiilles d'achats et 
de réception ou emmagasiueoieut. Ceux qui 
ne seront pas rêvétns de cette fonnalllé ne 
pourront faire aucune foi. ' ' 

5. Les régisseurs , nréiwsés , commission- 
naires et autres subordonnés, employés , qtiit 
après la publication du présent décret, reee» 
▼raient des denrées pour le compte de la 
République, et les porternient , par antidate, 
dans les livres , feuilles ou ctats de rcœptiou 
et enmiaf^inement-, à une époque anté* 
rieure à ladite puMi* ntion, seront condainnrs 
et contraints par corps à une amende égale 
aux sucumes y exprimées , dont moitié appar* 
tiendra i la Répuoliqoey et l'autre au denon* 
ciateur, et, en outre, punis de 4» ans de 
fers. 

6. La même peine aura lieu contre les of* 
ficiers municipaux qui seront convaincus 
d'avoir antidaté les paraphes et arrêtés or- 
donnés en l'arlicle 4 ; et, de plus, ils seront 
solidaires en raison d'amende. 

Le maximum des autres objets de pre- 
mière nécessité sera fixé , et la ('onvention 
renvoie à sa commission des subsistances, 
pour loi présenter dans k huitaine le mede 
d'exécution. 

le ]>réseTit décret sera envoyé dans le 
jour au ministre de I mlérieur , qui le fera 
passer aux départemeps par des courriers ex- 
inoiduuiro* 



i 
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coHyiiVTioir MknomàLM. sv S Ao 7 amuMS 1793. 

0 •BrTiMiHi 179I. •«>» D^ret ifcA otdollt 
TOI ri nne adre-i^r aux Français rfes départe* 
mtm méridionaux. (L. lS« 764 ; ^B. 34* 33.) 



chargés de grain* arrivant en France. (L. i5, 
766 i B. 34, 38 }.Uoo. da 8 teplenUbre 1793,) 



Tous navires charges de grains, arrivant 
eii France en verlu de commissions ministé- 
rielles, ou autres, v seront reçus, et leurs 
eomuutftmeos et fa(^lures ^ seront consta- 
tés par la municipalité du lieu où ils arrive- 
ront i la municipalité enverru «opie de son 
procèi^voilMl au ministre de f intérieur ^ et 
un duplicata à la Cbavention nationale. 



ftSK#T«BBRE T793- — TfécTft qni" lîi'fend aux 
fournisseurs des vivres de délivrer aucune ra- 
lini d* viande aox charretiers et employés de« 
hdpîtanx a'nbalans d^artillerie, charrois et 
convois militaires, et à touj autres qui ne <e- 
^aienl pas aalorirfs à^«a recevoir. ÇL iSf 76^1 
B. ai, 39.) 

Art. r". A compter de la publication du 
présent décret, il est défendu à tous prépo- 
ses et fournisseurs des vivres de délivrer au- 
<mne ration de viande aùx eharretters et eift- 
plojés des hôjiitaux aiiihtilans de rartillerie, 
charrois et convois miliViires, et à tons autres 
qui ne seraient pas ai^orisés à en recevoir, 
aoil pa^décretysoit par réglemeot nen abrogé. 

a. Les divers eotrcpreneun et adminis- 
firaleurs ûnx préposés il<'sqnpls il aurait été 
fourni des rations de viande , seront tenus 
d'en compter a là Képublique sur le pied 
qu^elIe leur'coûte. 

3 . Les commissaires-ordonnateurs^ ou tous 
autres chai L'é>, de viser les bons âc ces four- 
aitures,^i:ruut tenus de former des états sé- 
parés et distinctifs potir en fadUter le tecou^ 
Traînent 

4. L'administration d&s subsistances mili- 
taires sera tenue de réimir, dans le plus bref 
d^aSt et an pkis tard dans six semaines , toas 
les reçus de la viande qui anra été délivrée 
aux personn«*<; tlr^iL^iiées à Tai îlric i»'; elle 
en formera des états pour être envoyés à la 
Trtserérie natioiuHe, laqnelle en exercera la 
raenue d*apiièa le p»b cmjVui fixera le mini^ 
tre. 

5. Les fournisseurs et niunitionnaires sont 
^leiseol tenus, dacis le même délai, de re- 
■ketlre av ministre les bons des fournitures 
qn*ils auront faites, pour la rcteniic en être 
exweée par lâ Trésorerie nationale sur les en» 
trepreneurs el tous antres. 

6 ««fTEWBRE T7o'< — Décret conrernanl des 
ncsuves de s.iirveiilaDce relatives à ia résidence 
dM nttiiwwiw (B. U»3«.> 



I SSmVBiie 1793. — • Dëertf relatif I la nomf-<- 

nstion (fp^ mpmVire" dç la nniivfllf a(]m!nÎ5-> 
tralion des pustea et ménagerie*. (L. i5, 767 | 
B. 34 , 43.) 

6 ssrxsxBBS 1793. Décret portait que tons 
lbnctîoBnair«s et toot percepteur» de denicn 

publics rendront compte de leur fortune ac- 
quise depuis la révolalioa. (L. ]5, 7701 B* 
34,35.) • 

t 

6 SKPTEUBRK 1 793. — De'cret qui eovoie les di» 
puics Delacroix, Legendre et Loaehet dans 
le départemeal de la 8eie«->Iaf(érieere. (Bt 
Ht H.) 

ê SSmilBiix 1793. — Décret qui alloue cin- 
quante mille livres putir l-< fabtÎMtioa de Je 
petiic monnaie. (B. 34, k^-) 



ê MrnttSB 1793. — ■ SofeilUnee ni9liah« 
/^49r. s sxfTSttsae 1793. 



7 £EFTEXBas 1793. — De'cret posant qne pro- 
dsotr^ment les mînenrs dont les pères et mèM 
seront morts , interdits ou ahsens pour caasS 
légitime, soni auturisés à contraclermariagèf 
n» favis d'oà confcil de fanille.' (L. i5, 7741 

f^ùf. Code erril « art. 160. 

La Conventionnationale, snria pétition de 
Tripier-La^ an^e, convertie ttmoUoav dé- 
crète ce qui suit :. 

Provisoirement et jusqo*àta publication 

du (Jode civil, les mineurs dont les pères et 
mères seraient morts, interdits ou absens 
pour cause .légitime ^ telle qu il fiit leurim- 
possiUe de donner letu* consentement au ma' 

riagc de leurs enfans, sont autorisés à 10 
marier sur l'avis d'un conseil de famille. 

Ce conseil sera composé des deiui plus pro« 
ebes parens du mineur, de deux autres desss 
ai eiîs qui ne soient pas au nombre de ses 
éritiers présomptifs. Il sera convoqué sur la 
réquisition du nnueur, par l'oflicier public, 
qui y aura voix.délibérative. 

Si le conseil de famille ne donne pas son 
consentement au mariage , il s'ajournera à un 
mois; el à rexpiralioa de ce délai, si lenû* 
nettr persiste, le refus du conseil ne jjwnrra' 
être fondé que sur le désordi c nofnire des 
mœurs de la personne que le mineur veut 
épouser , ou la non-réliabililation apr^ WM 
jugement portant peine d'Infamie (t\ 

^ ' I r I I I I It 



i 



(1) Le mineur qui, -pour obtenir le consente- 
ment de «es proches, a 'provoqué la convoca?îon 
d*im conseil de famille, selon 1^ vœu de la lui 
du 20 septembre 179^, el n'a obtentn|it'im rc» 



fos de rorrientïriie'.f , n'est pas recevabte à con- 
tfMer l effi t de ce rof is par des raisons puisées 
dans la loi du 7 septembre 1793 (26 thermidor 
art 9*; Paris, 8*. t,' r, 61I). 
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CONVENTION KATIONALE. 

Il I7ft3. — Décret relàtïf anx ca- 
nuimien M tvtàan» qui cba«4lomcîit knrrt*- 
noM «t Umn acjntf. (L. iS, 7f 8 } B. 3i, 



7 simiUBi 



I« Convention aationile, après ayojr en- 
tendu la leclnre d*uae lettre des représeataus 
du peuple envoyés près l'armée du Nord , qui 
se plaigaeot de 1^ taciUté avee laquelle pla- 
neurs bataillon» abandonnent leurs ouioiii, 
et demandent une loi sévère sur cet objet im- 

[jortant , pa<;He à I ordre du jour , motivé sur 
'existence du décret qui punit de mort les 
caDonnien qui abandonnent leurs canons « 
ainsi que le» soldats qui ont la lâcheté d'abaor 
donner leqîs armes. 

7 SBFTSVBBv 1793. — Décret reUlIf au mosef* 

mu ru des rdcumpenses à accorder an g^é* 

«ans. iS» 779 i B. 34* 8o.j 

La Convention nationale, sur la propoi^itîon 
d'un membre, rapporte le décret qui iixe à 
trois mille livres le mahimum des récompen> 
•aa à jmorder au gMmus de la &^«Ui* 
(lue. - 



— n SKfTBMT.RK 1 7g3, tSiL 

du département de Paris, converfîe en mo- 
tion par im membre, décrète que les mesu-' 
re* employées contre Ite Espagnols aeMmt 

étendues aux Anglais, et, en c;çnéral , rontre 
tous étrangers avec le pays desquels la Ré- 
publique est en guerre; en conséquence, que 
tous les étrangers qui sont actuellement en 
Fiaorf seront mis en élat d'arrestation, et 
que leurs bieus seront confi^ués au profit 
M la République. 

4 

7 ssrrsMBRB 1793. ~- Décret qui délerniiae 
Tuniforme des batailluas d'înlanlcrîe l^fèce. 
(L. jji } B. i4, 77-). 



7 sirraMBi 1793. — Décret qui _ 
secourt à plusiean comnnmss du 
Leufiars. CB. 34, 49 ) 



7 SBPTBMBHB 1 793. ^Décret qoî iHoeê «oixanlc- 
neuf mille neuf état qsavMle livres deux aoas 
pour le paiemenl des con^trucliuDs et rcpira- 

' tioas faites an Weail de U pt-dcvast caÎMC 
d«realffa(ndin«ira*<fir.^»49<) - 



7 sxBTBaBBB 1 793. — Décret q«i défend I 

. fraiifab de pcrecvoir de< druitt féodaux et des 
redevances de semtude. (L. i5, 780 1 9* i4 1 

75 i Moo. du 9 septembre 1793.) 

La Convenlion tmtionale décrète qu'aucun 
Frau^is ne pourra percevoir des droits 
léodaux et des redevances de servitude , en 
quelque lieu de la terre que ce puisse être (i^ 
sous jpeine de dégradation civique. 

7 SBrrB»BB 1 793. — Décret qtii dtf claire Iratires 
2i la patrie et hors de la loi les Fran^-ais qoî ont 
accepté ou eccepteraieat des fonclios» publi- 
qoes dao^ les parties du lernfuire fraocais en- 
values l'cnneini. (lî. iS, 7S0} B* 34, 77.) 

/^o/.,lois du 17 siPTaaaaB 1793 -et du a4 

nUMAIBB 80 a. 

Aft. i". Tons If^? Français qui ont nccepté 
ou accepteraient ci-après des fouctions pu* 
Lliques dans les parties du territoire de la 
République envahies par les puissances^ en- 
nemi ts, sont déclarés traîtres à la pairie et 
hors de la loi. 

a. Tous les biens des personnes mentÎOT- 
nées dans Tarticte précédent sont confiff|oét 
au profit de la Républiques 

^ SXTTBHBBB 1793. — Décret qui étend aux 
Anglais lei mesures prises contre les Espa|»ols 
et antres élrangen avec le pays desquels la 

• France est en guerre. (B. 34 1 /S ) 
■ yof, lois du 1 3 et du i4 sbptbvbbb 1793. 

La Convention nationale, anr. la pétition 



9 sstfBWBa 1793. — ' Décret qui accorde ta 
de Basiia , la même indesi- 
niié qu'aux eoroyés des assemblées fdmsisaa 
(B. 34, 46.) ^ 

7 sbptbkbbb 1793. — Décret portant qM Ko- 
tre-Dame-desrFonUi^ fsiMa «M awnicl- 

piUK. (9. 14, 4<.) 

7 SBPTEMBBE 179Î. — Pecret quî autoriie la 
paiement des indemoités dues aux eiUxej^c- 
neuts des Mfieatieos. (B. 34. 494 

f SBrrassas 1793. — Insiroelîoii aor TempriuB 
forcé, adoptée par la " ^ * 
(B.,34, 5o.) ■ 

7 SBPTBHBBB 1793. — Décret qvi witftUt la 
Tr(«s'irerie i af<]uifler les prêt* laiiSiki^~** 

de Majence. (B. 34* 



7 ssrTBMBB 1793.— Décret relilif à r<i ^ 

' sation et à la so'de du corps de» voloatalres 
ei-devant de Bourbon. (L. i5, 7 7.5 j B. 34i 7*'> 

7 sErTBiiBRB 1793. — Décret ifoi Bfceordeln»U 
cents Unes au citoyen Vallée et cent Cmquantè 
Urnes à la veuve Q»eliet. (B. M » 4» et 4«») 



7 SBVTMBBB 1 703. — Décret reUl.rf à b des- 
titution des fonctionnaires paUics qoi ■ ont 
pas U coniaac^ du peuple. CL. la • 7f it il> 



(i) loi du % septembre I7f3. 



Digitized by Google 



CO_NV"ENTIOÎ< NATIONALK* — 



J ntrtmtMi 1793. — Décret relatif aux utèU» 
des rcpréseniuM dit peuple près les Êtnim il 



7 MrTBMAAB i^79i- — Décret portent Tar* 
më« qui a reoda HâiteiUe à U FràiM, tl aoa 
général, ont bien métilé de la pallie. (L. i9, 

7 aBnéiiMi 1793. — Dtcret qui aecorde wk 

CenU lîfres au citoyen Lhermite , et six cents 
livres «u citoyan Henri Dupont. ^B. 34, 78.) 



7 tBmvBftS 1793. — Décret qui rend à leur* 
fonctions , tous la garde d'un gendarme , le« 
citoyens lAvâklIe , Turpia et Yaaqaoj, (B. 

34, ?9.) ^ • . - • 

- ^^^^^^^ « 

7 stPTEMBHe i-r)3 - Décret qui ordonne de 
tradaire à Paris le fils du miniitrcM'Espaene. 
tùt piiiQiiMer, (B. 34. 8o.> ^ 



7 SHPTEKBR^ 1793. — Adresse aux d^lemena 
méridionaux ; Etrangers ; Navires portant def 
graim. /V)r. 6 sbptbjibrs 1793. 



• fOnims 1793. — Décret portant que les re- 
prësentatis do peaple et ronctionnaires publics 
ne doivent pas être compris sur les rôles de 
eonlnbuiioB dant le» liens oà ils sont retenus 

• pour lexercîce de UarS f0B«tÎ0Bl. <L,i5, 
701} B. 34, 91.) , . . 

Les représemans du peuple et les fonc- 
Uonoaires publics, obligés, pour remplir 
lenrafonctipiis, de sortir temporairement de 
leur résidence ordinaire, né doivent étM 
compris ni sur 1rs rôle ^ des contributions cé- 
aeraies ou parttculieres , ni dans les taxes des 
viitet et conmiùitttiù ils sont appelés et re- 
tenus pour reifflrcicedeJeiifs iinetioDs; là 
taxes faites pour ces objets seront nulles et 
de nul^et, et les sommes pavées seront 
restituées è ceux qui y auront e te contraints, 
sur !pur déclaration comme ils concernent 
leur ancien domicile, et qu'ils coolimieift dV 
acquitter les chaînes publiques. 



8 sj:pte»brb I7t3,— Décret relatif an recou- 
vrem nt des conttibnlibiu publique^. (L 15 
78aiB. S^^t 91.) • 

reoDumm^Dt de» eontrabutions pu- 
bliques sera rerais en activité dans tous les 
dqiartm^, comme il l'était avant le décret 
dtttt juillet dernier, par lequel il était sus- 
pendu dans les contrées livrées aux manceu- 
Tres des révoltés; ^ dernier décret est ran- 
Fû^jtî. excepté à l'égard des villes Lyon 

lesqueUes il commuera 

de «ortir a effet 



DU 7 Au 8 SEPTEMBRE i-jrjj. 

i SEPTEMBBE 1793. —Décret relatif aux baux 
des biens des émigrés comprenant des paxiiM 

de forêts. (L. i5, 784; B. 34, S^.)"»- 

^Oy. loi du l5 FRUCTIDOR aU 4- 

Aft, I". Tous les baux des biens d'émi- 
grés qui coqaprennent des parties de forêts 
. actaeilemeiit exploitées, sont confirmés pow 
la présente année seii]tement. 

1, Les baux, de ce genre qui s'étendent à 
plus d'une année y seront réduits; ceux adr 
jugés pour une seule annéev qui compren- 
nent des forêts non exploitées, sont annulés. 

.1, l.es l)aux en vertu desquels les fermiers 
ont abattu une quantité de bois plus forte 
que celle que les précédens propinétaîres ma 
possesseurs avaient l'usage d'exploiter an- 
nuellemeat sont également annulés- , à moins 
que les fermiers ne consentent de restrein- 
dre, sans diminution du prix du bail, leur 
jouissance dans les bornes des joniasanocs 
prcccdeutes. 

4. Les adjudicataires dont les baux seront 
annulés en exécutioii du présent décret en* 
ront l'opfinn (In rnnserver la jouissance et 
l'exploitation des biens autres (jue les forêts, 
sur VestIvMtion comparative qm en sera faite 
par des experts conveutis pu noauhés pur le» < 
directoires de district. 

5. Les arrêtés des corps administratifs qui 
aoraient annulé^ quelques-uns des iMtux dont 
il s*ag{t, pour les cas énoncés en l'article 3 
du présent décret, et qui aurai<»nt reçu l^ur 
exécution par une nouvelle adjudication, 
sont confirmés. 

6. Sont exceptés des dispositions àu pré» 
sent décret les baux de bouches à feu au 
roulement d^quelles est affectée une quan- 
tité de bots déterminée. 

Ces baux sont mainteuus pour le temps 
qui reste à en exploiter, à charge que les 
coupes annuelles ne pourront excéder la 
quaiitité de bois afféctée à cés usinas avant 
l'fmi^ratTnn des ci'devant propriétaires, et 
que la délivrance s'en fei^ par les agens fo* 
restiers nationaux. 

8 8BPTKMBBK T7<53. — Df'crct additionnel k ce- 
lui de la veille sur la défense de percevoir les 
droits féodaux. (B. Ht Bo; Mou. du 9 sep- 
tembre 1793.) 

La Convention nationale décrète que , dans 
•laioi d'hier, oui défend à tous Français de 
pereeroir dm droits féodaux en pays, éirait- 
ger, Usent, après ces roots : Nul F^paii 
ne pourra , ajouté cetUMÎ : Sàuê ptim dk M* 
gradation civique, 

8 SEPTEMBRE 1 7 gS. — Décret qui ordonne l'in- 
sertion au prucès-verbat du décret des 25 et 
a8 aoât 1792, relatif aux droits féodaux, 
; ;"'se dans le procès-verbal d« rafsemUés 
ic^sI«livc.(B« 34t8a.) 
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CONVBSTION NATIONALE. — 

t «BJTTEMBBB ^ Déwt relatif à trois 

eoiMnimires de< uiembléM primriiei «vx- 
qaets il a été Mcordë iril fccom 40 é»mt 
cenu livres. (B. 34 , U.) * . 



8 5KPTKUBRE i,"93.- — Dccrct qui rend à leurs 
fonclionsJes ciloyens^oe et Btrté, mais «ou 
la ti^jU de §0dumta. (B. Hi W-l 



8 SKPTEXBBB ijqS. — DëcTet qui admet coisme 
dëj^alë-lecitoyeftTAlot. (B. 34^ 90») - 



8 SEPTEUBHR lygî. — Dëcret qui df-'clar^- >n 
Otage les femmes des babitani de Deax- 
Ponts transférée* )k Hcls. (B. 34 , 90 ) 



8 n»TB«ni 1793.— Décret qai retient ^ lear 
poste les employés aux manufartures de Coat- 
talin f etc. ainsi qu'à la fabrication des moa- 
a»ie« de billoa. (L iS, 78}; A. 34 1 90.) 



S SEPTEMBBE 1793. — Décret qui accorde trois 
ccaU Un-es au générai Lamorlière. (B. 34t 90') 



8 SEPTEMBBE 1793. Decrel qai ovdMiie le 
dcsarroement des persoiHleB«o<pecle«deS*ni1- 
Ualo. (B. 34, 91 ) 



8 âsPTEilBRE 1793. — Décret coiiceniant les 
colons de Saint-Domingue qui if sont expa- 
triée h)r» de llocteadie 4a Cap. (B. 34« 93.) 



8 SEPTEMBRE I jgS. — Déctct qui diaoge le nom 
de la eomaiiiBe de Fi^Deonville-ta-Garenne 
eelai de FrêacoBnlIe-U-LIlMe. (B. 34, 99.) 



8 SEPTEMBRE i7g3. — . De'ctet conecmant le 
siew Yaimelète. (B. 34, 92.) 



8 simmBB' 1793. — Décret qaî aecotde cent 
'line* BU cilojeB Pradhomme. (B. 34 1 9'*) 



8 stPTBUBBE. 1793. — Drcrcl qui ordonne la 
levée des scellés apposés «nr les Dapieri dc 
Tliicelel lili. <B. 34, 93.) 



8 sspTBHBRB 1793. — Décret relatif ^ la levée 
de*' citoyens ordonnée le a3 août, dernier. 
(B. 34, 93.) 



8 SEPTEMBRE 1793. — Fonctionnaires, etc. iTof. 
6 SBPtsiiBBB 1793. — Hariegc de* nrineni* ^ 
Marseille; T»l«atair««. roj, y fBrriMBM 

9»miiBBB 1793. —Décret qaî euiiprlim le* 

^|ee ntiitairef . (£. i5, 793 { B. 34, 94.) 

» 

Art. i». I«8 ècxAt^ militaires «ont Moppri- 

intes. 

2. L'écok uiilitAÏre d'Auxerrc e«t provi- 



8 AV 9 SEPTEMBRE lygS. ï53 

soirement conservée comme établissement li- 
bre d'instruction publitjue ; et le décret du 
8 mars, relatif aux coUri^es , lui'est appliqué 
dans toiitfs ses dispositions. 

3.' Jusqu'à i 'orgauiâation définitive de 
rinstruetion publique , les corps administra- 
tifs sontekpressémeut chargés de poumorau 
remplacement de ceux des instituteurs pu- • 
blics qui n ont pas constamment professé, de- 
puis 1789^ leâ principes tle la réfoilition. 



9 SBVTBVBRE 1793. — Décret qoi autorise Tac- 
quidlion de la ^corvette <* BiutuM. (B. 34, 94.) 

» 

9*SB»TiMBBi 1793.— DéereteoBceramll^dlB- 
piecs. (B. 34* g ) 



9 ssPTKBBRB 1793. — Décret de liquidation 
iKofiices de perruquiers^ de jddiCBtare etiBÎ' 
nisiéricU. (B. 34, 96) ' 



9 SEPTEUSRE 1793. — Décret qui annule la Ji« 
quidalion de l'office de président an pràidisl 
de YiUe-FraBcbe. <B. 34, 98.) 



9 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui fixe à tcoi* 
saille hnîl ceBl cinquante uvre* dis lOos 
l'indemnité due Bu eitojoiB Martin « CBga|pilt« 

(B. 34, 98.) . ' ' • 



9 SEPTEMBRE 1793. — Décret qu relire l*exptf- 
dition du décret sur les poids et mesures en- 
voyés daiu les départemens. (L. i5, 786 ; B. 
34 , 99«> • ■ • 



9 ^EPxenBRB T793. — Décrets contenant des 
mesures relatives à la Iralfisun qui a livré ie. 
port de Toulon aox An^is. (L iS , 7I9; B. 
34 , 99 »09') 

9 ssrriKBBE 1793. — Décret qui défesd aux 

.-iiit 'riti's chargées i^c police îi Paris de 
faire arrêter les fimctiounaires publies. (L. iS, 
786; B. 34 , 99.) 



9 SKPTFWBRE l'^î. — Décret relatif k Ja com- 
position^ de l'armée rét'olutionuaire. (L. l5, 
7B7; B. 34, loa.) » 



9 MïTEMBSE 1-qV — Berret qui met CO 4tat 
d'arrestatioA l'cri^ny. i4i loi.) 



9 siPTBiiiRE 1793. —Décret* qaî envoient dans 

le départenienf i!c la riurrnle-Inférieare les 
députés l.equioio et Loignelot, et prci l armëe 
da.NoMi le* dépiilët Isocé, Drovct et Bactbe. 
(B. 34, io3.) 

g SEPTEMBRE 1793. — Décret qui restreint les 
eéances de* sections de Paris à deux par se- 
maine , et accorde un drù'i d'asiistance BUS 
journaliers. <L. i5, 794; B. 34i 104 ) 
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ï 54 CONVICTION KATTONALE. — • 

9 aiPTi^Mi&B 1793. » Dietti qui ordowie U 

4t cli«ii(ft.< (B. 34* tok) 



f SBrriMiBB 1793. — Décret relâlif aux on- 
irriert, arfîMec et antret citoyens ulilai origi* 
naires d'An{iUterre , rivaat éê ICOT iadMlfi* 
«n France. <B. 34, 109 ) 



9 suwnnan 1793. — Décret qui ordonne U 
continuation du paiMnast it la rente de cent 
« vingt livres dne aux pauvea de Saint-Micolat 

de Blois. ^B. 34, ^i.) 



9 Miihnivui i793.«->Cratr9nrtlàaf $ BepitfiM* 



XO SXPTBXBRK ij^i. — Décret relatif )i Texecii- 
Uon^ dcB mar^Me cl aoamiaiions faits ponr le 
aerriee des «niëes. (L. tS, 796; B. 34, fio.) 

les foumisaeim et soumiitioanitirea im 

pourront , sous aucun prétexte, interrompre 
ou 8^=]^ ndre i'exccwtion de leurs marchés ou 
souuiisiioas , et les a^ens.de la République 
sont tenus de pour8ui?re ceux qui, même 
soii^ pn'ti xtc de pétition en indemnité, in- 
terromprajeut ou suspendraient la rembe de 
leurs fournitures aux époques ûxées par leur 
liAité; — 



19 SEPTFWBPP ï'n'^. — Décret relatif anxnvnn- 
ces en grain* à taire aux citoyens pour leur 
t sobsistaace. (L. i5, 798 5 B. H, «ta.) 

Art I»'. Les citoyens qui auront besoin 
d une avnncè en grains pour leur subdstance 

seulement pourront se présenter de?aa( la 
"nujîf'Pabte du lieu de leur résidence , qui , 
après s être assurée de la réaliié de ce besoin 
et du degré de solval^lité de ceux qui de* 
manderaient l'avance, leur délivrera un bon 
pour se présenter au grenier public de l'ar- 
rondissement , où la quantité de grains spé- 
afiée sur le bon leur sera délivrée à crédit. 

2. La mnniripnlifr qui aura délivré ce bon 
sera garante du prêt en grains, et en tiendra 
compte» Tadministration du grenier public, 
lorsqu'elle sera renihoursée en argeotoUOI 
nature par celui à qui il aura été lait 



10 SBFTBUBBB 1793. ^ Décréi qui interdît aux 

anemaicrs toat cbannercé de grains ou de fa- 
lîaes. (L. i5 , 799 } B. 34, 1 la.) 

La Convention nationale décrète qu'il est 

défendu à tous meuniers , sous pell^ de du, 
années de fers, de faire aucun odnmtme de 
grains ou de farines. 



10 siPTiMBRK 1793. — Dëcrel qui porte que le 
citoyen Bousseau , n'ëlant pas en état de do- 
nietlicilé ni de mendicité, peut remplir les 



J 9 Au 10 SEPTEMÏiKE '79^* 

fonctions auxquelles l'a appelé l'assenUd^ 
primaiae de caMoa de laLiiomppe. (B. 34 , 
m.) 

La Convention nationale., sur la pétition 
du sieur Pierre - Joseph Rousseau, dit La- 
garde, demeurant a la Louppe, chef-lieu ds 
eànton, dist^t âe Châtfan-Neuf, départOi 
ment dTnre-et-Loir; et après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation , p.-ï<isc 
à l'ordre du jour, motivé sur ee que la loi 
du 19 octobre dernier n'exclut que les ci* 
toyenâ en état de domesticité et demendicif^ 
et» qu'aucune loi postérieure ne prive le ci> 
toyen Rousseav de Texercice des fonotioos 
auxquelles il a été appelé par Rassemblée pri* 
maire du canton de la Lonppe du aS nih ' 
vembre suivant. 



te SBvrBVBBa 179). -i- Déerai qui cliiB|ia le 

nom (ie T Tissac-les-Châteatix en celui de Los- 
sac-6ur- Vienne. (L. l5, 799 } ^. 34,*lo4') 



10 SBvrmaa 1 7 9 3 . <^ Décret qai «ecordê deev 
cents Iwttà eu dtofea Jamela. (B. 34, leS.) 



10 SBPTEHBRE 1793. — De'cret sur U de'limwee 
des passeports aux femmes et aux enfans 4« 
députés. (B. 34, io5.) 



■ 0 

io svvrzwtRZ 1793. — Décret qnî ordonne le 
rc nu u^ «vilement des autorités administratives et 
judiriaires des villes de VerneaSl el de Eeiaj. 
(B. 34, loS.) 



10 SBPTBMBBE 1793. — Décret qni 6xe^ deax 
mille sept cent cinquante Kvrcs la pension dn 
citoyen Bernage-Chauraont, et \ itrut raille 
neuf cents livres celle du vitoyen Lombard- 
Desgardes. (B. 34^ tel 107.) 



10 siPTFVBns Ï793. — Décret qui accorde dens 
cents livres à la dame Vitleau. {fi. 34, 106.) 



10 SKPTBSBBB 1793. — Décret qui allooedcox 

mille cinq cpiiIn i'vrcs pour p*ycr IfS pen$ioni 
des anciens professeurs du coUégfe de Toeit. 
(B. 34, 107.) 



10 SEFTEnruRE i;^?. — D"Vrft portant qne le 
ministre de la guerre remettra , sous trois 
jours, copie de tuas les nurchée poorlltf- 

' billement et soiisîstances. (B. 34, iio*) 



10 SBPTBNBBB 17^3. — Décret qui ordonne de 
fféiiitégrtt dans les prisons de t'Abbaje Ba- 
con, maire de Nantes. (B. 34, m.) 



lo SBPTEUBAB if^i. — Décre.is qnî accordent 
des pensions ^ des militaires blessés et à des 
employés des ci-devant fermes et admisiliiai- 
tions supprifltées. (6. 54, io8 et J09.) 
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I» Sttf tutti 1793. — Décret qnî tend ï ses 
ioàtÛ9m$U citoyen BDtsson. (B- 34 1 m*) 



10 siPTBMERE 1 J93. — D&r*l aai supprime lé 
eoBScil (l'âdminislratio^ de la manaCttlOft 
d*«nBM de If oalins. (B. 34, 11^ 

to MWTBMSBB ijjj. — Décret porUol nomin*- 
tÎM il« oonT«a«x «diiniii«lr«le«rt àn poilM 
il ividcaferiei. (H. H, ii3*) > 

10 SBPTKWBHS — Pos'p? messageries. 

roj. 6 SBPTEiiBRB^^3.":^clions df Paris. 

♦ ■ ■ • ' 

ji SEPTEMBRE 1793. — Dëcrel relatif àax mar- 

ehandiîc^; rharpées sur les vaisseanx pour sor- 
tir de France. (L. i5, 8o3 ; B. 34, ia3.) 

Art. I*'* L'article ï«» du décret du 3 sep- 
tCBibre f qui permet la sortie dts luarcliandi- 
M fkat^tm ou destinée* à r être sur bàtisieu 
neutres, avaul la publicatioa du décret du 
i5 août dernier, »"«t rnpporté; en consé- 
([ueoce, aucune des mai i lmudiâcs portées par 
.le décret dn <5 août ne pourra sortir, sattf 
les exceptions portées dans los arlidet.»y3« 
4 et 5 du décret du 3 septembre. , 

a. Les marcUaudise^ qui seront chargées 
iur les vaisseaux pouf sortir de la Képiwi* 
que seront déchargées sur-le-champ. 

Les ministres de la marine et des cdntn- 
butions publiques sont spécia*lement chargés 
de retécutioD du présent décret , qui sera 
' iivoyé par des courriersei.traordiiiaifef dans 
kft différeasjports. . 



Il SBvnann* ij^i. -~ Btoel «foi d^finid b 

'ente, cession, négociation ou transports des 
titres aclaeU constatant les créances non via- 
gères sur ta nation , \' compter dn i*' octolire 
prochain; qui règle l'échanLie «le ces titres 
centre un extrait provisotte d^însctiption , et 
aotorise les porlears de* extraits provisoires 
d'inscription k les échanger onlrc un bon 
admiwible, peniJamt l'année 1794, en paiement 
des domaines nationaux adjugés depnl» le b4 
•oèl den>ier« à la charge de fournir en même 
temps pareille somme en «MÎ^ti. (L. iS, 
804 i B. 34, i34 ) 

Foy. luis du a4 Aour s \l. amUWtm 
17)1 et-dtt ai siPTa»>ni 1793. 

Art A compter du x5 septembre cou- 
IlDl,à Paris, et du i" octobre prochain, 
dans le reste de la République, les titres ac 
ttieb oonstatant les créances non viagères sur 
• W nation , de quelque nature t{a1ls soient , ne 
pourront être négociés, vendus, réilés ou 
transportés, sous peine de nullité de l'acte de 
vente, négociation, cession ou transport, et 
de trois adUe livres d*amende payable par 
Vaèkc^eor, la mitaîre, courtier de diaiige, 
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ou autre agent qui aurait participé atixdites 
• ventes, cessions, négociations ou trans^rts. 
9. A compter des mêmes époaues, il est 
défendu aux préposés du droit d enr^ist re- 
ment d'enregi'îtrfr aucun acte de vente, 
aégociation, cession ou transport, pohibé 
par l'artiî^ précédent, soui pèioe de mifit . 
livres d'amende et d'être deaOtaésr de lew 
emploi. 

3. Les prwnrictaires de la dette exigible 
soumise àlâ nqoidatieti, et ceux qui remet- 
tront au directeur général de la liquidntinn 
leurs titres de créances provenant de la dette 
constituée du çî- devant clergé de France, 
chapitres, maisons religieoses et antres éta- 
blisseraens ecclésiastiques et laïques; des ci- 
devant états provinciaux i des corporation» 
de judirature et ministérielles , des commu- 
nautés d'arts et métiers ; des villes et commu- 
nes, départemens et districts, et générale- 
ment de toute \à dette soumise à la liquida- 
tion, pourront se faire inscrire SUT les étâti 
èfouAir par le liquidateur, en attendant 
q 1:0 leur liquidation soit terminée, pour 
moitié de leur créance présumée, pourvu 
qu'aucune partie ne soit au-dessous de miOft 
livres de capital. . 

4. Les propriétaires des quittances de fi- 
nances, eïïcts au jwrteur, annuités, recon- 
naissances de liquidation, contrats des rentes 

Sajces par les payeurs de Paris, et rcrépissés 
e l'emprunt volontaire, qui les remettront, 
à compter de ce jour, au liquidateur de la 
Trésorerie nationale, et les créanciers pointés a 
svrlesétaUi de liquidation, pourront rece- 
^oi^.en attendant que le grand - livre soit 
tenniné, un extrait d'inscription jHovisoire, 
dont le'modj^le «st. annexé an présent décrsi 

5. Les créanciers seront tenus de joindre 
à leurs contrats les titres qui coaslalenl leurs ^ 
propriétés, et tin certificat des payeurs, pour 
constater le montant de la somme annuelle 
potrr l.tfpjclle ils sont compris dans les états 
qu'ils doivent fournir en exécution du^^ret 
du «4 aoAt dernier, sur la consolidation de 
la dette; ei à Tét^ard des contrats et recon- 
nais-an es de liquidation, uu ccrtilical des 
couscr valeurs des saisies et oppositions, oui 



constate qu*il n'en existé aucune sur les 

propriétaires decdits effets : ils fourniront 
aussi leurs certificats de résidence et de non- 
émigraliou. . • . 

6. Les extraits d'inscription provisoire se- 
ront fournis jinr le liquidateur de la Tréso- 
rerie , visés par le contrôleur de la dette pu- 
blique , et certifiés par utt des commissau^ 
delà Trésorerie nationale; ils ne feront pas 
menUon du capital, et suppléeront jusqu'au 
juin praehain les extraits d'inscripuou 
sur le granflivrc. 

7, Ils pourront être cédés, venins et 
traiisp(»1és, jusqu'à cette époque, dans l«s 
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CONVENTION NATIONALE* 



iotcmei preicrites par les articles 162 et. i63 
décret da a4 aoAt dernier sur h coniMli- 

Jatiun de la dette, en payant les droits fixés 
rarticle i6\ du iiu-me décret. 

8. 11» seroui reçus en paieroeat des do- 
maines nationaux qui ont élé ou sovnt ad- 
jugés après le 7..\ août dernier, et de ce qui 
est dû à la nation, ainsi qu'il est prescrit par 
les titres XLV et XLVI du même décret, 
sauf les exceptions qui y sont portées. 

9. Les acte5 de vt iiie, cession ou transport, 
qui seront faits d'ici au i" juin l'-o', , seront 
transcrits au dos de Tcitrait provisoire d ins- 
criptMHi, ainsi que le visa du droit d*enre> 
gistrpmpnt, suivant le modèle annexé au 
jprésent décret ^u^ 2). La forme à suivre 
pour leur emploi en paiement des domaines 
na 1 1 K I x sera la même que pour les. extraits 
d inscription sur le grand-livre. 

10. Après le i*' juin 1794, les extmils 
fiioviMrires d*inscription ne pourront plus 
^Ire e^nployés, vendus ni cédés; ils seront 
ranportts au liquidateur de la Trésorerie, nui 
délivrera le certificat de propriété au dernier 
•equéreur, lequel sera crédité par un trans- 
fert sur son compte, et retirera rcxtiidt de 
son inscription. 

11. Le liquidateur de ia Trésorerie tiendra 
Jin registre des extraits provisoires qu'il dé- 
livrera : les rr arif iers primitifs en seront 
crécUtés sur le grand livre ; le contrôleur de 
la'dette publique eu tiendra un registre de 
pontrôle ; les «xtraits, à fur et à' mesure de 

^ renfr.'c, seronr nnindrs et déchargés sur le 
compte du liquidateur et sur le livre de 
contrdle. 

12. Ceux qui, d'ici au 1" janvier 1790, 
porteront au raissier de l'administration des 
domaines naliouaux.à Paris des extraits d 'ins- 
criptioii provisoire, avec une somme égale 
en assii^nats ayant cours de monnaie, rece- 
vront en échange un ton conforme au môdèle 
annexé au présent décret (n" 3), dans lequel 
seront énoncés séparément le capital de l'ex- 
trait d'inscription calculé sur le pied du de- 
niei; vingt, et le montant des assignats fournis. 

?3. Les assignats et les extraits provisoires 
pourront être remis,, dld au i*' janvier 1 794, 
• • - ^ district ,^ui fourniront un 
récépissé conforme au mnâîAo annexé an 
Vftièat décret (n» 4 ) , lequel , après avoir élé 
vise par deux membres du directoire de dis- 
trict , sera échangé par le receveur de l'admi- 
wstraiion^ des domaines nationaux contre le 
bon mentionné en l'article précédent 

14. Les receveurs de district enverront au 
receveur de Tadroinislration des domaines 
nationaux les extraits d'inscription et les as- 
signats qu'ils auront reçus, après les avoir 
annulés ; le receveur leur fera passer les ré;- 
cepissés provisoires qu'ils auibnt fournis, 
aprra les avoir aussi annulés : au moyen de 
cet éetoange, ils seront valablement libérés. 



— II SEPTEMBRE 1793. 

15. Les bons délivrés parle receveur de 
. l'administration des domaines nationaux se- 
ront visés «par le contrôleur de sa caisse, 
et eeriifiés par TadministniteBr dfs domaî» 
Des nationaux. 

16. Ils pourront être vendus, cédés et 
transportés,* pendant Tannée 1794, d'aprè 
les formes prescrites par les articles i6a H 
i63 du décret du 24 août dernier sur la 
eonsolidation de la dette, en payant deux 
pour cent sur le capital» à chaque Hkutatioii, 
pour droit d'i iu cgistrément. 

17. Ils pourront unssi être employés, pen- 
dant ladite aii|^e ^||, CA paiement des 
domaines nationaux ont été ou seront 
adjugés après le a4 août dernier, sans ^b'il 
soit nécessaire de fournir des assignats. 

18. Apres le i«' janvier 1795, les bons 
délivrés par le receveur de racuninistratimi 
des domaines nationaux ne pourront plus 
être vendus, cédés ni employés; les proprié* 
ta ires (jui les rapporteront à la Tr^rerie 
seront inscrits sur le grand -fivn' pour iss 
intérêts à cinq pour cent de leur capuaL 

19. Il sera alloué un intérêt de cinq pour 
cent par an, soumis à la retenue du princi- 
pe de ht contribution foncière,*aux bons, 
délivrés par le receveur de l*adnniusli«lioo 
des domaines nationaux. 

ao. Ces intérêts commenceront à courir, 
savoir : sur le capital provenant des aisi- 
gnals , du jour de là date do bon , et sur le 
capital provenant des extraits provisoires, à 
compter du i*' janvier 1794; Icsdits intérêts 
seront comptés, jusqu'au jour de l'emploi 
desdits bons, en paiement des domaines na- 
tionaux , ou jusqu au i«' janvier 1795 , si les- 
dits bons sont inscrits sur le grand-livre ; dans 
ce dernier cas, les intérêts seront pajés à 
cette époque en assignats. 

Le receveur de l'administration des 
domaines nationaux et le contrôleur de sa 
caisse tiendront chacun un compte des bou» 
qu'ils auront signés ou visés, et ils le feront 
passer chaque mois aux commissaires de la 
Trésorerie nationale, qui en feront tenir 
aussi un compte séparé. 

aa. Le receveur de radministratibn des 
domaines nationaux remettra chaque mois 
au caissier général de la Tmorerie, sur son . 
récépissé, les extraits provisoires et les assi- 
gnats annulés qu'il anra reçns directéaicnt 
ou du receveur de district, 

23. Le caissier général de la Trésorerie 
nationale remettra les assignats annulés au 
vérificaf( ur des assignats, qui les fera brûler 
dans lu forme ordinaire; il en retirera un , 
procès-verbal de brùliunent; il remettra au 
liquidateur de la I résorerie les extraits pro- 
visoires d'inscription, pour en fidre le Irans- 
]>ort au crédit du coujple de la nation, ainsi 
qu li est prescrit par l'article 200 du déaxt 



Digitized by Google 



Uu août dernier sur la comotidation de 
la'dette. 

a4. Le caissier général de la Trésorerie 
tieudra un compte séparé de celle recenc; 
il en comptera au bunau de comptabilité, 
en fournissant les procès-verbaux de brûlc- 
œcnt et les ceriificats de décharge du grand* 
lifre de la dette pahlique. 

ûS* ht» bons du receveur de VadmÎDÎstra- 
tion des domaines nationaux seront re<^us 
pour comptant, pendant les années 1793 et 
1 794 j par les receveurs de districl, en paie- 
ment des domaines nationaux qui ont été -ou 
snrootl^djugé^ après le 24 août dernier, ainsi 
que le montant des intéréu qui leur sont n] - 



loués; les receveurs les annuleront, et les 
enverront roinme assignats au caissier géné- 
ral de la Trésorerie nationale. 

s6. Le caissier général les fera porter au 
crédit du compte qui sera tenu à la Trésore- 
rie nationale, et il les remettra au receveur 
de Tadministration des domaines nationaux, 
en échange des récépissés qu'il lui aura 
fournis, 

27. Les extraits provisoires d'inscription 
et les bons délivrés par le receveur de Tad- 
ministration des domainc5< nationaux, seront 
divisés à la volonté du créancier; mais ilane 
pourront être moindres de 1,000 Uvm. 



I. 



Mod^ de i*€*inii d'tnsenpHon pronnin sut le gnad'iwrt de h dkMe pubUqiu, 

Je soussigné, liquidateur delà Trésorerie nationale, rrrtifie 
que ^ mettre les nom et prénoms) a droit à une inscription sur 
k grand-livre de la dette publique, pour une somme de 



Tu par noî« coetrdlenr 

(ie la àt^Ue publique. 

Pans » le de Tan 
de la Rëpablîqàe une el în- 
dirïsible. 

Cerlifié par nous, rommîs- 
wwe de la Trésorerie natio» 
nale. 

A Paris , le 
1 an de U E^publiqae 

«n« «t iAdiviia»le. 



Paris, le 
siblé. . 



Tan de la République une et ladivi' 



It. 

Modèle de i*adk de ifemU eu MUen. 



- Aujourd'hui est comparu- devant nons, unitaire ( ou juee-de- 

paix) ( mettre les nom, prénoms, profession cl demeure du dé- 
clarant), lequel a déclaré (in'il entend que f mettre les nom, 

SrénomSyprot'ession el demeure de raclieteur } suit propriétaire 
e rextrait dlaseription ci«derrière ; et a signe avec nous. 

de la République une et indivisible^ 



ce 



Fan 



ADMimTR&TIOK DBS SOBlAlliBS «ATIOKAUZ. 



JKmUIî db him appUeaUe^ pendant iaate Vannée 1794* ou paiement des domaines 

matJU ou ^ui seroai adjagés le a4 *79^' 



Ta par moi, contrôleur de 
la caisM de Tadimoîklntibn 
de* domaiiMS nstionaox. 



£on pour la somme totale de qui m'a été remise par 

■ *v 

SA.V01R : 



La somme de en un extrait provisoire d'inscription , 

qui , 4»lculée au denier vingt , forme un capital de 

Et en assignats ayant cours de monnaie , que j'ai de. 

suite annulés. 

Ladite somme de pourra être employée, d'ici an i" 
janvier 179') , en paiement des domaines nationaux qui cgit ete 
ou seront adjugés après le 24 août ijgS; et, après le i" janvier 
l*n""' 'de laRiDabUaue convertie en une inscription SUT le grand-Uvie^ 

«se et indivifible. à raison de cinq pour cent de son capitaL 

A Paris, le X79 Fan de la Eépubliqueime et 
indivisible. 



Paris, le 179 
l'<a de la République 
sae cl indSvitîble. 

Certifié par moi , adminis- 
trsleur des domaînfs nstio- 

MBX. 



Paris , le 
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Vo pâT oou»^ mmbres du 

le '79 , 

de U ilépubii(}ue un» et in- 



çomxmn KàTiovALi. — n smniBEX 1793. 

. Aujourd'fatii est eomparu devant nous, lofaire (on joge-de* 

Saix ) (mettre les nom, prénoms, profession et demeure dft 
éi'Iarant), lequel a dcdarc qu'il entend que (mettre les nom, 

Sréuouu I profession et demeure de l'acheteur^ soit propriétai^ 
e i'exlrait dUnacriptioii dHlanère; cl a signé avee wni^ 

A ce Tan de k Eépublique ont et iadi- 
visiMe. 

»• IV. . 

MoiUê dm rieéphai h faumir par lit ftcamm d$ diilria. 

Je souààigaé, receveur du dislrirt de déclare aToir 

reçu de un extrait provisoire d'inscription sur le grand> 

livre, de la somme de qui, calculée au denier via|Stf 

forme un capital de ensemble ||k somme de CD 

assignais que jai annulés en sa présence. 

le ' X79 Tan 



Fut a 



tt «iriEHBas 1793. <— IMcret portant la peine 
de dix anntfe» d« tm e«oire les administra» 
leurs qui reruseratent de mettre en vente les 
biens immeatiles des émigrés , on les préposés 
dai domaines nationaux qui refuseraient de 
1«« affermer^ (L*. i5 / 800 ; B. }4« 119.) 

AM. x*'. Les administrateurs qui, sous 
qQèlque prétexte que ce soit, refuseront de 
mettre en vente les biens immeubles des émi- 
grés et autres domaines nationaux, dans la 

Ïutiixaine des soumissions faites pour le^dilt 
iens, seront punis de dix années de fers, 
a. Les préposés des domaines nationaux 
qui refuseront -d'afférmer lesdits bieus, sous 

Erétexte que tes soumissions ne sont pas suf- 
saiites, ou sous quelque autre prétexte que 
ce soit, seront punis de dix années de fers. 
I>es rcprésentans du peuple veilleront à l'exé- 
cution du présent oécrel, et nommeront, 
dans les sociétés populaires, des citoyens zé- 
lés i)our faire -vendre ou affermer les biens 
des émigrés. 

3. La Convention renvoie aii comité dV 
liénation la proposition de conGer aux ad- 
ministrateurs de district l'administration des 
doQiaiut'S nationaux , pour faire un prompt 
rapport sur cette proposition. ' 

II SEPTSMOnE 179 ^ — D -rrcI qui crée une 
c6mmi<»ion temporaire |>our la cuite des opé- 
vatioàs relatives k réIaUîiseiMBt iat netons 
uniformes dans toute l'étendQe>de la Fxaaca. 
(L. iS, Sot i B. 34, 119.) 

Art. Les citoyens atlachts jusqu'à 

Srés^î au travail des poids et mesures , or- 
onue par le décret du 8 mai 1790, couti- 
nneront, à titre de commission temporaire, 
les opérations qui leur ont été respedive- 
nent conliées. 

3. Les memlN'es de celle commission rece- 
vront leurs pouvoirs du conseil exécutif. 



i. i'our accélérer le travail, le conseil exé- 
cutif pourra adjoindre à la commission, si 
elle le trouve nécessaire , de nouveaux mcni- 
bres, sur la présentation qu'il lui en fera. 

4. Pour que les représentans du peuple 
puissent suivre facilement cet important tn» 
vail, il sera donné à la commission un lootl 
convenable dans le voisinage du lieu des sin» 
ces de la Convention. - 

5. Les fonds qui ont été eceordés peur la 
suite des opérations relativM aux nouvdto 
mesures sont mis à In disposition delà crai» 
mission et sous sa comptabilité. 

6. La commission temporaire créée parle 
présent décret est substituée i la d - devant 
Académie des sciences, pour l'exmition de 
différentes disp«ositions du décret du i** août 
éonier, en tout ce qui neut la concenier. 

7. 'Les membres de la commission rece- 
vront pour indemnité rn francs par jour pea* 
daot tout le temps ^ue dureront leurs opé- 
rations. Celte indemnité sera prise sur lefondi 
annuel de deux millions, destinés àTc 
ragement des sciences et des arts. 



Il SKPTBMBHS 1/93. — Décret additionnel î 
eelu dtt 5 a pplenilire , eontcnant dct uicipfi 

de siirveîllanrc relatives à la résidence dssaâ" ■ 
iilaires. (L. i5, 8i- ; B. 34, lai.) 

foy. loi du 2() SEPTEMcaE 1791. 

Art. i'-^. Sont compris dans Tarfide i*'dn 
décret du 5 de ce mois tous militaires de' 
missionnaires depuis le i4 juillet 1 789. 

2. Tout ofiicier qui, après s'être retiré 
conformément nu tlrrrft du 5 septembre, 
reviendrait ù l'ai i», sera puni de iu mùuic 
peine de dix ans de fers. 

3. Il est défendu à tout nffiripr qui, en 
vertu du même décret, se retirera de PariSi 
d'en approcberplus près de viui't lieues. 

4* Ancon ofincier ne pourra ilfederlidii> 
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COHTBlItlOir «ATIOUAtl/ Xt IIËtTBHBBV 1793. 

pMÎliôii du ptèM àémîy m MffOsA qa1( 
est né ou domicilié à Paris : il sera tenu de 
choisir un domicile au moins à vingt 
de Fam, des £roatièi^s et des années. 



'Urt 1*'. Immédiatement après k jpubU- 
idéii dtt présent décret , tont eulthrateur on 



II sapTsuBRE 1793., — Décret porUnt sapprci- 
•sîon dci droite for les denrées et prodaelibef 
des colonin fraiifaisef. (L. i5 , S18 j B. 34 « 

laa.) 

ÀrL !•». Les droits d'octroi, desortie, et 
sous toute dénomination quelconque, perçus 
daps les colonies fram^es de rAmerique^ 
île-de-Fraoce , Bourl)oa et Mozambique, sur 
les denrées et productions des cru et sol 
dwtdites colonies , expédiées pour laj^rance » 
Mot supprimés. 

2. Les droits d'entrée, de consommation 
et tous autres perçus en France sur les den- 
rées et productions desdites colonies , pour 
ottrée et oomoniBation ea FnMgtee, tout 
lapprimés. 

3. Tous droits perçus suivant le tarif actuel, 
sait dans 1^ colonies, soit en Fraoce, sur 
ksdites denréee et pcoduetioiu, seront ae^ 

quittés el perçus pour exportation desdites 
denrées et protinctions de France à l'étran- 
pr, soii par terre, suit par mer, sur des 
liltiiiieiia étrangers. 

A. Les comités colonial et de marine réa« 
nîs présenteront sans déhi un ré;;lemenl du 
commerce étranger, dans les colonies fran- 
^aiies. 

II StrrBHSSB 179Î. — Décret relafîf \ Ati 
portions cU leires abandoonéci à des haUlans 
ihi disiriel deXesMi. (B< 94f tso.) 

La Convention nationale, sur la demande 
de plusieurs habitans du district de Gnsset, 
a qui il a été abandonné à perpétuité des 
porlionsde terre pour les planter de vignes, 
Moyennant la redevance annuelle d'une por- 
tion des fruits , cette demande tendant à la 
permission de faire le rachat de cotte rede- 
vance, et de faire la retenue d'un cinquiè- 
après avoir oui le rapport de son comité 
Je législation , passe à l'ordre du jour , mo- 
tivésur l'existence des décrets dr s 18 décem- 
bre et 10 juin 1791, qui sont appli- 
' <sbl«s a tontes les concessions de fonds à 
perpétuité, sous une redev^e foncicre, 
en fmits , soit en argent 



I' SRPTEMBHK I 79 3 . — DëCTf t qn ! fîxr un maxt" 

mm du prix dc£grain«, farine« el fuurra|iea, 
Si prononce dei n«lnes coatre resportalîen. 

f^ojr. loi* des 4 «ai 1793*, 19 et ao août 
>79^ ; 37 , 39 et 3o SKrTBMSRB 1 793 ; 28 oc- 
*esai 1793, et 1^9 TswiaiAiAx an a. f^uj, 
MOI la loi ake|Mrfc« de 4 Mfow an h 



propriétaire sera tenu de faire à J^municK 

5 allié du lifu où ses graig| so^^ttués la 
éclaratiou de la ojuantité el de la nature des 
grains i|n*il a récoltés, et séparémoit de 

ceuv quj peuvent lui être restés t!( la récolte 
des atinc»'* précédentes. Les directoires de 
di!>trici nouinieront des coimniasaires pour 
surveiller l'exéGutHMi de. cette nesflre dans 
les niunicipalltés. 

2. Tous cultivateurs ou dépositaires de 
grains ou farines seront pareillement tenus 
de faire à leur municipalité la déolaratioB 
de la quantité et de la nature des grains et 
farines qu'ils possèdent; et cette déciaratioQ 
sera insérée séparément dans les tableaux 
indiqués ci-après, 

3. Dans les huit jours qui suivront la 
promulgation du présent décret, les munici- 
palités enverront an directoire de leur dk- 
trict un tableau des grains et farines dédt« ' 
rés" les dircrtniros de district en frronf pas» 
ser , dans la huitaine suivante, le résultai au 
direotoîre de leur deparkmat, qui en dres- 
sera un tableau général, et le tnuasnet^, 
aussii dans la huitaine* suivante, au Tninîstre 
de i iuicrieur,qui en fera passer un dupUcata 
i la CSonventiott — * 



4. Les officieni municipaux seront tenus 
de faire des visites domicih'airt s cher les 
citoyens possesseurs de grains et iarines, 
qui n*aoraient |«s fîdt Ut décl^tioB. pras- 
crite par les articles x et s, ou qui èenient 
soupçoiniés; dV,, ;)\ oir fait de fausses. 

5. Ceux qui u auront pas fait leur décla- 
fation dans le terme de huit jours , ou qui 
eu auraient fait de frauduleuses, seront pu- 
nis par la confiscation des {^rarns et farines 
non déclarés. Lu produit de cette conhscation 
appartiendra à la eommune; et; dam le cas 
ou il y aurait un dénonciateiirt il aùrn droit 

la moitié de la valeur. 

•0. Les municipalités qui n'auront pas l onr- 
si , dans le délai prescrit, la déclaration de- 
fliandce , on (|ui auront négli|;é de faire des 
visites domiciliaires pour vérifier les décla- 
rations, paieront unç amende à raij>ou de 
cent livres par chaque officier municipal; et 
le double pour le procureur de la commune. 
Les oliiciers municipaux et le procureur 
de la conunnne seront solidairement respon- 
sables. 

7. Le<? directoires de district qui n'auront 
pas poursuivi les municipahtés en retard, 
oans le délai de la huitéUie snifante^ paie* 
ront une amende double de celle qne.cba» 

que miinirîpalité en retard aurait encourue, 

8. Lt s ilisiricts qui, dans le même délai , 
n'auront pas envoyé leurs états au départe- 

iMBt, foifponepont 1UI6 KMdedeeMitlh 
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i8o amiminiùn «atiovace* 

Très par chaque membre du. difectoire, d 
le double pour le procureuMyndic : ces 
amendes seront solidaires. 

9. Les départemens qui auront négligé 
dVinmiyeMp états dans le même déUd au mi- 
nistre dMRntéi^niri paieront une amende 
de deux cents livres par chaque membre du 
directoire d« ces d^rtemens, et le procn- 
reur-génératayndic en ^iera le double: 

ces amendes seront pnrr itU'mcnt snlidnireiî. 

xo.. Le terme propose pour l'exécution du 
dAcKt étant «xpiré , le mimstre en rendim 
compte à la (iOnveution nationale; et s'il 
^iste , dans le tableau •.•én/TMl (]irini!l en 
remettra , des cas d'amendes encourues au 
ferme dn décret par quelques administra- 
tions, la Convention deei élera qu'il y a lieu 
à l'application du décret, et le receveur 
du district des lieux poursuivra ie recouvre- 
ment de ees amendes , de la même manière 
qtip relui des deniers publies, sur tous les 
membres des corps adoinistratifs délia* 
qnans. 

Sac'iLou II. A[>provîsionnemens des marclit's. 

Art. I*'. Il ne pourra être vendu de 
grains et farines ailleurs que dans les mar- 
âiés publies. . 

a. Quiconque sera ron vaincu d'avoir ven- 
du ailleuics que dans les marchés sert^ puni 
par la -confiscation des gtains qu'il aura ven^ 
dus, et poV une amende double du |ps de 
leur valeur : cette amende sera pajee, moi- 
tié par le vendeur et moitié par l'Acheteur , 
an profit delà connonne ; ils y seront cou» 
ttaints solidairement et par corps, conuno 
pour délit national. 

3. S'il existe un dénonciateur, la vaklir 
de l'objet confistttaé lui appartiendra, ainsi' 
que la moitié de t'amende ; l'autre moitié, au 
profit de la commune sur l'arrondissement 
de laquelle les grains auront été arrêtés. 
' 4. La 4!0iifiscatidli ét Tamende seront pro- 
noncées par le juge-de-paix du canton, et ce 
dans les vingt-quatre heures et sans appel , 
d'après les preuves écrites et testimoniales 
qtii.serqiit rouniiè»; et le reeevéor du dis- 
trict acquittera par avance le montant de la 
partie de l'amende due au dénonciateur, 
sur la présentation qu'il pourra iaire de la 
aentfence^ sadf son rèeours contre le délits 
quanti 

5. Les propriétaires des grains et farines 
ne pourront se dispeuser, sous prétexte du 
reoensement, d'apjiorter leurs grains et 
farines aux marches, ni de satisfaire aux ré- 
quisitions qui pourraient leur être faites par 
lei ootps aoministratifs; ils seront seulement 
tenus de prendre dans leurs municipalités 
un aeqT>it-à-eaution qui constatfrn la nature 
et la quantité de grain$ qu ils livreront. Cet 
acquit-à-cautioQ , visé, par U municipalîlé du 
lieu où le ^ia aura été tnntpoité^ leur 



servira de décharge àâm Topératioii dii 

eensemenl. ■ 

6. Les proprii'îfiires de grains ou farines 
qui ne prendront point d'acquit-à-cauhoo, 
outre la confiscation dea^voîtores,- chevaux, 
grains ou farines , qu'ils auront encourue, 
seront condamnés en njille libres d'amende, 
payables par corps (comme délit oational), 
applicables moitié au dénonciateur , moitié 
à la comminie du lieu où les grains ou fari- 
nes auront été arrêtés : si c'est le conducteur 
lui-même qui dénonce, les chevaux, voitu- 
res , grains , farines et amende lui seront en- 
tièrement adjugés. 

7. Aucun acquit-à-caution ne ponrra être 
délivré , à moins que celui qui le demande 
ne présente un citoyos bien connu, domici- 
lié dans l'étendue du district, qui se soumet- 
tra au paiement de la valeur des ppraios ou 
farines exportés , si la rentrée de i'acqtiit-à- 
caution dûment acquitté n'a pas lieu dans le 
délai prescrit et énoncé sur 1 acquit 

8. Si le demandant acquit-à-caution ne 
peut fournir caution, il sera tenu de consi- 
gner aux mains du receveur dlu diMrkit,.si 
c'est un chef-lieu de district, ou à la munici- 
palité, qui en demeurera responsable, une 
somme pareille à la valeur des grains ou fa» 
rines exportés. Cette smnme Inisera rendue 
en rapportant l'acquit déchargé, ou en justu> 
fiant de causes vala!>los ou juj^ée? légitimes, 
que les grains ou iarincâ u'uut pu pai veuir 
à leur destination* ' 

9. Si l'acquit-à-caution n'est pas décharge 
et remis à la municipalité qui l'aura délivré, 
deux mois après l'expiration du terme fixé, 
les sommes déposées seront acquises au pro- 
fit de la commune d'où seront partis les 
grains ou farines, et par elles employées à 
une distribution gratuite de pain, en faveur 
des citoyens nécessiteux qu'elle irenferme. 

10. Les acquits-à-caution seront imprimés» 
écrits en toutes lettres,{et conformes au mo- 
dèle qui se trouve ù la fin du présent dé- 
crét. 

11. Pournmi les manouvriers, habitaw 

des campagnes où il n'y aura point d< ru-r- 
chés , s'approvisionner pour un mois au piui 
chez les cultivateurs ou propriétaires ât 

Srains de leur commune , moyennant un bon 
e leur municipalité et d ur elle tiendra re- 

âistre ; ce certificat restera entre mains 
u vendeur pour le représenter nu besoin: 
les axùm consommateurs s'approvisionne- 
ront aux marchés les plus' voisins. 

ta. Les blatiers ou débitans de grains en 
détail seront tenus de faire à lear municipa- 
lité la déclaration derétat qu*ils exercent; il 
leur en sera délivré un extrait en forme, 

âu'ils seront obligés d'exhiber dans tous les 
^ eux où ils feront leurs achats ou ventes; d 
il sera constaté, par les oÎFlicîers municipaux 
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de ces cndroils, la quantité et nalare d«s 
grains qu'ils auront achetés ou vendus., 

x3. Le* blâtiers on débitant de grains et 
farines en détail ne pourront acheter qnesnr 
les marchés publics existant avant 1790, et 
aux heures indiquées par les réglemens de 
police. 

U. A compter du jour de la publication 
du présent décret, il est défendu à tous 
meuniers, sous peine de dix années de fers, 
de faire aocun commerce de grains on 1*- 
nnes. 

15. A compter dudît jour, les meuniers, 
dans toute l'étendue de la République, se- 
ront payés en monnaie courante, et le imae»- 

mum (lu prix en sera fixe par les adminis- 
UatioQs de département, d'après l'avis des 
districts et des municipalités où sont situés 
les moulins. 

16. Tous les meuniers sont à la réquisition 
du ministre de Tintérieur et des administra- 
tions, pour le service public; ceux qui quit- 
teraient leurs moulins avant d'en avoir pré- 
venu la municipalité du lieu de leur domicile 
trois mois d'avance, ou qui refuseraient de 
nendre ou d*tMàr aux réquisitions qui leur 
en seraient flitcs, seront condamnés, ét par 
corps, en une amende le ii Is milh livres au 
prohi des citoyens indigent de la commune. 

17. Les municipalités des lieux où se tien- 
nent les marchés veilleront au maintien de 
l'ordr^et à ce rri'il snit exercé une bonne 
police; elles ticndroal des registres des acbaîs 
et ventes qui auront été faits dans chaque 
marché , et de leur destination. L'état des 
acquits-à-caution qui auront été délivrés y 
sera inséré, ainsi que les noms des vendeurs 
et acheteurs : elles'en enverront l éiat au 
flislrj( l , celui-ci au département, lequel cn- 
>erra le relevé général au ministre de Tinté- 
rieur chaque mois. 

18. Les corps administratifs et les munici- 
palités sont autorisés, chacun dans leur ar- 
Tondissement , à requérir du cultivateur, 
propriétaire de grains ou farines, d'en appor- * 
ter au nardié ui quantité nécessaire pour je 
tenir suffisamment aj»provisionné. 

19. Ils pourront aussi requérir les ouvriers 
Vo\a faire battre les grains en gerbes. Dans 
le cas dé refus de la part des fermiers ou 

Eoprîétaires» les batteurs seront payés à 
»rs dépens. 

ao. Les directoires de déparfemenf feront 
parvenir leurs réquisilions aux directoires de 
district, et ceux-ci 'aux munictpalités , qui 
»eront tenues d'y déférer sans délai. 

ar. Nul ne pourra se refuser d'exécuter 
WS réquisitions qui lui seront adressées, à 
peine de confiscation des grains ou farines 
excédant It s besoins de sa maison jusqu'à la 
lécoUe prochaine , et la semence des terres 
quUfait valoir. 

6. 
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^ 2». Le ministre de l'intériour sera tenu 
d'^resser aux départemens dami lesquels il 
ttustera un excéduit de subsistances , les ré> 
ouisitions nécessaii^ pour approvisionner le» 
départemens et districts qui se trouveraient 
n en pas avoir une quantité snfiisante, en 
consuftantlcs rapproraeineni. - 

93. Toutes commissions pour aduTts de 
grains , fourrages , subsistances , émanées des 
ministres de la guerre et de la marine, des ad- 
nnnistratiotos de subsistances pour les annrâs, 
pour la manne, et autres approvisionnensens 
publics , même celles donnéfvs pour 1rs np- 
provisioimemens d'une seule commune ou 
d'un particulier, sont annulées, ainsi que 
tous les marchés et arrhemens pâssés soit en 
vertu de ses commissions, ou entre particu- 
liers. Les représentaus du peuple auprès des 
armées sont spécialement cnargés de lâira lea 
réquisitions nécessaires pour rapprovision* 
nementdes armées pî des places ironlières; 
et ils feront passer uu duplicata de Içurs ré- 
quisitions au ministre de hntérienr. ^ 

9.;. Tant que la guerre durera, la vin^^ 
Paris sera approvisionnée de la même ma- 
nière que les armées de la Répubhque et les 
places de guerre, mais . à sesfrMs. La munici* 
Itâlité se ( oncertera avccle ministre de Tin* 
térieur, qui sera tenu de faire les réquisitions 
nécessaires, et demeure responsable de leur 
exécution. Les districts du Bourg-de-l'Egalité 
et de Sainl-Denis seront approvisionnés- dp la 
même manière. La faculté accordée par Tar- 
tide IX de cette section n*a|tfa pas beu dans 
rétendiie du dé|Mrtement de Varia. 

'>.5. Les boulangers de Paris qid xoaixùDt 
qTiitler l'exercice de leur profession no pour- 
ront le faire qu'en prévenant la nmuicipabté 
trois mois d*avance,.à peitte de deux mâle U» 
Très d^amende. 

26. Le ministre â- î'intérienr pourra, s'il 
le juge indisj|[>ensable j>our les approvisionne- 
raens de Paris, accorder un dâai pour Tar^ 
rivage des grains et farines commissionnés 
antérieurement au présent décret. Ce délai 
ne pourra s'étendre au-delà du terme de huit 
jours , à Compta de la publieailioii de la loi. 

27. Au moyen de ce que la ville et lè dé» 
parlement de Paris seront fournis par voie 
de réquisition comme les armées , les bou- 
langers de Paris et des communes composant 
ce département ne pourront acheter des 
grains ou farines dans aucun marché , à peine 
de trois mille livres d'amende, payables par 
corps. 

28. Le ministre de l'intérieur sera tenu de 

fournir, tousles quinze jours, h la Conven- 
tion nationale, le tableau éuoucmtif des dé- 
partemens où il a fait ses réquinlions; la 
quantité et espèce des grains et farines j 
sera exprimée, ainsi que la destioatioil qu^l 
aura (^onnee à chacun d'eux. 



II 



Digitized by Google 



^ étvnrBinoir nàtiouali* 

vg. Le» aitnées de îerre et de ttjer, les 
vîîles et porU en état de guerre <Wl réprté* 
teb , étaat approvisioai^ ptr la toie de 1t 
l6(|uûitioatiliie pourra #re 4éli^Té aucune 
commission pmjrarhptor i!fs !,'rains cl farines 
à ani que ce soit^ louiez personnes qui s'ea 

Sreteodraient rmênmm aérant ttises «n élat 
*«rNilMiOB at flimdamnées «i dix mille 
livres d'amende, pavablcs ]»ar corps solîdai- 
stneitt avec ies aulorkles qui leur auraieiU 



SftCTloa m. Fixation Um maximum des prix 

foerles g^eÎM* Cuîse» «t fonin^ dinstoole 
ëtwdue de b lUpqblifve. 

Aft. I**. Le prix da ^inda], poids ,de 

marc , de î)lf fmment, première qaalitéi ne 
pourra excéder quatorze livres. 

9. ]Le prix du quintal, poids de marc, de 
h ftlns belle farine dé minent» ne peurra 

excéder vingt livres. 

* 3, Le prix du quintal, poids de marc, de 
blé^néteil, première c^ualité, compost de 
■«4p froment et Moitié aeigle, ne penna 
esc^der douze livr(»«. 

4. CiC prix du quiatai, poids de marc , de 
idgle , prenièra «nlité, ne pourra excéder 
flÎK livres. 

5. Le prix duqt/intal, poids de marc, de 
IVNne pamelle, baillaree, première qnalité, 
ne powfe eioftdev nein livres. 

6. Le prix du quintal, poids de marc, de 
biédeTurf|»!ie , d Espagne ou maïs , première 
^palité, ntt pouna excéder huit livres. 

9. Le prix du quintal, poids de marc,da 
aerrasm ou blé noir, première qualité, ne 
pourra excéder sept livres. 

8. Le prix du quintal, poids de marc, éo 
Vtmàm, BMMÎèi^ qniUlè, ne ^oam excéder 
qaatoneiivres. 

9. Xe prii du ouintal, poids de marc, du 
son, ne poiim ekewer sept livres. 

xo. Le prii'da quintal , poids.de mare» du 
foin et sainfoin , première qnalité » ne pOum 
excéder i>ix livres. ; 

II. Leprixdnqinnlil, poidede maïc, de 
luzeroe et autres founé;^ de prés artifi- 
ciels , première qualité , ne pourra excéder 
cinq livres. 

la. Le prix dn quintal , poids de maFC« de 

Siille de froment, ne pourra excéder trojs 
yres. ^ • _ 

i3. Les municipalités des lieux où il existe 
lin marché public pour les grains ou farines 
seront tenues , sous la surveillance des dis 
tricts, de faire dresser, d'après la taxe du 
mêœùnum ci-dessus fixé , on tableau compa> 
ratif du poids' de chaque espèce de grains ou 
farines, avec les mesures d^usag^ dans Féten» 
due de leurs arroudissemens. 

Ce tableau sera imprimé et ai^cbé partout 
lilrleioittNM. . * 



3 
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14. Indépendnmment du prix ci-dessus 
fixé, il sera ajoute les prix, de transport de 
diaque espèce de grains et fourrages, à 
compter du lieu du niarclié où ih auront clé 
achetés justpj'à celui de leur destination. 

15. Le maximum du prix d«; la voiture 
pour le transport par terre des blés, fitrinas 
et toute espèce de grains et fourrages ache- 
tés sur les marchés pour rapprôvisiomiemeBt 
d'un canton ou d'un département, ou adie» 
tés chez les propriétaires nar vole de réqui- 
sition, pour ce qui s(>r:i (fc^iiné aux armées 
ou villes en état de guerre, ne pourra excé- 
der cinq sous par quintal pour chaque Keas 
de poste pour les grandes routes, et nx soi» 

Eour les routes de traverse Tous ronlien, 
latiers, voituriers , qui ret useraient de se 
conformer à ce prix, poimonl étrembea 
état de réquisition. 

16. Le prix des Iran.sports par eau. îiVtanl 
pas fixé , aura lieu de gré à gré, sans que le 
nummum par quintal puisse excéda* deux 
sous en descendant et troi.<t sous en remon- 
tant, et n'entrera en addition au prix des 
grains et fourrages que pour la réalité de ce 

ui en aurait été paye, à peine de mîDe Kvns 
'amende routre les vendeurs et acheteurs, 
dont moitié ^applicable au dénonciateur, et 
l'autre moitié au profit de la commune uù les 
bateaux auront été arrêtés. ■ . 

17. L'indemnité à accorder aux ciînyens 
chargés par ies départ^mens qui serolk obli* 
^és de s'approvisionner ailleurs que chez eox, 
ne pourra, en aucun cas , excéder cinq pour 
cent du niaximtmi porté pour lé prix prin- 
ci|>al de cbaqne espèce de grains, dans U 
présent décret, à peine d'élre rejelée du 
compte, et de dix mille livres d'ameade con- 
tre Vadmini&tration, applicable moitié au 

E rôtit dn dénonciateur, moitié auproUlde 
l République. 

SiCTiON IV. Des mesnrps contre l'c:^portalîon. 

Art. Le conseil exécutif est chargé de 
* prendre toutes les mesures de prudence et de 
wrce qui sont en son pouvoir, pour ftnre 
rentrer 8Îir-le*diamp tous les ginins, farines 
et fourrages qui seraient sur les ports et rades 
maritimes, sur les vaisseaux qui- seraient à ia 

{ilanche, «tous les diflérens ports ou rades ;di 
es faire décharger et rentrer au moîas à six 
lieues de distance dans l'intérieur. 

2. Il ne pourra plus exister do magasins 
ou dépôts de grains ou de farines dans les 

Eorfs , rades vl villes frontières de la Répii- 
lique, et ils ne pourront être plus près qu'à 
une distance de six lieues, sans néanmoins 
nue cette disposition puisse préjudicier à 
1 approvisionnement de nds places frontières 
et maritimes. 

3. Tout navire chargé de grains, Carin» ou 
Iburrages, sorti des ports de la " ' — 
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CONVENTION NATIONALE. 

sans une expédition expresse du conseil cxé- 
'taHàt, rac^il4-«atttioii et IWotisalioa à» 
U municipalitc du lieu du départ, «en de 

bonne prise partout où il sera rencontré, et, 
dans le cas où l'équipage le ramènerait dans 
un dra port» de b République, le \mx de la 
cargaison et dn navire sera distribué aux 
gens de Téquipa^p, et le capitaine aéra pant 
par dix ans de ters. 

4. hei aoquits>à-€autioii ne pourronl être 
.délivrés par les muniripalilés des villes et 
ports maritimes qu'en vertu d'ordres du con- 
seil exéculil. (ies ordres porterout les mê- 
mes numéros que le$ acquits -à* caution j 
correspoodans , et les uuiiiicipalité^ seront 
tenues, après en avoir fait aliicher eopii s, 
de les garder, pour les renréjienter en oi ijji- 
nal toutes les fois que le Corps- Li^slatif 
l'exigera. 

5. La municipalité qui sera convaincue 
d*avoir délivré des acquîts-à-caution sans 
cette •autorisation sera censée, par cette nc- 
gligenep con[>nh!p, avoir ddnnc licîi à l'ex- 
portation a 1 étranger des grains ou farines, 
él les membres composant cette municipa- 
lité , qui auront signé racqnît-à'Caotion se- 
ront condamnés solid iirement et par < orps 
en une amende de cinquante mille livres au 
profit de la Répub1i(pie, en dix mille livres 
a'inderîHilté en lavrui' ihi dénonciateur. 

6. Les mêmes niesiires prescrites par 1;' 
■présent décret pour s opposer auX exporta- 
tions le long des côtes de la République, 
auront lien sur toutes nos frontit rtvs de terre; 
les autorités constituées, civiles et militaires, 
emploieront tous les moyens de surveillance 
et de foKê (jui sont en leur pouvoir, pour 
empêcher réeoiilemenl de nos ç;rait|j| et Innr- 
rages dans 1 étranger, et leur uégligence sera 
punie d%s mêmes peines que' celles pronoji- 
eécs dans l'article précédeqj^ 

7. Tous les grains arrêtés en contravention 
au présent décret serout confisqués et ven- 
dus, ainsi que les dievaux vfdtores et équi- 
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pages sur lesquels ils seraient chargés^ moi- 
an profit de cem qni les auraient arrêtés, 
l'autre moitié au proQt de la conuDiwe du lien 
de l'arrestation; les comlucteurs seront en 
outre coudamnés a six ans de fers; ot, s ils 
sont eux-mêmes dénoodaiean, ibisnont à 
leur profit k prix de tous les oliiptaoonfit* 
qocu 

8, Toute administration de district ou 
de déparlèment <^ni aurait. en sa possession 

des dépôts de grains et de farines est obli- 
ç;ée, quelle nne soit leur destination, d'en 
taire sa déclarât lou au ministre de 1 intérieur 
et de la faire afficher , à peine de cinquante 
mille livres d'amende, payables solidairement 
« l parCorps , connue ffélit national. 

y. Les administrateurs des vivres et subsis- 
tances des années de terre et de mer seront 
oblii;és, dans trois semaines, de faire la dé- 
claration, signét; d'eux, des quantités et espè- 
ces de grains , farines et fourrages qui exis- 
tent ariuellement dans les maj^ns de la 
Ré|)id)li(iiie , à leurs ministres respectifs; et 
ceux-ci en feront passer un duplicata, certi- 
fié iréritable, au ministre de rintérieur, qui 
le présenteraà la Convention naUonale quand 
elle l'exigera. 

10. Les ^administrateurs ci-dessus désignés 

3 ni n'auraient pas fait lesdites déclarations 
ans l'espace de trois semaines à partir de 
la puLlicalion du présent décret, seront con- 
damnés à dix mille livres par tète, solidaire- 
ment et par corps, applicables au dénonda- 

r T. Dans le cas où ces déclarations seraient 
infidèles on 1 1 auduleuses, iU seront condam- 
nés à payer la valeur des grains ou fourrages 
qu'ils n^auraient pas déclarés, et en vingt 
mille livres d'amende, payables par corps et 
applicables au dénonciateur. 

la; Le présent décret sera envoyé dans le 
jour au ministre de l intérieur, qui le fera 

Sarvenir sur-le-cbamp aux départeraens par 
es courriers extraorainairet. 



Modèle à'acquù'h'CMtUùa pour la wcahUion des groins , /antus et founvgei. 
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(1) Ces lignes do vent con- 
tenir let notst , prénoms , 

prorr'i'fili il (loiiiicil', 

(2) Ces lignes doivent in- 
diquer si le fjtùn proficnl 



RÉPUBLIQIŒ FRANÇAISE. 



ÀU KUM DE Là loi. 



Tes corps administratifs et municipaux, et les gardes natio- 
nales de la République, sont requis de laisser passer librement 
même de donner protection, sûreté efforce, à la voiture du 
citoyen 



chargée de 
provenant de 

rnAt.mt 



vouloir conduire à 
de , département de 



quintaux de 



le quiutal, | <î<' -vAre, qu'il a d'>rlarc 
uiuuicipaiilu de du>U'ict 
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4e la recolle du labooreur, (3) 

oïl s'il provient <rnn grenier et , pour sàrelé de la sincérité de sa dédaratiou, il OOUS a pré- 
parti calier , ou d« greniers genlé ta personne de 




du dumioikX'âônaî^oà- c»ers municipaux du lieu de la destination, qui allestc Tarrivée 
naire. dcsdites itarcliaiidMeS| à peine d être poursuivi et puni ooii- 

(4) Les municipalités H- forménient à Tartide 9 de la II* section du décret du ix scptcm- 

gleront le délai en propor- hre î7f)3. 

lioD de l'éloîgnement. Fait au bureau municipal de le 179 

Tan delà Répnbtiqne française, nne et indivisible. 

Modèle de urliJUat h mettre au 'dus des aafuùs-à-cauiion. 

Nous, maire et officiers municipaux de ia'communc d<^ 
diJ^uict de département de certiûous qtic la 

qaantit&de quintaux de moitionnêerenlW 

quit-à-caution de l'autre part, est arrivée à sa destination. En 
foi de quoi nous avons signé le présent pour décharge. 
Fait le 



M«Ui« ici le eachet de te 
aiaiiiiipplitë. 



Lei mairû et officiers municipaux de 



II SEPTIHBRS 179J.— Décret portant que le 
citoyen Gillet. restera près l'armée des cotes 
de Brest,''eii quelilé d« repvéïcntani. (B. 34 « 



II SEPTBVBBB 1 793. — Décret qui met à la tlîj- 
posilion des uirecleurs des assignats la somme 
de trois ceot mille livres parmois. (B. i4 1 
II 6.) 



tt sxrriMBRS 1793. Décret qui fixe U solde 
des gendarmes faisant ie service k Paris et dan* 
les environs. (B. 4 1 1 > 



II Septembre 1793. — Décret qui ordoruie ie 
placement du ciloyen Ridel fils , gendarme. CB. 
34, 114.) * 

it SKPnmt 1793. D^ctfel qoi renvoie au 

l e; rcsenlans du peuple la lettre du procureui^ 
général-syadic du département de la Wère. 
OB. 34, ii3.) ^ . 

H «etTEWBRR 1793. — Décret qui autorise la 
dâîvnnce d'an passeport au citoyen Leporcq* 
(B.Î4, ïi4.) 

II SEPTEMBRE 1/93. — Décret qui autorise les 
représenlans près les armées V nommer pro- 
vîsoïremefit des commissaires des aoerres. {L, 
i5, 816 iB. 34, i5S.) 



ta ssrraHBBK 1793. — Décret qui accorde une 
indemnitéatt citoyen Menroa. (B. 34 , ji3.) 



II SEPTEHBES I79i. — Décret d'ordre du jour 
sur une pétition de Balsves ^ relative aux bl- 
timens hollandais détenus dans les ports fran- 
f«is. CB. 34 , ii4>) 

11^ ssPTBiinc 1793. — Décret qui ordonne 
l'exécution, du mandat décerné contre Antoine 
Ruel. (B. 34, 117.) 



1 1 SBPTEXBiiv 1793. — Décret relatif k la saûîe 

faile iruiu" rumine de quatre cent huit livres 
sur un particulier du Luxembourg aatricbieoi 
(E.34, ii5.) 

SI SEPTEMBRE i-r,3. — Dccrct quî approurt 
l'arrfié iris à Marseille au sujet du député 
Despinassy. (B.'34» 



II SErTWviRar. — Décret d'ortîre fin jour , 

l** sur une déclaration de Covel, condamné à 
nort pour fabrication de faux assignats; s* 
sur la réc!a:ri.il^n ila f'iovcn S.muicty l 'le 
sa mère , relative au séquestre rais sur leurs 
biens ; 3* snr la pétition de la dame d*Ajrgîer, 
prévtriiu'" (IVriiicr.itioii ; 'l" ."iir I.i <!Lm,::i;'c 'în 
sieur Oulio, prêtre religieux. (B. 'i^^ n; et 
118.) 

Il SEPTEMBRE i/g^. — Décret qui alloue six 
mille livres par an poor continuer la collée* 

tion de plantes et d'animaux peîntsd'après na- 
ture , au Muséum d'histoire naturelle. (B. i4t 
118.) 

ai SEPTBMBUE 179^. — Décret qui ordonne de 
payer au citoyen Gamband-la^Chaise qualone 

cent quarante li\rfs [ onr <lf.s*iiis d'animaux 
fournis 4 ia Bibiiutbèque nallouale. (B. i4i 

119) ________ 

ai ssPTEiiBAB 1793. — Décret pour faire pastet 
des armes )i l*armée devant Lyon , et qui ad- 
joint le dépoli' G.istoM aux représentans prèS' 
celle armée. (B 34 . i - 1 ) 



COHVKNTJOlt HATtOllAlB. *— 1 

Il SBFTKUBBS 1793. — Dëcret qui accorde nne 
gntification au citoyen Kersen. (B. 34 , lao.) 

ji sepTEMBRK i;93. — Décret qui accorde trois 
cenia lims an citoyen Bertrand. (B. 34i tai<) 



Il SEPTBHBRe i7q3. — Décret qni antorise le* 

mînistrrs î» envoyer des agens aux armées et 
.dans linlérieur de la République. (B. 34 « 

Ja4.) 



21 sefTBKBKE i;93. — Tribonaux militaires. 
Fojr, 3 «irrraaas 



Il stmwn* 1793. — Décret portant que Ie« 

mouvemens des ports v^f f v int pins partie de« 
fooclioos attribuées aux ortionnaleurs civiUde 
lamarîne. (L. iS, 836; B.34f 148.) 

Art, I«^ Les mouvemens des ports, qui, 
par lu décret du 21 septembre = 12 octobre 
1791 , avaient été attribués aux ordonnateurs 
civils de la marine, uv f ront plus partie de 
leurs foQctioas, et s'exucuteroat à l'avenir 
«nu les ordret des commandai» des armes, 
par les lieutenans et enseignes de vaisseau, à 
qui le soin en n été ooolié par le décret du 
9t8 juin dernier. 

a. Dam les ports où il n'y a point de com- 
mandaus des armes , il sera établi des capi- 
taines ou licutcnai)^ vaisseau en activité} 
pour être cbargcs du même service. 



la ssrTEsiEBB 1-93. — Décret qui ordonne la 
fabrication de pièces de cinq décimes «n- 
brome. (L. tS, 840 } B. 34» i440 

Art, Indépendamment des pièces d'un 
décime, de cinq centimes et d'un centime, 
dual la fabrication a été décrétée le 24 août 
dernier, il sera fabriqué, en bronze, des ptèoet 

de ciucj décimes en nombre suffisant pour sa- 
tisfaire aux échanges de petite \aleur. 

2. Ces pièces seront à la laille de quarante 
par grave. 

3. Le remède .>i ra de deux pièces par 
grave : il sera évalué moitié eu dehors du 
terme tixé par 1 ai ticle précédent. 

4. Chaque pièce atua pour empreinte la 
Nature assise, faisaut jaillir de son sein l'prH! 
de la régénération : le président de la Cou- 
ventiou y est représenté offrant une coupe 
«ax. envoyés des assemblées primaires; au- 
dessous sont inscrits les mots: îo aoiU i7o3. 

La légende est Hé^ènération française : au 
bas est exprimé le dînèrent du directeur. 

Le r* vers de la pièce représente deux bran- 
tlii>,, l'une de chénf, l'autre d'olivier : au 
milieu est exprimée la valeur de la pièce, et 
aui^dessous Tere de la République, avec le 
différent du graveur. 

14 l^pde est ; Bâpubliquf frfoiçain i sur 



II AV la SlPTiMiAS t793b 16$ 

la tranche seront gravés en creux jgà HuMs : 
BgaUté, UbûrU^ ïndwiiibiiité. 

Article additionnel an décret dn 94 aoét. 

Le revers des pièces du cinq centimes, 
dont la fiibrication a été dcTrétée le a4 août 
dernier , aura pour légende les mots entieiB : 
Egalité i Liberté, ' 



11 sarrsHMB 1793. — Décret qui enjoinikieni 

fonctionnaire pufilîc rfeslilu»' de s'cloîgner )i 
vingt lieues de Paris, des frontières et des ac- 
méc*. (L. i5 , 83^ ; B.34 1 i47<) 



sa SEPTBSiBBE 1 793. — Dccfct quî enjoint an 
tribunal de cassation de remlre compte de l'af» 
faire du citoyen Hehant. (B. 34, i43 ) 



sa SSFTBMBRB 1793. — Décrst partant qne fe 

nîoi&tre de la justice rendra compte de l'exé- 
cnlioD de la loi contre Darissart, émigré. (B. 
34,143.) 

13 SEPTKMBaa 1793. — Décret qui rappelle le 
député Gandin. <B. 34, t44.) 



la SBrTKHBnE 1793. ~- Décret portant que les 
dénonciations faites au comité de salut public 
leroni signée*. (L. i5 , 838 ; B. 34, i44 ) 



sa SKPTEMBBB 1793. —Décret concernaol la 

f.ciltinn du sîenrCottrnicft, de Maracille. (B. 

12 SHPTEîfBHB 1 793. — D^cfft qnî accorde huit 
miilions pour la continuation des furlificatioos. 
(L.i$,»9; B.34, i47 ) 



12 seI'tembrz 1793. — Dccrci rn* arrorde une 
pension Je cent li\Te» k la veuve Uagormet , 
et de loizinte livres, à chacun de Set cnfans. 
Ul.34,i46.) ; • 



la sEPTBMBBs 1793. ^ Décret qai destitue lé 
sous-lienlensBl Fonqn^-TinnUe. (B. 34, 

léS.) • 



la SBVTa«nm 1793. — Décret qet (h^bnne de 

déposer a la Trésorerie vînt^t trois mille netif 
cent cinquante-deux livres en nujnéraijre , «ai- 
siei tnr Benwd el Dclabaye. (B- 34, i47<) 



12 SEPTBMBBE 1793. — Décret qui accorde des 
indeinnile's aux père et mère des volontaires, 
de Vermanlon, subme^és. (B. 34, U^.) 



la SSffTBKBBE I 793. — Assignais, f^oy. 26 AOUT 
,yg3. — Biens dVnngrés; Colonies militaires; 
Commissaires des guerres; Commission tem- 
poraire; Séances sur la nation; Msrcbandi* 
«et. Fiff. Il satTsUBSB 1793. 
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i5 9BPTBMBBS 1793. — Vtfcret relatif aux em- 
ployés des a'^miniilral ons , <^ui «e trouvent 
dans la |irrji!i«-re rla5.<>e mi^e en réqauitiolk, 

(L. i5, 84« : B. 3^, t56.) 

La Convciilioii nationale déct'èle que tous 
les citO|eo$ tuisaul partie de la |)n-niière 
dasae mise en réqtii>itiou , depuis Tâge de 
«Ul^huit ans jusqu'à vîngt^cîiiu , qui ne sont 
pas entrés dm'; les charrois, dans les vivres 
ou dans les administrations do deparlemeat, 
de4iilri(l, mimicîpalitc , trais mok avint 
la proclamation de la ré(|UHitioii, «ortîront 
aussitôt desdites compagnies ou place*!, sproiit 
tenus de partir avec les cito)reas des commu- 
nes où ils résident, et lenint rtmplacn par 
dfltpènsileftimlk.' . 

x3 ssrTsnBas 1793. — Décret relatif aux agem 
»£dèlcs, et particut i ttiCBiciit à ceux qui «ont 
«owloyés à la «nilc éu amict». (L. t&, SU; 

B. 34, i5i.) 

La Convention nationale décrète que les 
lociétés populaires sarout invitées à envoyer 
au comité de salut public la liste de tous les 
agens infidèles dont Tiucivisme est connti, 
particulièrement de céiix employés à la suite 
ou pour fournitai«s des armées, afin que de 
semblables agen» n'usurpent pas plus long- 
temps les indemnités et le> [?lriresqai a'ap- 
partieimetit qu'aux vrais républicaias. 



9^ l3. ftVPTEM&AK 1793. 

tendu son rniTiilé des rii].me<»s snr la récla- 
mation des anciens directeurs des postes de 
Paris; considérant que ce n*était que par un 
abus de l'ancien régime (|uc l'adrainistratioa 
des postes s'étnit emparée d'une partir îles 
fonctions des dirct tcurs à Paris , fonctions qui 
sont incompatibles avec celles d^administraF 
teurs, passe à 1 ordi*e du jour sur la r^Iama* 
tion dit pétitionnaire, dicrete que les nou- 
veaux directeurs feront à Paris les mêmes 
fonctions que les directeurs des autres dépar- 
temens, cl qu'ils verseront tous les jours lenv 
recette, et compteront tous les mois comme 
ceux qu'ils ont remplacés, en fournissant le 
même cautîonnmnant. 

lî SKPTRMRBR «793. — Décret qui prétérit des 
mesures pour acct'lérer la vente ries biens des 
émigré» et faciliter aux ehefi de famille iadî* 

penj et au'! rtf^fenseiirs de la potrie les moyeas 
d'en acquérir. (L. i3, 8^; ; B. i4^i52.) 

f%Y. tais Au So fiAss s 9 akiil 179a , 
art. i3 , ti d» i*' f toàiAit an 3 , art. «|4 el 

Sttîv. 



li samimit 1 795. — Décret qui proroge jus- 
qii 31 r"" finvifr le délai acconli- aux acqué- 
reurs de iiieris nationaux, pour obtenir, en se 
libérant , one prime d'un demi pour eent*(L. 
i5, 84a;B. 34, rS5.> 

T.a Convention nationale, Mr te rapport de 
sa rommission f!f>s fi na lires , proroj^e jusqu'au 
1" janvier piodiaiu ie délai accordé par l'ar- 
ticle 7 dit décret dît 5 juin deniier, aux, ao» 
quéreurs de biens nationaux qui se libéreront 
avant l'échéance des termes, pour obtenir 
une prime d'un demi pour cent sur chaque 
«énée d*«itîoipatioB. 

I r II II 

l3 scrTEHaRS 1793. — D(<rret qui rapporte ee* 
lui du 7 dr re mois, à i'ëgard des biens ap- 
partenant en France aux élrangera antees que 
lt#E p.ign..U. (L. i5,8.3; B.34i5a.) 
^oy. loi du i4 SBrTBMBRB iT^Î. 

La Convention nationale, ouï le rapport de 
sa commission dos finaoœs et du comité de 
commerce, rapporte le décret du 7 de ce mois, 
en ce qui concerne les mesures prescrites à 
l'égard des biens appartenant on France à 
tous autres étrangers qu'aux Espagnols. 



I S sam^aBB 1793. — Décret relatif aoz fooc. 

tions des l'ouvrauK dir<^cte(irs dcSMitCsk'Pa* 
fis. (L. i5, 8^G; B. 34, 149.) 

La Cooventioa nationaie, après avtir en* 



Art. L'article 18 du décret du 
tembre 179a est rapporté : la Convention 
nationale statuera ineessammeat sur le sort 

des pères ou mères, femmes ou enfansdct 
émigrés, dont le civisme sera reconnu. 

a. L'article 2 de la section 4 du décret du 
3 juin dernier est également rapporté. Les 
chefs (le fntiiillp non propriétaires , n'étant 
'.point compris sur les rôles d impositious , ré- 
sidant dans les commuiu s où il n') a pas de 
terrains communaux , auront la faculté d'a- 
cheter des biens d'énli^rés jnstpi'à la concur- 
rence de cinq cents livres chacun, payables 
en yittgt années et vingt paiemens égaux , sans 
intérêts. 

3. Pour l'exécution de l'article prrrétïent, 
les ( onseils-géuéraux de chaque commune où 
il n'y a pas d» terrains communaux dresitf 
ront, dans le délai d'un mois après la publi- 
cation du pré'^cnt décret, l'état des chefs de 
famille ou vculs ou veuves a^ant des enfaas, 
qui n'ont aucune propriété et qui ne sont 
point compris sur les rôles des impoeittOBS, 
et le feront passer à leur di«trtrt. 

4. Le directoire du district vérifiera l'état 
mentionné en l'article précédent } il délivrera 
auv citoyens qui y sont compris, qui jusiifie- 
ront d'un rertifioat de civisme en bonne 
forme, un bon pour être admis à acquérir 
de» terres d'émigrés dans l'étendue du mène 
district, jusqu'à rohnirrenre de la somme de 
cinq cents livres , payable aux termes portés 
en l'article 2 ci-dessus. 

5. Les défenseurs de la patrie, ne pouvant 
paraître eux-mêmes aux enrlières des biens 
des émigrés, adresseront leur prornratinn à 
qui bon leur sembler, dans les lieux où ib 
voudront aoquérir. Ils pourront acquérir jus- 
^'à la conniireiwa dn nmitaiit du Jlmte «|t 



Digiti^uG Ly Google 



COVmTUm HATIOKAIK. 

lécompense qui ItV iera accordé d'après le 
nonibn- âf I<"nr'! r,itnp«':;nes, suivant le règle- 
ment qui sera pre.>>eiue ineessamment par le 
comité d«9 finances. 

6. Les procuratious des défenseurs de la pa- 
trie pourront être faites sous seing prive et 
sur papier libre : elles contiendrout la date 
de iWrée au service des citoyetts qui tel 
souscriront, seront certifiées par leurs capi- 
taines et leurs cbefsde J>auillon, etenregia- 
trées sans frais. 

7. Au moyen des dispositions dos deux ar- 
ticles préc édena, le décret du »? j*»"* dernier 
est raj)pc#é. \ 

8. *es propriétés indivisetaTeclesénugre*,. 
reconnues non partan^bles par le dirt ( toire 
du district, seront vendue» en totalité :Uc^ 
ffuéi eur paiera au propriétaÎFe le prix relatil 
# Id quotité pour latjuelle il a dtoit, d'après 
la reconnaissance qui en aura été faite par le 
directoire du district (i). 

9. Le* biens, même partageables, nossedes 
par indivia avec des émigrés, dont les pro- 
priétaires n*auroiit pas produit au district les 
titres qui assurent h quotité qui leur appar- 
tient, dans le délai duu mois après la pubU- 
cttion des i. seront vendus en tota- 
lité : Tac^uereur paiera au propriélalre le prix 
relatif à la quolilé pour kquelle il aura fait 
reconnaître ses droits par le directoire du 
dirtrict (2). • 1 • 

10. La quotité de ceux qui auront produit 
leure titres dans le délai ci-dessus sera dis- 
traite par deux arbitres nommés incontinent 
par le district, qui seront t«ius de détermi- 
ner leur opération, et d'en r^miottre le pro- 
cè*-verbal aux directoires de districl dàm la 
quinzaine de leur nomination; s'ils ne sont 
pas d'accord , le directoire nommera un bus* 
àkme expert pour les départa^r. 

11. La vente des biens des émigrés se fera 
de sdie, suivant les formali^ preserites par 
y» lois, nonobstant toutes oppositions, saut a 
statuer, après la venie, sur les réclamations 
<ie ceux qui prétendraient j avoir des droits. 

iî=t \9 strTBMBBE 1 793. — Décret relatif au 

}iii:enieiU des e'raipics rentras CB Prai|C*. (!•- 

f^ÛJ. lui du iG SEPTF.MBKK 1792. 

La Convention nationale, i.ur U proposi- 
tion d'un membre, décrète que les émigrés 
tiOtrés'en France, qui, d'après le décret du 
sS mars dernier, ne doivent pas être jugés 



— t3 ssanMwMM 1793. 167 

par une commission Tnilitain» , le seront par 
le tribunal criminel du département dans le- 
quel ils auront été arrêtés. 

La présente disposition est COttHnillia ItH 

émigrM aetneUement détenus. 

i3 ssrTBMBRE ij^i- — Décret qui âcconi» dix 
mille livres an familles mafcncaiMS féfiigy es 
àKancy.(B.S4« i4M 

l3 SBfTBVBBB 179Î. — Décret qui accorde une 
pension de cent lm« k la dame Franço-*, reni 
rînqnanle livre» k chacune des dame Vi j,l et 
Flèche, el ua accour» de cinq mille livres aux 
vtbtssds Lyou. (S. i49«t 

l3 SBPTBKBRB 1793. — Dccrel qui acforde 
trente mille livies à 1* coinniane de Saint- 
Jean-da-Gard poer s^approvisifwner de israïus, 
et quatorze cent Aoiue livrea deo» aoos sU 
deniert à celle de Fl'»r»c pour i'indenttiUer 
d'oM rwile en graini Aeirt elle jorimii •«» 
le prieard de eeMe «iHe- (B. a4t l'o «* 



(i) Lor-iqu 'un immeuble indivis entre des r.'g- 
niculcs el di s émiur s a été aiiiogé comme tel, 
l'adjadit au.rc a <lù ne verser dant la caiise pu- 
blique que la portion dn prix revenant aux 
émigrés : il a du payer aux regnicoles eux-xnê- 
me« la portion « eux revcnasle de ce pciXtTeut 



i3 SBPTBMBBB 1793. — Décret ciNiccniaBi les 
nouveaux adminiairateara dea postes cl mssi.a* 
geries. (B. 34* *M 

li sBrTEHBSX 17^3. — Décret qui. ehuffi le* 
eomitét révolalioaaaires d'eoioyK U liMe des 
énii^rés k radministralîtfa des da main ss nallo» 

aaax. CB. H^iii ) ' 

|3 SBPTBHBBB i?)). " ZRcMt Concernant une 
pétition dea corps constânés d» disiviçt de 
LauauQ. (B. 34, i55.) 

l3 SEPTEMBRE 1793. — Dc'crel relatif auxpèrcs 
et inèrcs dont les enfan» ont péri la joomëe 
du lo août 179a. (L. i5, i B. Si^lil*} 

13 .ssnuBBB 1793. — Déèrel qoî autorûe k 
p:<^ er roritrat de concession aux cilojen» La- 
vcthm et le Relde d'un terrain natMioaLatué 
dans la commune de Beuil, (B. )i^54<) 

l3 J»»TB»BRE 1 -n3 Décret portant que le 
ministre de 1« j^uerre ter* connaître les noms 
dea chasseurs de la lëfîoa des Francs qui ont 
franclii U Loire à la nage. (B. 34, i56.> 



li SJWTBUBBB 1793 —Décret qui ordonne de 
faire pester Ions le* quinie jours , à la Co»- 
vcntîon , 1 état des prisonniers de fficne 
échangés (L. iS , 845 ; B.*34, i56.) 



paiement faîl îi U caisse publique oe le libère 
poiul envers les regnicoles ( 25 mar* i»??». ««- 
crel. J. et. I, p. 66; S. i4, a, 454î 
1" frimaire an 11 ; Cass. S. 3, i, 106). 
(i et a) loi 9 = *4 oivoie *n a. 



Digili^uG Uy Google 



i63 COnvXmtion nationale. — 

li nnmn ij^i. — Deent qai accorde 
dewt eeni» litm 11 U veovi Lugao. (B. 34 , 

i3 SBPTBUBRB 1793. — Décret qui confirme ua 
arrête' du dépaitement de TAriëge , relalîv*- 
wenl aux jeune? .^^ns qui a'obéiroat Mf à la 
réquiutioo. (h. S^, 1 58 ) 



li SBPTEaiflBK 1793. — Décret qui ocdonne la 
confection d*nn ilH été bÎM* d»* émigrés si- 
laés dana le d^Jnnenl de Pari*. <L. i5, 

t3 aiFTBiiMft «7^3 — Diferet qal ordonne 

1 envoi aux comile's re'volufionnaires des lois 
dont l'exécution leur est conGce. (L. j5. 8ii : 
1*7.) 

13 saPTBMflaB 1793.— Comité de salut public. 
rojr. ia.sirTB«flRK 179$. — CoorlaUo i Emi- 
grés, ro/ 8 SEPTKMBHE1793. — Fonelîonnai- 
«• destitués; Fortifications, roy. 12 septem- 

'793 — ©rand- livre, /'o/. a4 août 
1-93. — Pièfes de cinq déclOMt. P^oy M ts»* 
TXHBBB 1793. — Poste. ATty. la urnaBiii 

14 SBPTKMBnE 1793. — Décret qui prescrit I«i 
formalités à observer pour être admis à se ma- 
n«, lofsqn'oQ ne pènt repréaenler d'acte de 

' nMttmeé. {g. U, SSo j B. 34« 1S9.) 

rof, Godneiril, ctsniv. 

Art. itr. Les penottacs aéesibiis les par- 
ties de la République actueUement occupées 
par les puissances ennemies, ou par lis re- 
bell^de l'intérieur, et qui, par 1 iinpossibi- 
uté de <ioinmuniquer avec ces pays ,,ne peu* 
vent reprrsniirr les actes de nausanee 
qu'exige le décret du 20 septembre 1792, 
eomme une^ formalité préalable au mariage, 
seront admiftfô à se marier en coiutataDt par 
acte tlf noforiétc, dans la forme ci-après, 
qu'elles ont atteint l'à^'e requis à cet effet. 

H WSCTO de même des personnes qui, 
pour quelque «ialue que ce soit , d^ent eom- 
tatée, se trouveraient dans l'i m possibilité de 
seDrocurer leur acte de naissance. 

3, 1/iete de notoriété sera délivré par le 
juge-de-pâix du lieu de la résidence actuelle 
de la personne qui voudra se mnrirr, sur la 
déclaration de troia de ses pareus résilnr 
dans le même lieu, ou, à leur défaut, d 
trois de ses voisins ou amis. 

4. Lôrsqii'il y aiirn impossibilit»' de faire 
Jts publicatioiLs requises par le de* l et du ao 
aepHsmbre 1792, dans le Oeu du domicile des 
personnes qui voudront se marier, le défaut 
de ces piiblirations ne pourra faire obstacle 
au mariage , et il suffira qu'eUes f asseut dans 
le hea de leur résidence actuelle. 



DtT l3 Au 14 81PTBIIBRE 1793. 

i4 siPTBMBHB 1793. — Décret relatif au paie- 
ment deia solcie accor'lée aux volontaires na- 
tionaïuK ou soldats de troupes de ligne blctt& 
on reliréi dtns Jean départcaent. <B. 34, 1 64.) 

•La.Gonvmition nationale, après avoir en* 
toidu le rapport de son comité de la guerre 
sur les lettres du ministre relatives aux diffi- 
cultés que fait la Trésorerie nationale d ac- 

3uitter dans les départemens les ordonnances 
c paiement de I,i 1 accordée aux volon- 
taires natiouau.\ ou soldats de troupes de 
ligne qui reviennent des armées avec des 
blessures ou infirmités qui les m^ent hors 
d'état de service, et ont droit d'entrer àriïô- 
tel national des Invalides, suivant Tar^le 5 



lanns 
e 



du décret du r a janvier 1 793 , décrète que les 
dispositions diulif article sont applicables i 
tous mih'taires dans le cas du décret, retirés 
dans les départemeus, qui se seront présentéf 
chez les commissaires des guerres de leord^ 
vision pour constater leur arrivée; en eoiisé- 

3uence, elle charge la Trésorerie nationale 
'acquitter, sur les fonds mis à la disposition 
du ministre de la guerre pour les' clépenses 
extraordinaires, les ordonnances délivrées 
parle ministre, pour étalement de la solde 
accordée aux volontaires mtionaux ou sol- 
dats de troupes de ligne, blessés et retirés 
dans leurs départemens. 



14 seAevsab 1793 =x: 8 bbdhairb an 2. — 
Décret relatif ii l*enlèTereent des signes de 

royautr' et de feniialité dans les églises et jq- 
tres monumeas publics. (L. i5, 8Sé{ B. 34, 
161.) 

La Convention nationale décrète que les of- 
fiders municipaux des communes feront «té* 
cuter le décret du 4 juillet sur la suppression 
des armoirieret signes de la royauté dans les 
églises et tous autres monumcnspublics, dans 
le courant du mois à compter de la publica^ 
tion dii présent décret, et ce sous peine de 
deslituiiou. 

Les dépnises relatives à l'exécution du pré- 
sent décret seront supportées, pour chaque 
commune, par le flépartement , et payées par 
le receveur du district, sur les mémoires ar- 
rêtés par. le conseil général de chaque muni* 
dpalité. 

l4 SBPTBMBRB 1 793. » Décrct pour appron- 
sionncr U eomifiaae de Honfleor. (B. 34, i5a.> 



i4 SBPTtijfBBE 1793 Décret qui accorde des 

indemnités aux patrioteadndialdetdelfacfae- 

coul. (B. 34, i58.) 

i4 SEPTEMBRE 1793. — Déctet qui rectifie celai 
du 17 «lu xn^is deroicr, concetnanl^le sieur 

DouWou. (U. 34, 161.) 
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OOKVBVTIOir HÂTIOVA&& ^ 1>V H SSPtBUBEK 1793. 

i4 SEPTEMBRE 1793. — Décret quî TappoHê 



>«9 



quelques disposilioni de ciiai du 10 août re- 
l«lif k la vente du mobiliei; d« h lût* civil».' 

(B. 34, tei.) 



i{ SBrrcMMB 1793. — Décret porihnt que !» 
commission des subsistances présentera, sons 
trub jours, «a projet de taxalion de« denrées 
1»sées.(B. 34, 159.) 



i4 SEPTSVBBE 1793. — Déerel relatif an mode 
d'exécution du décret qai divise le tribunal 
«extraordinaire en cinq sections. (Ii. i5i 85 1 ; « 
B. H ,"i6o.) 

14 SBf i EMfiiiE 1793. — Biens nationaux ; Ëm- 

piojéS. f^0f. li aSPTBMBM 179}. 



ii szwTMitm 1793. — Déerel qnî ordmne de 
payer au citoyen Sîm4m deux mille livres pour 
traduction de décret5 en langue allemande. (B. 
3é, 16Î,) 



1 4 SEPTEMBRE 1 793. — Décret qui autorise ît re- 
tirer de la caisse i trois clefs quatre millions KecdraÎB, «nseigne 'non entoetenu de b ma- 



l5 = 21 SHPTEMftnK T '«)3. — Dt'crel interpréta- 
tif des articles î et iH du litre II du Code pé- 
nal de la marine du atSM ftOiil I79O. (L. 

T a Convention nationale, après uvoir en- 
temlu le rapport tlf s(\s romités de législatioa 
et de marine réuui^, sur lapétilion de J.-B. 



deux cent mille cent six livre!*, pour remplacer 
les avances du mois d'août. (B. 34, i63.) 



l4 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui accorde 1« 
solde de hVn tenant d'infanterie an citoyen 
Moreau. (li. 3^, i63.) 



rine de la République; interprétant les arli- 
cles 5 et 18 ifu titre IT du Code pénal de la 
marine du 21 =:22 aoiîl 1790, décrète que 
les sous -officiers et officiers de la marine (|ui 
auraient clé condamnés à Tavcnir à la peine 
de déduction de tirade ou de solde sont, après 
s'y être soumis, susceptibles de ravancement 
t4 SEPTEKERB 1793.— Décret qui metles mulets Au choix ou à rancieniieté»COfnme les autres 
en re'qnisition pour le service public. (L. i5. employés dans la marine. \ 
86q; B. 34, 160.) 

)5 s= 23 SEPTsnsaB 1793. — Décret qui chaire 
les municipalités clie&-lieax de canton de rad- 

inînistration des .«.erours aUril)iiés aux parens 
des défenseurs de la) patrie. (L. iS, 865 ^ B. 
34, 169.) 



SKP^IjfaM 1793. — Décret qui ordonne ans 
ju!>e<; <»n vacance de reprendre Icurs fonctions. 

(L. ib, 853 ; B. 34, i63.) 



14 SEPTiMiM 1793. — Décret quî admet dans Art. i*». Les rounici pâlîtes chefs-lieux de 

1 armée révolutionnaire les citoyens au.dessus canton Seront désormais chargées de Tadikiinifi» 
de quaranteans.(L. 1 5, 853 ;B. 34. J65.) tration des secours que la loi :Ttribue aux 

veuves, aux femmes , aux. perei», mères et 
H siFTBniu 1 793. décret qui suspend la enfin» des défenseurs de ht patrie; à l'effet de 
vente des biens nationaux dans les paysoccu- quoî, Icidites municipalités se concerteront 
pés par Teonemi- (P. Vj , 166.) i^vec les autres municipalités du canton, et 

• • / correspondront directement avec le ministre 

14 SEPTEiiBBE 1793. ~ Décret relatif la con-/ rintcrieur, ([m leur fera |»asser' sup-le- 



duile k tenir par les généraux dans les pay 
subjugués. (L. i5, 863} B. 34* i?!*) 



\ 



14 SBPTEMBas 1793. — Décret qui met en li' 
berté soixante-un gendannes détenus dans la 
dladcUe.de Lille. (B. 34, 164.) 



j4 (SPTEMfiaB 1793. — Décret qui dispense les 
officiers des troupes levées en vertu du décret 

du 33 août d'acheter des difvanx et déformer 
des équipages de guerre. (L. i5, 854 } B. 34 « 

14 SBPTEMBHB »7n^- —'■Décret portant que la 
liste des envoyés des assemblées primaires la 
fétedu in aeftt sera imprimée. (B. 349 1^^*) 



14 S7PTK'iiBnT: lyn^ — Dôrrft quî suspend 
l'exécution de celui par lequel le décret du 
7 «rplembre concernonf les Anslaîsaété rap- 
porté. (L. 1» , 860; B. 34, I6S.) 

■ / 



champ les fonds nécessaires pour remplir 
l'objet de la loi, SOUS leur re>jpniisabilité. 

a. Les adiniiilstralions de deparlemcut qui 
auraient déjà re^u les fonds pour fournir aux 
secours dus aux veuves, femmes, pères, nv-i es 
etenfans des défenseurs de la patrie, seront 
tenues, dans les vingt-quatre heitfes après la 
réception du présent décrel^de foire la répar- 
tition des sommes qu'ils ont re(jues, entre les 
municipalités chefs-lieux de canton ^e leur 
arrondissement, et, dans trois jours, de foire 
parvenir ladites sommes à leur destination, 
sous la responsabilité individuelle du procu- 
reur-général-syndie de chacune de ces admi- 
nistrations. 

3. Le ministre de rintérieurrendracompte, 

totis les huit jours, au comité des finances, 
des fonds par lui versés entre les mains des 
. municipalités chefs-lieux de canton, des dis- 
tributions qui erf auront été faites, et le < o- 
mité des finanrrs en fera son rapport, tous 
les mois, à la Cionvention nationale. 
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I7« CORYENTION NATIOVAM. — 

^ 4- 1* Convention national»» met n la dispo- 
•itiondu miuistre de l'intérieur tinq millions, 
iHidépaidaiimient des sommes qui lui uui été 
déjà remises pouf fournir aiu' secours d-dtt- 
siuéooocés. 

l5 SBPTBXHB 1793. — Décret porUnt que les 
employés mis en rëqiiisilion depaù 1 Ige de 
dix-huit ans jusqu'à vingt-cinq seront rempla- 
cé* par de« père» de famille. (L, i4 , 85; j B. 
Ht l«7.) ^ 

* 

i5 SBPTKUBBs 1793. — Décret qai met à Udi«- 
poillioii de minictre de la guerre les chevam 
de remonte qui se truuverunt diM Ici chkr* 

ruù. (L. 14, 86a: B. H, 166.) 

t 

iS sirnriaM 1793. — Décret qui accorde ua 
pamportk ladBineUrlMiii. (B. 34 , ifij.) 

tS MPtsiiMf 1793. — Décret qui arcorde one 
indemaîté de aix-hiût cent» livres à des comé- 
dien» d«Y«leiid«inic»: (B, 34 « iM.) 



l5 ssrTBHBBB 1793. — Décrel qui conlînae 
dans ses fonctions le ciio«en GiUet. (B. ii . 
t68.) ' • 

l5 SUTBHBAB 1793. — Derref qui met en arre«- 
totioa les administrateurs Lavaliery, le Cou- 
teax et Charbonnier. (B. 34, 169.) 



|5 «BeTEMlèBE 179T, — Décret qui arrnrfîe un 

secours de cinquante. mil'e livres aux réfugiés 
de MafcBce. (B. 34. 170.) 



ï5 SRPTEMBRE i7f)3. — Décret quî approuve I«i 
arrêtes lia re)>resentan& à Puitiers, relative- 
ment aux membres d«« «ulocilés CflUlUtiéeede 

eeitc wHk. (B. 3.4, 170.) 



i5 SBrTBMBBB 1 793. — Déerct qui adjoint le 
mée da Nord. (B. 34 , 170.) 



iS SirTBVBBB 1793. — De'crel qui accorde de 
P'VMMrement aux marins du LooereUe-Hook. 
|Rl4,t7a') 

iS 6BPTBMBRB 1 793. *- DécrcI qaî approuve la 
ettMloitt du diilrict de Champlitte. (B. 34* , 
a6S.) . ^ 

|5 SBfTBUBBB tj^i. DécTct quî établit trois 
degrés progrestiis d*instraclion peblique. (B. 

. 

iS SBPTEMBB.E i79j. — Décret qai admet dans 
le sein de Iti Cottve«ti«B trois députés poer U 
Marlini'jne et quatre y""" tft tf-Bifloleapir jj'- 
15, 864; ii. i4» i&7.) 



t5 Av iG siFrBMBaE 1793. 

t5 SFPTBMBBK 17«|I. — Décret quî adopte les 
enfans de couleur Avril et A^er-A^ém*. (U. 

•34, 17»-) 

i5 SBPTBVfBK 179^- — Décret portant que les 
représentins do peuple envoyés le a3 aoêt 
dernier dans les département, rendront rompte 
de leurs tipératiens.eu comité de salut pob^c 
(B. 34. 171 ) 

l5 SEPTKMBRT' '793. — Citoyens aa-dessas de 

Suaranie ans. >^ojr. 14 sbptbmbbb 1793.'— 
raitu. f^of. 10 bivtbmbu 179} et 11 cw- 

TEMBHK 1793. — Ju£;es en vacances. Voy.l^ 
SBPTBMBBB 1793. — Lussac - Ics - Ctiâteaox; 
Hcttiiien. /Sttjr. lo SUTiiiaiis 1793* 



16 simHBiB 1793 Déerel nUlif au jn^- 
ment des émigrés rentrés en France. (L. i5« 

868; B. 34, 174.) ' 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ie rapport de soa comité de t^isla* 
tîon , décrète que le tribonAl crtuiiiiei ex- 
tmordittaire continuera do jugcv, concur- 
remment avec les tribunaux criminf is de 
département, les émigrés préveaus d'iairac* 
tioo au déoret qiû leur déieàd de Euatreren 
IkoBce. ^ 



16 SEPTBMBBE 1793. — DécTct qoî prcscrit Ics 
moyens de pourvoir k la cvllare des terres né- 
gligées par les propriétaires ou feimiers requis 
pour le service des «osées, ou abandonnées 
pour quelque camc qoe ee stiiLdi. iS, 869 ; 
B. 34, 180.) 



Âri. I". Dans toflteS les eomBuacsdeii 

République où il y a Jes terres qni n'ont 
pas encore reçu la culture néce^^ire pour la 
semaille, à raison du départ des citoyens pour 
les armées, en vertu ou décret du a3 aoftt 
dernier, la municipalité du lieu notumera 
des comjiûssaires pour en faire la visite et 
«I dressa- -procès- verbal . 

a. Aussitôt que la visite et le procè^ver- 
bal seront dressés , la municipalité dési;;nm 
les propriétaires, fermiers et Uabitaos de U 
comnitiiie.qoi devront cultiver lesdîtet ten«i 
en observant une répartition proportionnée 
à leurs moyens relatifs; on commencera jinr 
celles des citoyens les moins aisés. 

3. Si les cuflivateurs manquent de bn», 
la municipalité requerra les journaliers et 
manouvriers de la commune, pour aider les 
laboureurs jiisqu'après leurs semailles. 

4. I<ei| journaliers et manouvriets qui se 
refuseraient aux réquisitions qui leur seraient 
faites d'aider les cultivateurs , moyennant 
leurs salaires ordinaires , y serot^t contraiub 
sous peine de trois jours de prison, ^ de 
trois mois en cas de récidive. 

La peine sera proaQiuxe par la police 
inunicipale. 
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CONTBRTKUI HlTIOlTAtK. 

5. Ips journal i ors et manou^Tiers qui 
se coaHscruiciil pour refuser leur travail «e- 
ronl puuis de deux auuées de fers. 

6. Après que les pr<^riétaires , fenniera et 
autres «•ultivafctirs ani iMif I lîiMuré v\ <'use- 
tuiucc leurs terres, ils smutit leitus de la- 
bodrer et d*eiisenieacér celles des particu- 
liers qui trauront poiot de dievaux, de 
mulets, de bœufs ni (riuslrumens aratoires, 
eu commeaçant par les terres des citoyens 
les moins fortunés; ils né peuvent exiger 
pour chaque fa^n que le {Mis ordinaire » 
et tel qu'if était en mars dernier. 

7. Tous propriétaires de chevaux, uiulets, 
beub et instnimens aratoires, qui refuse- 
raient de les fournir avec leurs do mes tiques, 
daprès les réquisitions qui leur .siraient 
dites , serout coaJamués eu cinq cents livres 
d'amende payables par corps, comme délit 
national , et applicables au pmlii de celUâ 
doQt le fonds aura manqué d être cultivé. 

8. Si les jpropt iélaire^ , fermiers et culli- 
' nteurs avaient abandonné leurs terres, 

ians avoir laissé de quoi pourvoir aux 
frais de laixour et de semailles , la muaicipa- 
lilè es fera dresser le proeès-vorbal, avec te 
devis estimatif des sommes nécessaires pour 
frais delabour, semences, fermage etim- 
poAi lions. 

9. Le ^redoira du district sera tënn^^or- 
loiiner soi^le<hamp au receveor du dîttrî^ 

de versor aux mains de la miinioipnli té , et 
sous sa responsabilité , les sommes sut tisantes 
pour Texploitation de ces terres abandon- 
! nées. 

10. Si le propriétaire ou fermier n'était 
pas rentré dans ses foyers avant la récolte, 
la munidniltlé sera tenue de la fisira vendre 

ou recueillir , de faire rentrer dans la caisse 
dedistrirf les snmines avanréi'* , et de verser 
le surplus aux muuis du 1 absent , iurst^u'il 
ssra de ralour, on à ses héritiers ou ayant* 
raiise, 

11. Si le produit de l'exploitation ne suf- 
fisait point pour remplir les dcj)enscs faites , 
le déficit constaté parla municipalité, visé 
par le district, sera supporté par la na* 
lioo. s 

ti swTiHSmB 1793. — iMcfel portant que les 

citoyens Je Sa'ni-.Tean-du-Gard oui bien mé- 
rité de U pairie. (Tî. J^, 173. > 



—a 6 sittliufts 1793» 171 

16 ssFTSMBRB lyo'- — Dc'frct porlânt cfue (« 
tribunal révolutionnaire aura une prison p«v* 
lîcQlière. (B.34, ni-) 



I 



16 SBPT&UBAE 1713. — Décret qui accorde 
oou miU« n<antn cent •oîsanle-neuf Uvrea dix* 
sept sous •l'indemnité «as citoyen». Morf et 
Durand. (B. 34, 176.) 

16 scrTBMBRE i;^93. — Décret qui fix« lema*^- 
muni et le /ni/ii>n//mdes irailement des employés 
de Tadminiilraiion des domaines» (B. 34, 17 



id sirrsuBKB 1793. — Décret q«î accorde Iroî» 
cents livre* à la veuve fiinovin. iB. 34, 174*) 



16 ssPTBXBMai793. — Décret r«l«4if aux offi- 
ciers dn 116* rcgiraenl ci-devant du Gap. (B* 
34. 175) 

16 ssPTEMBHE 1793. — Décret qui aalorise i« 
sieur Marat , genevois, 'àeapentc à Genève le 
fusil qui a app»rtc»« à soo frère. (B.34t 

t6 SEPTEMBBB 1793. — Décret qui suncost à 
l'exécniion dn jn|ement 4e Mnivel^ <B. 

16 SKPTF.MBfiB 1793. — D.'cri;'! qui auinri'ie la 
munîiipalité de Peronnt à eiiif^runter six mille 
qvatre cent cinq livres. (B. 34 > i77>) 



16 SKtnVBBB 1793. Décret qui consigne ^ 

leur pOïte les élèves des 
CL. i5, 869i B. 34, 173.) 



15 SBPTBifiRK 1793. — Déeret coftceifisal la 

confection de l'élal des bienj des éiidgrcs si- 
tués dans le dcparlemeol de .Paris. (L. 1^1. 
866; B. 34. 180.) • 

ifi SFPTFvnftK 1793 — Di'cret qui appronve la 
nommalioD du gfnérai Thurcau pour reinpta-» 
cer le {çénénil BwbialMe. (L. iS, Sfd; B. 
^,i«s.) ' 

16 SBPTEXBBB 1793. — Décf et portent qm le» 
•ooMgMfMiffes-inspectenrs dee anB<>e«' seront 
nommés par la Cottvcntina. (II. tS, 873 i B. 

34» 178) 

I n SKT'TEMBKK i7 93. — Décret quî accorde Ireis 
cenU livres ^ la venve Garia. (B. 34* >7^) 



16 SBPTBMBBB 1793. — Décrel qvt 'aceorde lis 

mêmes pouvoirs aux re|'rc'senlan? du j LM[>îe 
dans les départemens de Seme^el-Oise qu'aux 
au^es représentans. (B. 34, 17g.) . 



x6 SBrTBMBas 17.93. — Décret qui envoie le dé- 
puté Rhtdl dan^ le 'tt^p irlement de la ,A|e?ae. 
et de la Haute-Marne. (B. 34 t ^791-) 

16 famiiMB 1793. — Décffl dVdre da jour 
sur ne pétition de l> cotumune dArpajon, 
et renvoi au c «mité de la gurrre pour faire 
un rapport snr te» disp^uiliona de l'article a) , 
de la l i du i4 octobre 1791 sor les (ttde%IIS'« 
tiunalcB.^. 34« i?»-) 
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I^s COHVKIVTIOK katioualb. 

i6 'SEPTEMBRE 1793. — D^crel par lequel la Con- 
vention ailopie une liste des memlire^ qui doi- 
ftent rompCHer le romilë de l'exameo des mar- 
clii's, de rhal)i!lcmeiil et des subsistances- tni- 
lilairesj et celai des «cttuials e( monnaiei. (fi. 
34., iBa.) ^ 



16 SEPTEirnrvT- 179";. _ D.'< rel qui accorde trois 
cents livres au citoyen Moreau. (U. 34, 182.) 



16 SZP7EMBBK 1793. — Décret qui met en ar- 
reilatiott plosievrs employés de h manufaclur» 
d« Sème. (B. 94, 28a.) 



l( SKPTEMBRS 1793. — A^ens innilèles. f'o/. 
i3 SEPTEMBRE 1793. — Anglais, /'.-j-. 7 sep- 
tembre 1793. — B < tis des étrangers; Ci- 
tO]ren8 nioris le loaoiit; CfirniH-s révolution- 
naires; Emigrés rentrés en France. /''o^. i3 
SEPTEMBRE 1793. — Mesaies rëvalaiionn«i- 
res. yoy. septembrk T*f)3. — Pristmiilera 
<ie guerre, foy. li skptembhk 1793. 



17 ««FTB«»BK 1793. —Décret qui rectifie Tar- 
ticle de la loi du 19 «oâl, eoDceraant Jes 

charrois. (B. 34i 190.) 

Un membre observe qu'il se trouve une 
lacu^^edans l'article i«' du titre l\ de la loi 
Al 19 août , concernanl la coiuptabilite ùu 
aemte des diarrois militaires, en ce qu'il 
n'y est pas rî't p ir qui les inspecteurs seront 
nommés. Il pioposu de décréter que ce sera 
TAssemblée, et que le blanc sera rempli de 
ces mots : Par la Convention. 

Pour l'exécution de cette mesure, >Et sur 
la proposition du même membre, le décret 
auivant est renda : 

^ La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète que son 
comité de surveillance des subsistances, ha- 
billemens, équipemeiu et charrois militaires, 

lui prési lif. 1 1 une liste double des commissai- 
«es inspecteurs qu'elle doit nom nier près dos 
années , suivant son décret du Jour d'hier. 



17 SEPTEMBRB = ia AOUT 1 793. — De'crct relatif 
aux gens «mapacu. (L. i5, 8-.,; B. 34, i85; 
Mon. du 19 septembre 179} , Rapp. Merlin.) 

^ojr* Id do là Aovx 1793. . • 

Art. I". Immédiatement après la publi- 
cation (Iii présent rîrcrct , tous les -eus sus- 
pects qui se trouvent dans le territoire de la 
&%»Qbli(^ue , et qui sont encore en liberté , 
Mrout mis en état d'arrestation. ' 

•2, Sont réjiutés ç^em suspects : 1» ceux qui, 
sojt par leu^^ conduite, soit par leurs relations, 
•oit par leur propos ou leuri écrits, se sont 
monlris partisans de la tyrannie ou du fé- 
déralisme, et ennemis de la Jiîx rlé; 2" ceux 
qui ne pourront pas justifier , de la manière 



»U 16 AU 17 ftS»YSUBlUC 1793* 

Srescrite par le décret du ai mars dernier, 
e leurs mo'. ens d'exister et de racf|uit de 
leurs < devoirs civiques; S" ceux à qui il a 
été refusé des certificats de civiamie ; 4* les 
fonctionnaires publies suspendus oudestitttél 
dv 11 lus ronelions ^ar la Convention natio- 
nale uu par ses commissaires , et non réin- 
tégrés , notamment ceux qui ont été on 
doivent être destitués en vertu du décret du 
14 août dernier; 5" ceux des ri-devant nobles, 
ensemble les maris, femmes, pères, mères, 
fils on filles , frères ou sœurs , et agens d*é- 
mierés , qui n'ont pas constamment manifes- 
té leur nttnrlteinfut h la révohition : fi" ceux 
qui oui éjU!j;ri: dan.s 1 iîitfrvalle du i*' juillet 
à la publication du décret du 3o mars 
— 8 iivril 1792, ([iKiifju'ils soient rentrés en 
France dans le délai iixé par ce décret, ou 
précédemment. 

3. Les comités de surveillance établis d'a- 
près le décret du zt mars dernier, ouceui 

qui îoîir ont étr> substitués, soit par les ar- 
rêtés des représentans du peuple envo}éi par 
les armées et dans les dé^artemens , soit en 
vertu des décrets particuliers de la Conven- 
tion nationale, sont r1inrî:és de dresser, cha- 
cun dans sou arrondissement, la liste dei 
gens suspects, de décerner contre eux les 
mandais d arrèt, et de faire apposer les scel- 
lés sur leurs papiers. Les commandans de la 
force publique à qui seront remis ces raau- 
dats seront tenus de les mettre à exécution 
sur-ie-champ » sous peine de destitution. 

T. os mt'nJ)r>'s du coniift' Jic pourront or- 
donner rarrestatiou d'aucun individu sans 
être au nombre de sept; et qu'à la uiajonté 
absolue des voix. 

5. Les individus arrêtés comme sus|>ects 
seront d'abord conduits dans les maisons 
d'arrêts du lieu de lem* détention ; à défaut 
de maisons d*arrét^ ils seront gardés à vue 
dans leurs demeures respectives. 

^ Dans la buit; !ne suivante, ils serout 
trausiérés dans les bàlimens mîtonaux que 
les administrations de déparliuacut seront 
tenues , aussitôt après la réception du pré- 
sent décret, de désigner et faire préparer à 
cet effet. 

7. Les détenus nourrout taire transporter 
dans ces bâtimens les meubles qui leur senwt 
d'une absolue nécessité; Us y resteront 

gardés jusqu'à la paix. | 

8. Les frais de r;iri1f seront à la charge 
des détenus, et seront répartis entre eux * 
égal^ent: celte sarde sera confiée de préfé> 
renée aux pères de famille et aux parens des 
citoyens qui sont ou marcheront aux fron- 
tières. Le salaire en est lix^, par chaque 
homme de garde, à la valeur d'une journée et 
demie de travail. 

9. Les comités de surveillance «averroot 
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CONVENTION NATfOSAUl, 

sans délai au comité de sûreté i^éncralc de la 
Conveuliou oaliouale Tétat des personnes 
qii% auFonl fait arrêter, avec les molift de 
leur arrestation et les paj^ers qu'ils auront 

sùs'is sur elles comme j^ens suspects. 

10. Les tribnnauv civils et rriminuls pour- 
ront, s'il y a lieu , faire retenir en état d'ar- 
restation et envoyer dans les maisons de dé- 
tention ci-desâiis cnnrirtps, les prévenus de 
délits à ré{jard desquels il serait déclaré n'y 
«TQÎr pas lieu & 'accusation, ou j^ui s.e* 
nient acquittés des accusations portées con< 
trs «11 (t). 



I; sePTKAiBBe i;9^- — Décret addilinnne! à ce- 
luidu 7 de ce inoîs, relatif aux Français qui 
auraient excrc*^ «les pinploi^ il^ns les lieux en- 
vahis par les puissances étrangères. (L. i5, 

B. 34, 

MTtf. loi da 96 FamAtM an 3. 

Art. !«'. Le ministre do l'intérieur don- 
nera sur-le-champ les ordres nécessaires 
pour faire arrêter les individus qui, étant 
compris dans le décret du 7 do ce mois, 
relatif aux emplois exercés par des Français 
dans les lieux envahis par les puissances 
étrangères, auraient pu ou pourraient ci- 
après rcnîm- dar.s le territoire non envalii 
de la République. 

3. Les dispositions du décret du 7 ci-dessus 
mentiooné, et celles de Tartide précédent, 
sont communes à tout Français employé au 

senirede la Républiqtie, ou jouissant de 
ses hioufails , qui , après 1 invasion du lieu de 
sa résidence ou de rexereice momentané de* 

.«es fondions, n'est pas rentré aussitôt dans 

Iclerrifoirc non envahi âv la Pirpuliliquo. 

3. Sont exceptés les ofiiciers do sanlé (lui 
•at été chargés du traitement dtà uialudcs 
'cstés dans les lieux envahis. 



17 SBmiiBHB 1 793. Décret relatif atl Iraîle- 

n^tn\ fies }>rèlrc$ qui feraient iiifjnic'lt's par 
lean communes pour raison de leur mariage. 

f^oy. lois da 19 JUILLET 1793 ; Uu 12 AOUT 
*7)^;<lu aS BavpAiBK an a. 

LaCoiueniion nationale décrète que tout 
féire qui sera marié , et oui sera inquiété à 
ce siijpt par les habilans ae la commune de 
sa résidence, poiTrrn st^ refirer dans tel lieu 
quiljiîçera convenable, et que son trai- 
t«aient lui sera payé aux frais de la com- 
Quae qui l'aura persécuté. 



(1) f^oy, loi da é oeiobre 179J. 
(a) ^oj. noies sur celte loi , et la loi du 
» i8iG, ait. «9. 



— 17 SfiPTKKIBIlB 1793. 173 

17 SEPTEWBni 1793, — Décret qni autorise les 
noIaircÂ, greffiers et huissiers à faire les prisées 
et ventes de nit-iibles , et Ti-u- It- prix dcs vacâ- 
tiont. (L. iS, (»94 ; B. 24, ) 

Art. Les notaires , greffim et huissiers 

sont aiilori^és à faire les prisées et ventes 
de meubles dans toute Télcudue de la Ré- 
publique. 

2. Kn conséquence, les huissiers*prisetirs 
de Paris cl les !iui>.siers ci-dfvrni? de l'Hôtel 
cesseront les fohctions attribués à leurs of« 
iiccs; néanmoins, ceux d'entre eux qui 
avaient le droit d'exercer les autres fonctions 
d'huissier auront la faculté de les KBipAr 
conclu re mil icnt avec ces derniers. 

3. Il ne pourra être nerçu à Paris par les- 
dils officiers, lorsqu'ils pracéderont aux 
ventes, que trois livres par vacation, dont 
la durée sera de trois hetjres, et cinq sous 
pour l'eurcgistrement d une opposition. U 
leur sera accordé en outre les deux tiers du 
prix des vacations pou^ l'cxpq^ition du pro- 
cès-verbal de chaque séance, sans y com- 
prendre les droits d'enregistreiueut et de 
timl»«. 

4. Les officiers publics qui rempliront les 
mêmes fonctions dans les départemens ne 
pouri'ont également y percevoir que les deux 
tiers du prix des vacations, ainsi qu'elles 
sont fixées par le décret dU' ai juillet 
1790 h.). » 

La Convention nationale rapporte l'ar- 
ticle 8 de ce même décret, qui les autorisait 
à percevoir deux sons six deniers par râle 

de grosse des procès- verbaux. 

5. l a (Convention nationale ajourne les 
autres articles du projet de décret, et ren- 
voie à l'examen de son comité de législation 
la (jitosrion de .savoir s'il ne serait pas pos- 
sible de supprimer les huissiers. 



17 SKPTEMBnp. 1793. De'cfet qoi de'clare !« 
diM-rels rciatifs aux émigrés appticabiei aux 
déportés. (L. i5, 89$} B. 34i 191*) - 

roy. lois du 2G AOOT 1793^ du 33 Avais 

J-(î3; du 3o VENDÉMIAIRF. , ' «-t 22 VK^TOSK 

an a; du 22 fauctidur an 3 ; du 12 PBAiniAL 
an 4 ; da f g et du* 26 rnucTiaoB «n i. 

La Convention nationale décrète «ue les 
dispositions des décrets reiatifii aux émigrés 
sont en tout point applicaUes aux dépoi^ 

tésCi). . . 



17 8B»TBxnaB 1793. — Décrel qui met en lî* 
bertê le «lofen Lamarclie. (B. Hi il^^*) 



(i) Les prêtres restés en Fr.mce, sans avoir 
pr< t(' le ierroent prescrit p.ir la loi des a3 = s4 
avrd 1793, ont encouru la mort civile^ ïi partir de 
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t;4 cottmmà sàftertiAiJ* — &w 17 âv iS ssmuBfti 1793. 

^7 nfrTtanii 1793. — Décret 'portMrt.qoe !«» 17 svptbkbiib tygS. Décret relatif *ai« Rmic 

jViincs ppns eniployp's , en état île rf'qni.Mlion , llonnaires on emnfnyi's qui rerc%Tonl unquar- 
«eronl rein|>tacésf>«r levnparem. (L. i5, 891.) tier de leurs Iraitetnens en partanl pour les 
frontières. (L. iS^ 891s B. 34} '•9>) 



17 airTKMBaE 1795. — Di'-cret qui autorise la 
dUlliviance d'un certificat de résiéeace au ei- 
toftm fiaii4Mi». (B. 34« lU.} 



17 septrmehe 1793. — Décret qui 3cror<Ie 3i la 
commune de Châbii» t*é^M de Saial-lklartili. 
(B. 34, 187.) 

Jy sr:rTr,Mr?Ti: 1793. — Pi'in^t qr.i ordonne le 
paieiuenl iJe deux parties de renlei à l'époute 
da citoyen Béàr4. (B. 34, 187.) 



17 SEPTEMBRE i7<)3. — D<'cret qui 'léclare que 
Tarmée du Nord a bien mérité de la patrie à 
Bergues et )i Dunkerq *e. (L. 15,891 ; B. 34, 
«90.) * 

17 SEPTKMBRs 1793. — Décret ^ui adjtànt ie ci- 
toyen Gamter, de Satntet, an citoyen Lecar- 

peiilier, rr|>rt'senlant dans lo dépATtomcnt de 
la Manche. (B- 34, 191) 



17 SKrrsKBBB 1793. Décret qui aatorise le 

. paiement des pensions ^ la cliarfjC de l'admi- 
niatcaiion des postes. (B. 34, 187.) 



17 sBFTBVBRK iTjî. — CnftiiTe dcs fcrref. Fày. 

16 SEPTKMBnB i7q3 — Directeurs des potlei 
de Paris, rof. l3 septeubhk 1793^ — EoÛ- 
grés. roy. 16 sbptbmbae 1793. 



17 aBPTBMBaAi793. — Décret qui autorise la 
«onmvne de Mîlhau ^ en)|irunter cent naîlle 
Ikres fMt Btt snbsistàncce. (B. 34, 18B.) 



17 SEi^TEàiBRE 1793. — Décret treUlif à la de- 
mande de la section de l'Oliscrvatoire d'im- 

Soter trente mille livres sur- les citoyens riches 
ièsnn'arrondîcsement. (B. 34i 



17 S^rTFMEî-:-- 1-93. — D'^rTrt portanf que Ic 
pere du ciiojfen JLc'nr: , euiployë a la poste» 

renvplacef» son ùl» parlant poar TanaBée. (B. 

17 5EPTB1IBB8 1793. — Décret qui accorde six 
cents livres an dloyen Ballbaaar. Fous. (B. 34, 



18 SBVTBHBBi ifi^S. — Di^mt relatif ans pcB> 

éîons ou Iraitemens des évêqtîes 'l*"»: viVai-fs 
é|ki«cupAux et des autres ecclésiastiques. {L 
i5, 89«; B.34i i3« > 

Art. I*'. Les pensions qui étaient conou» 
MMis le nom de traitement, aciordéesMU 
évAqii{*s , an-dessus de si\ intlle livres, sont 
réduites a cette somme, à cuiupter du x*' 00 
tobre procbain. 

a. Celles qui sont accordées aux vicaîra 
épiscnpniîx î^on! supjM Îmées à compter aussi 
du I" octobre procbaiii: il serapa)éaus 
paires épiscopaux Acluellement ea platx 
Boe pension de douze' cents lÎTres, iusqu'a 
oe qu'ils aient obtenu une place dont le 
produit s'élève à la même somme ; en cas de 
refiiB de la place, ladite pension sera sup- 
primée. 

3. Aueim eodésiastique qui est attadié à 



laloidn 17 septembre T-r,' ind^priidamment de 
toute décision judiciaire ou adiuini&nalive; en 
•oaséqiience^ icnr succession a été ouverte « et 
ils n ont pM valais! cmenl faire des donations entre- 
vifs de leurs Uieos ( 9 frujrlidor aa i3 ; Cass. S. 

Vn errif siri'liqn'^ reconnu insermenlc Cl saisi 
dans SCS meubles est réputé , par cela seul, avoir 
4(é firappjl de mort civile , sans qb^il soit besoin 
d'arrêté où de jugement ordonnant sa JéporlB- 
l^n (S messidor an i3^ Cass. S. 6, i, 33). 

Un prêtre , sorti de France pour obéir ^ la loi 
du a6 aoiit 179a, sans ji-gemenl ni arrêté qui l'y 
ait cuntiaini, est un déporté dans le sens «le la 
- loi du 17 septembre i {2 décembre 1807 ; 
Cass. S. 8, I, 157). 

La succession dés prêtres volontairement dé* 
portés n'a point été ouverte du jour de la dëpor^ 
tatiun réelle , comme- on pourrait le penser d'n- 
près 1 article 7 de ta Itii du 33 rentose an 3; 
leur succession n'a été ouverte qu'à compter du 
momeni où ils ont été frappés de mort civile , 
#^cft«è''dire à compter. dm ly leptembrc 179^, 



en vertu de 'a loi de ce jour, qui les aJiimil* 
aux émigrés. Ainsi , la succession a été dcvolue 
ans héritiers ayant-droit , eld'apiès la Ipi en ti- 
pne«r .m moTnenl du 17 septembre I7fî3,c( no» 
au iiiuineut de la déportation réelle i lu uuvem* 
bre i8ai, Cass S. 24, l, to; iV/^/n, 17 décem- 
bre 1823; S. a4 , I . 417; itArn, 24 février i8i3; 
Cass. S. 16, l,ja8; îdrm, 24 décembre 1821; 
Roocn, S. sa, s, b44) A cette jorisprud'^nce un 
ne peot npposer qu'un arrèi du a ao&t48aO|<i< 
la Cunr de Kuueo (S. aa, a, a^a)/ 

Le débiteur d'nn prêtre, qoi reconnaît s'être 
volont.iirenient dcpui'U est lil>ëi é par le paiement 
fait au receveur Uu domaine juillet liiiii 
cret, J C t p. i34). 

La mort civile encourue par les ccclé-'i>«i'' 
ques déportés produit les mêmes effets 
mort naturelle , en ce qui touche la réitll»!*"' 
dta baux à vie dont il» étaient en joui^sanrc; 
ainsi, les ad, iidicataires des l»îeni ven^lus, a"** 
char^^e d entretenir les baux, ont été affranchi 
de cette charge par la »urvenancc de I.1 
civile (39 janvier «8i4} décret, J. C.|.»,p-$«9^ 
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m service quelconque ou qtiî y sera appelé, 
ne pourra tourht'r que la peu&ioa ou traite- 
Oient affecté audir service. 

4> Tous eerlésiasiiques qui , attachés à inl 
senice, le (^iiitleroul . on qui refuseront le 
"^erTice auquel il shi ont app«'lés , seront de* 
dius des pensions dont ils pourraient jouir* 

I. Les pensions atiMirdées am ecclesiasU- 
qaes qui sont Roumis ou non à tm service, 
ne seront plus payées d'avance à compter du 
1" octobre prochain. . 

|8 SirrKVïnE 1793. — Drrrel relatif aux navi- 
rf^ prK parle* croiceiirs françaU et ronduits 
dans les port» 4n Danemark. (L. i5, iigii ; 
B. 34, 194.) 

Art. 1». le ministre des afTaires étrau' 

gères est oîiari;t'' do iiégorirr avec le goTiver- 
nemeut danois , et d'obtenir de lui , confor- 
mément au droit dc^ gons , la faculté de foire 
vendre dans ses Etats les nri&es qui ont été 
et qui seraient conduites Jans ses ports pnr 
les croiseurs français pendant le temps que 
la République sera en guerre. Le 'ministre 
des alfaires étrangères donnera, à cel effet, 
tous les ordres néressaii-e> à l'agent de la 
Jlépublîque près le gouvernement danois. U 
rendra compté la Convention du résultat 
de ses négociations. 

î. La Convpniion nationale abrof^e, au 
surplus, tous décrets contraires au présent. 



il SirTBHtHB if0. — Décret qat alloue CMit 

mille livres pour serourir Its ferinufs e( en- 
fana des znililaires luës «u fait» pmunniers 
4m la T«nd<t. (B. 3; , t g i ) 



18 SBPTSMBlkK 1793. — Décrets qui accordenlt 

J* trenle-ftenx mille neuf cent treize livre* an 
citoyen FJ^ur^; 2 ' quiri|ie mtlle livres au ci- 
toyen Malvo&t, et trois cenis livr«< au citoyen 
Far, k titre de iccoan.(B- 34* iga et igi.) 



18 SKfTBifBRB J793. — Décret qui maintient en 
iUM d'arrestation les directeur et employés de 
la manufar liirr de Sè\re$, jusqu'à la cloidre 
de l'inveotaire de cette mannfacture. {B. i4f 

il SEPTEMBnE 1-93. — D»?cret portant fjue les 
élevés de ta marine rest<>ronl à leur poste, et 
■crontà la réquisition du îninistn de U ma- 
rine. (B. 34, 195.) 

tS bBPTK.HBRB 1793. — Décret qui rend è «es 
iMctiimt U câleyea Chwbonakr. (B. 34, 197.) 

18 SEPTKMHRK 1793. — Décret qui dispense du 
service mïHlaire tes employés aux manufactu- 
rtsd*arat«f. (L. i5, 89b ; B. i4, 197.) 



AO 19 firaMBU 179I. t^s 

18 SKPTEwsnE i7o3. — D<?cret relalif è la ci» 
toyenne itcuoian. (B. 34, 1^6.) 

18 SStTBinilB 1793. — Décret qui autorise le 
nllln^tre iJe la (tuerre à prendre un second «d* 
/ouit pour la seconde diTtsioa. {U i5, 8961 

B. 34, rg;.) 

18 SF.PTKWERE ijgS. — D^'crel quî antori«e la 
délivrance d'un passepuft à U dame Fétand. 
(B. 24,191) .. 

l8 SEPTîîTunE 1793. — Annre <h.î Nord. roy. 
17 8BPTBMBRB 1793. — Bien* d ëiniffréa. ro/. 
i3 SBPTBMBBB 1793. ^ rharroû milllaîrei. 
yoy.if] AOUT 179^ — Fcnrlîonn lires, etc., 
partant pour t'armée { Jeunca emi^ofés} 
Lieux eavahM par reaacmi} Prêins mms; 



Frisées et vente* de meublet. ÂW. i» MF- 

TBMBRB 1793' ' 

19 SBPTEMDRg 1793. — Odlcrtt qnî aotoifte le 

paiement des primes pI gratifications .1^,1 1 s 
au commerce, à 1 exception de cclb» pour U 
Iraile des nègrM. (L. ifi, 900; B. S4, 200.) 

Art. l*^ Le ministre de l'intérieur est au- 
toliaé à faire payer les'primes, glafifieatio&s 

et encouragemeiis arrordcs au commerce et 
aux fabriques, pour tout ce qtii est échu 
jusquWi*' juiflet dernier. 

9. Aucunes primes, encotiragemeos où 
OTatificatious , même édius , pour raison de 
la traite des nègres, oe pourront èlre pavés, 
•*«n quelque pr^ÇKte que ce soit. * 



19SBPTBIIBBB 179Î. — Di^crel portant que les 
tabacs falirl^Ti ^5 cl les laTas en entrepôt dana 
les ports seront a.Jmis dans la circulation inte'- 
iieiire« en payant le* droits d*«ttlréb. (L. iS, 
90b;B. $4, 199.) 

Les triMcs filbrimiés et les tafias actudle- 

ment en entrepôt dan.s les ports de la Répu- 
blique, seront admis dan.s la rirru!ation in- 
térieure, en payant pour droits d'eutrée, 
savoir : 

• Los (a!>nc.<?, 55'livres du quintal, et les ta- 
fias, les mêmes droits |>er^us sur les eaux-de* 
vie doubles. 

10 SI TRUBRR 1793. — Décret relatif i I*argeà- 
lerie ouvragée qui sera portée à la monnaie. 
(L. i5»90i S B. 84, igg.> 



29 SBrTEMBBK 1793. — Décret qai ordoane 
renvoi du Bulletin aux bataillons de la ae«« 
velle réquisition. (B. 34f 198.) . . 



igsBPTBMBUt 1795. r- Décret ^li anasie k 

jiiL'mct^t ren'Ii) entr** les damei GlUàs <tt liS 



liertiiers Autuoi. (B. 34« aoo.) 
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176 COKVBlfriOH MATIOHALB. — 1 

iq sTiFTKWEHE 1793. — Df'rrcl quî ordonne IV- 
■ rection d'un nunumeni ii la mémoire des linil 
condanuiéi It mort p*r le tribunal prétendu 
popnitic» de MarseilU. (L. i5, 90}; B. 34i 

tg SHTKMBRK t/QÎ- — D<5crct quî nomme les 
' députés Vînei et M nuiel membres de la rom- 
nUsion des luis sur les cmigrci , en remplace- 
ment des citoyen* {«bu el Lebon. (B. 34i *99*) 



IQ SF.PTEMBHE 1 " q 3 . — D('cr L'I (j II ! 3 ( cordc dcs 
.iadrmntlés atvx ciloyci^s peu fortunés logé< 
dans le ch&leeii des Tailertea ^ i*cpoque da 
iQ.eo&t t79a.<B. 34t 300.) 



19 SRPTBMBBK i/QÎ. — Décret portant que le 
département de la Drùme a liien mérité de la 
patrie. CB. 34 « iaoï.) 



ao septebibrî: 1 793. — Décret qui drO-ml ilVn- 
rôler dans les troupes de ligne et adminutra- 
tiens militaires les cit)<yen.s de la première ré^ 
qniailioa.(L< i5, goS} B. 34* ao8.> 

Art. I*'. n est défendu d'enrôler, foit 

{tour la cavalerie et rinfanterie, soit pour 
es charrois, les vivres et autres admiiustra- 
tions militaires, les jeunes citoyens delà 
première réquisition , et ceux de là seconde 
réquisition» dans les déparlemens; où elle a 
eu lieu. ^ 

a. Les enrôlemois de ces citoyens , faits 
depuis le décret da a3 aotït dernier» sont 
déclarés nuls et comme non avenus. 



30 SEPTfiHS^s 17^- — Décret qui met en ré- 
quisition tou« tes objets propres 3i 1» çonstrac- 

iIoD, ai i:iem(>nt et cqiu'pemeni des vaisseaux 
, et frégates. (,L. 15,906; B. 34, ao8.) 

Art. I", Tous les objets propres à la cons- 
truction , armement el équipement des vais- 
seaux et iVégales, sont en réquisition et à la 
disposition du ministre de la marine ^t de 
ses agcns. 

2. Tous négocians, niaychands ou pro- 
priétaires , seront tentis , immédiataMOft 
après la promulgation du présent décret, 
d adresser aux représcntans du peuple qui 
seront le plus à portée de leur aiTOudissc- 
ment, ainsi qu*au miabtre de la marine, un 
état signé d*eux , contenant les quantités des 
diverses marclinndi?.(\s et munitions qu'ils 
auront en leur possession. 

3. Après ta déclaration, les représcntans 
dfii peuple, dans les liens: où il n'y aura point 
d'adiainistralion d;- la marine , et, dans les 
autres, l'aJmiuifîiaùon , sous la surveillaucc 
et l'approbation des r(\présentans du peuple, 
conviendront, de gré .1 ::vr ou par estima- 
tion à dire d'experts, du prix des marciian- 
dises et munitions qu'ils croiront devoir 



19 AU ao SfiPT£UBas 1793.' 

réserver poiir îe service de fa marine: iU 
délivreront des mandats pour la valeur, les- 
quels seront' aequittjb par rfAidonnateur ét 
la marine le plus voisiu ; et si les repi^Ë^- 
tans du peuple ne disposaient p-ts des mar- 
cbaudises et munitions, les uégociaus, mar* 
chands et propriétaires pourront les vendre 
et en disposer dans le eommerce, sans que 
l'effet de la réîjuisilion puisse être anéanti 
pour (ouit les objets qui resteront eu magasia 
ou qui y seront mis dans lâ suite, 

4. Ceux qui auront négligé de satirfaire an 
présent dtVrot dans le délai de quinze jouiï 
aprè« su proi^ulgation seront considérés 
comme accapareurs, et les marchandises 
gu'ils auront en leur possession seront con- 
iisq nées au profit de la République, sauf à 
accorder au dénonciateuj* le tiers de la va- 
lenr, qui Uû sent alloué de droit. 

5. Les marchandises et munitions aiosi 
confisfjnéi's, après dénonciation, seront en- 
voyées au port le plus prochain . des lietu 
où elles auront été saisie», et il sera dressé 

Sroeès-verbal des quantités ou qualités, et 
e leur remise dans les magasins de la ma- 
rine : copie du procès-verbal sera délivrée 
au dénonciateor, diaprés laquelle il lui sera 
délivre une ordonnance du ministre de la 
marine, sur laquelle il lui sera payé eoinptaut 
lo tiers de la valeur de ladite saisie, tous 
frais de transport déduits. * 

6. Les marchandises et munitions com- 
prises dans la réquisition du présent décret 
sont celles ci-apres désignées, savoir : 

Les bois de construction de toute espèce, 
les mâts du nord et de France, le bois d'orme 
pour afi'iUs et pompes, le hêtre, le pin et le 
sapjin, le merrain pour futailles, le chanvre 
étranger et du pays, le cordage étranger et 
de France, le fer, la tôle et le fer-blanc, 
soit en nature , soit comertis en ancres et 
antres instrumens maritimes; le cuivre, le 
plomb, rétain, le goudron étranger et de 
France, le Lrai étranger et de France, les 
toiles à voiles étrangères et de Franoei les 
ciamiucs et le suif. 



io SEPTEMBRE lygS. — Décret qui excepl* des 
dispositions des décrets des 5 et 11 de ce 
mois les nilfiaires donMçîlî^s k ^Paris depais 
1789. (L. tS,9og; B. 34* ao4.) 

La Convention nationale déoète* i|ne les 

dispositions des décrets des 5 et 1 1 de ce 
moi*!, relatives aux militaires qui sont à 
Paris, ne concernent pas ceux qui y oui leur 
domicile depuis Tannée 1789, et qui pour- 
ront en justifier par leur inscription sur les 
rôlesdela ( onlribution mobilière, et prouver 
leur résidence sans interruption par les cer- 
tificats des sections sur lesquelles Ih ont ré* 
sidé. 
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tbtUtÊkÈM 1793«~ Décret qo! abÔBl le* 

compagnf<>^ df grenadiers el de chasseurs de 
' U garde aalionalc. (L. i5, 910; B. 34, ao6.) 

La Convention nationale, aprrs avoir en- 
tendu soD comité de salut public , décrète 
que les compagnies de grenwfien et de chas- 
seurs de la garde nationale sont abolies ; les 
uidividus qui les composent seront fondus 
daDs les compagnies des bataillous de gardy 
nationales anzqitdt Us appartiament 

ao SFFTr:rER- i^qI — Décret relalîf aux em- 
f io^é« qui partent pour aller défendie la M* 
•tie. (l. 16, a45 ; B. 34, ao4.) 

La Convention oationale décrète que la 
moitié des appointeaun» idoot jouit le ci- 
toyen Fourcy fils, en qualité d'enaployé dans 
radministralion des postes, sera payée au 
citoyen i-ourcy père, demeurant à Lancroo, 
distnct de Meaux , département de Seine^et- 
Marne, pendant le temps que le citoyen 
Fourcy servira dans les armées de la ftépu» 
bliqpie. 

20 SEPTEMBBi ly^S. «IMcTat qtd «ecord* vm 

délai de Iroia moi* pour »e poarroîr, par la 
voie de rappel , contre des condamnation* en 
vertu de IcUres-patentes , d"arr»ils de propre 
moavement et autres du ct-devaDl coueil. (If. 
15, gj I ; B. 34t 202.) 

Art. I". Les lettres - patentes accordées 
dans des cas particuliers, enr^istrées aux 
à-devaat pariemens ou autres cotirs siqiè* 
neores, sans of^tioa et disctiasion préaln- 
Me; . . 

Les arrêts de propre mouvement et autres 
du ci-devant conseil, rendus sans parties 
pressentes ou appelées, et sans mention de 
pièces originales et production du procès, ne 
{leuvent, en aneon cas, être valablement 
opposés à ceox contre qui ils ont été obte> 

QUS (l). 

a. Les personnes qui ont essuyé des con- 
damnations en vertu de ces lettres -patentes 
ou arrêts ont le droit de se pourvoir contre 
les jugemens qui les ont prononcées, dans 
les délais fixés par le décret. 

3. Les procès portés en première instance 
et restés indécis dans les ci-devant pariemens 
^autres cours , ou devant quelques commis- 
extraordinaires ciue ce soit, eu vertu 
éteommiitimust attribution, connaissance 
d opposition à IVnregistrcnient Je lettres- 
patentes ^obtenues pour cas partiruliers et 
COnlestations accessoires , ou eu vertu d'évo- 
«9^n «t privilèges quelconques, ne pen- 



vent être jugés en dernier ressort par les 
tribunaux qui remplacent ceux qui auraient 
dû naturellement connaître de ces procès, 
à moins que les parties nV aient expressément 
consentL " 

4. Tous jugemens rendus jusqu'à ce jour 
contre les dispositions du précédent article 
soul sujets a i appel , encore que la requête 
en cMsatioii ait été rejetée. 

5. Les délais pour l'appel de ces sortes de 
jugemens sont fixes à trois UMUa^î compter 
de la date du présent décret. 

ao ss»TBii9Bi §79}. — Décret nlatif aux aeea- 
paniut. (B. 34i ao3.) 

La Convention nationale , après avoir ouï 
la lecture de la pétition des administrateurs 
de la police de Paris, tendante, x« à ce que 
les accapareurs, et ceux qui, par la bi, sont 
réputés tels , soient jugés par un jury spécial , 
jugeant dans les mêmes formes rpie le tribu- 
nal révolutionnaire, qui vote u iiaute voix , 
et dont la majorité absolue des vtfix aoflit 
pour la roiifînmnation ; 

a° Que tous marchands et négocians soient 
ozclns de ce jury ; 

3* Que tous membres de ce jniy, avani 

d'entrer en fonctions , passent aU SCfUtin 
épuratoire de leur section; ~ 

4* Enfin que le jugement de Banel soit 
revu par le jury spédaléiabli dans les foimes 

ci-dessus , 

Décrète le renvoi de cette pétition à la 
commission des subsistances, et charge le 
ministre de la justice de provoquer, sur les 
faits dont il s'agit, le zèle du eommissairo 

national. 

20 SEprEMBHR i-gB. — Décret interprétatif de 
celui du iS de ce moit, qui dispiense les é\è* 
tel de la marine da la réquisition. ( L. )5 , 
gtof B. 34,ao€.) 

— « — 

20 SBPTBMBBB ij^i. — Décret» q» ordonne la 

Eoarsuite des assMnaat* cemunis lor des neai- 
res de la cociété popalaire de Toaiierre. (B. 

34, aoi.) 

ao SBPTEUBRK 1/93. — Décret rnnc rnanl la 

femme et U fille du citoyen Boiin ex-con«al 
h Gênes. (B.34,ao3.) 



aoSErrrvïîTiK T;f)3 — Décret relatif à l'exploi- 
tation de* fonderies nationaks de RaeUe. (B. 
34, ao$.) 

ao SEPTEUBRB 1793. — Décret qui destitue la 
municipalilé de Havfe. (B. 34, ao;.) 



Les arrêt* de propre moui^rmetU ^ émanés 
de l'on rien Conseil, ont été annulés de plein 
droit par cette diapoiiltoo , «t pe peuvent être 

6. 



opposés aux parles (ai mars i8ai : ord. Mac. 
1, <ilî>. 



la 
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fp SKPTKPBSR 1:93. — Décret <jai réublii to 
dépulé Chaudroo-RooMpau dans sa mission 
près le dëpU'Cnienl 1> Haute>ûaf-oone. (B< 



acpntét I««uteiit d BentaboU, (H. $4, loB.) 



ao SEPTssiSHE 1 -qi. Dc'oMl qui met c«nt rail- 
iiu95 à la di^usiijua du n.ioislre de la ma- 
rine pour être «mploycs ai|x dc|t£Q4es cstr#- 



30 SBPTMiBBE — Décret portant j^ue Us 

liears-dé-lis inarqué«« «ur le$ aàlles gjiti bor- 
dent les route* «eront remplacées par le lioa- 

«tFTsilBitv 1795. — Décret concernani les 
CanMes rainées âu dt^pirtemeiit 4u Fiuisière. 



ao SEPTBMsaE 1793. — J>ecrcl portant ^ue le« 
cerlificais de civisme «eront révisé pair lea {co- 
mités de surveillaneci«t404«l«l publie. (I*.l(t 

'^8j S. 1^4, ao6.> 

I ■ l u i 

mtW9»mwnt^i. — Argenterie. F'oy. iqsr.v- 
(TJiMBBE 1793. — Canaanierset ioldals ; Droits 
féodaux, foy. j sKFTaïuax- ^^93- — Em- 
pUiyéa dea i»an»&«tnr«a d*«rioea. / j 18 

SEPTEMBRE 1/93. — Primes et gratifirAliuos. 
^ojr. 19 SEPTEMBRB ij^î. — Réc*juipenses 
•n« féfaéraiis; Représentans. ^07. 7 saPTHM- 
BBK !"f|3. — SecDiiJ j(îiiiiii( du ininislre de 
la guerre; Traitement des évèt^ucs, elc. ^o/. 



ai SETTE :^!ERK i?^^. — Dpcrct portant qu'aa- 
cun agent ou chaîné d'af£aires «e poucca lbr<> 
cor son coipmetlant à recevuir en paîenieni des 
assignats dcraonétisc-^ , à moins que le paie- 
ment n'ait été retardé par des acte* d'oppoat- 
tion. (L. 16, i; B. 3^2i3.) 

^ La GoaveBtioQ nationale, sur la proposi- 
itim d'imfiieiiibra, tiéorète qu'antmti agent 
ou chaîné d'a(£ui«s ne pourra forcer son 
commetiant ;i recevoir en paiement des assi- 
gnats démouciiÀÛs, à moins que le paiement 
n'ait été retazdé et anété en aes mains ptir 
des actes d'opposition anténenra au 3z juil- 
let dernier. 



'.fti saPTBnBB 1793. —•Décret relatif à la ^réqui- 
sition des gens de mer et oamei« daiaés pom- 
le senice des vaisseaux, porta et axsenanx. (L. 

16, 3; B. 34,316. 

Art. X*', Les officiers de Tadministration 
. Jes daaitt, dans cba^e quartier, sont au- 
torisés à requérir directement la gendarme- 
rie ou force armée, pour roiuraindre les 
gens de mer et ouvriers das&és , 4é8obéis«ans, 



■ 

m 99 àja-%1 mtiwii 1793. 

fuyards ou déserteurs , à se présenter, iliat 
f;iire conduire au port de rarmcmeut. 

a. Les municipalités seront responsables 
d« rinexécutioQ del ordres de levées pour le 
service des vaissomix oti -novr relui des portS 
on arsenaux de la Kcpuhliijuc, dans le cas 
où elles reftiseraient de prêter aux syndics 
des gens do mer les secours prescrits par 
l'articliî 19 du dén i 1 du 3r décembre 1790 
«s 7 janvier 1791 ; et les ^rais de recherdie, 
d'arreHatien oti de eoodvile des marins, 
seront i \mt dnrge. ' 

3. Les pens de mer et ouvriers classés f[«i 
«e Uyreront àdes voies de &it et actes d'tiii>u- 
bordînation eniMi les «ffieiers des desses, 
syndics des marins, ou gendarmes d)ai^ 
de 1>\<Vnhon des ordres de levées, seront 
puuii des mêmes peines que ceUes proaoA- 
«ées par l'article a dn titœ ni du- décret Ai 
2 1 septembre = ta octobre 1 791 , relatif aux 
délits commis dans les ports et arseiiaux ea* 
vers les ordonnateurs, chefs et soi;ts*.diefs 
d'adminisMnrtion , et autres supérieurs. 

4. ^.e traitement des syndics des marins, à 
dater du i*^' octobre prochain, sera fixé à 
cinq cents livres pour ceux dont les syodicati 
«oaaendfoot au ' delà de cinq cents homnes 
de mer et ouvriers classé^ , r t 1( }nitiimum ne 
pourra être au-dessous de cent ciiiquanle li^ 
vrcs pour les autres syndics. 

5. Le minîst re de la marine est auto i ise à > 
employer sur les vaisseatix et antres bâtimens 
4e la Èépublique, dans des grades inférieurs 

i ceux «Kit ils joiBssent, tnvs neox des «Kl- 
ciers mwwiecs et timoMCrs qat enséderont 
les l>esoins du service, leur conservant la 
paie attachée à leur grade d'ollicier-mari- 
nier on de tinoni«*. 

6. Le ministre de la marine est pareifie- 
ment autorisé à prendre, pour compléter le 
nombre de J^ovices dont les ports ont le plus 
prand b^sfun pour les armemeos , .ceux des 
jeunes gens de dix-huit à vingt-cinq ans, ae- 
tuelîcnifnt eu réquisition, qui préféreront 
le .service des \ai.saeau.\ de la Képul>lique à 
celui des armées de t^rre. 

7. Les chefs des travaux dans les ports et 
les commissaires-ordonnateurs, pourront re> 
quérir les administrations de département et 
Jes municipalités de mettre en reipiisitioa les 
ouvriers eu bois , m fer, et autres non clas- 

, qui seraient reconiuis utiles pour l'accé- 
UnÂion des travaux; ils prendrant & cet ^ard , 
autant que faire se potura, l'autoriantioa de» 
représentans du peuple, et ils feront passer 
au ministre de la maii^ne Tétat des ouvriers 
non dasaés qui auronl été mis en réquiaMen. 

8. Les ouvriers mis en féqnisilâon en vertu 
de rarlicle précédent ne pourront , sous au- 
cun prétexte , être classés que de leur propre 
consentement Us reeemnft les mêmes saai- 
res accordés aux ouvriers classés , projportion- 
Aclleueiit à lear captcilés ils aoront ta mteie 
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indemnité pour leur défhtCMiAt , et ils joui- 
ront de tons \o<^ ^v^attiff» éélmiiiés par le 
décret en pareil cas. 

ai SZfTiWttà 179I.— D/crf 1 relatif aux rongés 
^ bltim«B« tons pcrilloB franfaÎA. (L. 16, S$ 
&34, aig.) 

^ 0/. loi do 30 fiicsHBiis 1791 = iB jAJi- 
vrpR 1 /Vf. aa«gi lUcte 4t Mvigalîon 

Art. T". Les congés des bétiin«aiitaB-|pi- 

viUon irançiùs seront, dans Irok jo^ir^ à 
compter de celui de la publication du présent 
décret pour ceux cjui seront dans les pM, 
et dans huit jours de l'arrivée de ceux qui en- 
treront , rapportés et déposés au bureau des 
d o tianet nationales, avec les titres de pro- 
l>riété. T<Nit déchargement et départ des bâ* 
timens sera différé jusqil'apiès Ift dlliT2«nce 
d'ua acte de francisation. 

a. Tout amateur, en présentant congé et 
titres de propriété du bâtiment , sera tenu de 
déclarer en pr^senced'un juge-dr-paix, et si- 
gner sur le registre des bâlimeus français, 
9a1l est propriétaire du bâtiment, qu'aucun 
étranger n'y est intéressé dir e C tcaw M si lA- 
directement , et fyfio <?,t rlcrnî'rr» rnn^aîson 
d'arrivée des colonies ou comptoirs des Fran- 
çais, ou sa cargaison actuelle de sortie poiu* 
les colonies ou comptoirs des Français, n'est 
point un arnicnient en commission ni pro- 
priété étrangère. 

3. Si l'armateur ne réside pas dan» le port 
où est le bàtinunt, îe consiijnataire et le 
capitaine donneront conjointeim ut et solidai- 
rement caution de rapporter , dans uin délai 
conv^able, les actes de propriété et la dé- 
claration affirmée et sît,'née par le yoApt^ 
piétaire des hàtimens et cargaisons. 

4. Si h propriété du bâtimeut., et mtme 
celle des cargaisons pour le comm«>rce entre 
laFrance, «es rolonifx; et ( oni])toiîs, n'est pas 
pouvée Irauçaise par tiires«t par serment, 
lesbàtimeBs elcargaisoiiaserwitiakis. con- 
^squés, vendus, et mràlié du prodidt donné 
à^ut dénonciateur. 

21 SEPTEMBRE 1793. — Br'cret contenant Vaclc 
de naviVatioa. (L. 16, 7;^. 3^, 318; Mon. des 
a3 «t 34 septembre i7<}i.B4^. Bairère.) 

f^of - lois <ln f) = l'i AOUT Ï791; da 21 
5EPTKMBR1Î = 12 OCTOBRE l?^!} éu »] TKJt- 

niHUms an s. 

Art i**é lies traitcii de na^tion et de 

commerce existimt entre ki France et les puis» 
sanres avec k\s(|U('lh's tille laJ en pai«: , seront 
exécutés selon leur torme et teneur, sans 
iffÊiHl y soh apporté nieUB changement par le 
fréseat décret. 

2. Après le X" jauMcr 1794, aucun î)âli- 
oient ne sera réputé français, n'aura droit 



•nt privilèges des bâtimmi fiwnçals, s'il n'a 

pîi9 été fonstmit en France on Hans rnlo- 
mes ou autres posseasious de France, ou dé- 
' élaré de bonne |Miae IlSta sor Tcnnemi, ou 
coniiMué pour contravention aux lois de la 
Bépul^lifjiip , s'il n'appartient p:!s ontirrement 
è des Français , e( si ks oliiaers et trow quarts 
de l'équipage ne fOM pie Français. 

3. Aucunes denrées, productions ou mar> 
chandlses étrnngères, ne pourront être im- 
portées en France , dans les colonies et pos- 
sessions de France, que tirectenent par «les 
bâtimons français, on apjiartrnant aux habi- 
tans du pays dos crûs, produits oti mniinfar- 
tures, on des ports ordinaires Je vente et 
première exportation, les officiers et trois 
qiTnrt5 di s équipages étrangers étant du j nvs 
dont le bâtiment porte le pavillon; k tout 
sous peine de confiscation des bâtimens et car- 
misons, et de trois anHe livres d'amoide, so- 
lidairemeot et par corps , contre les proprié- 
taires , consiguâlaires et agens des bâtimens 
et cargaisons > capitaine et Ueutoiant. 

4. Les bâtimens étraagen ne pewront 
transporter â'im port français à un autre port 
français aucunes denrées, productions ou 
mawaiiMJiseo des citfta^ produits os asnMiAHv 
tures de France , rokifiies on possessions do 
Franco, sous les peines portées par Trirliole 3. 

5. lté terii éet douants nationales sera re- 
Mt> eoaJwné avec l*^wie d> mvyition et 
le déc ret qui sbolitlesdoaMlaseBlfettBkwe 
et les c olonies. 

6. Le préseat déei'et sera , sass délai, psYH 
damé solemwHeaMnt dans tous les posta et 
^ s i!< eojnnx'rre de la République, et no- 
liiic par le ministre des at'taires érrrnrr^rTes 
aux puissances avec les^telies la nation i lan- 
daise' eat «Il |nBX. 

si ST;*tesiliBB '""9^ — DetT<>! qxi\ àVuaU les 
matières de rrortimeree extt^ieur des uftnîstèpes 
de tlftténear M ée Ja ibmîm, «1 les aurilwe 
'amx d»ttaii«t.(&. «6, 8; B. 34 «i aa«^ 

La Convention nationale disirait du minis- 
tère de riutérieur les ar cbives et balance du 
commerce, les primes et encoiu*agemeus, le 
commerce d^outre-mer, le remboursement 
d( s ilroits pour l'exportation desmarcbandises 
d«' rinde, cl tout ce qui esl eomincroc exté- 
rieur j)ur uier cl par terre; ordonne que les 
papiers et correspondances y relatifs seront 
réunis et déposés au bureau cenlsal des doua- 
nes à Paris. 

La délivrance des congés , les rapports et 
ééclarationa pour manifestes , jaugeage, çre- 

Îuiélé, entrée et sortie des navires, sont cga- 
cmenl distraits du ministère de la marine et 
des bureaux des classes, et attribués aux 
do uanes extérieure» 

Xc comiié (l!> marine $c rétuiira au comité 
d'instruction publique , jgoar présenter^ dans 

I». 
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trois jours, un mode uniforme de jaugeage 
ol un tarif des ilroits do navigation pOttT Itt 
Mùmeus irau(^ et étraugers. 



iiioic des ordonnanrcs à (If^livrer pour in- 
demnités de» foarnisteurs ou emploiës au i«r- 
▼îce de Ja Fneee. (L. 1 6, 9 ; B. 34i ai^O 

La CoQvenlion nationale, après avoir eu- 
tendu le rapport de son comité chargé de la 
surveillance des subsistances , charrois et ha- 
billement militaires, décrète que les minis- 
tres ne pourront, sous peine de forfaiture, 
mdoniuincer aucune indemmté prétendue par 
les fournisseurs ou employés pour le servire 
dp !n République , qii'rtic n'ait été examinée 
par sou comité, el, sur sou rapport, décrétée 
par la GoaTentioanalionale. 



ai sxPTKMBBS 1793. — Décret relatif anx pou- 
dres etsalpétcei. <L. 16, 10; B. 34*315.) 

Art. Les cendres, salins et potasses 
servant à îa confection des salpêtres; les sou- 
fres, bois et charbons propres à la fabrica- 
tion de k poudre, sont nus à h disj^tion 
du conseil exécatîx promire, sauf indem- 

Bilê. 

a. Les salpètriers pourront se ioumir, dans 
les magasins de la régie des poudres, de la po- 
tasse dont ils auront besoin, et qui leur sera 
livrée au prix commun réi^nUant des achats 
de chaque mois. Il leur sera tenu compte de 
Fexcédant de ce prix sur celui auquel elle 
leur était précédemment livrée , à raison de 
leur consommation présumée, qui demeure 
Hxée au tiers du poids de salpêtre qu'ils li- 
Treroot. Ils seront libr» de remplacer Tusage 
de cette matière par celui des cendrr^ nn du 
■ salin, sans cesser d'avoir droit au dédomma- 
gement résultant du prix de la potasse. 

5* Conformément à Tarticle 9 du décret du 
a3 septembre i7()r , la régie nationale four- 
nira les poudres dv. guerre nécessaires au ser- 
vice des gardes nationales , sur les deuiaudca 
fiûtes par les municipalités, visécset autori- 
sées par le district et le département , lesquel- 
les seront adressées au ministre de l'intérieur, 
qui donnera ordre de faire les fournitures 
qu'il jugera nécessaires ; elles seront payées 
comptant, à compter du i*' septembre, à rai- 
son de cinquante-cinq sous la livre. 

4. Les fournitures de poudre faites deptûs 
le I*' septemlure aux départemens de la 
guerre et de la marine, seront {layées comp- 
tant à la régie par les ministres de ces dépar- 
temens, à mesure des livraisons dans les fa- 
briques, au prix de cinquante-cinq sous la 
livre, barillage rompris , ol d'après les récé- 
pissés fournis par 1 artillerie ou la marine. 

5. Les poudres fines nécessaires aux appro- 



ai snmMBRB 1793L 

visionnemens des vaisseaux corsaires setont 
délivrées aux armateurs. Sur les certificats 
des eoinmissanres^rdonnaleurs de ta marine, 
au prix de trois livres dix sous la livre. 

o. La poudre de mine pour l'exploitation 
des mines et carrières sera pa^ée cmquante 
sous la lÎTre. 

7. Les salpêtres de dlffibentes qualités né- 
cessaires aux ateliers des monnî^ies, aux liô- 

Sitaux militaires et aux pharmacies, seront 
élivrés sur les certificats des directoires de 
département, et payés comptant dans les ma- 
gasins de la ré^ie, comme suit : salpêtre bnit, 
quarante sous ; salpêtre de deux cuites , trois 
bvres; salpêtre de trois cuites, trou livres 
dix BOUS. 

ai sirnvaas i793' Dicret iPocdre dn jaw 

sur une pe'lilian des créanciers de la succes- 
tion de Monhuorency-Laxemboug, éougré. 
<9- 34, 210.) 



ai SKPTKVBH' 



T Tq^ — Décret qui ajourne jus- 
reclamatîon da citoyen Hio, 



qu'A la paix la réclamation da d 

Brodant à Lorient (B. 34, aia.) 

ai SKPTiMBP.H i7r)3. — Décret reLitif au citoyen 
Terme , atlminisirateur du district de Mooi*- 
frol. (B. 34» 

ai siPTBMBBs 1793.— Décret qui accorde cent 
dnqeante tifras k la dinie Lebrelon. (B. 
aiS.) 

ai sEPTBHBBi 1793.— Décret qui accorda ilîtfr 
hait miUe devx cent deux livres à la section 
de Popinconrl, pour Ict etpiiciiiu de la pa- 
trie. (B. 34» a la.) 

21 SEPîKMPRE 1793. — De'crel relatif k la mise 
en rét^ùitioD des ouvriers papetiers de Buges, 
ISamnae, Cowlaliii et le Marais. (B. 34t 



31 SSrniiaaS 1793. — DârrH portant roTir«- 
sioa d*aB terrain à la commune de Reims, 
poer fidre va «iautiire. (B. 34, ai3.) 

- • 

21 SEPTEMBRE lyoS. — Bp'rfPt qni HTîT ir'';^ ÎS 

commune de Yeuidre et celle de Cuiset à 
foire da« aeqnisilie*». (B. 34i ai4>) 



ai 8BPT8HBBB 1 793. — Décrcl qui enjoint aux 
femmes de porter U cocarde tric«lor«> (L.i6t 
a; B. 34i 310.) 

ai SBFTEUBRB 1793. — Dëcret d'ordre d|i jour 
motivé , relatif au citoyen Châlcauvieaz, offi* 
eier au ctnquante-cinquièfM r^pmcnt d'iB> 
fuilem. (B« 34t aai.) 

at sirriMna 179). — Décret d'ordre de |o«r 

innlive, irl.ilif >t la citoyenne Marfe BCSHiaf 

Teuve Gaiinier. (B. 34taii.) 
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coiRvivnioir trA^rowAÛ. ^ ai âv ^3 septzmbriï 1793. 



St SEVransv 1 793. — Décret poriml que les 
parrns des d^put^S lODjhrs au pouvoir de l'en» 
nemi seront pÂyét dc$ Jomme* à eux dues sur 
4e< GcrIifiuU àù dUtnitioD. (L. i6, 12 ; B. 34, 

ai SKPTRMBHK 1793. — Décrcl qui lève le $m» 
sis à rexLculîon du jugement qui eondamiè 
^ mort Michel, pour épuuioa de fiinx «idgnati. 



(6. 34, 218.) 



ai «^rrTKMBHK 1793. — "D.'rrPl portant qu'il sera 
fait mention dan» le Bulletin de la réchmalion 
dn quatrième bataillon de la Dordogne , et du 
civisme du premier bataillon des DeaipSè^res. 
(B. 34» aao.) ' 

» SBPTKMBRs 179}. — Decret qui «nvde la 
député Garnier dans J« district de Tonoent. 
<B. 34} 220.) 

ai SBPTKMBHR T-93. — Discret relalif i une pé- 
tition de la société répuLIicaine d'Argenlon. 
(B. 34taio.) 

21 SEPTEMBRE 1793. ~ Décret qui ordonne le 
transport and^dl de la ^ene des planches 

et exemplaires de la carte de France dite d« 
l'Académie. (L. 16, 2; B 34, aai.) 



ai tvmsBHB 1793. . Décret qui ordonne de 
rendre rompt, ,1, l'éfit de la caisse des iOBt- 
lides delà marine. (B 34, 222.) 



at «irTsiiBBE 1793. — Cerlificals de cimme; 
CitoyeRs de la première réquisition. Fny. ao 
SBPTBMBRB 1793. — Code pénal de la m.inne. 
Koy. ï5 SBPTEMBBB 1 793. — Elère» de ia ma- 
rine ; Employés ; Garde nationale. Foy. 20 
SxmilBEE 1793. — ©Lservaf 
yoy» 3i AOUT 1793. — Vaisseaux et frc^tcs. 
/^a|r. ao sxptsmibb 179}. 



as SBPTBMBRB T-qS — DeVipi qui adjoint les 
députés Vernercy, Angui*, TreUbard, Icboa. 

Dopais fils et Pntoelle, k la eonmisi' ' 

par le décret du 10 jnin. (B. 35, t.) 



as sitPTBMBRç 1793. — Décret qoi charge la 
monicipalité de Paris dè donner des rensei- 
(pnemens relatifs an boîs à bnUer et an cliar- 

boa. (B. 35, 2.) 

— r— 

aa aKnr»ui 1793. — Décret portant que /les 

échanges d'assîsnais h farp royale peuvent avoir 
lieu dans les caisses des réeimens, qui sont 
patéas caisses publiques. (B. 35, 2.) 



181 

aa SBPTBHBRB 1793. — Décret relatif k l'envoi 
des lois sur la dette publique , l'emprunt forcé 
et la publication de la vente et du transport 
de la dette non viagère. (B. 35, a.) 



aa SEPTRMcnE 1793. — Décret qui alloue cin- 
quante mille livres pour secourir les rëfofiiés 
de TatendeoDes. (B. 35, 3.) 



aa SIPTBMBBX 1793. — Acte de navigation. fTrr. 

21 SEPTEMiîBE i;93. — Appel des arrêis du 
Conseil, y oy. 20 septembre i 793. — Assignais 
démonétisés ; Carte de France. Voy. %\ «sr- 

TBWBRE 1793. — Chevaux de rc'fnrrT^r; Ç^Jf 

duite des généraux; Députés des colonies. 
Koj. i5 sbptbhbbb 1793. — Douanes ; Gens 

de mer. Foy. i\ skptkmbbe 1793. — Secours. 
Foy, iS SEPTEMBRE ijgi. — Territoire fran- 
çais envahi par rennerai. Koy. 7 vtvttxm 
179*- ■ __ 

a3 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ordonne de 
verser dans la caisse de la Trésorerie natio- 
nale et dans celles desrecevenrs de liistrir! les 
dépôts faits chea les officiers publics. kJu. i6 , 
167 B. 35, 5.) 

Voy. lois da 30 SarrEMBRE = 19 OCTOBEV 

1791 ; du 37 BRUMAIRE SU 2 ; du ifiOERMtlVAL 

an a ; du 24 primaibe an 6 ; du 5 hituse an 7 ; 
da a8 itiross an i3; du a8 Amn, t8i(, 
art 1 10* 

Titre V^. 

Art. 1". Les anciens titulaires des offices 
de reccreurs des consignations et de commis- 
saires aux saisies- réelles, supprimés parle 
décret de l'Assemblée constituante du 3o sep- 
tembre,! 79^, qui, eu exécution de l'article a 
du même décret, ont été autorisés à conti- 
nuer provisoirement letirs fonctions, ainsi 
que les préf)f>*;*'s à In recette des consigna- 
tions et à radministration des biens saisis, 
que les directoires de district avaieiït été au- 
torisés par Tarticle 2 du même décret à nom- 
iBer pour les lieux dans lesquels il n'n\ ait 
pomt été établi de receveurs de consignalious 
ni de commissaires aux siusiea-rédles, sont et 
demeurent définitivement supprimés (i). 

2. Dans les vingt-quatre heures de ^a ré- 
ception du présent décret, le directoire du 
département à Paris, et, dans les départe- 
mens, les directoires dr ill ti ir r , choisiront 
dans leur sei^ deux membres qui se trans- 
porteront aux caisses des consignations, gref- 
fes, etc., qui se trouveront dans leur arron- 
dbsement: ils nrrrtrronî Ic^ registres des 

• receveurs préposés, etc. , ^ constateront par 
tm procès-verbal le mo^aut des sommes dé- 
posées dans leurs caisses, etfoont verser de 
suite et sans délai lesdites sommes en mêmes 
espèces qu'elles ont été reçues dans celle du 
receveur du district, et , à Paris, à la caisse 
générale de la Trésorerie nationale. 

3. Les dépôts faits chez des notaires ou 
Autres officiers publics , ou entre les main 



il) Foy. lois du 3o septembre 1791 et du 16 s aa germinal an a. 
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flcs pBrliciiViers , en rerta dejugemens ou Fuis, au odtfiw g&oMdii liMMfeiio 

par permission U jnstiro; ceux faits volon- nationale. 

tairemeut , lorsqu'il sera survenu, eutre les 9. Ledit état coutiendra la mention des sai- 

mains du déposHsife, des itisies'oii op|i«ii* ùt» «t oppothloiw Mtea av «InMe des 

tiens, seront vers^ en mêmes espèces qu'ils parties dont il sera composé; pour Paris, le 

ont été reçus, savoir: par lt*s dépositaires de caissier donnera ronnaissance des- 

Parisy d'ici au i5 octobre procliam, à la caisse dites oppositions au préposé à la réception 

ejkttènh de k Trésortrie nationide; et par des opwMitkms formées sar les sommes dues 

le» dépositaires qui.'sont dans les dépprte mens, par h Trésorerie nationale, 

d'ici au nofvembte psochaiB, aiu. caisses 10. Le caissi r -Anéral do îa Trésorerie 

de district. nationale et les receveurs de district trans- 

4r Les dépositaim d» fonds appartaoant criront l'état mentionné aux articles 8 et 9, 

à des émigrés, à quelque titre que lesdits dé- sur un journal destiné à recevoir également 

'pôts aient été faits, seront tenus de les ver- la mention des dépôts qui leur seront remis 

ser, dans les délais prescrits par rarticle pré' par la suite. Ce journal sera divisé ea cinq 



cèdent et dans les ménea espèces q[u11s les colonnes ; la première contiendra la date du 

ont re^us, entre les mains du receveur de dépôt; la seconde, les noms, prénoms et 

l'enrei^islremenl du lieu de leur domi' il'' , le- profession du propriétaire; la troisième, le 

2 uel en versei:a le produit directement daoâ mouiaut de la somme déposée; la quatrième, 

tcaisae du. recevanrda district. la mention des oppositions on saisies; la 

5. A l'avenir, tout dépdt à iûre en vertn • cinquième restera libre pour recevoir Témar- 



àe jugement ou par permission de ju^tiee, cernent qui tiendra lieu de quittance, lorsfie 
sera versé , savoir ; |^0ttr Paria, à la caisse "é- le dépôt sera restitué, 
raie de la Trésoren* natkiule, ei pour les zi. Les receveurs de district et le < 



Ut déptvtcmens , aux caisses de district (1). général de la Trésorerie nationale déiivraraut 

fi. Au moment où il surviendra des saisies leurs reconnaissances des somme*» qui leur 

ou oppositions entre les mains des déposi'* seront remis». Ces reconnaissances seront 

taires volontaires, ils seront tenus d*en mire visées, à Fuis, par le contrôleur général 

le versement conforaïement à Tarticle préo^ des caisses de la Trésorerie, et, dans les 

dent (2). districts , par deux administrateurs du direc- 

7. Les préposés de la régie de l'enregistre- toire, qui les feront enregistrer sur un 

ment sont diargés de surveiller le versement registre à ce destiné, 

desdits d^ts, et de poursuivre l«s déposi» za. Les receveurs de district fieront passer, 

taires qui ne se seraient pas conformés à la mois par mois, au caissier des recettes jour- 

loi (bms les délais prescrits, sous peine d'être ualières de la Tré&orerie nationale, les 



garans et responsables des pertes qui pour- sommes qui auront été vwsées dans leurs 

rontréaulter delenrn^ligence (3). caisses en exécution articles ^récédens; 

8. Les reeev eurs OU préposés des consigna- ce versement sera ëfccompagné d un borde- 

tions, et auti-es dépositaires ou consignataires, '«au certifié psj* le receveur, et visé par deui 

fermeront un ^at général et détaUlé conte* membres du diredoiile du district 

nant: z* les noms, prénoms et professions z3. Les denier 9 qui rèront versés par les 

des propriétaires des fonds; a" les sommes recevefirs dr li^liirt nii eDÎ'^«;ier des recettes 

appùtenant à chacun d'eux; et ila remet- journalières de la Trésorerie nationale, seront 

front cet émt au receveur du district, et, à rtans, tom huit jours, par ledit caissierf 

(k «t Les eommitMiEM-^risean «ont maa- régie de l'enregistrement; ce nV«t pas frate* 

«-2 — eoMf taUet, «t bob nmpl» d^EpoMlaim tàmà ao aairiMavt on an tmd qu'Us (MMMt f«a- 



daos le sens de celle loi; en conséqiienrt^ , .^'il dre coïnpie (l4 jauricr l8c7; C«ss. S. 8, i, l4)' 

«urrlent entre leur» m*ins des «isies-arreU |u j ^ ^égie de l'enreaislrement , chartr^^^ , pa^ U 

oppositions, Ils ne sont point ledUs de dépo»^ j^,; j„ sepJembre lyqJ, de U gestion des bicni 

i Tr MU onc natWMle. Il y a exception , dans j^jj,-, réellement , n'eslpas responsable ènM Isi 

ie cas où le commiSsUIre-prMemr aurail été subs- tkr* le 1.1 Im nislration que îa^qne là les com- 

Hhië jadrciaicnitent an gardien étaUipar le pra- ^u.^ saisies-réelles avaient eu des bîeos, 

cès verbal de la calsle»pgecie(iz prainai an la, «lo» qwe la oomfte da cette administration a 

Paris; S. 7, 2, oïl). ^ ^ ^1^- pj apurf^ , en vertu de la loi du 16 gcr- 

(3) L'opposilion faite dàni léi nfiins d*an dé- minai an 3, par l'anlorité administrative, anlé- 

posilaire ne laî impose pas la nécessité de vetMr riaarement an décret da ta févriar iSta , lequel, 

!e iîép6t à peine d'être re'puté en demeure, ainr changeant la législation sur ce point, a cxig^ 

termes de la loi du li frimaire an 6(4 thermîdt^ expressément, pour la reddition des comptes 

an i3 ; Cass. S. 6, i, 48)- des commissaires aux saisies-réelles , leconcOUBl 

(') T^cs fermiers indîr'jîres p.ir Mille de saisie- de la régie {9 mai l8a6 { CaiS.. S* aS^ 1| yl î 

réelle I ne peuvent se disj^enscr de confier avee JD. a;, i, i6o). 
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an caissier général , lequel les dépo<!pra dam 
la caisse à trois clefs, avec les sommes qui lui 
aùront été remises dirêcteoieut en vertu des 
ju^BBieiis d« tribunaux dé la ville de Paris. 

14. Les oppositions au paiement des 
iomiBes qui auront été déposées directement 
à la caisse généralede la Trésorerie nationale, 
seront faites entre les mains des comniissaires 
de la Trésorerie nationale , conformément àu 
déerct du 19 février 1793, et ainsi qu'il est 
d*usage pour tontes les sommes payables par 
ladite Trésorerie. 

Celles pour les fonds déposés entre les 
mains des receveurs de disti ir t seront faites 
entre leurs mains, même après qu'ils auront 
versé à la Trésorerie. 

t5. T.e préposé h l;v réception (leîtîiîe^ op- 
positions fera notci',^tha«jue jour, le nuiuéio 
de chaque opposition à la colonne du jour- 
nal du eais ier gêntTal. 

lO. La restitution des sommes déposées à 
la Trésorerie en vertu de jugemens des tii- 
bunaux de Paris sera faite directement par 
I0 raissier général; il fcia émarger son join-- 
nai par celui au profit duquel la reslilutioa 
sera ojpérée , et il déposa» les pièces, y rd»* 
tires aans la caisse à trois defs. 

17. la restitution des sommes déposées 
ausL caisses de di^ti ict sera faite par les re- 
efeveun , en vertu des jugemens (|ui Fauront 

Ordonnée et d'après la main-levee de toutes 
ppositions : ils feront lesdites restitutions 
sur le produit de la recette courante des con- 
signations, et, en cas d'insuffisance, sur les 
deniers pi'ovenant des diver-ies piTc entions 
qui leur sont confiées pour le compte du 
Trésor public. 

18. Lm^ue le produit de la recette cou- 
ranle des ronsi;^nalions se sera trouvé infé- 
rieur au montant des restitutions qui auront 
él6 ordonnées pendant le mois , et que le 
receveur de district aura , en conséquence , 
été ol)1i£;é d'y suppléer sur le produit de ses 
cotres recettes, il le fera constater , lors de la 
virification de sa caisse, par les denx mem- 
bres du directoire chargés de cette opération : 
il hii sera délivré pnr Icsdîts adnnnistratenrs 
un certilicat unonciatif de la somme qu'il 
tara été abisl olifigé de distraire de ses 
immvreAens ordfaiaires, et il enverra ledit 
certificat ponr comptant au caissier des re- 
cettes iournaliercÂ de la Trésorerie nationale. 

19; Le caissier des recettes journalières 
remettra pour comptant au caissier général 
les certiticats des directoires de district, 
meBlitmnés en Varticle précédent. Le caissier 
général ret ir er a de la caisse à trois clefs les 
sommes énoncéi'S auxdits certificats , qu'il 
déposera dans ladite caisse au lieu et place 
des sommes équivalentes qu'il en amra ainsi 
mirées» 

Lcsdite"! ciprr[itinn«; 'feront faites en pré- 

stM^èe yvu des cojmmtwiit d« h Xrtso* 
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rerle ntitionale et dti contrôleur général des 
caisses , qui en dressera procès* verlbaJ. 

TlTBP. II. 

Art. 1**. I4i vérification prescrite par l*ar- 
ticle 2 dn titre I" du présent décret , à Té- 

?ard des receveurs ou préposés des consigna- 
ions, aura pareillement lieu, et dans le 
même délai , pour les comnûssaires ou pré- 
posés à l'administratioa des biens saisis 
réellement. 

3. Les fonds qui se trouveront dans let 
caisses de chacun desdits commissrtïres ou 
préposés seront remis aux receveurs de 
renreg^trement , avec un élal détaillé conte- 
nant l'origine de chacune des parties dont 
hsdits fonds se trouveront composés. Lc->dits 
commi&suiies ou préposés Seront tenu» de 
fournir aux receveors d« l'enregistrement 
tous le.-, renst iijnemens né( essaires poin- qu'ils 
pui seut eoniiiuier lu recette des produits et 
revenus des biens saisis. 

3. La régie de renregisf rement et ses pré- 
posés sont c !i;ir;'és,"à compter de ce jour , 
du soin de faire affermer les biens saisis réel- 
lement , et de percevoir les revenus «îesdits 
biens, ainsi que le> ci>devant commissaires 
aux saisies -réelles le faisaient. en exécutiOB 
de i'édit du mois de juillet 1689. 

4. Les sommes trouvées dans les «lisses 
des ci-deviiiit commis'^aires ou préposés à 
l'administration des biens saisis, lors d*' la 
vérification prescrite par Tarticle i*^' du 
titre n, et, à Tavenir, le produit du revenu 
desdits biens seront verses par les prépo>és 
de l'enregistrement dans les caisses de dis- 
trict, avec les deniers provenant des autres 
pe rceptions déjà confiées auxdits prépo^;'s , 
en les distinguant ; les receveurs de district 
transmettront lesdits produits en la forme 
ordinaire , et en les distinguant sur leurs 
bordereaux, au caissier des recettes journa- 
lières de la Trésorerie natinnrtic. 

5. La régie de l'enregisiremeut fera verser 
firectement à la caisse de la recette jonrnn- 
lière de la Trésorerie nationale les revenus 
des biens saisis dans la ville de Paris. 

6. Le caissier des receltes journalières 
transmettra, tons les liuit jours, le produit 
de cette recette particulière au caissier géné- 
ral de la Trésorerie , leqpei le déposera dans 
la caisse à trois clefs. 

7. r ladite régie de Tenregistrement fera 
ac([uiller directement par ses préposes, sur 
le produit des revenus des biens saisis» et, 
en cas d'insuffisance, sur celui des diverses 
perceptimtt qui leur sont confiées, les som- 
mes à paver sur lesdits revenu'? , en vertu de 
jugemens d'ordre, prtvil^es et autres droits, 
ainsi qu'elle fait MloellèsKat acquitfor les 
frais de justice cridiiacile , les dépeAseS fo- 
r< s'ién s et a«itres«iaqpiellsss||o titc|vHfée 
d« pourvoir. 
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8. Dans le cas d'in&ufiuance prévu par 
rartiele précédent, les prépotét de VenregU* 
trement feront constater par les inspecteurs 
de la ré|;ie le montant des sommes qu'ils 
auront été obligés de prélever sur leurs re- 
cettes ordinaires pour les paiemens à faire 
sur le produit des revenus des biens saisis , 
et ils remettront l'état desdites sommes , cer- 
tifié par les inspecteurs , pour comptant aux 
receveurs de district, qui enverront égale- 
ment lesJits certificats , pour comptanti au 
caissier des recettes journalières. 

g. Le caissier des recettes journalières 
transmettra leurs certificats au caissier géné* 
rai, qui les déposera dans la caisse à trois 
defo, et eu retirera le montant en assignats » 
en se conformant aux formalités pretcritca 
par Tarticle 19 da titre I**. 

Titras m. 

Alt f. A Vexpiratioa des détais pres- 
crits par le présent décret, tous dépôts anté- 
rieurs au I*' août 1793, qui auraient été faits 
en assignats démonétisés, ne pourront être 
versés qu'en assignats ajant cours de mon» 
naie, et les dépositaires seront contraints i 
les réaliser de cette manière. 

2. la. Trésorerie nationale est autorisée à 
échanger dans la caisse à trois clefs les assi- 
gnats dcmoiiétisés qui y seront déposés, en 
vertu du présent décret, contre les assignats 
ayant cours de monnaie, lorsqu'elle en aura 
besoin pour faire les ronbonnemens. 

3. Les jugemens ou autres actes en vertu 
desquels les sommes déposées tant à la caisse 
générale de la Trésorerie nationale qu'aux 
caisses de district, ou enfin dans celles des 
receveurs de l'enregistrement, en exécution 
du présent décret , se trouveront dans le cas 
d*étre restituées, seront soumises à un droit 
de f:;arde fixé à deux pour cent desdites 
sommes, lequel sera acquitté entre les mains 
des préposés de l'euregislremeDl. 

4. Les receveurs de district sont autorisés 
à prélever sur la portion de leurs recettes or- 
dinaires un demi-denier pour livre des som- 
mes qui leur seront versées directement; il 
ne leur sera rien alloué pour celles quUls re> 
cevront des préposés de renr^istrement * oa 
des dépositaires des consignations ou greffes. 

. 5. hà régie de renregistrement fera sani 
frais la perception des objets énoncé^ au pvé> 
sent décret; le produit du droit de garde ten 
compris dans les recettes ordinaires. 

0. Le présent décret sera imprimé dans le 
Bulletin, et son affiche tiendm provÔoirC" 
meut lieu de publication. 



23 SKPTXMEHB ij^i. — Dëcrct qai prescrit le 
•igna dont seront marqués les clievattX de tà» 
fonne. (L. 16, a4i B. 35, 10.) 

Art lies cbevauK des dilféreai servi- 
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ces de charrois des armées, réformés brs de 
la revte générale qui a dû être fiûte en exé* 

cution du décret du 25 juillet dernier , relatif 
h In réorganisation desdits serviras, seront, 
^aus délai, marqués d'une inasion longitudi- 
naire depuis le bout de l'oreille jusqu'à sa 
naissance. 

2. Il en sera usé de même |>our tous IcS 
chevaux qui seront réformes a 1 avenir. - 



a3 SBPTBHBRE 1793. — Décret qui surseoit as 
paiement de la pension du général Lnckact, 
et à tout paiement réclamé par la faaûUe da 
Lotveadil. (B. 35« ii.) 



23 SBPTKUBHB 1793. — Décrcl qui admet coo- 
medépatrf le citoyen Tridoolat. (B. 3S, 4-) 



a3 sxrTBHBaB 1793. ^ Décret qai prescrit des 
meiares pour approvisioaoer la ville «I le cw 
iOB de Fonlainehleaii. (B. 35, 4>) 



a3 SBFTBMBBK 1793. — Décret qui rapporte ce- 
lai da it préteni mois , relatif k laréiilialîoa 
des baux. (B. 3$, 4 ) 



a3 SBPTKUBRB 1793. — De'cret d'accusation 
contre le dépatë Penia. (B. 35t lo.) 



a3 SlfTXMBBB 1793. — Commissaires-iospecteOfel 
des armées. Fo/, 16 sarTEasas 179J. — - 
Fooraittenrs «t employas. Kcy. ai sbptbiiiii 
i7r)3. — Geni raux Thureatt cl BarbaataM. 

f^Oj^, 16 SEPTBHBRB 1793. 



a4 SEPTEMBRE 1 793. — Dccrct relatif âi la police 
des ouvriers employés à la fabrication da pa* 
pter-assignat. (L. i6, 25; B. 35, rS.) 

Art. I*'. Les ouvriers employés à la tabn- 
cation du papier-assignat, et qui sont & U 
réquisition du conseil exécutif provisoire , na 
pourront abandonner leurs ateliers sans un 
congé motivé des entrepreneurs , signé par 
rinspecteur national, et visé par le repiésen< 
tant du peuple. 

3. Elle fait _ défenses auxdits ouvriers de 
s'imposer entre eux aucune amende, sous 
(juel que cause et prétexte que ce soit, à peine 
dr th'uv années de fers, et dédrire nulles 
toutes celles qui auraient été jusqu'à pré' 
sent i^noncécs, conune attentatoires a k 
liberté. 

3. Les ouvriers employés dritis lesdites pa- 
peteries qui auraient d*ié plauitcs à porter 
contre les entrepreneurs, 8*adresseront an 

directoire du district du lieu, lequel, après 
avoir entendu Tentrepreneur et pris l'avis du 
commissaire député et de l'inspecteur natio- 
nal, fera droi^ s'il y a lieu. 

4. Les entrepreneurs n<' pourront, à peine 
de trois mille !ivr<"> d'amende pour chaque 
contravtiutioa , admettre dauâ leurs ateliers 

auciui ouvrier qui ne justifierait pas d'an 
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congé dans la forme prescrite par Tarlideiw 
du pri a nt décret, de Tentrepreneiir de Ul 
mauutacture d'où U sort, visé parlamiim* 
cipaHlé. 

5. Dans le cas où quelques ouvriers trou- 
bleraient l'ordre et la tranquillité qui doivent 
r^er dans les papeteries, la Convention 
nationale charge expressément l'iuspe^eur 
national d'en instruire suMe-champ le con- 
seil exécutif, (jui prendra les moyens conve- 
nables pour reprimer les abus et en arrêter 
les suites. 

Llnspecleur national sera même tenn, 
sous sa responsabilité, de s'adresser provisoi- 
rement au district, qui prendra tous les 
moyens nécessaires pour contenir les mal veil- 
la ns et les instigateurs, après en avoir conféïié 
avec le représentant du peuple. 

6. Le présent décret sera notifié dans le 

S las bref délai aux entrepreneurs et ouvriers 
es manufactures de Langlée, Coui talin , le 
Marais, Buges et Essonne, imprimé et en- 
voyé dans toutes les papeteries de la Répu- 
blique, auxquelles les articles a et 4 du pré* 
sent décret seroot ootiununs. 



a4 SEPTEMBRE «793.^— Décret relatif au p«ie- 
ment des conlribnlions et des acqoitilîons oo 
fermages <le domain p> nationaux ou de biens 
luiioowx, oa de i>iens d'émigrés. (L. i5,a8{ 
17.) 

Art I*'. redevables de contributions 
directes et indirectes, les acquéreurs ou fei^ 

miers de domaines nationaux et de biens 
des émigrés, les notaires, greffiers, huissiers 
et autres officiers publics, et tous les débi- 
teurs de la nation, qui, conform^ent au 
décret du 2 juillet dernier, n'ont pas payé 
aux percepteurs des deniers publics les som- 
mes qu'ils doivent dans les departemens r^ 
vn!t*!s contre l'autorité nationale , mais qui 
sont rentrés nrtiiellement dans l'obéissance 
aux lois, ne diiierci ont plus, sous quelque 
prèlexle que ce soit, d'acquitter Icadites 
sommes; autrement ils pourront y être 00a- 
traints jxar les voies ordinaires. 

Les délais dans lesquels iesdils redeva- 
bles doivent s*acquitter suivant les dtfférentes 

lois qui les concernent, sous les peines 
qu'elles prononcent, seront considérés comme 
ayant été suspendus depuis ledit décret du 
a juillet; ib ne oonuneneeront à reprendre 
leur murs qu'à compter de la publication du 
présent décret : en conséquence, aucune des 
peines tjui auraient été encourues sans cette 
suspension ne pourra être infligée aux red^ 
vames ni officiers public déiiommés ci-des- 
•tts, pourvu qu'ils se conforment aux dispo- 
Ûtidos du présent décret. 



a4 = 37 SEPTE>irHK 171J Décret relatif h 
la sa^Tcssioii de la commit^ioA de U f^Se 
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générale et ^ la comp.Uhililë des membrej des 
eonpagpiiM de finances*. (L. 16, 49; B. 35; la.) 

) I M . (I l 27 smrsnaaa 1793 et du 4 

t JU.-iKVifiE an 2. 

La Ck>nvenlion nationale, après avoir en- 
tendu ses comités de rexamendes comptes et 
des finances, 

rnuMdérant, 1" que les motifs qui l'ont 
déterminée à supprimer, par son décret du 
5 juin, la commission de la ferme générale 
établie par la loi du i«» août 1791, existe 
également à Téi^ard de la commission de la 
r^ie ^érale; a» qu'il importe à la nation 
de se faire rendra promptement les comptes 
qui luisontduspar les membres des ci-devant 
conipT_rîi!es, ainsi que par ceux de l'ancienne 
administration des domaines, et que l'exécu- 
tion de rartide 7 ;du décret du 5 juin, eu 
dérangeant Tordre ordinaire de la compttbi" 
lité, contrarierait visil)!enH-rit hnt; 

Ck)nsidérant enfm que , d ames les dispo- 
sitions générales du décret du a3 aodt, qui 
fei me la main à tous les comptables , et leur 
ôte toute esjièce de recouvrement , il ji'y a 
aucun inconvénient à les laisser chargés de la 
reddition de leurs comptes , décrète : 

Art. I*'. La suppression prononrre parle 
décret du 5 juin dernier, de la commission 
établie pour la liquidation de la ferme géné- 
rale, demeure commune à k, OMumissioo dp 
la régie générale. 

a. Tous les membres des u-devanl ferme 
et régie générales, ainsi que ceux de l*aâft* 
cienne administration des domaines, stnit 
tenus solidairemoit de la reddition de leuit 
comptes. 

3. Conformément à Fartide x4 du déeret 

du ol3 août dernier, les membres de ces an- 
cienTir', rompaj^nies, ni leurs préposés, ne 
pourront plus faire aucune recette ni dépense, 
ni donner suite à aucune affaire; ils pourroot 
néanmoins poursuivre leurs préposés pour 
la reddition de leurs comptes. 

4. Les ci -devant fermiers, ré^sseurs «t 
administrateurs généraux, seront tenus de 
rédiger et présenter au bureau de comptabi- 
lité la totahté de leurs comptes, savoir: les 
anciens fermiers et régisseurs généraux, d'ici 
au I*' avril 1794 « et les ateiens adminis- 
trateurs des d(Mniunes, d*ici au z«* juillet 
suivant. 

5. A défaut par lesdits comptables d'avoir 

présenté leurs comptes dans les délais ci-des- 
sus fixés, ebarnn d'eux sera tenu individuel- 
lement de payer pr forme d'amende la somme 
de mille livres par d)a({ne jour de retard : 
chaque compagnie répondra solidairement 
du paiement tîî s amendes dues par ses mem- 
bres. Cette ameudc sera encourue par leseid 
fait du retard. 

6. Il ne sera rien alloué aux ri -devant 
fervuo et régie générales pour iachèvemeut 
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df lmr=; rnmptos, ntfrndii que ces comptes 
n'out pomt ctc Icruuuéâ au i" janvier der- 
nier, comme ils devaient Vétret aux termet 
îli décret du juillet = i" aoât t'jgi. 
Quant à l'administration des donininr-*;. î?i 
CDaveutiou sti i t^^erve de statuer eu Uéiiuilit 
anr Ml IMs <U eom||lM <t sur lei DMBW 
sultaat de llaesècatioD da décret an 4 Mp* 
tembre i^'p- 

7. Leà cawBiis^ioQâ qui avaieal été char» 
gées de la reddition de ees eoaaptea adrea- 
seront dans quinzaine à la Cotiveiiliou celui 
des sommes qui ont été p;»jéi's pour cet ob- 
jet; elles} joindrout 1 éiul des âommtiâ qu'elles 
OBt Cait rentrer, et le tableau du travail qm 
a été fait. 

8. Les préposés ou comptables particuliers 
desdites compagnies, même ceux employés 
acluettement dana les nouvelles admiuisira» 
tions, seront tenus, si fait n'a été, fl':)(!r<'«s«'r 
aux. ci-devant fermiers, régisseurs el aUuiiuis- 
tratenr» génjbraux , d*icî aw 1 5 novenfate pro- 
diain, la tolafitédeieuri coaplea, parilni* 
pies bordereaux , avec les pièces à l'appui, à 
peine de la retenue du dixième de leur can- 
tionnenient, en d*une amende' iqidvakBle 
pour chaque compte <{u ils n'auront pas fait 
parvenir dans le aélai ci-dessus. 

g. Jjti autorités constituées el administra» 
tiens publiques qui peuv^ avoir des fnèeea 
relatives à la comptabilité des ci-devant com- 
pas nies ou de leurs prcpo ch, seront tenues 
de les leur remettre sam ueiai , sur leur ré« 
quisition. 

xo. Chaque rompte des ri-drvant compa- 
gnie de finance sera composé en recelte du 
produit brut de Timpôt et accessoires, et 
en dépensedeapaiemensfaitsau Trésor public 
de<; frai«; t]p perception et de toutes les dé- 
pciist s quelconques, non comprit iessommti 
gui pourraimt êtrê r é tlmtét m à tilre ^m- 
dsainiié eu autrement Lesdites compagnies 
rapporteront, à l'appui desdils conipte«i ceux 
qui leur auront été rendus ^ar kurs prépo- 
wià\ tvec les pièecs rastifieativea. 

iz. Le déiaut ne quelques pièces ou 
comptes particuliers ne pourra être un mo- 
tif de retard pour ia présentation des comp- 
tes géaéranx ou pertieuliert. 

12. S'il est rcronnu que les compagnies 
ont omis de compter quelques perceptions 
ou produits ordinaires ou extraordiuaires , 
dles seront faraea à pajer le ^piadraple de 
■l'objet onn"?. 

tS. Les ci-<kvant fermiers, régisseurs et 
admintstrateors adresseront à la Convention 
nationale et au commissaire liquidateur, 
huitaine après la levée des scelles apposés 
•or kttrs bureaux , un état détaiiié des af- 
fidrta amtentieaKt dans lesoudlei k nalîen 
n des intérêts communs avec les leurs. 

14. Il est sursis dès à présent à Tevécution 

de tovi jugeoMps on cendanoatioui pre- 
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noûcés contre lesdites compagnies, et à la 
poursuite de tous procès intentés contre 
elles; tous cens qui s'en préfendront créan- 
eien et qm sont encore dans les délais utiles 
pour suivre et former leur action , présente- 
ront leurs titres ou mémoires au directeur 
général de la liquidation, d*ici au x«' avril 
1794 ; passé lequel délai, ils ne aérant plus 
admis à réclamer. 

x5. Le directeur général procédera à la 
IS<{uidation de ses créances dans la forme or> 
dtnaire. 

16. Les dîspoiitioDS du décret du ^3 août 
dernier, en ce qui n'est pas contraire au 
présent décret, seront exécutées à l'égard des 
ci-devant compa'-^nics et de leurs préposée. 

ï 7. Les scellés ap|K>sés eu exécution de la 
loi du 5 juin sur les papiers et bureaux des 
ci-devant compagnies de finances, seront 
levés sans délai par le jii^e-dc-paix qui en a 
fait l'^positioa , en présence d'uu commis- 
saire din bureau de comptabil^, de l'agent 
du Ti-csor public, et d'un des commissaires 
d',' chacune des ci-devant compagnies de 
finances. Le commissaire du bureau de 
' comptabilité , de concert avec Vagent du 
lYésor public, pourra requérir l'invenlaire 
et description sommaire des journaux et au- 
tres pièces qu'il croira devoir assurer par 
cette précaution. 

18. fl sera également procédé sans délai , 
par le juge-dc-paix , à la levée des scellés 
apposés sur les papiers et caisses particulims 
des CKlevant fermiers, régiasenrs et adorî- 
nisfr ; ciirs des domaines. Les sommes et ef- 
fets trouvés sous les scellés resteront à leur 
dis» o>ition. Les papiers seront vérifiés; 8*8 
SMi trouve de suspects, il en nent dressé un 
bu : état, et ils seront déposés an comité de 
Siïr.'lé générale. 

19. La Convention narionde étend i 
toutes les administrations comptables , no- 
tamment h ceTlc.s des s'ih-stsfances , les dispo- 
sitions ci-dessus qui coudamnent les ci-devant 
fermiers çénéraQx à sopporter les frais da 
c(HBptabiIité, lorsqu'ils n'auront pas reoik 
leurs comptes dans le temps présent» 



a4 SKPTEMBHE ijgS. — Décret qui rèple ksat- 
Itihutions du comilé de saUt peUic de 54- 
' aane. (B. 34,11.) 



a 4 nnwnmmm rygi. — IMeret ser Fesags H 

papier timbré de R1mne-et»La6M tf d* Ylt« 
(L. 1$, 37 i B. 35, 17.) 



•4 SB»r>»ant 179). ^IMerel qni ceaÉnM 
Tarrélé pris relnrivemenf h I '* pprofisbe nstS t 
de UviUe de Laiglc. (B. 35, ti.) 



94 scPTsvaBE 1793. — B^cret d'ordre dn joor 
'çnr If s pétition* det «iloysea Baslitla ctBw 
4a). (B. 35, i9.> 



i^idui^ùd by Ç^oonlc 



ai ffcm«m ti^^. ^ ÏMcrel qoiâccorde tMt4 
mifle livres an «^Hofes BtnwrdÎB d« 
Fiesn. (B. 35, i8.) 



•4 SKPTBHBRS 1793. — Décret qoî mamtient 
en étal d'arre«Ulioii radauaiMMfsfi PosUi». 

(B. 35, 18.) 



«4 SBFTBMBHB 1793. — Décret q-n .irool rie de! 

radennités au citoyea Skey £a»tace , Améri- 
Cftdi. (B. 35, 19.) 



34 sEPTïîTBM 1793. — Déerft qui inspend 
toates poursuites relatives k une procédure in- 
tentdc par les anciens administrateurs de le 
rompagnîr des Indes et par te eîtojen Bttoa- 
flet et consorts. (B- 35, i6.) 



<BVTBMBRB 1793. — Décret sur le refus d« 
vîser îe rerlîficat de civisme H* livre an rîloyen 
Léné, juge-de-paix d*ArpJÛon. (fi. 35, 20.) 



ii SBPTBMBAB I fçS. — D^crot relilîf a« eitoye» 

Datjliigny, proposé pour adjoint ilii minigtèn 
de la guerre au 10 août. (B. 35, ao.) 



«4 SBMTMBRB 17q3. — Décret relatif aux pro- 
motions d*offîciers généraux, d'adjoints ou 
d*agen« ta chef de radministcadon. (B. 35, 
ao.) 



ai SEPTEMERF. 1 7 9 3 — D ( rel qui ordonne la 
démolition du château de Saint- Chrislopbe. 
(B. 35, ai.) 



14 SEPTe-JiBni: 1793. — Décrel portant que la 
Mclioii Poissonnière de Paris et les membres 
da eomité révolutroimaire <MÉt Htm métké de 
la patrie. (B. 35, aif.) 



a4sEFTEtfBBE 1793. — Congés des bâiimeps. 
Fof. tT BBFTVBTBM I7qJ. — Dépoli. F6f, 

2^ K r T f. M p n F I ■■ ô 3 . — Pondtci « aalpltt^. 
f^Of. ai SBFTBttBRS tj^i. 



aS SBPTBVtRE 1793. -r Décret addîtîonnel îi e** 
lui du 24 août dernier sur la consondaiion de 
la dei»e publique. (L. 16, ^6 ; B. 35, a3.) 

F'ojr. loi du 34 VBi(O^MiAifi& ao a. 

Art I*'. t» liquidateur de la Tréwrerlft 

n^tionalp pourra iléclarpr, dans les extraits 
d'ioscription provisoire, lorsqu'il en sera re- 

auis, que le créancier j dénommé a k droit 
• piyer les acquiritiOBi êtê éwnwim iMtio« 
naux qu'il a faîtes avant le i*» octotjre 1792, 
avec l'extrait d'inscription proviaoire, ainsi 

Îii*U «t preiaril par rarikie 20% du décrtt 
1114 aoûtdeni«r,êi»bMMolidijtiaKdtk 
dette publii^ue. 
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déclaratiou qu'autant que ion extrait d^îns* 

cripliun provipudrn des créances «'xi^ihli^a 
soumises a la iitj^uidaUou, et qu li rapporiera 
ou la recouMiaMUMO de Kquidailioii, m W ' 
ctTtilit al du dirfrl<Mir f^riiéral de la liquida- 
tion, i|ui coa«tate que sa créance lui donne 
ce droit. 

^ Les CféaUciOTt directs de la nation pour 

crpriTict s exigibles soimiisps à la liquidatlmi 
aui'out la faculté de rembourser avec leur 
extrait dlnsorifrtion provisoire, an HX}^ea 
à*im tranefart fait sans frais , leurs créancim 
personnels ayant privilège ou hypothèque 
directe ou spéciale sur cette iaMBption, 
ùmn qu'il est présent po«r Itv inscnigions 
par l'article 66 du di rret du a4 août dernier 
sur la consolidai ioo de la dette pnldique. 

4. Le créancier ces&iounairt: par transfert, 
désiré en l'article précédent, qui Toudra 

Î>rofiter de la faculté aussi à lui accordée par 
edit article. '?f>'2, r;»p|>elé à l'article i" du 

Créseat décret, rapportera au liquidateur de 
i Trésorerie* avec Textrait d'inscription et 
le transfert, les pièces justilkatives de l'hy» 
pothequt' ou priviléi^e en vertu desquels le 
transfert a eu lieu : le Hquidateur annulera 
Fextrait d'imeriptîon rapiiorté, et en déli- 
vrera un nouveau de nx me somme audit 
créancier eessMHinaire , lorsqu il en sera re» 
auis ; il y déclnrera' que le cvéHioier n droit 
de jouir de la faculté accordée ptr TavL 90»t 

5, Il sera fait iiicnTinn dir Tont irinr «sur Te 
registre d'inscription provisoire du liquida- 
teur que sur celui du contrôleur de h dette 
publique, et le liquidateur en comptera an 
btirean de comptabilité, ainsi qu'il est pres- 
crit au titre XLIII du décret du 24 aïoùl der- 
nier inr laoQMolidatHHi de la datte pebHqne 

« 6« Le recevoir de l'addahiklration des do- 
maines nationaux et les receveurs îî^trict 
ne pourront recevoir les extraits d inschp- • 

. lion prtHioipe en paiement de dtnnainea mh 
tionaux ace[uis le i«» octobre 179^» qu'ats» 
tant qu'ils seront fournie par le ciéancier 
primitif, et qu'ils contiendrout la déclara- 
tien qult a droit de jouir de la liMfiIté aeeo»- 
dée par l'arti r!o 

7. I^«5 extraits d'inscription provisoire ne 
seront pas admis en paiement des coutribo- 

tiens. 

Ttras n. Des tflre« de enéaece. 

Art. X**. Les notaires de Paris pouiiaal, 

par exception à l'artirle 121 du décret du î»4 
août deruier sur la consolidation de la dette, 
expédier et délivrer une grosse «t amplialioll 
aaiteant des centraU de l e w ai ti tMtion ou 
de rentes viagères noincnement constituée», 
et dont les propriclaires n'ont encore reçu 
aucune expédition. 

2. La dette constituée du ci-devant dog6 
de France , actuellement payée par les payeurs 
des rentes , «t iinBi«U-i(»lèe «ur lean registres, 
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sera comprise dans les étals à fournir par les- 
dits payeurs, et 1rs titres en seront rapportés 
au liquidateur de ia Trésorerie, comme il est 
«reicrit pour les lutret rentes acquittées par 
Tes payeurs. 

3. Tous les propriétaires de rentes ou in- 
térêts nayés par les payeurs de rentes, seront 
teMttae rapporter leurs titres d'ici au i«'jan« 
vier prochain, sons peine de perdre les in- 
térêts du premier semestre 1794; et d'ici au 
juillet 1794 1 sous peine de perdre les in- 
térêts et capitaux, ainsi qu'il est prescrit p|r 
l'arfidc -M du dcVret du 24 août dernier aUT 
ia coiv^duiiou de ia dette publique, 

i-^es propriétaires d'effets au porteur iOr<* 
tis ou rt'iuhourscmeut avant le 24 août 
ne seront tenus de rapporter que les coMpoa<î 
dont le paiement éclioit à compter du i** jau- 
ger 1 794. 

5. T es propriétaires des actions de la com- 

J^aimie des Indes, et des quitta n es de finance 
le Tédîtde décembre 1792, sorties en rem- 
boursemoit avant le i** janvier 1793, ne 
seront tenus de rapporter aucuns coupons* 
attendu qu'ils n ont pas été renouvelés. 

6. Il sera tenu compte parte liquidateur 
de la Trésorerie, aux propriétaires d'actions 
et de portions d'actions de ladite compagnie 
des Indes sorties aux tirages des 17 mars 
1791 et aa août X79a, et dont les coupons 
n'ont pas ét é renouvelés , dei int&^ à comp- 
ter du I" jriiivier r-^-î , jusqu'au premier 
jour du mois indique pour le reipboursemeot 
dans les listes de tirage. 

7. Les billets d'emprunt de ladite compa- 

toie des Indes» de cinq cents livres de capital, 
lan| garnie de coupons, dom le dernier 
échoit pour les uns avant et pour les autres 
après le 1*» janvier 1 794 , le liquidateur de 
la Trésorerie retirera les coupons échéant 
, postérieuremeiit au i« janvier 1794, et li- 
<iuidera les intérêts dus aux uns et «tut autras 
jusqu'audit jour i^' Janvier f^'i. 

8. li tiendra pareillement compte des iulé- 
Jiéta dus à cause des récépissés de liquidation 
pour reconstitution, depuis l'époque fiaée 
auxdits récépissés jusqu'au i«' janvier 1794. 

9. Tous lesdits intérêts seront liquidés avec 
U retenue dont ila sont susceptibles; le liqui- 
dateur de la Trésorerie en dressera des états, 
et le» fera payer de la manière prescrite par 
rarlicle 106 du décret du 24 août dernier 
sur la consolidation de la dette. 

10. Il ne sera plus tenu compte des bonifi- 
cations résultant de la proclamation du 1 1 no- 

'Vembre 1789, pour tous les effets au porteur 
sortis en remboonement avant le i** janvier 
1791, . . . 

TiTAc m. Des ttémnetf «onmises à la liqui- 
da tiua. 

Art. Le directeur i^énéral de la liqui- 
datioa avertira, par lu voie des aiûdies et des 
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journaux , les propi iétaîres de créances sou' 
mises à la liquidation, ou leurs fondés de 
procuration, de lui envoyer, avec la noie 
énondativc de la nature de lôirs créances et 
de I r 1 1 rn 1 un r r n d ' e n registroBent, Icoradresse 
clairement designée. 

a. Le directeur général préviendra , par une 
drcnlaire qu'il fera charger à la poste , et dont 
les frais seront payés par ceux auxquels ell« 
seront adressées, ceux des créanciers liqui- 
dés qui lui auront fait parvenir les renseign&- 
mens prescrits nar l'article précédent, iTeffak 
d'opérer suis aéiai la liquidation de leur pro- 
priété. 

3. Faute par les propriétaires actuellement 
liquidés d'avoir fourni Keur adresse, ^d'a- 
voir satisfait à l'avertissement dans le délai 
d'un mois, le directeur général de la liquida- 
tion les comprendra dans les états qu'il doit 
adresser à la Trésorerie nationale, pour l'ins- 
cription sur le t;rand-livre de la dette | iiih!i- 
quc, sous les noms et pour les sommes éuon- 
ces dans les liquidations. 

4. Les propriétaires des créances liquidées 

jusqu'à ce jour, qui résident en France , ju> 
tiiierunt de leur propriété d'ici au r*"^ janvier 
1794» sous peine de^erdre les intérêts du 

f)rmnier semestre de 1794, et d'ici au f joii- 
et 1794, sous peine de perdre les intérêts et 
les capitaux, ainsi qu'il est prescrit par Tarti- 
de 70 du décret du 24 août dernier sur la 
consolidation de la dette publique, pour la 
remise des titres de créance. 

5. A l'avenir, lorsque les liquidations se- 
ront terminées , le directeur général de la li- 
quidation en préviendra sans délai le pro- 
priétaire par des circulaires chargées ainii 
qu'il est prescrit par l'article i". 

6. Trois mois après la date des circulaires 
ordonnées par l'article précédent , iante-par 
les créanciers d'avoir produit leurs titres de 
propriété, les créances seront inscrites sur le 
grand-livre de la dette publique, et les pro- 
priétaires seront déchus du paiement du pre> 
micr semestre apiis l'inscription; et si, si\ 
mois après ce premier délai, les créanaers 
n*ont pas encore justifié de leur propriété, ils 
en seront définitivement dédbus. 

7. Le directeur général de la liquidation 
tiendra un registre des chargemens faits à U 
poste, et l'émargera du nom (^es créanciers 
qui auront produit leurs titres de propriété, 
et delà date de leur production. Il y notera 
les déchéances à mesure qu'elles sàt)nt en- 
ooiuroes. 

8. ^ Ce registre sera coté et paraphé par le 

prérident du conseil exécutif. 

9. Le janvier 1794 , et à chnque semes- 
tre suivant, le directeur général de ia liqui- 
dation etle liquidateur de la Trésorerie adres- 
«leront aux commissaires de la Trésorerie na- 
tionale 4es étau distincts des déchéances 
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%S SBPTBMBBB 1 793. — Décret qui 
da II mai rendu contre la 
Vuiikerque. (B. 35, a8.) 



if l« pour le paiement du 

2* pour la propriété de l'insri îption. 

10. Les comnussaires de la I reâoi'erie na- 
tiontle feront émarger du mot diehu la 

feuille de paiement du semestre « pour les 
sommes doul la déchéance aura éle encou- 
rue, et ils en déduiront le montant du compte 
du payeur ; ils feront faire le transfert du 

compte du créancier en relard au crédit du 
compte de la nalioti, pour la propriété de 
Tuiscription dont la décnéance aura aussi clé 
CDfiouroQ. 

ir. Les créances qui auront été inscrites 
sur le grand*livre, d'après les divers états des 
paj^eu» et liquidateurs, et qui, parla vérifi- 
cation de la propriété, faite avant le délai 
prescrit pour la déchéance , appartiendront 
i un nouveau propriétaire, seront assujéties 
M itaiement du droit de tranafiert, lonqnll 
lien. - ' 
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aSmTEMBBB iygl.— Décret qui «nooe eînq 
cent mille livres pntir <;rrourîr le< ouvrier! Ctt 
«oie ei autres habitans de Lyon, forcés de aor- 
tir de eette tille. (B. S5, 39.) 



aS SBrriami 1799. Décret qui étradand^ 

pirtement r!r TYonne les pooToirs ^m*»^ ttt 
représcjilant Garnier. (B. 35, 2^.) 



25 SBPTBXBBB 1793. — Chevaux de réforme. 
fyX- *î «FTii»»»* 1793. — Députés prison- 

riers. f^oy. 21 Septem l'q^ — Echange 
d'assignats, f^oy. 32 sbftbvbbb ij^i. — Pj»- 
pier-a^signat. f^oy. a4 scrrasaBS tjf^. 



aS SBrrEMBRR î-93. Df^cret relalif à la ré- 
clamation de ia comiaune de Vemeail, surlea 
i^qaiiilioas faite» dans le diitriet. (B. S5, aa.> 



s5 SBPTBMBBB 1793. — Déotct poTlent qa*it ae 
sera donné leclare ri'aiif nne adresse , létire ou 
pétition à la trib une, qu elle n ait été remue à 
la eeauDisfien des dépéelies. ifi, iS^ aa.) 



aS liPTBWBnK !-o3. — Décret qui change le 
nom du riUage de Morey eo celui de Trois- 
" (B. 3S,aa.) 



CirTElMBnF. 1793. — Décret quiaccordaui 
coagé au dépuU Creuaé. (B. 35, aa.) 



»5 SBPTEHBBK ijgî. — Décret qui ordonne la 
pabliealion journalière des «ctioiis hénvtqve» 
«les Plantais sous les drapeaux. (B. 35, b3.) 



aS SBPTinBAC 179^ — Décret qui ori^onneqnë 
le comilé de saiul public de la Convention 
perten senl cette dénominalion. (B. 3S, a8.) 



aS SEPTEMBBE I/QB. — Dl-CTC! rt 1 i t i f i l'exé- 

culion.des ordres donnés par le ministre de la 
ancm , pour faire fournir k l'armée da Nord 
les effets d*babillement, éqaipement et cam- 
pcacat. (B. 35, 23.) 



a6 SEpraitaasss,4 octobbb 1793. — Décretqoi 
détermine nne base pour restimation de la dî- 
me, ordonnée par le décret du aa avril ijqo* 
(L.t6,47l B.35,3o.) 

Art L'estimation de la dîme, ordonnée 
parl\ij ticle 2 du décret du 20 = sa avril 1790, 

{)0ur fixer Tindemnité due aux fermiers dans 
e cas prévu par ledit article, sera Jaite d'a- 

K'is la .valeur da la dima taladva au prix, du 
1, et non d'après la valanr abtolua de ton 
produit annuel. 

a. La même jprc^rtion sera suivio dans 
reBtûnalion & ftire pour fixer rindeomite de 
ceux qui auraient pnt à rente det dùncs avec 

d'autres biens. 

3. Le prélèvement des ci-devant portions 
conerues sera fait sur la dime à déduire dana 
les baux à rente, coteme dans les -baux A 
ferme, à raison de douze cents livres pour 
les curés, et de sept cents livres pour kâ 
vioaires. 

b6 SBPTEMnRK lygV — DVret portant que les 
créances de r£tat seront r«glée» administrali- 
vement. (B.r3S, 3 t.) 

La Convention uationalc décrète que toutes 
les créances sur FEtat ^èrontfr^lées adminis* 
trativenient. Elle charge ses conutés de liqui- 
dation et des finances de lui proposer, dans la 
séance de demain , un décret à cet égard. 



sS skttbhbbb 1793. — Décret qnî met troSt 

DuIIions a la (Hspcsiiioii tlu iiiîtiislro de l'iiitt— 

ricar, pour diminuer l elfci des accap^remeoa 
«le pris des denrées. (B. 35, b8.) 



a6 SBrTEMBBE 1793. — Décret qui envoie le» 
dentés Lejeune el LnonX dans le départe- 
ment de l'Aisne et antres drconvoisim. (B* 



35, 29.) 



aS SEPTEKBRE 1793. — Décret portant que le 
comilé de salut public a toute ia confiance de 
\ la Genventioa. (B. 35, a8.) 



aC SEPTSMBRB 1793. — Décret contenant la 
liste de* juges et des jurés du tribonai cxtraor* 
dinaire. (L. i6, 43 ; B.35, 3i.) 
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i»6 SEPTEUBtK Décret relatifs l'âde 

d'arciuatioa contre Briuot et coaplioeft. (B. 

35,3t.) 



26 sïPTKjiBRi! 1793. — BécTttt d'ofdiÉ dtt jour 
far U demande d'uoe ÏDdenuiîlé ev/aveur des 
citoyeak Ct^mcnl et PcUdicr- (B- 35, 3o.) 



36 SKPTBMBHK 1793. — De'crel d'ocdrc du jour 
attrlâ pétition ides citoyen^ Yaiedts, relaUve- 

. MMl h la price 4a ■■vire li«lltadêii mQmim» 
dbMW.(B.36, 3o ) 



a6 siFTXMBRi 1793. — Décret aot let comptes^ 
rendre parles citoyens DufresnedeSainl-Le'on 
et Denormandit, dirccteacs de le UqeîdelioiL 

<B.i5,34.) 



a6 SslPTBMriiE 179' — ■Dc'rr^'fqui rpnroîe ao 
ministère de ta guerre la demande des canon- 
aien de le «eclion de le Réuaioa. (B. 3S, 35.^ 



a€ eiPTEMiRE 1793. — Arraparemens;„P»lle 
l^bliqne. f^oj. 25 ^eptsaiba» 1793. 



urvBiM» 179I. •«> Déeret eddttiomtl 3i 
çelai de aepteiobre , concernant la sap- 
presaioe de 1$ p gmm hm n à* i* témtaânàniê* 

<B. 35, 374 

Art. i". Les eiioyens Landon-Vernon, aQ- 
«iefl diMelear én «Imc; GbAteftiteeoÎF, sou»- 

clief de correspondance ; Caïulot, ancien re- 
ceveur des baiTÏères; Motet , ancien directeur 
de correspondance , et Jacquart » directeur 
ét comptabilité à l'Hôtel<de8»F(irmw , qui 
prétendent être en état de prorttrer des con- 
IMUSMices sur les abus coiniiii& par les ci-de* 
Wt troit compacoiee de finances , sont auto- 
fîiéi'à assiâtor i M ée des scellés, eo pré- 
sence de deux commissaires de la Convciilmn, 
uui seront nommés par le comité de l'exameu 
aes comptes, et de ceux qui ont étéiUMMnés 
par le décret du a4 septembre présent mois. 

2. citoyens pouiKHii examiner tous les 
papiers des administratioiiii, les dépeuses non 
motÎTées , indiquer aux cominieiaires de la 
Convention les titres, registres et papiei^ qfii 
se trouvent dans les bureatix, examiner tous 
les comptes des baux de David , Sal/ard el Ma- 
ger, afin de donner lâ preuve de toutes les 
malver.snfinns qui auront été effeciuces, sans 
arrêter «i retarder la reddition des comptes. 

3. Ils soumettront leur travail aux comrais- 
aaires dn bureau de comptabilité, sur leaabut 
-qu'ils dénonceront ou découvriront, pour y 
être statué par le (]oips-Léi:isiui!f , ajirès la 
vérification du bureau Je coniplabiiilc et sur 
le rapport du comité de Fexamen des comptes. 

4. 11 sera accordé des indemnités, qui se- 
ront réglées par le Corps-Législatif, an\ ci- 
toyens ci-dessus uommési sur le produit de la 
J«eette qu'ils proeworant «u trésor nationali 



9B AJO ^1 MPtlMMI 1793^ 

proyenant des abus qu'ils àéaÊBatttMé*êftiÊ 
le travail qu'ils aurooi kit. 

S. Cas citoveas aérant aamiUés par deux 
«emhm de la fflWTiMitiûn màttwh 



%j 3K»»TF>trT^E 1793. — Décret qnî taxe le prix 
des buis à bruter. (L. 16, 48; B. 3S, ^O't 

dn S) stfflemke 179}. 
F<Of. ej simam 179I* 

Art. z". A compter de ce jour, lec bojaà 

brûler el les charbons de bois et de terre ne 
urront être vendus • dans toute l'éteudue 
la République, au^lelÀ du prix de l'année 
X790 et d'un vingtième en sus, déduction 
faite des ci-devuU droiSt d'entrée» Mtraii et 
tout autres. 

t. Iifla'AniiidpalitéSf'diacaDe dasalenr if^ 
rondissernent, régleroi|it les frais de voiture 
desdits bois et charbons. Elli s veilleront à ce 

aue les coupes ordinaires et extraordinaires 
es bois des particuliers soient fàites dans les 
t^^lp^ et proporfioni d'uiigs et oon^omté* 
ment aux lois. 

3. Les propriétaires ou ayanl-iiroit cpii ne 
satisferont pas aux dispositions de la présente 
loi |, pour les cotipes qu'elle ordonne, seront 
dénoncés au directoire du district de l'arron- 
dissement par la municipalité du lieu de la 
contravention. 

Le directoire pr ononce r a sur-lc-rhrinqi la 
confiscation, au profit de la République, des- 
dites coupes, qui, dans ce cas, seront faites 
à la diligencedu procureur syndic dadialrict. 

4. T ritoyens auront le droit de mesurer, 
corder ou peser eux-mêmes, ou de faire mC' 
anrer et corder, ou peser en leur présenoe, 
les bois et charbons, confornténMOt anx usa* 
ges des lieux. 

5. Les marchands qui aeront convaincus 
d'avoir vendu à fiinx poids ou neavre subi* 
ront les peines portées par les lob. 

6. T f» conseil exécutif provisoire est at;to- 
risé a iuire toutes réquisitions uéceisaires 

Sour fournitures de bois et charbous ; et , i 
éfaut d'y satisfaire dans le délai fixé, hs 
qiiantités requises seront confiscjuées, et les 
marchands condamnés en outre eu une 
aniende de valeur égale à celle des objets re- 
quis : le tout au profit de la République. 

7. Le présent, dca'ct sera envoyé survie- 
champ au ministre de Tintérieur, qui sen 
tenu de le faire proclamer, dans les vingt- 
quatre heures, dans réiendue du département 
de Paris, et sans délai 4aiis les autres dépar- 
temens de la R.cpuhli((ue. 



2] s&FTKMSBB ij^i. — Décret portant qu'an 
commiisaîre nomm^ far le département de 
Paris fera chek les anciens comptables les opé* 
rations coniîe'es prérédemmeni à nn comnits- 
•aire de la Trésorerie. (L. 16, 5i ; B. 35, 58.) 

Art. x«r. Le commissaire de la lré;>orerie 
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« 

4}&i, aux ternes de Tart. i*' du décret du a3 
.loi'tt. d vait assister à diflerentes opérations 
à faire chez les anciens comotables du dépar- 
tmenl de Ptrii , fera remplacé par no com- 
n'issaire iioinnié pir le directoire da dépar- 
tement. 

9. La Convention nationale déclare que, 
par Tartide i3 dn même décret, elle n*a 
point entendu déro^ à oe ^ est prescrit à 
Vî-'jsn] tU's six anciens receveurs de Paris 
nar le décret du janvier précéd4ial;«t le 
qéiai qui avait été fiM par ee damier décvat 
au I'» octobre pour la présentation de leurs 
rnmi)tcs, Qit proBOgé jufqtt'aii janviwr 
frocLain. 

^7 siPTBiiBRK 1793. — Décret qui mipiirime le 

corps et la dénonaînation de l'admîoislraiton fi- 
\ilc de la marine, (h. 16, 5a; B. 35, 43.) 

Art. I'*. Le corps et la dénomination de 
i'adminislration civile de la inarioe, aADsi 

£e des différeus grades qui j éUmH piM* 
mment établis, sont et deBWUwitf ay p p» 
nés. 

1. Il y aura, dans ks ports de la Eépiibli- 
que, des bureaux ciTÎb de la mariae, peV 

les onéralions relatives aux ditlVrentes par- 
ties du service. Les citoyeu« qui | «eroni em- 
ployés seront désignée par la deBowiiHlîen 
d'employés aux bureaux civils de ia «arilMl 

3. Les bureaux civils de la marine sont 
composés de chefs, soMS-chefSt entployés 
princinanx et employés ot^naî^. 

4. Il y aura dans chacun des ports de Brest, 
Toulon, Rochefort, Loricnt, Baïonne, le 
Havre, Duukcraue, Nantes», Saint-Malo, 
Cherbourg, Boraeaux et Blarseille, seule- 
ment un princi|)al clief, dont les fonclions 
seront les mêmes que ccUc> «jni f't aient attri- 
buées aux ci-devant oi-douualeui (iviU. Les 
différentes parties du servicé seront distri- 

dans les mêmes ports, de nu' un- que 

Éiéfédeauuent , entre dilférens chefs parlicu- 
ers, qui sei ont suus les ordres du principal 
dief. 

5. Les fonctions (|u'im employé aura rem- 
plies dans un port, et l'emploi daua le^iuel 
d y aura serv i, ue lui donneront aucin droit 
ai aucune qualité pour réclamer le même em- 
ploi et exercer les mêmes fonrtions dans un 
autre port ; le patriotisme et la capacité seront 
lasevie règle que le mioiatre.aem siûvre, 
tous sa responsabilité* pour la oonÛDatioo 
aux difTérens emplois. 

6. Les niaritts blessés ou estropiés abord 
àea vaisseaux de la République «u sur les cor* 
taires dans un con)bal contre renuemi , et 
qui, étant luMrsdetat de servir sur mer , au- 
raient la force et U c^acité nécessaires [luui 
être etnploy és dans raomiaîslraiîoo civile de 
la marine, seront, à mérite égal» admis de 
préférence à remjÀir les places. 
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7» «Oiployés aux bureaux^eÎTils de la 
marine porteront haliit bleu, avec collet dit 
à ta iStace t paremeus de même, sans revers; 
poches en travers, doublure diamois; bon* 
tons jaunes, timbrés d'imc ancre surmontée 
du bonnet de la LUierlé; veste , culotte et bas 
à volonté. 

-8, Les dispositions ci-dessus sontcoasmunea 

aux ingénit urs-coiKstructeurs ; ils cesseront 
également de faire corps. Ils auront le même 
uuiiuruic que ha employés aux bureaux civili 
de la marine , avec la seule difiërence que les 
pafemens de l'habi! seront en velours noir, 
mais ils ne seront sous les ordres d'aucun des 
employés. 

9. L ingénieur en chef correspondra dlrec- 

tement , pour tfîules les parties ae son service, 
avec le mi«)t<are, dont il recevra et exécutera 
ies«iîlres,eam aaKUB intermédiatra. 

fo. Les fonctions et ^ointemeus, traite- • 
«eus et retraites des employés aux bureaux 
civils de ia marine et des iiwénieun^ns*^ 
tructeors, contiDneront d*Atre les mêmes que 
précédemment dans les emplois ronrspou- 
Sans , eu tout ce qui m «er» pa$ contraire au 
pr^ntdccreL , 

JI7 SSPTKMBBB 1793. — Dëcrel relatif a r/ tafilî?;- 
Mment d'un kdpilal de marine m% Ii«yrc-d«- 
Grsce. (L. 16, 54 ; B. 35, 364 

Art. I*'. L'hôpital de la commune du Ha- 
vre-de-Grace sera augmenté de manière qu'il 
puisse servir, en mêine teiiips,il\isape m* 
quel il est destiné, et recevoir, au Besoin, les 
mal ins et les troupes de terre et de mer. 

2. La Convention nationale charge la mu- 
Htcipalitéda Havre de lui présenter ses vues 
sur cette augmentation, et de Hiire ilresser le 
plan estimatif de la dépense qu'elle pourra oc- 
casioner, pour la mettre à portée de statuer 
définitivement sur ces objets. 

3. Josqu^â ce que cette augmentation puisse 
avoix lieu, i1 st l a établi provisoiiçmeul un 
hôpital de nianuc dans la ville du Havre. 

4. La maison occupée par lea cide% ant pé- 
nitens à Ingouville-sur-le-Havre est mise à la 
disposition du ministre de la marine, pour y 
fonuer cet établis&emeut. 

5. Le ministre de la marine fera disposer 
cette maison de secours de njauière qu'elle 
puisse nMM'Voi , ifis mateloU et les troupes de 
terre et de mer. 

6. Les réparations et changemens néoes- 
laires seront ordonnés par le roinbtre, d'a- 
près le devis estimatif qu'il a présenté ; mais 
il ne pourra être fait aucune augmentation. 

7. L'établissement provisoire scradirigé par 
mmînistration et les officiers de santé de 
l'ancien hôpital de la commune. 

8. Si le nombre des officiers de santé et 
celui des personnes destinées à soigner leat 
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malades ne peuvent suffire au service de ces 
deuK étaMisBaneu, le uiidstra est autorisé 
' • it. ' 



37 SKPTFMBnF 1-93. — Décret qui excepte lc5 
papiers iniprimés da décret sur les accapare- 
- <bJ5, 44) 



La Convenliûii nationale dccrcte que les 
papiers imprimés» soit en feuilles, soit ré- 
liés , ne sont pas compris dans la classe des 
articles mentionnés daiis le décret sur les ac- 
capareuitiDs. ^ 

SKPTKMBRs 1793. — p^cfct qui fiae le prix 
du sel k deaxsoas la livre pour jnadOMUim. (B. 

35, 44 ) 

Un meiulire demaude que le prix du sel 
soit le même que oeloi auquel il se vendait 

en 1792. Un autre propose qu'il soit fixe à 
deux sous la livre pour maximttm» Celle 
dernière proposition est décrétée. 

a; sxvTivâns «79). — Décret qni qiel les ci- 

loyens ].i j rt ni 1 réquisition ^ la disposi- 
tion du ministre de la guerre. (L> 16 , 5o ; B. 

a; larrsvBBK 1793, — DeVr?! porlmt que la 
ville de Tonneias s appellera Tonneins-la- 
Mont^. (S. 3S» 35.) 



a; SRrTEMBnE 1793. — Décret qui met à la dis- 
position du département de la Haute-Garonne 
qnatre cents livres. (B. 3S, 36.) 



2) «îHPTfMPnF 1793. — Dërret d'ordre ôu juur 
&ur la demande du comité de surveillance de 
Hortagne, département de râm*, relAlif à 
des n^cians Ijonnais. (B. 35, 35.) 



27 SKPTKMBBB 1793. •— D^crct qui ordonne 
d'envoyer snr-le.«litinp i la mafiiefpaltt^ de 

Paris une exp'Mîfîon de l'adress^ tîu ronseil 
général provisoire de ia commune de Bordeaux 
amc PanMew. ( B. 35, 4i.) 



SiPTKMBFiR 1793. — Df'rret qui annule le bail 
des eaux minérales de Vicby. (B. 35, îg.) 



47 samvBiiB 1703. — De'cret qui approuve 
Tarrcié pour mettre en état de défense le fort 
MonUnélian. (B. 35, 4i ) 



a; SÈPTEMBBR 1 jgS. — Décret qui adjoint le 
député ProU aux représent jns envoyés dans le 
dépertcnttnt du Jura. (B. 35, 4a.) 



27 SEPTEsicnE 1793. —«Décret qui accorde nn 
drapeau au cinqoièmc balailbn de la Somme. 
(B.35,4a.) 



a? SBPTEMBBB 1793. — Tribunal cxtraordinaiia* 
Foy, a6 SBVTxiiMti 1793. 



SiPTXMBAi 1793. — Décret qui proroge 
jusqu'au i" décembre prochain, en faveur 
des départemens en révolte ou remés par les 
révoltés, le délai acrorJe pour se pourvoir eo 
cassation. (L. 16, 58; B. 35, 48.) 

La Convention nationale, après avoir en* 
tendu le rapport de son comité dr l(';;isla- 
tion, décrète qu'elle proroge jusqu'au i'' dé- 
ceaabre {irochain le délai pour se pourvoir 
en cassation, en faveur des citoyens des dé- 

Fartemens en révolte ou cernés pnr rux , à 
égard desquels le 4élai est expiré le 3i mai 
dernier. 

a8 '^r.vTv.jfT.r.r. i r,]. — De'crel qui ordonne la 
fabrication de deux milliards en «sticnals. (L. 
16, 58; B. 35, 48.) 

^l. I•^ Il sera procédé à la fabrication de 
deox milliards en assignats , dans les coupures 
suivantes, savoir: 

Deux cents millions d'assignats de quatre 
cents livres; deux cents millions d'assignats 
de cinquante livres; trois cents millions d'as- 
signats de vingt-cinq livres; deux coiUmîl* 
lions d'assignats de dix livres; deux renfs 
millions d'assignats de deux livres dix sous; 
soixante millions d'assignats de quinze s<Mi; 
quarante millions d'assignats de uix sous. 

Ces asçjo^nats seront imprimés par conti- 
nuation de séries et sous les mêmes dates que 
ceux actuellement en fabrication, et par 
suite des marchés des 22, 96, 97 et 3o aoât 
dernier. 

2» Le nouveau papier et les nouvelles for- 
mes déterminés par le comité des assicnats et 
monnaies se^^ iront à la fabrication des huit 
cents millions restant dans les' coupures sut* 
vsates, savoir : 

Cinq cents millions d'assignats de deux 
cent cinquante livres; deux cents millions 
d'assignats de cent vingt-cinq IImcs, cent 
millions d'assignats de soixante -quinze li- 
vres. 

3. L'arcîiivisle de la République et les di- 
recteurs de l'administration des assignats fe- 
ront procéder sans délai , chacun en ce qui 
le concerne, à la fabrication du pajpieret 
timbrage des assignats ci-drssns mentionnés. 
La Trésorerie nàtionalc tiendra à la disposi- 
tion de Tardiivisie jusqu'à concurrence «Tune 
somme de quin/c cent inille livres, pour les 
frais de fabricalion. 

4- Aucun de ces assignats ne pourra être 
mis en circulation qu'en vertu d'un décret de 
la Conve ntion nationale; ils seront déposés, 
à fur et a mesure de leur labrication et con- 
fection , dans le cof&e à trois clefe. 
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38 SEPTEMBRE — Décrct DorUnt que Its 
pensions qoi «xeèiinit frofif tnim deaii cents 

Jures ne sr i 1 ni payées provîjoîremenl quejas- 
qo%. coacurrencf de reMr ^ummc (p. 35, 4^.) 

• 

SBynvBix 1793. — Décret qui accorde un 
congé aa citoyen PelclMC,4ëpnté 4»lftHA«te- 
Loire. (B. 35, 46.) 



aSssvnvBBB 1793. — Décret qai accorde n 

congé d'an mois au citoyen Pri-cy , dépntëdîl 
départemeAt de T Yonne. (B. 35, 4$.) • 



99 nrnvmv 1793. — Décret d'ordre du joor 
nioiîvé , relatif au navire irlandais la DafjhSf 
arrêté par ia Thétis, conduil à Bfe«t comae 
boone prise.' (B. IS\ 47 ) 



aS aWTBMBBS 1793. '«^ Décret qni mande l la 
Imre le citoyen Dupin , adjoinl du miniilre 
de la ^erre, et lui enjoint de rendre cuiupte 
de ce qu^'I a fait à legard de rentiepKneiir 
Winter. (B. 35, et 5a.) 



28 SBPTBMBRK 1 7^3. — Décret qui change Je 
nom de Pron-le-Roi en ediii de Firoa-rOiee. 
(L. 16, 47 ;B. 35, 47 ) 



a8 SSPTKHBRB 1793. — Décret qui accorde de 
IWncenent daM -le BeavièM rénoiCBt de 
bnieaBda. <B. 35, 45.) . 



aS SEPTBJUBBK 1793. — Décret qai ordonne 
l'inipreMÎon dit rapport du comité d'ioftlruc- 
lion publique , et l'autori e h correspondre 
avec les armées el les autuntes constituées, 

Eour recueillir les traits de verla qat JlOlKMrent 
t piu« rhamanité. (B. 35, 5o.) 



28 SEPTBHBBK 1793. — Dëcrct qiii admet aa 
nombre d«eT«piéientani du peuple le citoyen 
Mennau, suppléant du départcdientde Mayen- 
ne-et-Loirc. (B. 35, 46.) 



at. nMrfBVBRB 1793. — Décret qui snrMOÎI 3k 

dcilitaés du conseil général de la commune 
deBeMnn.(B.35, 46 ) 



2? ■^^Fi TF M R 1793. — A Jn înislratîon civile 
de la marine} Anciens comptines; Citoyeoa 
(le la pienièrerdqnîriiioii. f^oy. 37 sseniiias 
I79Î. 



29 SBrT£UBBE 1793.— Décret qui rapporte ce- 
lui par lequel ayail été supprimé la ration en 
salure accordée aux officiers servant à bfl|,rd 
de* vaisseaux. (L lO, bu; B 35, 53.) 

Art i«'.Le décret du mois de janvier der- 
nier qui supprime la ralioii eu nature acco]> 
<Ue aux oflkiert servant i bord des ^t* 
Mm de la "BJbpMffÊettA nppott^; en con« 

6, 



aS AU 29 SEPTEMBRE l'/Ç^'i, iCjS 

séquence, chaque officier, excepte If capi- 
taine, recevra, à dater du jour où lu chau- 
dière commencera à railler a bord, une ra- 
tion eu \irres de toute espècOi teUa qu'^e 
est délivrée à tout ruqutpagft 

3. Si le vin de la ration n*est pas suffisant 

Eour la consommaltsA de l'officier, il aura 
i faculté (h s'en procurer à ses frais à la 
cambuse i mad^ il ne pourra être délivré par 
jonr à diaqne officier, m sus de la ralicm iww 
dinaire, ^u*ane bouteille de vin au plus, qui 
sera, ainsi que le surplus de la ration, con- 
sommée à la table commune , sans qu'aucun 
officier puisse-se la faire délivrer séparément 
et pour sa consommation individuelle. 

1 Les différnetes parties de \ivres dont se 
compose la ration seront toujuuis délivrées 
dans la mêmé proportion) et la consomma- 
tion de chaque espèce ne pourra être plus 
forte dans un mois que dans l'autre, 

4. L'officier chargé du détail de la table * 
fera tous les quinxe joins, de concert avec le 
commis aux vivres, le recensement de la 
coDsommation Aes rations délivrées aux of- 
ficiers, ainsi ^ue Texcédant «le vin qui leur 
aura été fourni , et il en arrêtera on état si^é 
de l'un et de l'autre et visé par te commisitaire 
aux revues. 

5. Il est défendu à tout officier, oomnieâ 
tout homme de l'équipai^e, de réserver et 
d'accumuler aucune partie des rations pour 
les débarquer et en disposer, &uit en relâche, 
soit au retour de la^campagne. ' 

6. A la fin de cliaque campagne, les vivres 
qui n'auront pas été consommés seront remis 
aux préposés à la tenue des magasins, sans 

Su'aucun officier ou statut puisse prétendre 
iudemnité pour .économie ou déCsut deeon* 
sommation. 

7. Aucun officier ou ouMlot ne poom^ 
sous aucun prétexte, transporter le tout on 
partie de sa ration à terre; et l'officier com- 
mandant à bord veillera soigneusement k ce 
qoHI ne soit débarqué aucuns vivres, à moins 
que l'ordre du service ou les besoins de l'é- 
quipage ne l'exigent ; et, dans ce cas, le capi- 
taine ou l'officier commaudaut à bord en 
donnera le permis signé de main* 



29 SEPTEMBRE I 79 3 . — Décret qu i fi îe man- 
mum du prix des denrées el marchandises 
de première nëcea^té. <L. t6« Gaj.B. 35, 55 ; 
Mon. des 3o «eptenbie et i*'eelqjbBe ry^S. 

Rapp. Coupe'.) 
f^oy. lois du II sbptbmbrb 1 793 , da ay 
' ssrrsviu 1793; du 3o sBrTBiiaA|K ly^} 
du a ocToaai lygS; da t4 =i§ mvoss an a» 

Art. Les objets que la Convention na- 
tionale a jugés de première nécessité, et dont 
die a cru devoir fixer le mtfœimum ou le plus 
haut prix , sont : la viande fraîche, la viande 
salée et le lard, le beurra, l'buileteee, le 

• i3 
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bétail, le nôbwn salé, le vin , l'eau-de-vie , le 
Tinaigre, le cidre, la bière, le bois à brûler, 
te cMrbon de bcMI, le chuMii de terre , lâ 
dmidèlle, Thuile à brûler, le sel, la soude, 
le âucre , le miel , le papier blanc , les cuirs, 
les fers, lafohtë, le plomb, l'acier, le cui<* 
tre , lë chËHfte , le tin , ks Itdltes , les étfjffie», 
îps toîlf>, les matîrrr'; premirivs c\\}\ «jor^enl 
aux f abriques , les sabots, les souliers, les coltt 
et rabette, le savon, la polassc, le tabac. 

it. Pttrmi les ôbjets énoncés dans la liste ci- 
df^^»!5; ]ç ThtTTimttm èu prix du bois à hv\\~ 

1er de première (lualilc , celui du charbon de 
iMi ët dii ëhirbbil de terre sont le» Mmé» 

3 n'en i790, jilus Ib -vinetiètne dti prix. Le 
écret dti ip août sur la nxation par 1rs dé- 

Sàrtemens oeS birix dU bols de chauilage, 
çlutitelis ^ttourlMMi ëtt rapport!. 
Lë mtODÎinatn ou le blus hàtn prix ta- 
. bac en cai'bttfe est de vîhgi sons ta livrte-, poids 
dé marc; celui du tab<ic à fumer est de dix 
Uàm; fotUxA de la H?réde set est dtedeluMlifti 
Htlui du savon est de vinj^t-cluq soiis. 

3. Le maù^imrtm du prix d<> toutes les au- 
tres deUrét s et mardiandises énoncées dans 
l*article i*^ sera, pour toute Tétendue die la 
République, jusqu'nii mois de srpîem^rc 
procbam , le prix que chacuae d'elles avait 
çd i7po, tel qu'il est constaté par les mer- 
ëhrluci ou le prix*«6airant de chaque dépar- 
tement, et le tieirs en sus de ce même prix , 
déduction faite des droits fiscaux et autres 
auiquels elles étaient lors sotmiSses, souA 
^jUelque dénomination qu'ilt aient existé. 
" 4- Les ta!)leaux du mtiTimam ou plus haut 

Jtrix de chacune de» denrées énoncées dans 
'article t*' seront rédigés par chaque admi* 
Hirthition de district , aflitiiés dans la hui- 
taine de la réceptiou de ce décret» et en» 
voyés aux départcmens. 

S. Le ^rooireat^^néral-syndtc en envnrft 
de'^ rnpjpï; , dans la quin/ninr sniA nntr, nu 
conseil exécutif prdVisoire et à la Convention 
liationale, 

iSw Les commissaires de la Convention na- 
tiiftnate sont rViargés de destituer les procu- 
ireurs des communes, les procnrcurs-syndics 
et procuretin-^énékMOMyiidicirqui n'aittaient 
pas rempli les diirposttions des articles précé* 
4en8 dans le délai praMcit, cbaflua ea oe qui 
le eoacerne. 

- .7, TcÉts mnonnes qui Mdraieot on 

àchèteraient les mardilMisafl énoncées en 

rartide r", au-delà du mavimnm dli prix 
^terminé et aiûche dans chaque dcparle- 
ment, paieront, «air forme dé Mliii6«Hnii< 

cipale,iine amende solidaire du double delà 
valeur de l'objet vendu et applicable au dé- 
nonciateur ; elles seroui iusciites sur la liste 
des personnes susjiectes , et traitées comnua 
telles. L'acheteur ne sera pas soumis à la [)ei- 
ne portée ci-dessus , s'il dénonce la coutra- 
YCAli^ du Y«4idt:j|^'; et chaque ntif^iiud 
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sera tenu d'avoir un tableau apparent dans 
sa boutique, portant le maximum ou le plus 
haut prix de ses mardiandises. ^ 

8. Le maximum ou le plus haut prix res- 
pectif des salaires. î,'ages, tjiaiu-tl'œuvre et 
journées de travail dans chaque lieu, sera 
fixé, à commencer de la publication de toette 
loi jus(prnii mois de septembre Jirocha in , par 
les conseils géj^iéraux des communes, au mè- 
■e tânx qu'en 1 790 , auquel il sera ajouté b 
ttoilié de ce prix en sus. 

9. Les municipalités pourront naettrc en 
réquisition et punir, selon le cas, de trois 
jpiirs de détention , les ouniers, h» iibiU 
caitô (H les différentes, itersottlies de travail 
qui se ref^TScraient sans tiUttÂ Intimes à 
leurs travaux ordinaires; 

10. Les autorités adnrinistratÎTes sont 
chargées de veiller k l'exécation des ceupes 
de bois ofdiM&ràs et c Kt iao ïdi Muinaiii at au 
dépajt. 

' 1 1. Le» municipaliiés «elHeroiit àùx H|!klB- 
mens des voitures et du mesurage. 

12. Les prix des denrées et marchandises 
stipulées au-dessus du maocimum dans les 
marchés, comnlisiioiis et anrltfeBiens faits en 
donnés par le Gouvernement ou à son nom 
par ses agens, seront réduits à ce maximum 
ppur toutes les denrées et marchandises qai 
n'auront pas été versées et remues aux foi^ 
mes ordinaires dans les magasins delà Répu- 
blique, ou qui n'auront pas été expédiées et 
mises en route avant la date du pmeat dé- 
cvet. Saufoelie modification, teHuuaindii^ 
commissions eî nrrhemens, ainsi que ceux 
jpassés à des prix intérieurs au màmimum , 
Mroui exéeuin ooranie ils pouvaient et de* 
vaient l'être avant le présent déci*et. 

1 3. Dans les vingt-qnatre heures qui sui- 
vront la publication du présent décret, les 
uduMnistrateurs, régisseurs, eommlnriits, 
leurs préposés, et tous ceux sans exception 
qui auront été ern[)loyés aux achats et arrhe- 
mens, à faire taire lemmagasinemeot et la 
réception , ensemble oeux qui aunwA4Hl ètt 
expéditions , seront tenus de se présenter aux 
municipalités des chefs-henx de canton où 
ils se trouveront; pour y faire parapher à 
chaque feuilli^, et arrêter à la dernière page 
par }r, niaire nu preinier olTicier municipal 
et par le pryureur de la commune ou son 
substîtnt»Cà Mè par le président et Ut 
secrétaire de la section ^ les marchés, cfom- 
missions, livres, carnets, feuilles d'achat on de 
réception, emmagasinement ou expédition. 
Les pièces qui ne seront pas revêtues de cette 
formalité ne pourront servir en aucioiïe uifr> 
niére pour établir des livraisons, réceptions 
ou expéditions anléri^res aiLpréseat. 

. x4. Ceux des agens de la République, 
leurs subordonnés, ensemble les commissai- 
res des ';ut'rres , rjui porteraient ou souflVi- 
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états de réception , rmma;îasifiefnpnt on ex- 
péditioDii à une époque Antérieure au pré- 
lent déerttf terint oondaaiaéi et coatraints 
parcoTfM tn piMBi«n 4*ime anende éfak 
auxsoramei jatprimées, dont moitié ap- 
partiendra k la République e| l'autre au 
«nonditeur, et,enoutre,pumfde dixaif 
de fers. 

15. La mêoie peine aura lieu contre les 
officiers municipaux, présidens ousecrétaif 
res de section , qui seront oonyameui dV 

voir antirlnîc les paraphes et arrêtés ordon- 
nés en Tarticle 14 , et ils seront solidaires 
^onrle paiement de i aiueade. 

16. ^ La djnosition des articles 11 et i3 ci- 
dessii? pour la réduction au maximum des 
déni ées et marchandises non livrées ou ex- 
Mléest et pour les préalables à remplir, 
afin de constater IttliMum otl eipédftîon, 
sera applicable aux marchés et arrhemens 
faits entre particuliers; et, en cas d'antidaté 
de la |iart det officiers pidbUcs, flb seront pn- 
nb des peines portées en Tartide i5 (i). 

17. Pendant la guerre, toute exportation 
de marclidijdij.es ou denrées de première 06* 
cessité est prohibée sur toutes les froodères, 
sôus quelque nom OU comniflsiou que ce ioil| 
le sel excepté. 

ï8. Les objets énoncés ci dej5i>us allant à 
l'étianger, et surpris eu contravention à la 
distance de deux lietie^ en deçà de la frontière 
et sans acquit-à-<âution de la municipalité du 
fieu du conducteur , seront conGsqués avec 
les voitures , bêtes de somme ou bàtimens qui 
les transporteraient , au profit de ceux tfui 
les arrêteront, et il y aura peine de dix ans 
de fers contre les eontreTenans , propriétaires 
ou conducteurs (a). 

19. Pour que les équipages de navires neu- 
tres ou francisés n'abusent pas du bienfait de 
llkespilalilé, en enleiwit les comestibles et 
approvisionnemens des villes et lieux nuDfi* 
times, au-delà de leurs besoins!, ils se présen- 
teront à la ra uni ci paillé , t^ui leur fera ache- 
tet* ce qui leur sera néceSBaup& 

20. Le présent décret sera euTOjé par des 
coumers extraordinaires. 



•jSBfTiMnHE 1793. — Décrci qui ddciare coas« 
pirateurs If-5 agens infidèles des Sj^rovidomie^ 
netsmiliuiMi. iL. ié,68» B. li,êt.y \ 

La Convention nationale, sur la motion 
(î'nn memlire, déf rète que les fournisseurs 
ont tabnqué les souliers que la section 
des proits-doHrnommi^esl Tenue dénoncer à 
la séance de ce jour, ainsi que ceux qui les 
ont reçus pour le compte de k République, 



(0 roj, Mteedlcalivf 4« â6 «indémiiiM 
ma. 



■Mit Tmwfh an ttMimHI têHMbkMm, 

pour y être poursuivis et jugés comme cont^ 
pirateurs : elle déclare, en outre, que sont 
ia dénomination de conspirateur* sont com- 
pris tous ks agens, préposés ou itttfu admi» 
tiistrfitpurs infidèles, qui sont ou ont été 
chargés des approvisionnement et fonrnittrres 
doi aimées de la République , en quoi qu ils 
puissent oomliler. 



MQ SBPTEMBaa i79i:=:aQ TUiDÉMlAiBB as a. — 

Décret portaai qne, 4ai» la eas d*aa« alHéaet 

contractée entre deux jaget d'an IribuBsl 
après leur elecliua , rcxrkilon doit frapper 
sur celui qui a coftltidé l'alUanM. (In i6.6sf 

B. 35,69.) ' 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de îf^r^islation, 
aansidétant fu'ani tannes de Tarticie o du 
décret du a septeorfire l'^go, pSrtMtinI* 
tiég^ f'uiqu'ttu dégré dp eo a ain- germain m-- 
eltuivement, ne fteuvent êlreéiutyni reittt 
Jitgeê êÊumnhIê étm U mêm inéuna l ; 

Considérant que , dans le (ias d'une alliancè 
contractée par un juj^e avec un autre juge dti 
iiièuie tribunal après leur électioQ, il y a lieu 
au remplacemeiM de Tua d'eux , et ^e l'ex- 
clusion HP doit porter que sur celui qui a 
contracté l'alliauce, aomme en ayant été leul 
k cause et l'objet; 

Décrète que le premier suppléant dU tcttMl» 
m\ dn district de Cerllly^ séant à Burges-les- 
Bains, remplacera définitivement Pierre Luy- 
lier dans tes fonctions de juge de ce même 
tribunal , et qu'il en recevra k traitement 
en entier, à compter du jour où^il mt entrt 
eu feoctioas. . . 



•9 ■'^PTEMBnp. 1793 = 19 TBiTBiMtAtBB an i.— 
JDëçiel qui a^torÎM le tribunal de catsation à s» 
ditriiar en lroi« Mêlions. (L. 16, 70 j B. 35,54.v 
yof, lois du 37 NovBMaass s**' aAisnan 
1790. .irr. ectsatvaasi du aaaovaiaa aa 4. 

titre 1". - • 

Art La division en trois sections, 
adoptée (lar k tribunal de cassàtion, est 

maintenue provisoirement. ' 

2. L,-î première de res sections, cotinue 
sous le nom de bureau det requêtes, est au- 
torisée aussi pronaoirementà juger, au nom- 
bre de huit mendMm, lesaflUres qui sont .de * 
son attribution. 

3» Les deux autres sections, connues sous 
k nom de Mettons de eau0iicn , sttnt titissi 
autorisées provisoirement à juger, aU nombre 
de dix membres, les alTairessur lesquelles 
elles auront à prononcer. 

4. Les députés des départeména de la 
Aleurthe^ de k lieuse et do k Vknne, m 

(a) r , lois du i; st9^vo9c; du 6 se 10 
vcnioie «n a. 

sâ. 



Digitized by Google 



réuniront pour leur département respectif, 
et proposeront à la Convention nationale 
deux citoyenSf pour chacuo dcsdils déparle- 
meiu,.à Teffet de remplieer au tribunal de 
cassation . romm»' ju^es et suppléans, savoir: 
les citoyeoÂ Moilevaut, ci -devant juge', et 
Udlarraé, M»n svppléaiitf pMir le d^Arte- 
meut de la Meurthe, lesquels ont été noDiinét 
depuis à la Convention nationale; 

Pour le dépariemeat de la Meuse, les ci- 
toyens Marquis, aussi ci- devant juge, «t 
Pons (de Verdun) , son suppléant, nommé» 
<l^ussi depuis à la Convention nationale ; 
^ Et poor le département de la Tienne , les 
citoyens Creuz^la*Touche , aussi d-devant 
juge audit tribitna!, et Dutroubornier , son 
suppléant, nommés paiement depuis à la 
CoiiveiitioQ nationftle. 

5. Lorsque la Convention nationale tlim 
statué sur cette présentation , les ritovens 
nrésiiiacâ et reçus seront tenus, sui' l'avis qui 
Ifcur eb sera donné incessamment par le mi- 
nUtre de la justice, de déclarer dans le mois 
s'ib acceptent, et, en cas d'acceptation, de 
ae rendre immédiatement i leur poste. 

6. Le procureur-g^ik&;a|iiyndie da dépar* 
tement de l'Isère fera parvenir incessamment 
au uiiiiistrede la justice le nom du suppléant 
dn citoyen de Barrai , juge près i«dit dépar- 
tement, au tribunal de caMatioiQf leqod A 
donné sa démission. 

7. Tous les juges dudit tribunal et les 
suppléans qui y ont été en exerdoe, et qui,, 
depuis, s'en sont absentes, sont tenus de se 
rendre à leur poste dans un mois à compter 
'de ce jour. 

8. Les suppléans qui n*ont point enciore 
été en exerrire , et qui sont appelés pour 
remplacer le^ juges décédés , démissionnaires 
ou pattéa à d'autres fonctioni , aont égale- 
ment tenus de se rendre à 1* nr poste dans un 
mois à compter aussi de ce jour. 

ÊLe ministre de la justice rendra compte 
Convention nationale, immédiatement 
après le délai exprimé aux deux articles 
prccédens de l'exécution ou de l'inexécution 
du présent décret. ^ ' 

10. Cbacune des sections du tribunal est 
autorisée à se no ru mer un préaident dans aoin 
sein par la voie du scrutin. 

XI, Le conseil exécutif est autorisé , sur la 
demande àv tribtin.nI rlr c-i^'^aiioii . à v nom- 
mer un ti'oisieme sub&litut du. couuuissaire 
national. " 

12. La Conventiim abroge les dispositions 
du décret du 37 novembre 1790, et toutes 
celles qui seraient contraires au présent. 



A9 SKFTSVBRB 1793. — DécTct relatif aux dé- 
i>of. de chevaux apparlcnaat ltr£tal.(£. 16, 

j2; B. 35, 6a.) 

la CoATention nationale charge les admi- 
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nistrations de département, de drstrict,les 
municipalités, de surveiller les dépôts de 
chevaux appartenaut a la République, de 
dénoncer tous les abus qui pourraient se 
commettre par les fournisseurs, marcbands, 
inspecteurs et agens des dépôts, d'en .pour> 
suivre la punition. Elle recommande spé- 
cialement ces établissemens impoitans aa 
7Mr, ni! patrioti'sme et à la surveillance" des 
sociétés populaires dtô chefs -lieux de dépar- 
temeikt, de district et de canton, qo^dle 
diargff ^ICDMikt d« déDomear ksfils abu. 



39 SïFTKMBRï 1793 — Décret qoi renvoie le 
citoyen Ménager pir-devaot les reprétentast 
dans U déparicmeni de rEwe. (B. 35, 5o.) 



a9 SKPTBMcn?- T793. — Décret qui arrort?? nn 
congé au député Bourbon , de l'Oi»e. ità. i3, 
5i.) 



39 ssrTKMBas X7S|^' — Décret qui ordonne U 
JêwÎb des seenâ appe^ nr la caive de la 
ci-devant Académie d« peinture cldeteelp- 
lare.(B.35, 5i.) 



29 SE^TSMBRE 1793. — Décret qui met en li- 
berté provisoire les adminislraleitra de Vkte* 
liillement des troupes. (B. 35, 5i.) 



39 SEPTEMBRE 1 793. — Décret COBCCnSiil l'exé- 
ctilion de la loi relative à la taxe dci soliiii* 

Unces. (B. 35, 5a.) ' 



a9 SEPTEMBRE 1793- — Décret qui nomme le 
député Ailler p<iur la levée des scellés et le 
fëcolement de llevenlaire , ehes la eAntant 
de Seh«Baleld. (B. 3S, 59.) ' 



39 SiPTXJiBAa 1793.. — Décret qui accorde qoa» 
ire ecnis livres à la veuve Phelîppot. (B. 35, 
60.) 



29 SEPTEMBHE 1793. — Décret relatif au juge- 
ment rende par le tribunal du district de 
Wrvin' contre le ciloyen J"an Raplîste Hen- 
ne<iuin et autres de la comiauae dç Mont* 
Saint- Jean. (B. 35, 59.) 



SEPTEMBRE 1 793. — Dt'crcl qoi autorise lei 
citoyens Labour frères i prendre dans leur 
maison le citoyen Loeis Groa^Cïotas, blessé d'aa 
boulet de eanon. (B. 3S, 60.)* 



aj SEPTEMBRE 1793. — Décrct relatif ^ difCc- 
rentes demandet des habilaos des ooleniei 
am^ricâioea. (B. 35, €n.) 



a9 suTBMBax I7q3. — Décret d'ordre du jour 
aaoHvë, relatif à ooe demande des ciloyeps 
BoCI, Bnehcr elBaael. (B. 35, €a.) 
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39 SSPTilIBllB 1793.— Dr'rret qui renvoie au 
tribanat révolaliooiuure le» foornÎMcan qni 
•Ht làbriqaë lc« konlien dAioncift- duM la 
séance de ce jour, «Imî qa« c«ak qni le» ont 
reçut. <B. 35, 6j.) 

/Vjr. le décret do même jour qui dëdact 
coitt|nraleim Us agens infidèlet. 

a9 SBPTBMBJiB 1793. — Décret d'ordre du jour 
fnotivëf relatif aux citoyen» Marie, capitaine 

du COTttiirela E,'/>„bfi,<,ir franfaise, et Henri 
Olmian, capitaiae du navire le C&ristiatia, 
(B.35,S3.) 



a. Les jiij{ea-d»pa» ii*ai seront pai nuiiiii 

tentis , ainsi que les proctireurs de communes, 
les mutucipalitéâ , les corps ado^inif Uratifs , 
les olBeien ^ fendasmerie, la* eoniiB»* 

saires nationaux près les tribunaux de dis- 
trict, et les accusateurs puhîir»; prrs 1rs tri- 
bunaux crirniHels, de dénoncer &aas délai 
au directeur du jury , même de faire anéler 
et trjiduire devant lui , toutes les personnes 
qui. seront prévenues des délits ci-dessus , 
aons peine d être poursuivis et punis comme 
leurs compUoea. 

3. Le directeur du jury sera tenu de drcs- 
Tacte d'accusation dans les vingt-quatre 



^r«r;o;.'iil n»^J^:B^K«tt fcSj!:"r^"^3 des prévenus /et de 
VierMa n'épcâitent aacmt inlerrupUon. (B. «oumettro au jtiry dans la plus prochaine 
.3S, 61.) séance- en ras d empêchement légitime, il 

"-a remplacé dans cette fonction par le juge 
i le rait dans Tordre dn tableau. 



ag SEPTEMBRE 1793.— Décret qui accorde an 
citoyen Bachelu un leeoiirt de deux ceaU H* 
m». (B. 35, 61.). 



sera 
qui 



4. L'acte d'accusation et l'examen définitif 
seront présentés a des jurys spéciaux d'acm- 
aation et de jugement, qiii serout formés de 



3o SBVTBVBBB t793 — Dtfnet relatif an pro- I« manière pMserite pair le titre Xfl de la 

cès cn'mineh dans lesquels Tenv lnn nrni lu II* partie du déCNtau x6 se ag septembre 
territoire français empêchera de produire le» X79X* 
preuves néceiialwe à la manileitatioa de la . > 
fén(é.(L. 16, 73; B. 35, 65.) 



Art Dans le cas où renvabîssement 

de fpiflqiie partie du terrifoin fran<jaispar 
les DUJj^auces ennemies de la République 
raioni iia|HMsible la production des preuves 
nécessaires k la manitestation de la vérité à , 

l'tVfrd dcsaccMsé'î de délits emporfn fit peine «mars dernier, ' ir ronnaître des crimes d'em- 
alliiciive ou infamante , les tribunaux crji- bauchage , soit qu'ik aient été commis avant 
nméb pourront, sur la demande des accu- ou après la publicalion de ce décret; et il 



30 8BVTBMBBX 1793. — DécTef poHatit qae lea 

tribunaux rrîmînels connaitronf Acs t rime» 
d'embaucliage , sans recours au tribunal de 
catiatioe. (L. i€, '7S % B. 35, 65.) 

Art. I*'. Les tribunaux criminels ordinaires 
C<Vitinueront , nonolntant le décret dn xo 




procès au temps pu cesseront les obstades 
qni empêchent actuellement delejnger. 



a. Le ministre de la justice donm ra les 
ordres nécessaires pour que les tnl maux 




même 

CDcore ^ 

du direeteor du jury on du commissaire 
UoDaL 



déteni^s jusqu'à présent sans être mis en ju- 
gement , sou^ prétexte que les pièces de leur 
procès, ci-de>âui envoyées à l'Assemblée lé- 
3» SBrTBVBBB 1793. — Décret qvi atlribae ans gisl^tire ou à la Convention nationale , se 



dîreclpnrs (ht jury Ips fonctions d'officiers de 

police pour les dëlils relatifs aux subsistances, 
a. i6,74,tB.35,64 ) 

Art. i^'. Toute plâ^lte ou dénonciation 
^ délits reUrtib aux subdstances, contre 

ies(|uels la loi prononce des peines afflictives 
oumfamantes, sera portée immédiatement 
ceiant le directéur du jury du lieu du délit, 
nquel fera dans ces matwres les fonctions 
dVifficier de p<4ic«* 



trouveraient égarées, sanf , dans ce cas , aux 
accusateurs publics à se concerter avec les 
directeurs des jurys et les officiera de police 
qui ont fiât les prauen actes d'instruction , 
sur le^ moyens de parfenir à la conviction 
desdits accusés. 

3o SIVTBUBBB =: i"0CT0BBE 1793- — ^ ' rel 
relatif au droit accordé aux aiaé» par i' arti- 
cle 296 (i) de U cootune de la ei-deranl 
province de Novmandic, de retirer, dans 



( I ) Cet article est aioiî conftt : « îtâfni Mocra • piie ^ 1^3 ait majeur ; on , s*il est mineur , un 
retirer ledit tien un an a^ le décès de sou « an après sa là^orilé) co psysal le denier viiig» 
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^ri)us k ieuts puinéd. (I/. i6, 7G; B- 35, 63.) 



loUda i3 ivi» 1790» da 19 
M a, tt'l*» BOlM. 



3o MiWBftB 1711^* 

5o siPTiMBiil 1795 — - Dticrel ^nî admeUe cî- 
toyenPiurry ^ remplacer, en qiuUtf de i«cré~ 
taire, le «itoyen LejinM, dnnl f«t coa- 
' ' 1.(9. 35,66.) 



I^a Convention nationale, apr^tvojlr 
tendu le rapport de son comité de lé^sla- 
tion sur lâ p/titimi des enfans putnes de 
Denis Houlier, décidé le 17 juillet 1790 j 
tendant k ce i|u*0 toH «tatuc pai* une loi 
expresse wir la questiont élevée entre eux et 
leur frère aîné, de savoir si celui-ci peut en- 
core, nonobstant labolition du retrait ligna- 
ger« exercer le drcnt accordé aux aînés par 
faifirlf ^iG de la rotitump de la ci-devant 
nroyiiice de Normandie, de retirer, dans 
Tannée du décès de leur père , les immenblçs 

3ui soql écltus ^ leurs puînés , passe à l'ordre 
u jour, motivé sur les décrets qui ont aboli 
tqute$ les es|icces de retraits introduits par 
les anciennes kna, coutumes ou usages lo- 
caux , et anéanti toute demande en retrait 
non consentie on adjugée pn dernier ressort 
avant leur publication. 

Le présent décret sent pobUé dans tous 
les déprirtemens, pour lever toutes les diffi- 
cultés .que des coutumes semblables à celle 
de la tt-àetant pro^rinee de N draaiidie an» 
valant pn oocailenar* 

3o scPTKKBAs ij^i. — Dëcrcl portani reclifica- 
liniifî*«n« nwut^mm dan* le Battetw, 
feUline h la 6i»Uiiii4« aiMwniin. (B. 35, 61.) 



3o SBPTXMBBs 1793. — Déertt sar la récUuu- 
tiott de dloyoi Honncl» taxtf arliilraiccaMnt k 
«{«aniDle niUt livret. (B. 3S, 66.) 



3o SBI'TEMRTiE nql —Décret porlant que la 
parole oc ser> jamais accordée h aucun mem- 
bre de la ConTcation, Mus pr^exlt da •»> 
lomaias rëpandaas eoetralai. Çà, 3S, €7.) 



3o SKPTCHBBR 17<)3 — D«fcTet d'orJrfe da Joor 
sur une plainte contre les boulangers qui coi- 
sent une «aade quaaliM da paiîlc paiai. (B. 
35, 67.) • 

)• SKvnmia iffS. — • IMetel i|tti rajpparia ca« 

lui 'In 20 , qrii mettaii les a ministraleuri àe 
l'habillemeot et équiuement en liberté. (B. 
«,«9) 

3o SRPTKHBAB 1795. — Décret relatif ï l'tm* 
pression du rapport sur le décret du 1 3 sep- 
tembre qui rapporte celai du 7 de ce mois, re- 
latif aux biens des étrao^m aatrfi qpe ics 
Espagnols. (B- 35, 68.) 



Sur la proposition d'un membre, la Con- 
vention nationale, décrète : Il sera ajouté 
dans le Bfillctin de la Convention nationale^ 
qui paraîtra demain, t*' octobre, un errata 
pour rétablir dans l'article 3 du décret im- 
primé (!n!is le Bull('»!!i (rrmjotird'huî , sur la 
fixation du mascimum , anres ces mots : 
êt h flirs «n m t cenx-d ïtk ea tnime 

io SEPTB.'SBRB 1793. — Décret ^ai change la 
nom de Cbâteaa-CbîaoB «a calai de Çbnu»* 
ia-||qaiagBe.Cli. 771 B« 95, 6B.^ 

t«iiaa la dityaté ./Lmibool. (B- 15, $3.) 

lu sarraBBas 179S. "^Wftrti qui rappaHeec* 

\%i 39 «nùt relaiff ^ la * 

T^é^^'old. (li. i3, 64.) 



Se aaaraaams 1793. — Décrat qui iiitadae II 

direclftir-^t-neral de la liquidation k doniet 
ooAr é de la maÏMW daas. taquclU ctatcfit pU- 
eés ^uclques-aai da fSi buraaoSrCB. 3S, 70.) 



SosiFTinaaa 1795. — Déerel qnt approavi 

la nomînatïon r\it r'"tnypn DaTiîiîgiiy ,ii!x fonc- 
tions d'adjuini au ministère de la guerre. (B. 

«♦ye.) ^ 

)o SBPTsMBBW "93. — Décret qui adfotnl six 
membres à ia commiaaioa des marches , f 

aeaiyfis là dépala Daitaat. (B- Ile 



3o SBPTBBBax 1793. — Décret qui autorise U 
mise en arrestation des fuumiweurs par ^ 
conunisdoB des macchés. (B. 35, 69.) 



3o SKPTEMBBs i^^i. — Décret relatif ao prfljet 
de faire approviiioanrr les armées de la B4^ 
bli^ ptt las eoBunauM. <B. 35, ^o.) 



|q sarranaai i^93- — Décret pour la rsaM^ 
Sa amiKaas 1793. — Décret qui ordonaa d'ap» de débet dta inlayaii Paaoea , me«aa 
pijfr la iiippléaal da dépaté Qop. (B. 39, 66.) fsl das damainaa al baie (B. 35, 66*) 



» poar lai terres roiarititf, at la dealer ^ngl- 

" cinq pour les fiefs noMf s : ce que pareille- 
« w^t ^ourrOQt faire les lutepri Qes ^fàUt df 



l'atad , a^il ddeède devant son père , on a«pa« 
ravant ^ua d'avoir fait ladite déclaration, 
sans, ^a«r ce, pajer relief ai toei«iim«<. • 
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•$6 ^EFTsjiFHS 1 793- — AppromioiiDeinens mi- 
liiairci. A'o/.29 SEFTSHBSB 1 793. — Assignats. 
roy, a8 MrrsHBBt 1798.— Cc»nip»gni« ân 
finances. Fof. 24 septbmbbk 1793. — Dëpar- 
temens en révohe. f^ov. iB SBfTBBBBE 1793. 

— B«vr«-de*6race. tof.vf SBVTBvm I793< 

— Officiers à borrf dp-; vaï^^f :\iix. Voy. 29 SKf- 
TBVBBB 1793. — * Papiers imprimés ;,Tonneuu 

et PMa^Bflt. fnj, aS.titTSSBa^ i793* 



1*' OCTOBRE 1793. — Décret qui anforîse les 
nantcipalite'sà arrêter les marchandises el ap- 
prOviiiOBiiciMM «mëdîës pour les villes en 
<t«t de TCbdHon. tlu. t6> •»$ B. ÏS, 7«*) 

Art. Les muoicipalitibsont autorisées 

à arrètor îo=; a]v]ir<i\ isionnemeii^ marchan- 
dises expédiés pour les villes déclarées eo 
iut de rébéUioii; ellm feront tm vswsar 
tave des objets «nrét^, et veiUeronl & leur 
conservation. 

a. Les arrestations des marchandises char- 
fées pour Lyon depuis la promulgation du 
décret du r 2 juillet , v\ pour les autres villes 
dà^larées en état de rébellion depuis la pu« 
blication de celui du 1 8 août, sont approuvées. 

3. Tout citoyen qui réclamera des objets 
irrétés et qui étaient destinés pour les ville'; 
déclarées en é^l de rébellion, sera tenu de 
jmtîfieir de* la date des ^bargemeas , de la 
correspondanee» des motifs de renvoi* et de 
la destination exacte. Toutes les réclama - 
tioDs et pièces à l'appui seront envoyées par 
les municipalités Isu comité de commerce, 
qui, après la vérîGcation des faits, fera son 
rapporta la Conv«'nhon , f|ui , sur le tableau 
génér}l| statuera ce qu i! apparliexidia. 



1'' ocTOBBE 1 793 = 1 5 YBMOBViAi^Kan Dé- 
cret qui détermine le mode de répartitioa dft 
prises faîtes par les vaisseaux français sur les 
ennemis de la France. (L. 16, 81 ; B. 3S, 73.) 

Voy. loif du 6 = 7 rivBiXB 1793, art. i^; 
da j8 FUKAnsaii a$ da aS^kssn»» «|»ai 
inrèlit da 9>M7o*a an 4. 

Tm» r». 

Art. 1^ vaissjéanx, (régates et an- 
tres liàtimens de giierre, tous corsaires, 
Uâvire& marchands, et ceux dont les corn- 
missions seraieiit en guerre et marcfaandises, 

qui seront piis par les" vaisseaux , frégates ejt 
autres hàtimens de la République , ainsi que 
1 artillerie f maricimadises^ pierreries, matiè* 
nfedV et d*argent , etautres effets qui- pour* 
rnnt troiivrr à bord, appartiendront en 
totalité aux yidivùius composant Icâ c(^uipa- 
|es preneurs, suivant le décret du 6 février 
daraier; 

a. Lorsque les besoins de la République 
exigieroot d'acquérir pour son service les 
vaisseaux el Ir^pMs «ef «ueinie d# winÉt en- 
m«k et m^mm, iplew» iniwwiii» b 



prix en spra payé aux équipages de^ bâti- 
ment preneurs, des ioads du 'trésor pubUc, 
4ans trois mois an plus tard did jour de lenr 
acquisition, sur le pied, savoir : 

De cinq mille livres pour chaque canon 
monté sur aliùl des vaisseaux de quatre- 
vingt-dix canons et au^lessus ; 

De quatre mille livres pour cetix de^ vais- 
seaux de quatre-vingts ju^i^u'à sgixaiile ^ 
nous indusivemeiit; 

£t de trois mille cinq cents livres pooT 
ceux des vaissc-^iix et rré<:ates de vijjgt canpilf 
et au-dessus jusqu a soixante. 

3. Lorsque les vaisseaux «meniis motion* 
nés en l'article précédent auront été pris à 
ra!)ordage, le prix accordé aux équinagef 
preneurs sera augmenté de deux cents livn^ 
par diaque canon. 

4. Dnns les prix ci-dessus fixés seront com- 
pris Tartillerie, les munitions de j^uerre et d^ 
poucbe, la coqu&du vaisseau , mâture y agrès 
et apparaux, et toutes les dépendances def 
vaisseaux de guerre et frégates pris sur les 
ennemis, à l'excepliuu dçs ,pi^eries, dçs 
matières d'or et d'argent, et autres mtuxibaai» 
dises faisant partie des cargaisons qui poiiyw 
roiiî se tro\ivor à bord, lesqurlles appartien- 
dront aux équipages des vaisseaux preneurs, 
indépendaramenldu prix payé pour la taleol 

des bâlinu'US. 

5. Pourront pareillement être actmis pour 
le service de la Képubli<iue b)us tunres biSi« 
inéns de guerre, corsaires «t nainres mar« 
chauds ennemis pris par les vaisseaux de l^E^ 
tut , ainsi ^ue les canons, armes, agrès, ap* 
paraux, vivres et autres munitfons ou mir^ 
cbandises , en tout ou en partie , qui se trou- 
veront à bord desdits bâtimens, ei cjui pour- 
ront être employés utilement pour ie service 
dies arsenaux. Le prix en sttn payé dans le 
terme de trois mois, du jour de leur acquisi- 
tion, des fonds du Trésor national sur^ l'es- 
timation qui en sera faite par les oommiasai- 
lea nommés à cet effet, pour la iLépublique , 
par l'ordonnateur civil , ou l'administrateur 
en chef du port où les prises seront vendues, 
de concert avec les experts nommés par lei 
éMfnipages preneurs , où, àknr déimt, perla 
synmc des daines. 

6. Tout ce qui ne sera pas acquis pour le 
aèrriee delà RénulilHpe sent «endu de In 
manière et en la forme ci-après prescrite, el 
tous les frais de procédure, garde, magaâjif 
nage el autres, seront prélevés sur le prwhat 
brut des évaluations, estimations et ventes. 

7. A l'cpnrd des vaisseaux, frétâtes et au- 
tres bâtimens de guerre , ainsi que des cor- 
saires ennemis , qui serostf cooMs bas , brûlés 
ou autrement détruits par les vaisseaux , fré- 
gates el autres bâtimens de la République, il 
scia payé, des fonds du Irésor public, aux 
équipages de» vliaipm et AVtmi bdtiines» 
qni ta laroni déiniiliy aamr 
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MO corattsoa matioiiAui, 

Huit eeiiU litres pour diaqiieotiMMt moii* 

tf sur affi^t des vaisseaux de Kgne ennemis; 

Six cents livres pour chaque canon de fré- 
gate et autres bâtimeiis de gnerre; 

Et i|uatni cents livres pour duuiae.'etiMm 
de corsaires particuliers. 

8. Le produit des prises et des gratifica- 
tions revemuit snit à des armées naTales, 
escadres ou divisions, soit à un vaisseaTi nn 
autres bâtimens df* î;^ République ayant une 
destination paï Uculièref sera partagé ainsi 
qnMI est prescrit par le tableau ci-anne\é. 

9. Seront réputés passager<^ toTis iiITk iers 
et soldats des troupes de terre embarqués 
pour être transportés dans na établissement 
français, ou dans un port appartenant à des 
alliés ou amis de la nation , quand même il 
devrait s'ensuivre quelque expédition pour 
laquelle on projetieraît un uoatd embarque- 
ment. 

10. Les officiers promus à un nouveau 
grade dans le cours d'une campagne , ainsi 
que les gens de l'équipage qui seront avan- 
cés» jouiront du nombre de parts attribué à 
leur nouveau grade , du jour qu'ils l'auront 
oblenu. 

XI. Dans toutes les expéditions où les trou- 
pes de terre agiront de concert avec les forces 
navales, soit contre une place , soit contre 
une colonie, le produit des prises &îles lors 
de r.itînrjue, ou à vue du heu qu'on devra 
attaquer, sera partaj^é en rommun par tous 
les individus de terre et de uicr , et par égale 
portion à-égalité de grade, sans que toutrfois 
rntTirier commandant b>s forces de terre 
puisse , à raison de son grade, prétendre à 
me part pins forte que Vomeier commandant 
les forces navales; 

19. Tout officier général clc terre ne com- 
œandaut poiul^ eu cnef ^iera traité comme 
Poffidc^ général de mer de n^rae grade en 
sous-ordre. 

13. Les équipages des bâtimeus du com- 
merce , employés pour le compte de la na- 
tion et aoUSii par die, auront paretllement 
part aux prises, ^sidvant le grue qu'ils ont 
au service. 

14. Lorsqu'une armée -navafo ou escadre 
sera à l'ancre dans uu port ou rade, s^il en 
est détaché pour établir des croisières une 
escadre ou division, et que ce détachement 
fasse des prises,- le tien ae leur produit sera 
dévolu de droit aux vai"^scaux détachés, sans 
partage avec le reste de i armée ou escadre; 
et les deux autres tiers seront réunis à la 
masse générale du produit des prises, pour 
être partac;és tant entre les vaisseaux qui 
avaient été détachés qu'entre ceux qui 
éleieiit restés à rancre. 

15. Le produit des prises faites par quak 
que détachement de l'armée navale ou es- 
cadre, en pleine mer, appailiendra en com- 
mun irarméo ninie m madré, aani tn- 
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enne distraction en foveurdes vaisseam ipii 

auront fnit rt amariné lesdites pris?»?, 

16. Si des chaloupes et canots font des 
prises, soit à la mer, soit dani las rades, Ils 
obtiendront le tiers du produit net, comnae 
preneurs; les deux autres tiers seront répar- 
tis tant entre les bâtiments dont ils auroat 
élé déCacbés, <itt*entre ceux de^ rarmée , en- 
c I h c ou division à biquaile ils appartien- 
drout. 

17. Lorsqu'un ou plusieurs bâtimeus seront 
détaçhés par le commandant d*ono armée 
navale ou rst i ln , soit à l'ancre, soit à la 
mer, avec ordre de ne plus se réunir à l'ar- 
mée ou escadre dont ib sercmtdétndiés, Iflt 
prises qu'ils feront après leur séparaiiimienr 
appartiendront: pn «'Utier. 

18. Toutes les lois que des divisions de bé* 
timens, ayant des instraetions séparées^ se- 
ront expédiées en même temps pour des mis- 
sions différentes , les prises que chaque bâ- 
timent ou chaque division pourra faire à la 
mer lui appartiendront en entier, sans par* 
tagc avpr 1rs autres, lorsque les bâtimens 
preneurs ne seront plus euAue de ceux qui 
auront' une autre aestiurtion. 

19. Les éqinpages des bâtimens dont la 
présence inopinée aura facilité les prises se- 
ront traités de manière que la part de i'offi* 
cier ^ du matelot ne sera que la moitié de 
celle de Toffieier et matelot du bâtiment 
preneur. 

20. Dans le cas où, par des ordres subsé- 

Îuens, des divisions ou des bâtimens pourvus 
'instructions séparées devront *e réunir, îeS 

Crises qu'ils feront de part et d'autre avant 
i réumon , appartijendront sans partage à la 
division ou aulsàtinientqui les aura faites. 

21. Si un vaisseau ou autre bâtiment des- 
tiné à faire partie d une division ou escadre, 
est chargé, par ordre du oommandant du 
port, d'une mission particulière , les prises 
qu'il peut faire pendant le cours de cette 
mission lui appai'iieunent en entier, sans que 
la division ou escadre à laquelle il doit être 
réuni à son retour puisse y rien prétendre. 

32. Si line division déjà en mer doit être 
jointe à une autrevnon encore «cpédiêe , on 
ayant à Vemplir quelque mission avant que 
la rpiiîiîon puisse s'offeetuer; s'il est fait des 
prises avant celte réunion, ^oit par la divi- 
sion d^à en mer, soit par celle <|ui doit aller 
la joindre, elles appartiennent a I.1 division 
dn bâtiment preneur , sans qnp l'autre divi- 
siuu puisse former la préleuUou d'en parta- 
ger le produit. 

a3. Lorsque les bâtimens nrmé? en co'jrse 
par des parUculiers auront été requis par les 
conunandans des escadres , vaisseaux ou au- 
tres bâtimens de l'Etat , de sortir avec eux 
des ports, ou de les. joindre à la mer, dans 
ce cas seulement lesdits bâtiments armés en 
coune parliciperoat au prodidt des pi»fl> et 
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iMix gratificadom, pendant le temps qu'Os 

seront attachés aux escadres ou vaisseaux; et 
leur part sera fixée suivant le nombre de 
leurs canons montée sur affûts, sans avoir 
égard à leur calibre , n» à la force des éoui' 

pnp:n<^ . et proportionnellement au noniDre 
des canons des vaisseaux et autres l)àlimens 
de TElat avec lesquels ils auront fait le^dites 
prises; 

De sorte que si, par exemple, le bâtiment 
armé en course était de vint;l eanons, et que 
la division fût composée d'un vaisseau de 
iiatre-vingts, d'uD de soixante-quatorze et 
'uue frégate de trente, il serait fait deux cent 
quatre parts, desquelles cent quatre-vingt- 
quatre appartiendraient à la diviàon, et les 
▼ingt autres au bâtiment annéen courae. 

a4. Dans le cas où lesdîts vaisseaux ou 
autres bâlimeus de l'Etat auraient été déta- 
chés d*une armée navale ou escadre monillér 
dans le port, la part qui reviendra aux bâti* 
mens armés en eourse sera réglée comme si 
les vaisseaux détachés formaient eux seuls 
une esMdre particulière, sans a.voir égard 
aux Vaisseaux qui, étant restés à l'ancre, 
n'auraient pas contribué à la prise; et la part 
qui reviendra anx vaisseaux de l*Etat sera 
répartie de manière qu'ils auront le tiers 
comme preneurs, et qu'ils partageront les 
deux autres tiers avec le reste de l'escadre. 

95. Dans fous les cas où les bâdmens aiv 
mes en course, n*ayant pas été refjuls de se 
joindre aux va î'îsermK dt l'Ftat , tcrnut des 
prises, elles appartieudront eu totalité aux 
bâlinnens arroes en course , qui , de leur côté, 
ne seront admis à -aucun partage dans les 
prises que les vaisseaux de l'Etat pourraient 
ratreàleur vue. 

tt6. les prises fûtes en commun par des 
années combinées seront réparties à raison 
du nombre des vaisseaux , sans avoir égard 
aux frégates et autres bâtimens ; et, comme 
cette répartition n*est quede nation à nation, 
les frégates et autres bâtimens n'auront pas 
moins la ^rt qui leur revient dans la masse 
altaribnée a rbaque année alliée. 

3^. TTn offider ^néral commandant une 
armée ou escadre sous les ordres du com- 
mandant d'une armée ou escadre alliée, sera 
traité dans la répartition comme s'il corn- 
ipandait en chef. 

1^. l es bàtinieiis armés en guerre et mar- 
chandises, et dcslmés pour les colonies, au- 
ront part aux prisà faites ]wr les vaisseaux 
qui leur serviront de convoi , lorsqu'ils coo- 
péreront à les faire . e e (jui sera constaté par 
la vériiicatiou et comparaison des journaux , 
tantdu vaisseau commandant que du bâtiment 
convoyé. 

■>f( î es bérifiers des marins tués dans les 
combats ou morts des suites de leurs bles- 

soret towteontkipgris qui étalent dévo- 
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lues aux marins dont ils héfiliiit, fton-teiita- 

ment dans les prises faites avant leur mort, 
mais encore dans celles qui seront faites 
pendant le mois qui la suivra, pourvu que la 
eanipagne n'ait pas été interrompue. 

3o. Les marins débartpiés pour cause de 
maladie ou de blessures, auront part à toutes» 
les prises qui seront faites après leur débar- 
<piement, s'ils retournent à leurs bords res- 

Fectifs, ou s'ils réarment sur les bâtimens de 
escadre ou division d'où ils provenaient ; 
mais s'ils restent à terre, ou s'ils passent sur 
d'autres bâtimens, ik ne participeront qu'aux 
prises faites dans l'espace d'un niois, à comp- 
ter du joui' de leur débarquement. Le même 
tiaitement sera accordé aux héritiers des 
offu i< rs ou gens de l'équipage qui , étnnt dé- 
bai-qués pour rétablir leur santé, mourront , 
des suites de leurs blessures. 
3z. Les àgens avoués de la République 

2ui seront chargés de là vente des prises 
ans les ports étrangers, ne pourront pré- 
tendre qu à une rétnbufion d un demi pour 
cent, qui sera prélevée sur le produit nrt de 
la vente; mais cette rétribution ne pourm, 
dans aucun cas , excéder la somme de quinze 
cents livTcs. 

32. Les ordonnateurs ou officiers civils de 
la marine dans les colonies , sont autorises à 
poursuivre le jugement , et k fidre procéder ' 
a la répartition des prises qui y seront con- 
duites; mais la part du promût des prises re- 
venant aux équipages preneurs, ne pourra 
être employée dans les colonies, pour les 
besoins du service , que de <Ieur consentement 
exprès et individueL 

33. Lorsque les prises auront été vendues 
dans les colonies, et que leur répartition 
devra se faire en France , les récépissés des 
trésoriers particuliers sur le payeur principal 
dè>la manne feront connaître les noms de 
tous les bâtimens eo-preneurs, ainsi que VfS- 
pèce des prises, et les époques où elles au- 
ront été faites. - 

34. Pour être à portée de pourvoir au sort 
des blessés, ou veuves et enfans des '_^ens de 
mer tués dans les combats, ou morts des 
suites de leurs blessures, il sera arrêté par 
les conseils d'administration établis dans les 
ports , un état des gratifications qu'il £con- 
viendra de leur accorder sur la caisse des in- 
valides , indépendamment des demi*soldes ou 

Eensions qui doivent être la récompense des 
lessés, qui, par suite de leurs blessures, 
seront hors d'elat de servir, ou qui 'seront 
aeconUfiss aux veuves dont la situation .exi- 
gera ce secours. 

35. Le bordereau de la vente, ainsi que 
rétat de répartition, seront imprimés, et 
deux exemplaires en seront envoyés, l'un à 
cbaque quartier de^ rhsses nuqiK 1 appar- 
tiendront les marins intéresses u la reparti- 
tion, r««tn an quartieMMltre de^ cbiiiae 
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résinieiit qui aura fourni gmiiifln ^ hm^ 
des vaisseaux preaeurs. 

3(K. Lorsque la vente des jpriscs faites sur 
rennemi aura eu Ueli dans d'autres ^oris que 
ceux de la République, la pari qui revien- 
tira aux bàtimens ureneurs , sera versée dans 
les poils oh les Dâtimeos auront désarmé ; 
mais , dans le cas où l'équipage aurait été 
congédié avaut de pouvoir toucher la part de 

Crise qui lui revient, cbacua des hommes qui 
I eonposent toucliera mi part sur la caisse 
de son quartier. 

Ix>rsque les bàtimens français auront 
été repris par les vaisseaux de la République, 
aprè^ avoir été vingt-quatre heures au pou- 
voir de Tennemi , les bâliinens et leur car- 
gaisons appartiendront en tulalilé aux équi- 
pa^es preneurs; mais, dans le cas où la ra^ 
prise aura été faite avant les vingt-quatre 
lieures , le droit ide rccousse ne sera que du 
tien de la valeur du navire repris et de sa 
cargaison. 

^S. T es procédures pour parvenir au ju- 
geiucul des prises faites par les escadres ou 
vaisseau» de la République, comasdioapoot 
dans les vin';t-quatre heures de Farrivée des 
prises au port où elles seront conduites. Ces 
procédures seront instruites conformément 
an décret du 14 février dernier par le juge* 
de-paix du lieu, ou , à son défaut, par celui 
du canton, poursuites et diligences de Tofû* 
fiiar des disses , jusqu'au jugement du tribu- 
nal de commerce inclusivement. 

39. Dans les huit jours qui suivront le ju- 
gement rendu par le tribunal de commerce, 
ou , en cas d'appel , le jugement définitif, le 
greffier sera tenu d'en adresser deux expédi- 
tions. Tune au juge-de-paix , lequel, dans les 
vingt-quatre heures, la fera enregistrer à son 
greffe , ot l'autre à lordonnateur du port où 
la prise aura été conduite , ou , à son défaut, 
à 1 ofiicier civil de la marine, pour être wq* 
cédé (k la «cÉtn ai^si «la'il ser| dit ci-apraa. 

40. Dans les trois joure qui suivront Ten^ 
fegistrement ci-dessus, le juge-de-paix sera 
tenu de remettre ^ux or4onnateuri 0^ of|i- 
«ars civils de la panne, roxpéditinn 4m 

E':dures sur lesquelles le jugement du tri? 
l de commerce sera intervenu, ensemble 
raisseaux pris, avec leurs cargaisoilSt 
ainsi ||ua copie de l'inventaire qa% fn niut 
dressé , après toutefois qu'il en aura reconnu 
et le vé les fcellés par lui apposés ; et le garde<* 
magasin an dmnem son reçu au pied de I4 
minute dndit inventaire. 

41. Il sera procédé de suite au décharge- 
ment de la prise; et, avant de passer à ia 
imatedcn ofcjota an dépendant, il aéra en- 
voyé partout où besoin sera des affich&s con- 
tenant les quantités et qualités des effets à 
vendre; et , dans le mois au plus tard du jour 
^ aum fini la déohaiywt, ks vanna el 
hmmmrmmtmmm < éimmgmt^ 



, — ler QCTOB&ll 1793. 

Ear le iuge-de-paix ou tout autre officia* pu* 
lie, dani-ès la requête et le conseuteinent 
du oontarolem'oii officia tMH do la marine,, 
en présence des équipage prenaun OU da 
leurs fondés de pouvoirs. 

4a. Néanmoins, les juges pourront, en 
tout état de cause, ordonner le déchargement 
et la vente de tout ou partie de la prise, 
lors<]ue les objets de la cargaison seront e^* 
posés à se détériorer, et les fonds en provo> 
nant seront venéa dans la caisse du ticaoriv 
de la marine. 

43. La vente des prises se fera dans U 
mteie forme que celle des mardbandises tt 
munitions provenant des magasins de l'Etat; 
elle sera exemple de tout droit, couforoié- 
ment à l'article 5 du décret du ig mai 1793, 
à l'exception du seul droit d'enregistrement, 
qui ne pourra excéder vingt sous, quels 
que soient le montant de la vente et le nom- 
bre des séances employées i la foire. 

44. n sera alloué au juge-de-paix on a 
l'officier public chargé de procédera la vente, 
une somme de vingt sous par heure de vaca- 
tion , et au greffier ou à celui oui en fera 
les fonctions , les deux tiers de fa vacation 
du juge-de-paix ou de l'offiricr public, sauf 
les droits fixés par la loi pour 1 expédition 
des prooèa^vfliÎMu. 

AS, Tontes les contestaliona qni poumml 
survenir relativement auxdîtes ventes, d'a- 
près la remise ordonnée par l'article 40 du 
présent décret, lerbnt jugées provisoirônail 
par le juge^e-paix; et, en cas où les partîea 
ne déféreraient pas à son jugement, elles 
pourront appeler 4^ arbitres, qui. pronon- 
ceront sans appel sur l'objet de la contestap 
lion. Ces arbitres, qui ne pourront excéder 
le nombre de six , seront respectivement 
choisis par les parties intéressées; et, en cas 
de refus de l'une d'dles, ils seront nomibéf 
par le tribunal de commerce. 

46. Il est expressément défendu à tous in- 
dividus composant les équipages des vais- 
seau^ , ft'éi^tes et autres Dâtimans de la Rn« 
publique, comme à tous officiers, sous-officiers 
et soldâtes, soit de terre, soit de marine, 
embarqués comme garnison, de vendra à Vtp 
vance leurs parts éventuelles dans le prddnil 
des prises. Toute vente , cession ou transport 
qui en auraient été faits, seront nuls et de 
nul effet L'acquéreur perdra tontes sommes 
C^u'il aurait payées pour ce genre de transac» 
tion, et sera, en outre, condamné à une 
amende de mille livres, pour chf cl,^le de cel- 
les qu'il se sovit permises. 

Tableau de la répartition des parts de prises. 

I'" classe. Mousses, citoyens au service des 
officiers, passagers non employés, sans des- 
tination pour le aenrîct, damimt a^» tfo- 
vmf iNii-qqpiCa 4a fprt 1^. Matolnto» 
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ipUafs de toutes armes , tambours , musi- 
ciens, etc., chaudronniers, vitriers, impri- 
meurs, employés suballejmes ou mumlion- • 
iiaireg,UDe fMrt 4«,0<iflcien mariniers et 
antres citoyens on :iv:nit îerang, non dénom- 
més «u l'artiçiç précédent et en celui subsé- 
quent, ▼étérans, maldoli rempKttant l« 
service de gabiers ou àe chargeurs, caporaux, 
sergens et autres sous-officiers des trou nés 
de toutes armes en ayant le rang, aides- cui- 
mrgiens, apolSiicaires , ime port et dénie. 
5«. Seconds maîtres de manœuvres et de ca- 
nonniyge, eliofs de timonerie et seconds 
SiiMOMn; pilotes -côliers, capitainei d*ar> 
mes, sergens-m^jors 'et aMfci toosHilficien 
de troupes de î titt ^ nnnies en ayant }o ran?, 
aupïrauâ de la manne, secrétaires du ma^or- 
fénéral ou dudief eivfl employé, prMuers 
ronunis du munîtionnaire, seconds chirur- 
ainiinnifrs , (Ipux |>arts. 6*. Premiers 
ai.ùurs a>aut laag d officier, enseignes, lieu- 
tenans, offielcrs de troupes de toutes armes, 
3'iin rnn:: inférieur à celui de chef dv brigade, 
employés civils, trois parts. 7". Officiers de 
tdut gradé, employés en second sur un vais- 
sc&Q de lime, ou commandant une corvetts 
ou autre bâtiment de çuerre au-dessous de 
dix-huit canons ; of liciers des troupes de 
tiflttfes armes du rang de dhef On de eénéral 
de brigade , employé civil chargé en chef des 
approvisioiinenieri'î rt comptabilité de î'ar- 
xnec, officiers attat hés à la majorité, quatre 
lavia^ B*. officiers de tout grade conuDandant 
un vaisseau do ljti;ne , frégate ou corvette de 
vingt canons et au-dessus, cinqparts.^*. Ca- 

Sitainc de vaisseau commandant un^ division 
trois vaisseaux ou frégates et au-dessus, 
emjiîfu en qualité de major-général de 
l'armée; otticiers généraux commandant sous 
Mi nkènà du eéuml en dief , eflleier génénl 
commandant les troupes, six parts. 10*. Offi* 
cicr général commandant en cnef> sept paris. 



OCTOBU 1793. — Béa$i fpà ordonne l'esé- 
catioB dtt Bwehé passé tvte le citoyen L*- 
pa«v.C9.U,ri.| 



1*^ OCTOBRF T ^f^^î. — Décret qnî surseoît V tostCS 
poursuites cunumencée* par le citoyen Fi«r^ 
ion, contre la sedéK feoaliln df^plBaL 

I 

t** oevom* MfS. — IMeitt poMaat ^n'il n'y 

• pa« ]\tn à LÎL-lilji'rer sur un projet de décret 
ctl^Uf .à la liqaidetioa des otùces âefféi et in* 
témUê , et qaî •atscoil k b liquidation 4*o{* 
fiées et à tout remboaanatfs .d'otfeeas lt%ali» 
dë».(B. il, 71.) 



' l'^oefMBS i79i. ^ Procbnaiioii à l*«mle 
f4tDliMwaiMiBB de rOttMt.(B. 35, IS,) 



W ler a OCTOBEB 1793. so3 

OCTOBBB 1793. — Dérrrt'T d'ordre du jour 
. car Ici liautdalions de^ uflires, et sur le pro- 
position oeràilier les baux faits par les jeaaaf 
gens mis en rëquiiilion. (B. 35 , 



1*' ocTOBfiB 1703. —Décret qui admet comme 
députfî de U Battift-Loiro le citcfsn Itemeiat* 
(B. 3S, <3,) 

1*' OCTOBRE 1793. — Décret qui accorde na 
congé au d^nté Fiowangst. {B. 35 , ftS.) 



OCTOBBB 1793. — Contributions des domaines 
nationaux. Foy. a4 septbmbrb ijgB. — Cri- 
mes d'etiibauehage ; Directeurs de jury ; Droit 
accordé aux aîoés par U coutume 'de Nor- 
mandie; Procès criminels, yof. 3o sbptbwbbs 
tjoi- — Réquisitions, f^oy. 8 octobrb 1793. 

«>>BMnc-ol^I'uire. F<>y. ssfTsvnnn 1793. 



a d" et) OCTOBRB 1 793.— Décrets tor le modo 
d'exécution du déerot qni mot les citoyens do 

dix-huit à vingt.rinq ans en état étt^fUÊ^ 

lion. (L. i6, 95; lî. 35, «4.) 

l" oiCABT, du 1'^'^ octobre. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sou comité de la gu^re | 
sur les réclamations de ieunes gens mis eo. 
réquisition par le décret du 23 août dernier, 
relativement à la question de savoir si les 
jeunœ gens qui ont atteint l'âge de dix-huit 
ans depuis la promulgation dn décret , sont 
dans le cas de la réquisition , passe à Tordre 
du jour, motivé sur rf que le décret ne com- 

S rend que ceux qui avaient atteint l'âge de 
îx-huit ans accomplis , lors de la promidgl?- 
tÎMi do décret da a3 aoAt dernier. 

a* nicasT, dn a oelobro. 

Ia Oonvention nationale , sur la réclama- 
tion des jeunes citoyens qui se sont mariéi 
depuis le décret du a3 août 1793, jusqu'au 
moment de la promulgatiqn de ce déo^ 
dans leur commune , 

Vêm à Tordre dn jour, iBOilTé tw m 
qu^aucxm décret ne doit avoir d*e«éMltiQi| 
^'aprèi qa'il a été prom^li^é. 



a ocrotna 179). — B^cret roltlif-onx adCB de 

conceision i litre d'înféodation, et a(i brûle- 
menl des titres féodaux mixtes. (L. 16 , 961 
B. 3S, 90.) 

Fojf. lois da 17 1111W.1TJ dn 7. iwntosjl 
aa a. 

La Convention nationale, nprè? avoir en- 
tendu la lecture faite au nom de son coniité 
de l^slation, d'un projet de déclaration 
eoDtenant deux points prmcipaux: 

Le premier consistant à séparer, dans les 
actes |>ortant concession primitive de fonds 
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à titre d'inféodation ou d'acensement , ce 
qui était purement foncier , d'avec les droits 
qui , sous le nom de cens et de casualité , 
nppdlmient le régime tyranniqtie aboli 

par le décret du 4 ^où\ 1789. 

Le second point consistant à proroger à six 
mois le bnlleinent des titres féodaux mixtes, 

Passe à l'ordre du jour, motivé sur le dé- 
cret du 17 juillet t relatif aux droits féo- 
daux (i). . 

a OCTOBRE 1793. «'Décret qui ordonne que les 
procès des communes, ^ raison Hes biens 
communaux, seront jugés par la voie de l'ar- 
Utrege. (L. ii , 97 ; B. 35 , 87. ) 

rojr. lot du 10 Jff» 1793 , lit 5, et lot da 

9 THNTOSS an 4- 

Art. I". Tous les procès ar tnrllrment pcn- 
dans ou qui pourront s'élever euti e les com« 
muDes eties propriétaires , à raison des Mens 
communaux ^u patrimoniaux , soit pour 
droits, usages, prétentions, demandes en 
rétablissement de propriété, dont elles ont 
été dépouillées par reflet de la puissance féo- 
dale et atiîrrs réclamations quelconques, même 
les procès pour raison desquels les communes 
ae seraient pourvues dans le temps utile , ou 
aéraient encore dans le cas de se pourvoir 
en cassation, seront vidés par \n voie de l'ar- 
bitrage, et jugés d'après les principes établis 
par les décrets des 98 août 179a et xo juin 
dernier. 

a. Le nombre des arbitres yionr chacune 
des parties ne pourra excéder celui de trois. 

3. Si les biens réclamés par la commune 
sont en la possession de plusieurs détenteurs 
ajrant les mêmes intérêts, ils seront tenus de 
se réunir pour nooutier collectif elbent leurs 
arbitres; et s'ils ne cmpmiiBaHt pas le jour 
indioué par la citation ou ne s^accordent pas 
sur le cnoix, le jugc-de-paix en nommera 
d*4fCfioe. 

4. Les causes de récusation à l'égard des 
arbitres choisis par les communes , sont ré- 
duites aux deux cas ci-après : 1 si l'arbitre 
est én procès actud avec les adversaires de 
la commune; a» s'il est habitant de celle qui 
réclame ou de toute autre qui aurait un diflé- 
renl cemblable (a). 

5. A régfttd des arbitres des délentenn 



les cas de récusation sontlès 'Béncf qne tea 

prévus par les lois. 

6. Les moyens de récusation seront r^- 
pectivcment proposés dans la qtiinzaîne , et 
jugés, huitaine après , par le bureau de ^aix 
du canton où la majeure partie des biens 
sera située. 

7. Si le juge-de*paix est habitant dCila 
commune réclamante ou détenteur , la par> 
tie poursuivante s'adressera au plus ancien 
assesseur, dam l'ordre de nomination, d'une 
des municipalités du canton non intéressées. 

8. l es décisions arbitrales aouutmotivéa^ 
à peine de nullité. 

2 ocTOBBx 1793. — Décret portant que les enga- 
gemeae relatifs )i la pèche , ne peuvent exw* 
der le tcme d*ojie année. (B. 35 , 90.) 

La Convention nationale, ajirès avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine, 
décrète que les engagemeiis qui pourront être 
pris par les maîtres pédieurs des différens 
ports de la République , et les armateurs et 
propriétaires de. bateaux de pèche, ne pour- 
ront excéder ie terme d'une année , ou de 
deux saisons de pèche; déclare nul et de mil 
effet tout engagement ou bail qui excéderait 
ce terme, et abroge tout décret , jugement 
ou ordonnance contraire au présent ^mt» 



a ocTOBM 1793» — Décret qui cmsprcad^ ioai 
les rninestibles dans le décret «UT le meuMMMi. 

(B. 55, fji.) 

f^of. loi du ag septembre 1793. 

La Convention nationale décrète, sur la 
proposition d'un membre, que tous lesco- 
nestàiles sont compris dians le décret dn 

nMHBÔltMflt* 



seu cnt d'une i co 

bœuf. (B. 35, 8S.) 



Dëcret qui ordonne Plldlil- 
jle d'hydrograpliie à Qaille- 



Il sera établi dans la ville de Quinelnrnf, 
département de l'Eure, une école gratuite et 
publique d'hydrographie: le professeur sert 
nommé de la manière prescrite par le décret 
derAssemblée légisUture, dcsax et 3o juU- 



(1) Il ne taffit pas qn'nne rente on une dtme 

soient établies rninme porlion de prix des fonds 
concédés , pour qu'il j ait absence de féodalité, 
et pour que la vente et la dîme «oient à Tabri de* 
lois abolitivei ( 19 janvier 1807 ; Cass. S. 8, i, 12). 

^ Est mélangée de féodalité, et comme telle abo> 
Ile , une rente établie \ titre de premier cens 
emportant lods et vente, et comprenant un droit 
de feu, encore que cette rente fût constitaée 
ponrceinoa de fonds en faveur d'un partieatîer. 
non fsigacnr, tl que le fonds reccnié ns fét pas 



moèU (4 novembre iliS; €■«■.$. 19, i» ij}^ 

Lorsque, dans un contrat de vente, Tarquereur 
sVst obligé à psyer on certain prix , et de pUs à 
aeqnilter les droitt féodanx déjli étebUi mr Ie« 
biens vendus, ce n'est pas [\ un mélange de fon- 
cier et de féodal qui emporte l'abolition du tout 
<a6 février 1810; Ceib.io, 1, 187). 

(2) Celui qui a été conseil de l*atte' de* pwliës 
ne peut être tiers -acbîlre (16 bromaiw an 
Cm> S. I» I, ai8). 
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eomriKttoli matiovaib* • 

let T79r ; ses appoinlemens seront de quinze 
cents livres : ili sera snjet aux règles et à la 
police pmcritcs par le mène décret.. 



a OCTOBRK j 793. — Décret qui accorde les 
. honnears du Paathéon à Aénë Deccartct. 

(B. 35, 89.) 

La Convention nationale, apr^ avoir en- 
tmdlii le rapport de son comité d^instnictioii 
publique, décrète ce qui suit: 

Art. I". Réné Deseartes a mérité les hon- 
neurs dos aux. grands hommes; 

3. Le corps de ce phil(MOidie sera tram- 
féréau Panthéon français; 

3. Sur le tombeau de Descartes seront gra- 
vit cet mota: Au nom éu peupte}frdnf»if 
la Convention nationale, à Béni DtÊCttrtM, 
'79^' fan ? de la liéptiblique. 

4. Le cuiiule d'instruction publique se con- 
certera avec le ministre d^rinléneiir pour 
fixer le jour de la translation. 

5. La Couventioa nationale assistera en 
eorpa k cette solennités 

Le conseil exécutif proviioîre, et les dif- 
férentes autorités constituées renfermées 
dans l'enceinte de Pans , j assisteront 
égilenent 



aocTOBRi i-qî. - Brrret de renvoi de* d^- 
iioncialioD« de la société des Saïu-CulodeSf 
caatoo de Boocth. (B. 9S , B€.) 



t OCTOBRE 1793. — Décret qoî approiî^p lei 
mesures prises par les repré«eotaos à i^vreux 
«l«tt HlvN.(B. 35, .16.) 



a OCTOBRE 1793. — De'cret qui ordonne Tew- 
mende U conduite de l'admiaistration de TA- 
ri^.(B.-3S, 87.)' 



1 ocToiRi ij^i' — Décret qni renvoie au tri- 
bnnal révelnlionnaire Bemud èt Pcnay. 



s OCTOMB 1793. — Décret qui ordonne un in- 
veiUiie dea mardiaiidises ouvrées et non ou- 
vrées, dans tous les magasins daTEltUiL. 16, 

loi ; B. 35 , 91 .) 

4 OCTO8RS 1793. — Décrcl qui accorde des 
eoncés aux députés Lecointre, Bouchereau et 
Bn^te. (B. 35, 85 et 86.) 



a OCTOBRE 1793. — Décret relatif^ l'exécution 
. linaltanée da décret sur la taxe des sufask- 

Umnu duM toutes les parties de la France. 

(t. 16, 97 { B. 35, 9a.) 



a OCTOBRE 1793. — Décret d'ordre du Jour sur 
la pétition de la citoyenne Hébert, veaw Si- 
mm I notaire. (B. 35 , S9.) 



BU a AU 3 oCtOBEB 1798. aoS 
a OCTOBRE 1793.— Année de l^aett ^Of. 1" 

OCTOfiiiE 1793. 

3 OCTOBRE 1793. — Décret portant fjne les dis- 
positions de Tarlicle 10 du décret du 17 sep- 
tembre dernier, sur les personnes suspectes , 

. s'étendent aux tribunaux cnaineli nùuiairet. 

(L. 16, iio; B. 35 , gi.) 

La Convention nationale, a^rès avoir en- 
tendu le rapport de son comité de légi:>lation 
sur la proposition faite par plusieurs accuia- 
teurs mihtaires, d'étendre aux tribunaux 
criminels militaires l'article 10 du décret du 
17 septembre dernier, relatif à Patrestalion 
des gens suspects, pas^ à l'ordre du jour, 
motive sur ce que les tribunaux crimineU 
militaires sout compris sous la déuominaliou 
de tribunaux crimmcl», daus la disposition 
de l'articleciMlessua, 



3 ocTOBRF i-q3=:i5 VENDiMiAiRE RB a. — Dé- 
cret reialii aux tilles allachées aux ci-devant 
eOBgr^alilwe , qui n'ont pas prêté le serment 

, déterminé par la loi.(L. 16, 11 1} B. 35, g5.) 

/Vjr. lot dtt 9 nrosB an a. 

Art. I•^ Les filles attaché à des ci* devant 

congrégations de leur sexe , et employées au 
ser\icc des pauvres, au soin des malades, à 
réducation ou à l'instruction^ qui n'ont pas 
prêté dans le temps le serinent déterminé 
par la loi, sont, des cet instant, déchues de 
tontes fonctions relatives à ces objets. " 

3. Celles qui ont «déjà abandonné leurs 
fondions, ou qui en ont été ou en seront 
exclues pour n'avoir pas ^rèté ledit serment, 
ne recevront aucune pension de retraite. 

3. Les curps administratifs sont tenns, sous 
leur responsabilité, de faire remplacer de 
suite lesilites iilles par desciloyennes connues 
par leur attachement k la révolution. 



3 OCTOBRE 1793. — D«'crel rel.Mîf au rempla- 
cement provisoire des instituteurs [publics. 
' <L. 16, lia; 35, 91.) 

La Convention nationale décrète ce qui 

suit: 

Jus((n'à l'organisation définitive de l'ins- 
truclion publique, les corps administratifs 
sont autorisés a pourvoir au remplacement 
des inslitDtfMirs publics (ju'ils jugeront inca- 
pables de remplir leurs tonctious. 



3 OCTOBRE 1 793 = 1 5 VENDÉMIAIRE ân 2. — Dé- 
cret qui détermine la manière de procéder 
dans les Irilmnanx criminels, en cas de par- 
tage d'opinions. (L. 16, 113-, B. 35, 94; Mon. 
du 5 octobre 1793.) 

La ConTcnlion nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
sur trois jugemeos du tribunal crimineî du 
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dêparlemenl du Nord, portant renvoi h la 
Convention de la question de savoir si, dans 
un cas de |>artage d'optuious danâ les procès 
sur les délits cootre-molntionnaires inilruits 
daiLs la forme prescrite par !a loi du 19 mars 
dernier, l'avis le plus doux doU prtvaloûr, 
décrète <» qui suit: 

Art. I*'. La disposition de Tart^cle 10 du 
titre "VIII de la scroTiiii partie du décret du 
x6ass29 septembre 1791, portant qu'eu cas 
de partage d'opinions, Tavia le plus doux 

(tassera, est révoquée; en conséquence, toutes 
es fois qtje leS juges d'un tribunal criminel 
seront partagés, soit qu'il s'agisse d'un des 
délits oonti^>révolttl4oiiiiiires dont Us sont 
autori?r> h connaître, ou de tous autres, ils 
seront tenus d'appeler u& cinquième ju|« 
pour les départager. 

a. Ce cinquième iitoe âera pris dans le tii* 
bunal de district du lieu où le tribunal cri- 
minel tiendra ses séances, en commençant 
par le preq^ier après le jpréikidmt, et amsi 
M suiteptr ordre du timu. 

3. Les procès restés indécis au tribunal 
criminel du dcparlement du Nord, par l'effet 
du renvoi ci -dessus mentionné, seront jugés 
dans la forme prescrite pAr les dcdx artnâes 
préoédeiis» _ 

3 pCTOBaB 1793. — Décret d'ordre du |oar rao* 
Itvë, relatif à U demande da citoyen Guertint 
jofc du tribun»! (lu disirici d'Amboise , Icndant 
k obtenir an décret qui fixe le lieu de son do* 
micite pour assister et voter eaa aiMdlbllScs 
primaires. (B. ii , 96.) • 

On fait lecture d'une pétition du citoyen 
Giiertin , juge du tribunal <lii rlistrict d'Am- 
boise, teudant à obtenir un décret qui fiu 
le lieu de sou domicile, pour participer ton 
actes et dclibcratioris des assemblées primai- 
res, entre le lieu de sa résidence babitueUe 
et celui où il est tenu de résider. 

La Convention natimiale passe à Tordre 
du jour, niolivé sur la loi'^qui accorde aux 
fonctionnaires publics le droit d'assister et 
de voter dans les assemblées primaires des 
lieux DÛ est établi le siège principal de leurs 
foaetioBi. 

3 ocTOBflE — Décret oui traduit devant le 

tribanat r($volatlonna!re la relue MaHe-Ati'* 
t<Mnf>tte, et en ordonne le prompt jltgnneill(t)t 

^L. it>, 109; B. i5 , 100.) 



3 0CT0BRS 1793. — De'cret qui traduit plusieurs 
membres de la Convention devant le tribunal 
révolnlionnaîre , et en met d'autres eo étal 
d'arrestation. (L. 16, io4« B. 35, 97.) 



S oCtobpe 1793. — Décret qoî ctiin|e le nOnt 
de la commune de B«uine>les-Moines en celoi 
de Baniiie*le-Jntft.(i:(. i5 , 77; B. 35, 9a.) 



locroBRB 1793. — Décret qai accole des ta* 
demniiés aux citoy^ AÙaé , Qoniîa et Ses- 

noyers. (B. 35 , 9a.) 

3 ocTonfiK i"ni3 -- Dr'cret d'oi^M du jour 
sur la deiQande d'une «iniss^ jie l»iUeto 4* 
con6attee.(B.3$, 93.) 



3 ooToBKi 1793. — Dëcrat qui ehsrge le eutM 

de sûrclë pm, i aie de désigtier le Heu oh ner^i 
transférés les «iépwlés décrétés d'accusaiiofl et 

4'«ifMlaiiasN(S.ii;ff<) 



3 OCTOBBS — D<*rret qnt met en 

la dépoté Aichoux. (ii. , loo.^ 



3 ocTOM* 1793. — llëtret qui annule âtnt 

ju^rrriçns rendns pSf le trlbonat rrijT!?np! du 
département de la Somme, relaiivenient II 
Jc*ii-Bap«ialc Dailiyi èeeaâé d'à voir demandé 
uni? rocnr'!»* Manrhe, et ordonne de traduire 
tiaiiij au tribunal révolutionoaire. (B> 35| fi<) 



3 OCTOBBS 1793. — Décret qui défSmdderMe- 
Voir dans les mai^^^ins de l'Etat aoonm pattlll 
de dripi , de (oiie et serga , qu.'elle n'eil été 
jomnise à l'Inttenfop. (Bi 31 « 98*) 



3 nrrnv.nr. — Di'rrct '[ui autorise l'envdl 

da ib' régiment de chaascors k cheval au 
fcenlièccs. (B. 35^ g6.) 



3 OCTOBRE 1793. ~T«te deé snbi2iiafie«t. t9f, 
z oCToaas 1793. 

4 oCTOBBB i793.'-~Décretmil met les bâtimcAj 
marrliandsen réquisition déni tOttS les jporllde 
rOcéan.(B. 35, 106.) 

Art. Lrs bâtimens marcha tiJs seront 
mis ( Il léquisition dans tous ies ports d« 

3. Ceux que le mimstre de la fiutrlue ton 

fait choisir seront eslioiés, et leur état sera 
constaté par experts; ils seront (;niplo}és à 
titre d'aurétement au service de la Képu- 
blique. 

^ 3. H sera payé par an, pour prix du fret, 
dix pour cent du montani de l'e^timatioa qui 
aura été faite« 

4. Ces bâtimoDs seront aïraés uis fiftiide 

la Republique, qui les rendra dans le même 
état dans lequel ils auront été pris pour mb 
service. 



(i) La reins Merie^Anloinette est gusliitfti dsm 1« décret , nuve Ca/nt. 



Digitized by Google 



ocTOMlB 179Î. — Décret qnî autorise le 
minûlre de U marine à faire marquer, dans 
let boisdesparlicaliers, toa< les arbres propres* 

aa service de la marine. <L. 16, ii5; B.35, 107.) 

F'oy. loi du 9 FLOBéAt an t i ; arfété du aS 
FLoAXALati 1 1; décret du i5 AVBii.181 1 ; ordon- 
ttMieèf dit aft Amn 1 1 1 C , «I do aa nmaiM 
1819. 

In ronvrntioTî nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic, décrète que le ministre de h marine 
est autorisé à faire înxè des viiitei dam les 
bois de tous les citoyens sans exception, à y 
faire marquer les bois qui seront jugés pro-* 
près, an service de la marine , dp quelque eth 
pèce qu'ils soient, et à les faire exploiter 
dans les temps conv( nal^les» à mesure des 
besoins de la République. 



4aa5 5 lœvoiiat 179!. •^D»mt ^ avions k 

mettre en rëqoî^ition pt i taxer les flotletiTî et 
ooTriers employés a h faliricaiion et à 1« con- 
duite des traios dr Ihi'm de cuustraclion pont 
le service d« k iB«na«.(L. 16, it(| B. 

10;.) ■ • 

Art. I*'. Les corps adoMustrabts et mam* 
cipaux sont aotorisést nettrieeftréifiuîsitita 

et a (axer, si besoin est, les flotteurs et autres 
ouM-if-rs eniployés à la fabrication et con- 
duite dci trains de bois de construction et 
antres destinés pour le service de la ttarinek 

2 . Les flotteurs et ouvriers seront tenus de 
fornner les trains de bois à mesure qtie les 
bou» leur seront apportés sur les bords des 
rivières, pour<]es conduire le plus prompte- 
nent à leur destiaatioB. 

5. Les autorités constit»jées les plus voisi- 
nes desl ienx. où se trouveront ces bois se- 
ront tenues d'accélérer la fournfitute et la 
conduite de ces trains, et de veiller à ce 
«{bCtAs n'éprouvent auoin retard. 



4 OCTOBES i;g3.— Décret qui accorde an congé 
au dépitfë Belfruy. (B. 35, 100.) 



I OCTOBBE 1793. — Décret qtti'd^end 4« dota- 

ner suîfe au Jagjement IWldn far le tribunal 
de cassation contre le dtojen FiahAut. (B. 
100.) 



i OCTOBBB 1793, —Décret d'ordre do jour sor 
le marché passé entre Icsboocbers de Paris et les 
tanneurs, et sar ie bavsBSmeatdnfris jluta^ 
bac. (B. iS, 101 ) 



4 OCTOBas 1793. — Décret qni anlorite l'admi- 
nirtratenrdca domaînes nationaux 9i eMliBaff, 

1 la section des Cliani|>s-EIysées, la location, 
l^ur un an, d'une maison i ChaiUot.(B. 35, 
loa.) 



4 OCTOBRE 1793. — Dt^rret qni ofdoftne que la 
statue de Aéoé Descartes, faite par le célèbre 
Pajott, sera platée au Paafhëon.(B. 35, loi.) 



4 OCTOBBB 1793. -—Décret qtn' annule l'éctiange 
fait entre Pancien gouveroement et le cituvett 
Jean Dugué. (B. 35, loA.) Simls I ton fsé« 
cation par décret du 5. 



4 ocToaaa i79).-^]>écretqaUrdeuaelaintt»- 

lation dr rt>ôpi'ial de Tatn'as daas la naJBOa 
des Augustines. IB. 35, io3.) 



4 oCToaaA «793— Décret d'ordre du jonr sac 
la levée- du séquestre des biens de la dame 
B<NNbea-Pentliiè«»«.(B. 35, lal.) 



4 OCTOBBB 1793 — Décret qui autorise dt# 
MtemMM provisoires aux petits £<mt^mtmBt dfe 
Phabillaakaai. (B. 35, 104.) 



4 dCToaaa 17*?? — Décret qui ordoilrie riqi* 
pression des pièces «le l'affaire de B««^iM) 
et déclare que l^s clto]fens qui ont coaeaar* 
a la dispersion des brigands dans les départe- 
Bens d*IUe-el-Vil«ine et des côtes, ontbica 
néiiié de la patrie. tB. 35, 144.) 



4 OCTOBas i;|3. — DiSeret qui envoie k Brest 
ksdéputésRi««r,dc4a Marne, et Jeas-Bon- 
SainUAiidré. ( B. 3$ , loS.) 



4 OCTOBBB J793. — Décrets qui coTOteot les dé* 
pntés Prieur et Henti )i Parmëe de I^Onest, el 

liC Toiitri' ur d la Sarlîie, dans le départe* 
ment de l'Orne. (B. 35, io5 et 106.) 



4 OCTOBBB 1793. — Décret- qnS adjoiiA les dé* 
putës Talot et Dtehnis an comité nSBlah-a* 

(B. 35,io€.) 



4 orroBRE I rf| 3.—- Arrestation dr p'nM iir- mrm- 
bres de la ConTcnlîon. A^o/. 3 octobre i/gJ. 
—Comestibles. P^oy. aocToaas 1793.— Dîme. 
f^of. 2G SKPT8UBBP. 1793. — Ecole d'hydro- 
graphie à Quillebœuf. yojr- 2 octobrb 1793. 

Instituteurs pabliet. Koy. 3 o<eToaai 1793. 
— Milles des routes, f^oy. 20 septembhk i 793. 
— Tabacs et tafias. Koy. 17 ssptbvbbb 1793. 



S ( 4 et) octobrb 1793. — Déereta qui aloutent 

plusieurs objets à cfux de première nécessité 
compris dans l'article 1 ^'^ du décret du 29 
seplè«liie danier.fli. iS, 117$ B. 9S, IV7 
el 111.) 

i" DÉCRET, dn 4 octobre. 

ha. Convention nationale , après avoir en- 
tendu le conulé de salut pubuc, décrète ce 

qui suit : 

Sont compris dans rarticle du décret 
du 29 septembre dernier les bois de cht^nc 

tour eonstmctioos, le bois d'orme, le biû&i 
» gaiac» le hêtre et le minûn. 

1 •' T iflSff 4 



Digitized by Google 



COjRVEHX^K llAT|<mAlX «— 5 OCTOBRE 179I 



nécBtT, da 5 octobre. 

La Convention nationale, sur la propo- 
sition d'n;i membre, décrète c^ue les chif- 
fons, diilK s et matières j)reinieres servant 
à la composition des papitrs, sont compris 
dans rarudo i** du décret du 29 septembre 
dernier. 

5 OCTOBRE 1793=21 vKNrM^Mt A 'nr an a- — Dé- 
cret relatif à la durée de la dcUnlion poar dé- 
faut de paiement de* amendes nrmoac^ par 
la police correetioanclle. (L. 16, lai; B. 35, 

lia.) 

foy. Code jp('nal , art. 53. 

la Cottvention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de législation, décrète t|ue, 
jusqu'à la révision des lois pénales, le défaut 
de paiement de^ amendes prononcées par la 
police correctionnelle ne pourra entrains 
qu'une détention d'un mois à l'égard de ceux 
qui sont insolvables; en conséquence, les 
oéteaus depuis ce terme , pour le défaut de 
paiement oe ces amendes , seront mis sur4e- 
champ en liberté. 

5 oCToaav i7g!l^30VBin»iviAna an a.— Dé- 
cret qui fixe le traitement des portiers cl con- 
ciergea des places de troisième ligne et des 
postes de |aem.(L. 16, 124; B. 35, 110.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité delà guerre, !< < i< te que 
If s pnrtirrs et concierges des places de troi- 
^ièiuc li",ue et postes de guerre seront payés 
sur les tonds extraordimiires de la guerre , 
et que leur traitement annuel sera de quatre 
cents livres ; il n'est rien dérogé aux dis- 
positions du décret du -^4 avril dernier, con- 
cernant les portiers des places fronti^es de 
première et de seconde lignes. 



5 ocToBRB 1793. — Décret qui fixe l'ère des 
Français (1). (L. 16, J19; B. 3S , ti4ïMon. 
do 16 vendémiaire an a. Bapp. Romme.) 

f^iiy.'' du 2 — 3 jAWii'îî 1-93; du 3 
BBUMAiRB an 2; dn 4 rHiMAiHË an a ; da j 
raocnooa an 3 ; arrêté du 1 4 gerhiral an 6; 
lois du i3 FnuCTiDon an 6 ; du 23 fructcdor 
an 6; sénat us -coosuiie du aa raucTiooa 
an t3. 

Art. X*'. L'ère des Fran^ compte dé la 

fondation de la République, qui a eu lieu le 
septembre 1792 de i'cre vulgaire , jour où 
le soleil est arrivé à l'équinoxe vrai d'automne, 
en entrant dans le signe de la balance, à neuf 
heures dix-huit minutes trente secondes du 
matin pour l'Observatoire de Paris. 

s« L'èré Tulgaireest abolie pour les usages 
dyik. 



3. Le commencement de chaqjj^e année est 
fixé! minuit, commençant le jour où tondie 
l'équinoxe vrai d'automne pour robsma- 
toire de Paris. 

4. La première année de la République 
francise a commencé à minuit le sep* 
tembre 1792, et a fmià minuit, séparant le 
ai du a a septembre 1793. 

5. La deuxième année commencé le %i 
septembre 1793 à minuit, l'équinoxe vrai 
d'automne étant arrive, porr roh.servafoirc 
de Paris , à trois heures sept minutes dix-neuf 
secoïkles dif soir. 

fi. Le décret qui fixait le commencement 
de la secohde année au i" janvier 1793 , est 
rapporté. Tous les actes datés Tau de la 
République, passés dans le courant do x** 
jan\ ier au septembre exclusivement , .<;ont 
regardés comme appartenant à la premiçre 
année de la Rqjublique. 

7. L'année est divisée en douze meis- 
égaux, de trente jpurs chacun , après Iflsquds 
suivent cinq jours pour compléter Tannée or- 
dinaire, et qui n'appartiennent à aacaa 
mois ; ils sont appdés j'ourf eomptémentaires, 

8. Chaque mois est divisé en trois parties 
égales , de dix jours chacune , et qtfS sont aj^ 
pelées déeadêt, distinguées entre elles par 
première, ^onde et troisième. 

q. T es mois, les jour.s de la décade, les 
jours complémentaires , sont designés par les 
dénominations ordinales 
troisième, «te. mois de l'année; premier, 
second f troisième , etc. jour de la décade; 
premier f second, troisicme, etc. jour coua- 
plémeotaire. 

10. T>i mémoire de la révolution qui, 
après quatre ans, a conduit la France au 
gouvernement républicain , la période bises*, 
tile de quatre ans est ap[H'li r la frcmetatU, 

Le jour intercalaire qui doit terminer 
période, est appelé le Jour de la rcvoiuUoiu 
Ce jour est placé après les cinq complémeo- 
taircs. 

I r. le jotir , de minuit à minuit , est divisé 
en dix parties, chaque partie en dix autreà; 
ainsi de suite , jusqu'à la plus petite portisa 
commensurable de la durée. Cet article ne 
sera de rigueur pour les actes pubhcs qu'à 
compter du t** au premier mois de la trot 
sième année de la République. 

12. Te romifc d'in fruntion publimie est 
chargé de faire imprimer en differens lorouds 
le nouveau calendrier, avee uneinstmetion 
simple pour en exfiliquer les principes et ks 
usages les- plus familiers. 

x3. Le nouveau calendrier, ainsi que 
l'instruction , seront envo^ aux corps wah 
nistratifs, aux municipahtès, auxtnbomwi, 



(1) yoy, la note. fu l'indtuU de la première loi du (i octobre i79i> 
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rrprr<^rntans , les citoyens Goaly fili et Serrée^ 
députés de TIle-de-FcMio*. (B. 116.) 



publics, nu n^tituteurs et profiesKun, aitx 

armrVs f f <iux sociétés populaires. Le conseil 
executit. provisoire les fera passer. aux minis» ' ?" ■ " ' 

In», eonMils et 4kiitm agens à» France dane - S «erefat 1 7 93. 7- Pfoet jni aceoida «1 caag^ 

les pays étrangers. 

14. Tous h'^ artfs piblic; sont datés 
suivant la nouvelle oigajùsaliou de Tannée. 

i5i Les professeurs, les instituteurs et ^ 
înstituîn'res . 1rs pcrrs et nipro=; de famille, ' 
et tous ceux qui dirigent Téducalipa des ^; 
de la République, s'emnI-esieKmtdA |^ 



5 ocTOBKK 1793. — Décret qui réiatèpe It ci* 
loyert Piloy dans Mt I te et t o M d*elficier nwrf- 
cipsl el d'inidiâlcur an celHia dè HMcy* 

(a ^5, 108.) 



expliquer le nouveaii calendrier t coIlf<M^ j 5 ocroBtî 179}.— D/ crci d>rdre du joar,nio- 
eut à rinstruction qui y est annexée. ' tivë sur une inderaniti acrorjj^e ^ Hrux âé~ 



aiment a l'instruction qui j 

*x6« Tous 4es quatre ans, ou toutes les 
fmndadu , au jour de la. réiolatioa, tt aeta 
célébré des jeux républicain», en némQve 
de la jréjro^ution fraa^e. 

• ■ 

B ocTèsai 1793. — D^et qui suppifaw le lî* 

ordonne par l'arîlt'r 3 3 de la loi du 2^ 



potés qui ont fait des pertes en se rendant k 
leer ( B. 3S«, k 



aoû 
vingt 

(R.âS, 117.) 



t dernîei;, pour dcterminei ia valeur des 
;t-qaatre nulle bnlledas dej'édift de 178$. 



5, OCTOBRE 1 793. *— Décrft quî ordonne que le 
ci-devant duc d*Orl^ans «era transféré 4 la 
Gandcigerie. (B. )S , i ly.) 

1 < 

S OCTOBlit Î793. — Di^rr("t q-ii accorde des se- 
cours aux patriotes de i»«îatT£tieiioe et de 
Moat-BiiM».(B.3S, iiS.) 



5 OCToBKS '79^' — Ddcret quî decbre «ufpects 
les membres de l'Auemblée consliluanle qai 
ont signé des protestalïoni ou dëclarafioni 
contre les décrets de ladite assemblée. (E. j5, 
X09 et it6.) 'Bapport< le .nême jotur. . 



ocTOKRE T7C|3. — Dp'crct relatif .}i la demande 
en rapport de la loi qui restreint k uoe indem- 
nM de dnq cents Imes • les ofSeien de eavn- 
lerie quî peêdMit lent âlicfanx dam nne' W* 
taille. (B. 3S« iiS.) 



S OCTOBBis 1793.^ — Décret qui nomme une 
commission pour dresser l'élat des individus 
fecmantla garde de Louis XYL(B. 3$, 109 j 

S pCTOBBB 1793. — Décret additionnel % celai 
ilnr 5 septembre dernier, relatif anx militaires 
q«& detveni letlir de Paris. <B. 3S, uo.} 

m 

5 OCTOBRE T793. — Décret qui ordonne la for. 
nation d'une compa^ie de cent vingt gen.. 

le lervlce de Faii$;( B. 35, 110.^ 



5 oemBas 1 793« Décret qui renvele an nf- 

nislre de la guerre la prtiiion des citoyens de 
la section de la Muniagne , pour qu'il prenne 
les uesflMs nécessaires k^èfiet de caseAifek le* 
citojene en réfttîsitioa.(B. 3S| ii3;) 



S OCTOBBB 17^3. — Bois^ pour la marine; Flot» 
leofs et' Irmns de bois ; OliifMt de prenwèee 
néecentëi Bcbellcs. ^of. i œtttm 1793. 



S OCTOBBB T793. — Décret qui traduit au comité 
révolutionnaire de Sesanne les deux frères 
Caîols.CB. 35, 111.) 

S QCTPBRS 179^- — Décret qui alloue quatre- 
vin§l-deax mille cent sninante-dix-huit livres 

di\-sepl sous dix deniers . n onfauf de l'inHrm- 
oité accordée au citoyen Levasseur Duzuont. 
(B. 3S, tta.) 



i5 TBNDiHiA,iBB SU 2 U^jjj^ -octobrc 1793).'-^ 
Décret qui spécifie les vaisscaos dont le char- 
gement devra avoir lieu en exécution du décret 
du 1 1 septembre , et ceux qui n'y seront pas 
assujétis. (L. laS i B, 35, 126; Jtfon. da 
i8 vendéaûaiee an a.) . . 

Art. x**. IM mavchaiidîaes chargées sur 
les vaisseaux pour sortir de la République 

seront décliargées sur-le-champ , conformé- 
ment à i'arlide a du décret du < i «eptembrei 
sauf le» exceptieni snivuitet. 

a. Le déchargement cessera (Savoir lieu 
pouf les bàlimens français ou ncuues qui 



5 OCTOBB» 1793. — Décret qui admet comme 
dépoté des Baases-P^rrénées la chojtû yidfL 
^B.3», iq8.) . 

(i) A partir de ce jonr nimt indiquons la date mier, deusUm* , e<f. Les jours de chaque décade 

du calendrier républicain , en employant les noms n'étaient également «ëtignés que par nn aan^ro 

donnés pins taid i chaque mOW, wndémain^ d»ordre. Les noms de yend^nva.rr brumaire , tic. 

bnimaire, etc.; m, ;^ il fanf remarquer qu'aux /jnmjA , Oreo*», «fc- OBt été inlroduiU par k loi 

iennes de la loi du 5 oclobre ci-dessus, les mois du 4 fifunaue an a* 

n'ataicnl 4*^lrt d^Msainaliaia qaâ eelto àttpn* 

6, •< 
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«laai i t kÊftMêm Amim àm nfctiimMi, 

approvifiionnemens et munitions de guerre et 
de marine , des matières premières et autres 
objets compris daos la idasse des denrées de 
fnmiàn aéeeiÉlé povrl« conpté de parti- 
culiers, ponrvu que le» cbar^meDS destinés 
à être exportés n'excMentpas la valeur des 
^largemeos imppriéi» et »i CDmarBPiieAt 
i|ue des deiu'étt «1 marchan^lÎM» 4oM fei.* 
portatioa n'est pas prohibée. 

3. Les bâtimens neuUres qui auront:, im- 
porté en Pranc6fp(mr compte particulier , 
des subsistances, approTisicmnemens, muni- 
tions de guerre et de maj^ine , des matières 
preoùères ou autres objets compris dans la 
daflsè des denr£ei--d« pNodèM A^eaaiilé, 
pourront recevoir et exporter un chargement 
de tfxèm^ V«)ei)C ime peliû qu'iii auront 
importéb 

4. La valeur det clHBr|WiMM fû auront 

été importés et de ceux qui seront destinés à 
être exportés sera constaté par les ^unicî- 

Jialités , d'après les déclaratiiiiis founiies par 
es capitaines , conformément ^l'artldeada 
décret du 3 septembre. 

5. Nul bâtiment ne pourra exporter de 
France auçmi diàrgement sll ti*a importé 
des subsistances, approvisionncmcns et muni» 
tions de guerre et de marine , des matières 
premières et autres objets compris dans la 
classe dea denréps de première nécessité, 
sous peine de confiscation des marchandises, 
et d'une amende du tiers de la valeur, dont 
la moitié appartfendra au dénonciateur. 

6. Les décrets précédens concernant 
Texportalion des denrées de première néces- 
sité , continueront d'être exécutés pour tout 
ee qui n'est pas réglé par le présent décret. 

7. Les directeurs des douanes et ordonna- 
teurs civils sout tenus de faire décharger les 
bâtimens en présence d\m administrateur du 
département ou oLco mmissaires nommés à 
cet effet par le dîpPtoirc du département : 
ils sont responsables de l'exécution du présent 
déopet'et de celui du tx septembre, sous 
peine dé destitution et de poursuite sur leurs 
Biens de la valeur des marchandises non 
dédbai^éeSj^t dont un tiers appartiendra au 

• i l n ■« ; 

rssviMiMnt an 2(6 octobre I7g3>— Dé^ 
crct relatif \ fa d«te dcf décKtti.(f . t6. xaSs 

B. 35, laa.) 

Ii« Gonwntion nationale décrète que les 
décrets seront .datés du quantième du mois 
seulement, «ans faire mention de la décade. 



i5 TisniauiBi aa a (6 oefolm 1793). — Hé* 

cret qui excepte des dispositions au décret Ju 
B septembre dernier ceux qui servaient en 
^uaflK de soos-ettcieia ou soldais dsM kt 



Osrdes-Arançaiees , dsai lei qreaaditMlt di»* 
val et les gendarmes 4a IiuatfniUk ÇL^ s€« saf s 

B. 35, ia5.) 

Art I*'. Ceux qui servaient en ouaUté de 
iwt*Qliden el aoldati dans Ici Gardei- 

Françaises, dans les grenadiers à dievalit 
les gendarmes de Luueville , et qui sont em- 

Dés dans les armées de la République , ns 
Ms compris dans les diapbiitieiis dn dé» 
cret du S septembre dernier , à moins ipfill 
Il'aient donné des preuves d'incivisme. 

a. Les généraux en chef sont chargés, ttf 
leur responsabilité MMUlelle» dé' fldft 
rappeler à leur poste les soldats et sous-offi- 
ciers qui servaient dans les Gardes-Françaises, 
les {rrenadlers à cheval et les gendarmes de 
LonevUle, qui en ont été éloignés par une 
fausse applioatioii de li loi du «5 tefAtmiim 
dernier. 

9« i< «n^ieMiMP oarimee an nniB cnwfa 

à la Convention nationale les motifs pear 
lesquels il a appliqué à ces soldats et soos- 
officiers le décret du 5 septembre. 

4. Le décret du 5 septembre ne peut être 
applique au\ soldats et anx officiera des ar* 
mees de la B.é|iublique.; 

li iramiéinAïaa an a (Ci oélobre tj^f, -» Hé* 
cret relatif à la pèche da maqaerfau tl dll 

hareng. (L. 16, 129; B. 35, 120.) 

La Convention nationale, ouï le rapjjfiort 
de ses comités de oomméroe et 4e narine 
réunis, sur la demande faite par le dé|iarta- 

ment de la Seine -Inférieure, et présentée 
par le ministre de l'intérieur, tendant s 
obtenir une loi réglementaire pour ronfor^ 
turc de la pêche du maquereui etdnliafeag» 
décrète ce qui suit : 

Il est permis à tous Français de cqnunen- 
ceret finir à volonté, et sans déterminatioa 
d'aucune époque, la pêche du maquereau 
et du hareng sur les côtes de la E^idiliqae, 
en se conformant d'ailleu^ aux lois du Gode 
maritime relatives à la pédie, et non en* 
core abrogées. 

i5 vsvDiMiAiRs an a (6 octobre iy^3).— Dé- 
cret sur le mode de paiement de raenbles et 
immeubles de la ci-devant liste civile. (L. 16, 
.i3o;B. 35, tao.) . 

La Convention natiooale, sur le nppnt 

du comité d'aliénation, décrète que les ac- 
quéreurs des meubles el immeubles de la ci- 
cfevant liste civile sont autorisés à payer, 
moitié en inscriptions sur le grand -livr^ de 
la République et moitié en «saignala, le prix 
de leurs acquisitions. 



i9 rtnâmxm an a (6 octobre 1793).— 'IMeNi 
qui accorde dcl secours aux venrcs Br'se tt 

Çintotetau ciloyenihipré. (B. 35, laS et M 



COïfTÏKtlOR RAtiaiiAlJI. — Ml il AV iC THl»éaaAîa.fi AN a. Iti 




'15 v-FKCi'MrArB!: an îffincfobre t;^^). —Décret 
qui aajiulete» paM«p»nt délivré* par la mani- 
«IpilM 4t MMtt.<ft. Il, k%t) 

m ti 

l5 YBKsiHiAiHs an 1(6 octobH i7$3). «rïMe^et 
qui adjobt «a jbomilé det i&a»eh<« les d&Datéf 

II» ii4<l 



ils iB T»jiDiMi4iB« an a (6s ( octobre 179^}. 
— >*]Mar«l «ni chaiye k aoi» de U viUo do 
Gnisè en celui ât WtaHNiHikMM. ( 1^ il, 

d'ordre du jonr motivé , relatif au cîtoyfcû Sle- 
nogcii , Romain, élève ebpeintarc. (B, 35, 1 1 9.) 

llTSitiiiiiiAïAK an '2 (6octobre i?^!).— IMcrel 
qui . annale les procédures instruites contre les 
dtoyen« de Can|, de Thionville , et le dlovea 
liim.<1t. SS, iil) ' 



]5 VE?îpr. 
qui re 



r.iriAiBBan a ( 6 octobre 1793). — î>(!cret 
qui renvoie an citoyen Lecerzhon , représentant 
du |»euple wès Tarniéç de lyon , la péitlion 
éu eltojaa Bojer. (B. 35, J19.) 

|5 TBiruàaiiAiii^an 3 (6 octobre I7s3).— Décret 
q«i nouie let dépntéa Aëal et Moatmayou 
pour assister k la levée des scellés («donnée 
par décterdu a4«eptembre.^, 35, lai.) 



tS TvmniwfATBV «09(6 octobre 1793).— «Iléeret 

qui anniilp les manfî.it', ponr le ji:\iement du 
traitement du dépntè Bri$sot.(B. 35, las.) 



tSvmiviAttBana (6 octobre 1793). «^Décret 
portant qoMl ne sera plus donné lecture des 
Ictlits aarcité.ea à la G»nventiiHi par ses mein- 
hm wôh nélàt d'accoMiioii. (fi* 35, Hù.) 



iSTUmiiiiAiBKan a (6 octobre 1793). — Décret 
qniadmft !e cî!oycn Dufriche à remplacer le 
dtejen Hondcietle dans-ses fooctiona d'huis- 
iMBÀIa GtafHilimu(B. 3i, iM.) . 



î5 vf:tdkmta1rb an 2 (6 orfobre 1793. — Décret 
qui autorise l'ios|iectcur des procès-verbanx à 
•e êmmm im papiers nécessaires ^ eonfbnnép 
ncal an hravean ealMulrîct.(B. 35, laa.) - 



l5TBilt>iinAtftB ata 3(6 octobre 1793).— Décret 
qai rappelle les citoyens Gauthier ef Duboi»- 
Craacé ai leiii U Conventisa, (B. 35, lay.) 



f I tknsiitiAua an a (6 oen»bte tyfl).-* DéercI 
relatif à t'exëetttiott de eeloi tttf nflmi m 



nittistre de It poerre de fa^re paUèf , tobi Ict 
qnini« jours , le uiiieau des ptiw tta ieta fras> 
fiWd«l»i^ ( B,i|,M|.> ' 

l5 = i6r*in)<MlArni', an 2 ( 6 =7 octobre 
— Décret dai adopte le jeune Latour. de Ltou. 
(B. 35, i3o.) ' 

y • 

1 5 ▼BRDéHiAiu ah a ( 6 «eiobri 1793). — Décret 
qui eh*m(gt le nom de Sigay-rAbbeye en eefaii 
d«.6i|Bj.Xeî«eqr. <B. 51» lio.) 

1^ TTîTDlsjtAiR» aiia(6 octobre 1793). — Décret 

3ui accorde bttU cents lima è la tetin ^cmé. 
iHTMWildL^I» tu.) 



i5 yïWDiBUiaean a.— Filles des congr/gaiînhs; 
Marie- Antoinette. /W. la viNoiMiAiKa an a'. 
'^Msta taf «aéf. f^. 9 raroïiiiAifea an a. 

«^Tiràge pnnr îa valeur des bulletins, ^oy. 
l4 raimiaiiAiRs an a.^Tribunaut efîmiaèla 
iHiMtfNi. rbj^.S* f IMittanit m a^ 



i6 VBJfoéMUinE an a (7 octobre 1793). —Décret 
relatif aux dates du actet titubb'cs , anx vaeance» 
dès admtnisttatllHii «t «éé trfboaaûS, M -aa 
tniliéttim 4e« lMMaiè*.Clî^ tl» i3a| 1* 15, 

i33.) 

Ârt X*'. Tous les aiites publics et parti* 
tmliers pourront ètfe pastel ^ «ttc^atféf 
totis les joun ûr î'année. 

a. Les admiuistratioas , les tribunaux , lef 
ageni ou fràetfoniiiiMi pbblict tift (MmKmit 
prendre de TacanceS que les 10 , aô et 3o do 
chaque mou, pu le* derniers jours de tètÊdu» 
décade. . . 

5. Le millésime dtt toorimiiei, de h tté- 
puli^quc, ainsi qtin rrîni dp. In rufdailîp ootî- 
saCrce à perpétuer le souvenir de l'acceptation 
de Tacte constitutionnel, sém coi^roie au 
ItoUTeAii ci kui i ii te^ décnlé to 14 ^ fMMier 
mois. 

4. Le comité de législation est chargé de 
fiâreéolMordeir épogues i — - 
wnaltntwitm 



i5 TBXpiiiiAïAs au a (7 edebre I7jp).—- Décret 
relatif aux arrérages des pennom aa-dcMoade 

triiis n ilie livres, échues iviût le décret du a8 

spptciiilnt' dernier. (L. 16, l35; B. 35, l3l.) 

La Convcnlitiû tiationale, après avoir en- 
tendu ic rapport de son comité de U<iuidation 
sur 1er rîcwibalkilie de qtieltjiues pension- 
naires contre les payeurs qUi refusent de 

Sayer les arréraieaeekui des .pensions au- 
essus de trois nulle litres, se UmàtM m le 
décsret du aS septembre deraier, passe à 
l'ordre du jour , motivé ^ur ce qu'aueOBdé* 
cret ne peut «voir d eiïet rétroactif» 



If 
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.«19 » COV^MWH .llAfliniâlI* * 

. iSmulMiAiM M a (7 octobre 1.793). -^Oécftt 
„ relâlif an titre , an p«iik et aux empreintes (Us 
aMittiiaiu.(L. 16, i36; B. 3S, i34;ftloa.da 

fûy. loU Am 9»»$ ATin 1791 ; dS'S fi* 
▼ina 1793 { éa 18 tnùiiDdmaB 3. 

TffiB P^ D« ihra et. da jttnà» éta piècet d« 

monnaie. 

Art. I»». Le titre et le poids des monnaies 
rAoropt indiqués I oomme les autres valeurs, 
. BIT kl dénominations nnmériqiMi du calcul 

'i.lA monnaie d'argent et la monnaie d'or 
de la Hépublique seront au titre de neuf 
parties de métal pur et d*une partie d*alUage. 

3. L'imité priiicipaTc des nouvelles nien- 
oaies, soit d'argent, soit d'or, sera la centième 
partie du grave. 

■ 4. Les Frais de fabrîeatiAl'^i seront rete* 
nus sur la monnaie seront réduits à un 
oeutième du poids de l'argent et à un trois- 

,* MDlîèine du poids de For. 

'5. Ces fnos seront perçus sur les monnaies 
étrangères et sur les lingots qui seront 00ll> 
yertis en monnaie de France. 

6w Les anciieiitoes monnatet de Fhmee ap- 
portées au change seront exemptes de ce 
droit ; mais elles pourront être changées 
contre une cjuantité de fin égale à celle 

. qu*^lea oontMonent. Le titre des pièces 




; nîers vingt-un ,|prains; celui des pièces de 
quinze et de trente sous , fabriquées depuis 
*79f ]( ^ raison de sept deniers vingt-deux. 
gyaiiis. Le titre des jpièces d'or fabriquées 
. nvant 1786, sera l'-valué à raison de vingt- 
. un karats dix-sept trente-deuxièmes, et celui 
, des fabrications postérieures, à raison de 
viagHin karaU vingtim trétate-deunèqMt. 
- Les unes et les autres ne Mfoot rfl^pN| qne 
pour leur poids effectif . ^ 

Tm»/IL Oa lafslicIeallM «t des emptawtcs. 

Art. i**. Let.hminoirt, Tes'eoupoirs, les 
machines k marquer sur iranrhe , et les ba- 
lanciers qui servent à la fabrication de la 
monnaie, seront entretenus aux frais de la 

■i. La commission générale des monnaiee 
est chargée de prendre, sous la surveillance 
du conseil exécutif, les mesures nécessaires 
pour que la fabrication de la monnaie soit 
perfeclionnce et qu'elle soit uniforme dans 
les différens ateliers monétaires de la&épu* 
' bUqine: 

3. Les pièces d'argent seront fabriquées 
avec un poids de tolérance d'un deux-cen- 
tième en dedans et d'un deux-centième en 
déhon da poids filé par h kn. nrar les piè« 



• iG.timdanAnS'Au si 

ces dV , le poids, dttfllécanjcé iert4*ttiH|iiK- 
tre«o«Miène en dedans et d^uii qOttre-CMi- 

tièroe en dehors. 

' 4. L'approximation du titre qui est toléré 
|MNir Vor , est de six millièmes , jdont la moi- 
tic en dedans et la moitié en dehors du tilie 

iixé par la loi. 

5. L a|)proximaUon du titre oui est toléré 

I tour l'argent , est de douze millièmes, doot 
a moitié en dedans et la moitié en desffsdi 
titre fixé par la loi.' 

Seront sobidtuèes aux pièces d'argent 
et d*or qui servent actudlemcnt de monnaie : 
i« Une pièce d'argent au nouveau litre et 
du centième du grave ; cette pièce sera a^pt- 
He ripMbtieahw.; 

' a» iJne pièce d'un poids quintuple delà 
précédente , et .qui aura le nom de ctaf Té- 

publicains ; 

3* Une pièce jd*or. an nbafean titre et da 
centième du grafe} Mlle pièce sent ^FP*^ 

franc d'or. « ' * . ' 

7. Les nouvelles monnaies «Afont ponr 
type le sceau de l'Etal^ avec la légende: £• 

peuple seul est souverain, 

8. Sur la tranche des pièces d'argent seront 
gravés en creux ces mots : ^nanf ïa liafïsMii; 
et sur la tranche de celles d'or sen.giavé 
en relief un simple cordonnet. 

9. L'année de l'ère de la République sera 
esprimée en chiffres arabes ao-dosous des 
légendes, en forme d'exergue. 

10. Sur le revers de ces trois pièces teroat 
gravées deux branches, l'une de chêne .<t 
l'autre d'olivier, enlacées ; au oentre,*sn 
lira le nom et le poids de la pièce, avec 11 
lettre indicative de l'atelier monétaire. 

* ^ dehors et' autour seront giuvés ces 
mots : République françam^ • avec les ***** 
rens noms du directeur et du 



16 VKSDBMiAiRBan a (7 octobre 1 793). -^Décret 

2ui fixe les jQur* des assemblëef des iCClieai 
e Paris. (L. 16, i33 ; B. iS, las.) 



16 = 16 vsMDimAUiB an 3(7 octobre 1793).— 
Décret qut dëckrc traîtres à U patrie les effi* 

cicrs et »gens de la marine restés li Tooifli 
lors de la trahison cette ville. ( L. 16, i34; 
. B. 35, |3Î.) _^ 

i6=aoysiniBiiiAiRBan 3 (7 = 11 octobre I793)- 
•«-IMcrel portant «^iie les notaires, ne sont f>*s 
exempta de la iéqainliim.(L. 16, i34 j & ÏS, 

i3a.) . ■ 

16 vBNDKMrAmKsn 3(7 octobre 1 793). — De'crel 
reiatif.aa citoyen Malvost. (B. 35, lia.) 



i€*TBimlviAn»an s (7 odolire i7$3)."Qtetf 

qoi^draet comme dëpatésles citoyens HHIisfé 
et Nicolas Mirande. (B«35, 13;.) 
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lfi=l7YBi(DiHiAtBsan 3 (7 = 8 octobre i7g3)- 
— Décret relatif k l'exéc«lioa dea décreU par 
leaàneU des individiu «al été mû |bon de la 



16 rtNOKHiAiRKaa a (7 octobre 1 793). — EfécreU 
qui nomment 1rs citoyens Lenseenr* Xnbertfl 
Fradin , juges au Iribanal de cassation , et les 

. citovens Uavlin , Yicbon et Morion « anppléaiu 
aodil tribond. ( B. 35, 1)6 et iS;.) 



iSvKiiDsiiiAift» an a(7 octobre i793>«— Ptfcrtt 
d'ordre do jour motivé-, concernant te citoyen 

Tlsi-r Nurbcck, relativenienl )i la somme qui 
lui a ëie accordée en remoUccment de M 
peMÎdn. (B. 35, i3i.) ^ 



16 TBwnéMiAi«B an 2 (- orinhre 1 793). — Dc'cret 
pprlanl qu'il n'y a pas lieu à (lélïbérer sur ia 
pétition de lû citoyenne Lagardie, tendante 11 
obtenir mie imlemnité. (B. 35, 
• ■' — 

16 wïïmiutÀSMM aa n(7 octobrei 79}). — Décret 
' tdaiif au diaycB Ytndfc.(B.3S, 1)7,)' 



16 vKiToiuiAiBB an 3(7 octobre 1793). —Décret 
portant <{aa le citoyen Jouy est adopté eomiM 
cafant de la'pir r ( r> Z'>, 1 3 8.) 



X.6 YBKDiKiAiBE an 2 (7 octoi re i jgS). —Décret 
concernant le citoyen Villeneuve, inspecteur 
de ia manufacture d'armes de Moulins, ^1 le 

. citoyen Sj(ini-Aubio, marëcUal-des-log s de ia 
gtami c ufie iiatiofialc.(B. 35, i38.) 



i( VBBoiMijUBxan2<7 octobre 1793). — Décret 

Î|fii diavge le conâé de tdretë gëndrrie da 
aire arrêter les hommes suspects de Saint» 
Fbilber^-de-OraodUea , district de Macheconl* 
01.35,139.) 

16 viai)iMiAia.Ban a (7 octobre 1 793). — Décret 
qni accorde des pcnsloiu k «ee aacieni eob» 

• ptoyét dans tes ilifférent ddpariamcm dii mi- 
nistère. (.B. 35, i3q.) 

li TimiaiiAiiiB an a (7 octobre 1 79}). — Décret 

qui accorde (tes pensions à diver-; militaires et 
s des veuves des militaires morts dans les com- 
mit on a^ die Idngs seHca«.(B. 35, t4o.) 



• yWDÎiiiAHiEansC? octobre 1 793).— De'crel 
d ordre du juor motité, relatif aux vendanges 
^es vijMt abandtandiep dam le* pays qui ont 
«1^ occopét nar les velielleada la Veadée.CB. 

^5, i4l.) • ' 



' ▼EXtJémiAiBE an 2. — C- rpî de Rcn<î Descar- 
teî. r oy. 10 VBNDBMIAIRB an a. — Décharge- 
ment de vaisfeauz. Koy. t5 'TBindiiiAhiB an a. 

Ere des Françai; J^'oy. 14 VBKDÉMiAinE 
an 2 - Grenadiers,, etc. de Lanéville. Foy. 

YBMDiHiAua an a.— Pèclias Ifiijcei féo- 
<Uax. yof, 10 vxiroiHiAlsi «a a« 



16 ÂU 17 tB|n»iM1AIEB Aa 9* «i3 

17 vENDÉiiiAiRB an a (8 oclobrel793). — Dr'cret 

3ui supprime le boreaa de la correspondance 
ci cdnivials as dépaitemcnt de» affairea 
étrangères , et réunit la régie des douanes )k ce 
département. (L. 16, i54i B. 35, i56 ; Mon. 
• \dn ao vesdAniaiie aa a.) - 
fey» kik da a6 t aiMAiàs an. a. 

Art T**. Cdai des bureaux du départe* 

meut (les affaires étrangères chargé tlp la 
correspondance des consulats est supprimé; 
cette partie du service sera distribuée aux 
différentes divisions du même minutère. 

2. La vripf des douanes rst distraite du 
déjNUtemeut des coolribulions put^iiques et 
ràrnie à celui des affairàs étrangères. Xm 
papiers et correspondance conceruant cette 
rcc;ie S(f>rnnt transférés sans délai, An bureau 
des coutnbutiuns publiques y rclalii , au bu- 
reau central des dotianes. 

3. Il est créé une commission de cin^ mem- 
bres de. la Convention, chargés de présenter 
incessamment les changejpens à faire dans 
rorganisation* les lois, u tarif ««l'administni* 
tions des douanes. 

Les membres de cette commi&siou sont les 
citoyens Forestier, Gambon, Botndoo (de 
robe), Cbabot et Topsent. 

4. Toutes primes et ^[n^tiriratioDs qui ont 
encore lieu sontsupprimceb , &<iul a euaccoT' 
der pour les objets auxquels Wi nouveau ta- 
rif ne donnerait pas liii enccmnigeinaiit snf* 
fisant. « ' 

. < 

17 vamiAniAiBian a (9 eetebéa 179^. — Odcrat 
contenant une exception an ddcvtl.cantre tss 
étrangers. (L. 16, i56.) . 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapnort de son comité de législa- 
tion sur la pétition de Louis-Nicolas Lépy, 
né en Allemagne de p^re et mère fran^is» 
et rentré six semaines après sa naissance, 
avec sa mère, en Thince , 0(1 ila tonjonrs ré* 
sidé depuis, et où il est employé en qualité 
de ser{rent-niajor dnns une compa^^nie de la 
garde [yansieuue, par laquelle il demaude 
s^ est sujet au décret contre les étrangers. 

Passe à l'ordre du jour motivé sur ce que 
le décret n'atteint pas les citoyens nés de 
père et mère français en pays étrangers, lors- 
au*ils ont babi^té la France et y^ont joui des 
droilidecitoyep . 

17 TÉiméviAns an s (t octobre 1793). — Décret ' 

portant quf- !a loi Au, 11. seplembrr- î7qi »n*cSt 
point applicable aux officiers pourvus de re- 
traite , et dont les corps ont iebi an» rtffi^me. ' 
,(!•. 16, 1S7 iB. 35» i46.) 

La Convention iialionalr , après nvoir en- 
tendu le rapport de son comilé de mai in» 
sur une lettre du ministre , par laquelle il 
demande si'les offifBinde& compagnies de 
«•tiDnBim*Bigtekrta fappKîv^cii 1986 doi- 
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ai 4 CORTBKTIO» KATIONAL». 

^ent jouir du bénéAce du décret du 3 =3 la 
septeml)^ * relatif aoxofblm prfvéi 
dis leur état sam cau»e légitime, passé à 
l'ordre du jour, motivé sur ce que le décret 
du 3 es I a septembre ue coaœrue que lea of- 
fidert arbitrairement privéa éa law éMt , en 
suspendus deluurs tondions, et ne peut s'ap- 
pliquer à ceux i^ourvus de retraite et doat 
let corps oot subi une réforme. 

^ 

« 

lyyawpéBiiiaaa» a <f — t ehrs tjflY'^ W m m 

qai établit ua concours pour les places de uid-> 
are* sculpteur* aU«ctié« )i U m«ri«a. i6 1 
lis ; 9. 35, 1 45.) 

Art. I". Les places de maîtres sculpteurs 
irttediés à la marine de la RépubUqne se- 
ront désormais données au concours, à fur 
et à mesure qu'elles denendroiit vacante» ou 
^'Sii décret en çr^BVit ^ ndiiTelles» 

9. Tou» lea a cM| i teuw de b B^épuHKqaa 
seront admis aux concours qui aoroat liett en 
ex^Htion du précédent article. - * 

9. liBffsqVi u 'ilavia aVwTrtr m coneovn 

1)0ur la notai nation à une place de sculpteur , 
e ministre de h mariac l'annoncera dans 
toute rétendue de la République, et notam- 
ment dans les ports; il proposera le sujet que 
les artistes devront traiter, et il invitera les 
coBcurrens À lui adresser leura travaux, direc- 
toment, et dans ua dçlai déterminé. 
- 4* Le ministre imiltaettra les travanxqii'il 
aura rerus à l'examen du bureau (l'instruc- 
tion des arts, établi à Paris^ et l'artiste dont 
le trevùl sera jugé par le kiweee réoiiir te 
plus de perfection obtiendra la place yacante. 

5. Aussitôt après le jugement du bureau, 
U miiu^re lera j^oclamer, dam toiu les 
atelioa 4i aealiMire de la marine , le nom 
du citoyen qui aura réussi , et il donnera les 
ordres uéoessairea |NHW W f«k« iwUUer daiit 
sea foBctiolia. 



17 vaupteuna aa a(S octobre 1 7 g}).-»^ Décret 

/ ^wi sapprtme les compagnies financières (t. 
-ai, iSi^i-B. 15, iS4i Jdoa. du ao Tcnd^ 

mM»a*a:> 
n>3^ Isi de af envaaâ an 1. 

^tt, \^ Ua eempa^|»iea ftmiciif as aaH 

al d^eurent supprimées. U est défendu à 
tous banquiers, negocians et autres pcfsoo- 
Ma qndeonques, de fermer aucun établisse- 
«im de ce genre, aoiia aaettK fiéiMiia •et 
IMS quek]ue dénoaûaatioB que oe soit. 

a. Laa décrets des a? août et aft Bov^a:kbre 
179a aaie Ml e a iei lé i èontre teqiea W vm- 
pagnies dont les portions d'iidétoêli dkc»> 
Mueut à l'époque desdits décrets, sous la 
ferme d action» au pairteur, et qui» Maot 
cenvartl laaditea fUlkm d'wlMa m 
çriptioDs sur leurs pro|Mres refistrea» eut 



— 17 vBNoiniiiRK An a. 

Sarticuliers ; et les percepteurs du droit 
'enregislieiMllt feront verser au Trésor 
public les sommes déjà dues à la nation, 
pour le triple droit eocouruà raisQi^ de laun 
transferts faits en fraude* 

3« A compter du jonr de k publication di^ 
présent décret, la compagnie des Indes ne 
nourri expédier aucua vaisaaau pour le eon- 
■«reecU^de>ettMWM seeiMde séfo- 
ciana fran^aîa ne ponmii dans aucun oaa at 
sous aucun prétexte, prendre le titre ( " 
pagnie des iudes. 

4. Baartin eiM a é pKrle niaiaife 
tributions publiques des commissaires aux- 
quels la commission des finances remettra 
l'état des sommes dues par la compagnie des 
Indes, en «técntion de rartide a du présent 
décret. 

Lesditt commissaires seront chargés : 
X* De ftiie lever ka aoellés apposés inr 
les erfeta et macc^Mtndini dn la oompagpie 

des Indes ; 

a" De faire verser au Trésor public les 
sommes dues à la nation par lui compagnie, 
suivant les articles précédens ; 

3° De dresser 1 état de tous les objets 
concédés ci-devant par le Gouvernement à 
ladite compagnie, et, à cet flffiBt,ili se feront 
représenter tous titrât regiyirea.ft wHp 
nécessaires ; 

4» X>e v^ler à ce que la vente et la liqui- 
dation de lacon^ia-^uii- se lassent de U ma» 
nière et dans les délais ci-après déterminés. 

5. Toutes les Kiarehaiidises prohibées ou 
non prohibéei seront vendues , dans Vinti» 
rieur de la Ripnfaliqne et par petits lets. 
Dans le cas où, parmi lesdils effets et mar- 
chandises, il se trouverait des objets utiles à 
la Répubtique, lesdits objets seront reteaw 
pour le compte dé la natmn, et leur valeur 
imputée sur lesaomiiies dues par ladite caa^ 
pagnie. 

Il ea sera de même des vaisseaux appar- 
tenant à ladite compagnie, s'il s'en troafC 
qui puissent être utiles à la République. 

6. Tous les établissemens, diantiers, ma- 
gasins, ateliers, bâtimens, et généralement 
toutes U's concessions gratuites faites ci-de- 
vant à la compagnie des Indes par le Gou- 
^ramement, seront remis à là disposition ^ 
'mèùstre de la marine. 

7. La vente et la liquidation de la com- 
pagnie se feront suivit les statuts et r««le* 
mens. Ellease ebntinneront sans int^nrapCmi, 
et seront achevées daw l'espace de quatre 
mois à partir dii dfi la pnUienlian da 
préi>eut décret. 

▲ FAgaed des vaisseam aelnellement en 
mer, il sera procédé à la vente et liquidation 
de leur oar^aison dans les quatre mois qui 
anlvrent le lour de leur arrivée. 

8. Dans le cas où , par le résultat de leur 
liqaidilHm, leatiwmaiiea — i m é r i wéi m 
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coinnBiiTioii HAtiofÀia; — 



tioirreraioit perdre portion ou totalité de 
Imtt Mpitaiix , flf nepomtoiit eiener contre 
la nation aucun reoom» ni lui d èmi l dur 

aiwinA iiMl<>mnït^- 

ij TBVDéHiAiBB so 2 (8 oetolm i793>.«*1Mertt 

contenant le tarif poor le* voilores par terre 
de» pocies et iiie«sag«riet MfûfintUê' (L.. i6t 

i44; B. 35, 147 ) 

Art !•». Le. tarif pour les voitures par 
tem des postai et messageries luftioiuMi 
•m fait par l'administration des postes , de 
telle sorte que Von paiera précisément le 
tiers en sus de ce qu'on payait en 1790 pour 
duiqae voyageur ou effets t fiP^o rtés« 

5. Les articles chargement des voitures 
de l'administration, et ceux des voit^es des 
sous-fermiers qui oevront être venés dnt 
d'autres Toitures pour arriver à leur destina- 
tion ultérieure, ne seront taxés pour les cinq 
lieues f si elles sont à partager }, qu'en rai- 
idii dé la disàmce parcoiinw« et ce d'après 
les prix relatifs tpa. seront naolMMiiiés au 
nouveau tarif. 

3. La Convention nationale charge son 
eomilAdés finances de loi présenter un pro- 
jet de tarif en particulier, pouf faciliter le 
transport des lifres et autres ouvrages d'im- 
primerie. 

4. Il n'est rien innové , quant à présanly 
sur la taxe des ports de lettres. La Conven- 
tion nationale charge son- comité des hnaù- 
tu dé Mfiîrê^im rapport sur Ut qneslîott 
de moir s'a ne eoimeoditât pu de kdi- 
ininner. 

5. Il sera mis à la. disposition du ministre 
dtt eontràiiftiont ffalimMvmtamiÊÊiBû*m 
niHion deux cent mille livrés pour le lerfkê 
dcsmeiBilgeries nationales. 

17 TKHDiMiAuiE an a (8 octobre lyg J). — Décret 
. portant que les corps administratifs sont jages 
des difficultés SI» les cerlificals de résidence. 

(L.i6,i46.) 



La Convention nationale, sur la pétition 
M JfM||.i;<ffWM» F^"»^" °^^"g'"fr' Qunbon, 
Uni dnimnidni attendu sa meJadie qui ne lui 

Ket'pas de voyager, d'être autorisé à se 
représenter par un fondé de {)ouvoirs 
ITttidouse , pour y obtenir son certificat de 
rérideéce; et après avoir entendu le rapport 
àeson comité (k législation, passe à l'ordre 
du jour, motivé sur ce que les corps admî* 
aisM&aont juges des dilfieiiltêseorlesccr» 
li^ctederésideooe. 

17 viHoévuiBS «a a (8 Actobte 1793). — Dé- 
ant ffflalif ans iadewdlés des aalires de 
yoite. (L. >S , 146 1 B. 95 « i46.| 

Aft t«i L'idoMmiim det postes ré» 
#«i IH taMuMl ta! M AlNi de 



17 VimiMlAlM AM a. aiS 

postes, pour pertes de chevaux et au^es ac* 
cideBSanivés depuis le premier janvier 1 7$^, 

en se conformant aux règles prescrites par 
les précédens décrets; ces indemnités seront 
payées sur les fonds mis à la disposition du 
miaislre pour le senriee des postes. 

a. Les membres des municipalités cpii se- 
raient convaincus d'avoir donné aux maîtres 
de post^ de faussée eftestatiops, en seront 
personneHeBent responables, et l'amende 
qu^iis auront encourue sen applicable en 
entier au dénonciateur* 

Dans les postes où le nombre de chevanx 
existans n'est pas suffisant pour faire le ser- 
vice, V administration est autorisée à accorder 
aux maîtres de postes les avances ou indem^ 
nités qu'elle cstiaiera nécessaires au serfiCb, 
sur l'avis des corps administratifs, sans ce- 
pendant pouvoir excéder trois cents livres 
par Idtes de cbeval k remplaeep. 

IjCS avances ne seront faites que moyennant 
un" cautionnement suffisant , et seront rem- 
boursées par compensation, sur les premiers 
sennees que les audtres de POites auront feiti 
pour le compte de la |(,épuo|ique. 

3. A Pans et sur les routes qui aboutis- 
sent aux armées, les commissaires delà CoOr 
vention, et, en leur absence, les corps admi- 
nistratifs sont autorisés à faire fournir, par 
voie de réqubition, les fourrages et avoines 
nécessaires au service de chaque relais, après 
avoir préalablement constaté par un procès- 
verbal la quantité qui sera nécessaire. 

4. Les maîtres de poste et entrepreneurs 
de la oondqite des mwes et diligeiicM natio- 
nales qui ont donné leur démission sont 
tenus de continuer le service pendant trois 
mois à compter de ce jour , ^uand même ce 
terme excéderait lés ai mou prescrit» par 
le décret. 

5. Il sera payé Jusqu'à nouvel ordre, pour 
chaque cheval, deux Uvres cinq sous par 
postet. * 

17 vsnoiMiAiHB an 2 (8 octobre i793). "— Dé- 
cret qai charge les députés Gënissîeas et De- 
ville de réunir les papiers de la compagnie 
MaMun et d'£spagnac, qui se (rouveot soas 
lessedUs* (B. », 1^%.}. 

17 TBHDiMiAiBB «n a (8 octobre 179S). •^Dé- 
cret portant que les grilles et porléé de ter da 
châtean d*aa émigré, situé dans la commune 
de Lieunrey, scnmt eonverlics en piqaes. (fi, 

35, 147.) ; 

17 TiTOiniAlBa an a (• octobre iy^î). — Dé- 
cret d'ordre du jonc tet dss lalMS dol^Uef 
da hpi de tSBsps. CBl SS, i4iO 



17 vBXDiWAiBB an a (8 octobre 1793). 
âel «ni accorde de ravancement «os 4 
Fegeet H Bifessmr. (B. ^, liU 



— Dé- 
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ai6 cokvbutiou katiohaus; Il 

s; mrsIwAiM «n s (9 aetatm 1793). -^Dl* 
cret d'urdi'e du jour motivé, reutif à.Iiffsb" 
HicolMl^fj. (B. 35, U4 ) 



17 TUBéviAiils an a (8 octobre 179}). — Pe- 
CMt 4*ordre du jour :sar 1* feominalion a'nn 
iergenl de po«te par U q^upîcipalîlé dm Mu* 

MÎUe. (6. i44>) 



17 TBiTDiKUnB an a (8 octobre i793). — Dé- 
cret qui an^enle le corp? df petidarmcrit 
emiiluyé au serrice du port de iîrest. (B. 35 , 



i^ssaoTXffoiiiïAjaBan a (8=11 octobre 1793). 
— Décm ftUtif à une Mtt«ttll«. levée 4^ cIm- 
oQx dans toatt 1» Vn/^ (L. il, 148} B. 

33, i5o.) * . 



17 YBuftiaiiniB an a (8 oèlolm 1793).» Dé- 
cret pour fncof)rsc;er la manufactvire de savon 
établie à £ercy par le citoyen liecbin. (B. 33, 



17 vsxD£jiiAiiiB Ma a XB octobre 1793). — 
ctet pour rélablÎMencpl d« cisMlièret ^ Ter** 
du. (B. 3!i, lia.). , * 



17 rsNDixiAiRB an a (8 octobre 1793). — Dé- 
•crel d*ordre du jour concernant Lîënard, ci* 
4«ffa«t çude de Looû XYI. (B. 35, i53.) 



17 rKNDSMiAiJiB an a (8 Octobre 1793). — De'<* 
cret q9t envoie le député I«bon dan» le dëpa»> 
icmentde l^Oite. iB. 35,.xS6.) 



17 TMoiMiAiBi an a (8 oclolre 1793). — Dë- 
CEtt qai Sse la lolde de tous les canonniert 
en aetmitf de acmce. (B. 35, i5<.) . 



17 TBKDÉMrATBK an a (8 OCtoî»re TTgS). — De- 
crel reUtif au civisme des inspecteurs et di« 
recteurs de bnremx dVnngififeinent. (B. 35^ 



17 ykmivuiM IB a (8 octobre 1793). ^ Acte 
dVeHMtiim cêatlre le député peirin. (B. 3S , 



17 vsxnéKUiBB an a (8 ocloW 1793). — Dé- 
cret qni permet an cîtoyen Hambourg, maître 
de ia forge de Tronçay , d'cUbiir un aecood 
lenniMii. <B. 35, 149.) 



17 VBKDiMfAiRK an 2 — Apcns de manne k 
Toulon; Empreinte des monnaies; Indindas 
mis hors de la lor. rof. i5 viMiivrAiRB an a. 
r—Narires pris par !es croiseurs français. J^o/. 
8 TBXDiHuiRB an a. — Pensions ; Sections de 
Païk. foy, i5 yinnikuiiii an a. 



i8 TaroiniArHE an 2 (9 octobre 1733). -- Dé- 
cnl qai promit da toi de U France tonlM 



17 AQ 18 vsHBiiuAias AU a. 

nareliattdisef faèrîqn^ on mmAmnèi» . 

dans les p.iys soumis au (gouvernement bcllan» 
.nique. (L. 16, i6ai B. 33, 167.) 

Art. 1". Toutes marchandises fabriquées 
ou manufacturées eu Angleterre, ea JEcosse, 
en Irlande et dans tous les pays sotiiiiis an 
eOQvememeat britanniaue, sont proscrites 
du sol et territoire de k Eépablujtie £rait< , 
^ise. 

a. li'adinii^slnitioiidetd0ii«ntt est ternie^ 

sous la responsdbiUté pettpiinelle des adnii* 

nislrateurs et des préposés , de veiller à ce 
qu^il ne soit introduit ni importé en France 
aucune devUtes narchaiidiseB. Les admJnis* 
trateurs et imposés qui auraient permis ou 
souffert l'introdurt ion ou importât ion desdites 
marchandises en l:rance, seront punis de vingt 
ansdefers. 

3. Toute personne qui, à compter du jour 
de la publication du présent décret, ieri im- 
porter, importera, introduira, Tendra OQ 
ndiètera directement ou indirectement des 
marchandises manufacturées ou fabriquée? ea 
Angletierre, sera punie de la même peine 
portée en Tarticlc précédait; > 

4. Toute personne <\m portera ou se ser- 
vira desditr"? marrbandises importées depuis 
la pubUcation du présent décret, sera réputée 
•uspecte et punie, comme telle, conformoBent 
au décret rendu 17 septembre dernier. 

5. Toutes attiches, placards et enseignes 
courues eu langue andaise , ou indiquant des 
magasins de mardianoises anglaises, ou por- 
tant des s'ipws ou des dénominations anglai- 
ses, ainsi que tous joiunaux qui annonce- 
raient ou publierairat la vente de pareilles 
marchandises, sont proscrits , sous peine de 
vio^t ans de fers contre les auteurs et pro* 
prietaires desdites affiches , placards, ensei* 
gnes et journaux. 

I rs Français propriétaires de marchan- 
dises ciir„'l,ii=rs seront tenus de faire letup 
déclaralioa dans quinzaine , devant les muni- 
dualités des liefùx oà îb résident, d'y faire 
constater la facture. Les municipalités oife* 
ront passer les états au conseil exécutif. 

7. Tout^ les màrdiaBdises de fabrique on 
de manufaetnre anclaise , eorâtant dans les 
divers magasins ou boutiques , seront remises 
dans des oepôts indiqués par le conseil exé- 
cutif, sauf indemnité pour lesdits propriétai- 
res et marchands , qui sera réglée d'après les 
états pt les factures qui seront remis en vertu 
de i aiticle précédent. ; . • . 



18 raroiviAiRE an a (9 octobre 1793). — Dé- 
cret qui maintient dans lears arrondissemeBS 
le» anciens marchés eaistani avant 1789, et 
déinid provisoirement d*en établir dautres. 
(L. iC, 164$ B. 35,'i65.) r 

Art. Les anciens marchés esualaBt 
avant i')9^ wBt vaiateinis d«ni levis aim- 
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dissesiens. Les romTnnnos des différens dis- 
tricts qui avaient coutume de les fré<]uenter 
contiiioeront, sans distinction de dbthetS|d'y 
|iorter leurs gràins et denrées. 

a. La municipalité du chef-lieu du marché 
formera un tableau de toutes les communes 

Si aeiit dans Fusage d^ le fréquenter, et le 
a piTM'nîr nxix administrations des tliffr- 
rens districts dont elles peuvent dépendre. 

3. La mimidpalilé du (»eMiea dn marché 
est chargée de veiller à rapprovisionnement 
constant de son marché; elle fera parvenir 
ses iodicutions et ses demandes à cet égard à 
l'administration de son district. 

4* L'administration de district est tenue , 
sous sa responsabilité, de faire droit, sur-le- 
diaœp, aux indications de la municipalité 
du di^-lieu de marché , et de faite les nqni* 
sitions nécessaires à toutes les rounnimes 
inscrites sur le tableau du marché, lors même 
qu^eUes seraient ' silnées dans d'autres dis- 
tricts ou déparlemeus, 

5. Il est défendu de former aucim nou- 
veau marché pour les graius et denrées autres 
qne ceur maintenus par Tarlicle jusqn^à 
ce qu'il en ait été autrenment ordonné par 
la Convention nationale. Toutes lois con- 
traires i 0^ dispositions demeureront sans 
effet. 

i8 vKKsiiiiAiaE an a (9 octobreyi79}). -r- Dé- 
eref ^nî déclare let biliment ennemii enlevés 

par dt-s Français prisonniers, Je bonne prise aa 
profit des capteurs. (L. lO, i65-, B. 35, i63,) 

f^ûf. loi du 3i jAMvisa = i^' firaiu 

1793. • - . 

La CoQvenlioa nationale, ouii le rapport 
de son comité de marine snr une pétiiion 
de trois marins du département du }\ns-t!c- 
CaMûs, ci-devant prisonniers en Augletej-re, 
tendant i obtenir mun-levée de l'opposition 
mise par le sous-dief de Fadministration d* 
vile de la marine, ;i Pnulogne, à la vente 
d'un bateau qu ils ont enlevé ennemis 
pour regaper lear natrie; 

Considerai^l que les marins anglais prison- 
niers en France «îoii> caution, ou sur leur 
parole , out les pi emiers violé leur engage- 
moity Ten se travestissant pour échapper plus 
sûrement à la surveillance publique et parti- 
culière, et enlever des bâtimens pour s'éva- 
der ; que les Français prisonniers en Angle- 
terre qui ont suivi leur exemple n'ont fait 
qu'user du droit de représailles, déorète ce 
qui&uit: . , . ■ 

lies bateaux, barques on antres bâtimens 
ennemis , enlevés par les Français prisonniers 
chez les puissances avec lesquelles In nation 
française est en guerre , sont déclarés de 
bonne prise au profit des capteurs. 

En conséquence , le ministre de la marine 
donnera iocessammeat les ordres nécessaires 



pour faire cesser tonte opposition delà psrt 
du sous-chef de radnnnistratîoneivde de la 
marine à Boulogne, ou de lou; autres, a la 
libre possession et disposition d'un bateau 
anglais actuellement dans ledit port de BoiH 
logne, lequel appartiendra sans teslnction 
anx marins qui s'en sont emparés. 

La Convention nationale charge le conseil 
exécutif de réclamer les bateaux pédieuit 
saisis par les Anglais; et, en casderefns, 
de f aife nser de rcfMsailles. 



'18 viîTOKMiAïKE an 2 (f) octobre 179^);^ Ç/' 
cret relatif à l'acte du 29 mai X79* wWM t 
Dcclaralion des droits de I kémmt. ( !•. lo 1 
166 i B. 35, 161») 

La Convention naUonale, après avoir en- 
tendu le rapport <îe son comité dejégislalion, 
sur la lettre du mmistre de la justice du t6 
juillet dernier, par laquelle il propose d'an- 
nuler la première déclaration dc> droits de 
l'homme décrétée le 29 mai , et de retirer 1^ 
exemplaires qui en out été envovés officiel^ 
lement avant le 24 juin, date de celle qui 
depuis a été acceptée par le peuple; consi- 
dérant que l'acte du ag mfi, iatilnlé : IW- 
elaraiion des droits dû rfcowma, est nttl de 
plein droit, n'avant été ni accepté par le peu- 

Sle, ni même 'présenté à son acceptation, 
éclare qu'il n'y a pas heu à délibérer. 
Le pràent décret sera envoyé à toutes les 
autorités constituées et à tous les fonction- 
naires publics auxquels a été adressé, l'acte 
dua^mai. . 

^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

18 VENOÉMIAIHB an a (9 octobre î-n3) — D(<- 
crel relatif au partage des sMCcesiious entre le» 
enfansî«us de deux mariages dans le» coû- 
tâmes de dévolvtion. (L. 16, 167 ; B. 35, 

rof,h>h d« 9 ATnOi 179»* •« *» *7 «*" 

TOSB an 2, ' 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sou comité de législation, 
sur une pétition du commissaire national, 
près le tribunal du district de Wisscmbourg, 
tendatif .1 faire décider si, dans les commu- 
nes de dévotion, et notamment dans les 
li.:'ux régis parle statut de mandat, les en- 
fans issus d'un second mariage doivent, en 
exécution de la troisième partie de l'article 
1" du décret du 8 avril 1791 , relatif ans 
successions «6 intestat, partager également 
avec les enfans issus du premier mariaçe, 
les biens meubles et immeubles de leur pere 
ou mère, ou *itrë aseendant commun ; con- 
sidérant que la troisième partie de 1 article 
I*» du décret du 8 avril 1791 a éléspéciale- 
ment faite pour abolir les coutumes de dé- 
volution , et sur ce que les effets de ce décret 
doivent avoir lieu sur les biens meubles et 
immeubles qui, à l'époque d^ sa pubUfifttion 
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atS COKVEîïTIOff ITATIONAlK. 

étaiflitf finiféf de dévolution deos ia oiaia 
l*«drtil«jsar(i). . 



l9 r>jfoi»iAiRs »n 3 (r^ oriolre 1793). — Dé- 
cret reUiifaux fonds dcsimé» k i 'entretien dM 
hflpitâux, au salaire des foBeUoMUlffet dit 
nonicipaniés tt des distrieU, «I aux saconrs 
en blé et en argent. (L. j6, 170; fi. 35, 170.) 

Art. î". Les sommes qui doivent être ver» 
tées pour Tentretien des Uôpitaux daus les 
divers départemens, ne sont pas comprises 
dans Farrèstatioii des fonds. qni a été or« 
donnée pour les départemens dont le ta])lepii 
est remis entre les mains du mioùtrc de 
Intérieur. 

a. Les municipalités et districts qn) jnsli- 
fieront de leur inviolable attachement a l'u- 
nité de la Républifjue, recevront les fonds 

peiDrlesahmdeltiinlbBetiaimawett etUi 
secoure rn blé et «B -argeBi- qn'ils oui droit 
de demander. 

. i m tp II I 

il rsHnivuna as a (9 eelolwt 179!). <«-Dtf« 

crel qui admet les ci-rlevant religieux et relî'* 
gieiuei aià potage de» succeMiona è écboif^ 
t6, 17S1 B« 3S, i6€.) 

Fby* Uls As as wniHousu ci dîi 17 ut*' 
▼osi an a* ' 

■ La Conveadoii nationalé'déorète que les 

fî-devant religieux et religieuses seront admis 
à purtagor dans les succes&ious à échoir , à 
compter de ce jour, ooncnrremneiit avec 

leurs atitr. s ( oIk riiiers , à la chaire que leur 
traitement diminuera en proportion du re- 
venu qu'ils prendj out doiis lesdiles succes- 



46 ynoimUMM an a (9 octobre 1793) — Dé- 
erat qui ordonne rarrettation de tous les <u- 
jels du roi de la Grande-Bretagne qni sont 
actnellcnient en Fiance. (L. 16, i65; B. 35, 
i$a«) ij9 vaRséMiAiRB «a a (10 octobct 



*8 rKMtiuuiMx an a (g octobre 1793). — 3W» 
çi<ei qui révoqua iom \ti oesgés aecovdls««« 
d^iéf.(S. $5«s$7.) , 



tl ^ ZO ykitdÉmiairk an 3 (9 = II octobre 
— Décret qni freiccit on terme pour 
Paolèveiiieaf dei rfgilet A» royauté , et Ica 

formes qui devmnt précéder la confiscation 

dea terraîny et édifices snr lesquels 00 les ama 



— iB VENnKîVfîAlRR AîS -2. 

i8 VEKD«MiAiRE an a (g octobre 1793).^ Dé- 
cret qui snrseoit à la procédare intentée contre 
Peray et Louis, horlogers à Aadincoart, pré- 
venus d'avoir fabriqué U fausw monnaie hel- 
vétique. (B. 39t • 



]8 =B,20 VINDBîinAinK an 2 ( g = I î nclobra 
1793). — Décret qui soumet le déparlcmenl 
da l'Eura ans réqui» lions d$ grains et de H" 
vt«s^.'(L, s6 i7Si B. iS, 16S.) 



iSasao vamixiAiRB an a ^9 octobre i?^^). 
— Déerat d*ordre du joor inolivé, relatif k 

l'adhe'sion offerte au jugement du tyran par 
plusieurs députés suppléans. (B. 3^, i5S.) 



18 viHDiMTAiRB an â (9 octobfe 1793). — IM- 
Cfet qni ordonne le renvoi an tribunal t> ^o- 
lutionnaire des lettres des député» décré^tés 
d'accusation. (B. 35, iS;.) 

18's a) TsmikiAiBB in a ( 9 = i4 oeléliie 

xnn?) — Dfcref qnf met les adminijfratcurs 
des subsistances el habtliemens militaires sous 
•la attffaiUaaea des aatoritës con$ataée$ et so- 
. déMs fopnlabM. (L. i«, i69i> 35 1 i58.) 



i8 = 20 YEimiMiAiRE àn 4 (9 S-41 oclobca 
179S). — Décret portant que la ciloyeA Su* 
lien Lille a bien mérité de 4a patrie. (L. 16, 
17^}H,3$,I6 4.) 

18 TBimiflMn» an a (g octobre i^çS).'— IW- 

cret qiiî fixe le traitement dés survci'l jfiî et 
vérificalears de rhabiUement et de Iféquipe- 
nanl. (L. 16, 178; B. 35, i58.> • 



iB sr 19 YBNDéaRAna an a (9 — m netiArt, 
1793). — Décret relatif aux la* et i3' ba* 
tailloasde Seine-al-(Mie. CL. ifi» 18»} ii, 
169.) 



18 TKNBÉSJIAIRK an a ( 9 octobre lygî)- — Dé- 
aret concernant la pétition du citoyen Blatt- 
vdat, ]Pkassien% téodapil è Faiis. (9^1^ 



18 TEKDKiBiAiRii an 2 (9 Octobre 179^). — Dé- 
cret portant qu'il n'y a pas liea à dé^Aéi« 

s«r ta p(*titii>n de la citoyenne Trirmier, veaw 
de Jacques-i'hiiippe ilenaat. (B. , 160.) 



l9 rtttttÊMJAmt an a (9 octobre 1793). — Dé- 
erets portant qu'il H*y pas lien k d^ibérer snr 
la pétition dn dtoven Anloia» Boannii. (B. 
H, 159.) 



(i) L'épomc snrvivant, qui, par dévolntioa do 8aYrii 1791, du 18 Yendémianpe et ly aivoee 

atatntaire, avaJt éid dépMiflM de la Ibaaiid dft an a) la Miidt dftpeéw iet Msm M 

▼endre ses bians , qui devait ]es trinsmettre ^ ses VOlUO 4S9 sImW' Âl fi|*CaA> (L Jjlk 

eatMêdn icaauar lit» a lecowné (jac ka lois 



Digitized by Google 



COK^'TSTIOK NàTIOKALE. — DU l8 AU 19 VENDÉMIAIRE AH a. aift 

it TiMiiiiAiEE an 2 (9 octobre lygS). — Dé- soût jjacés sûua la surveillanc* dlU COmité dfli 
CTCl portant qnMl n'y « pas lieu à délibérer salut public, qui en rendra compte tOIII 
m b pétition de Ltmà AUÛM* (B. ^S, iS^.) l^jt jours à la Convention. 

3, Toute mesure de sûreté doit être prts^ 

18 f BHDÀMiAuiK an a (9 octobre lygJ). Pé- par le comeil exicutif pro\'isoire, sous l'au- 
CKt an «ecorde qiàirtt «euli Qvm'à 1» na*» torisatioii du comité , qui en rendra compte 
Vd)Bd««. (B> 3S, ifif') & la Convention. 

' 4. Les lois rrvoîulionnaires doivent ètro 

18 vMBÉMUiM «D a (0 octobre 1793). — IW- exécirtées rapidement. LeGouvcmcmeat cor- 
cret qui envoie' lé Mp«l< Ufnmv dans le respoodie immédiatcjÉient avec les districts 
département de l'Oise , k U pU>ce dtt d^vld leg mesures de Klut public. 

'5. Les généraux en chef seront nommés 

Sar la Convention nationale , sur l^ présenla- 
pn du cCMDiÛk de salut public. 
6. L*inertie du Gouvernement étant la 
cause f!es revers, les délais pour l'exécution 
des décrets et des mesures de salut public 
«mt fixéi.'Iia Tiolatibn des délais sera punk 
j8 yfeKDÉMuiRB as a (9 octobre 1793). — Dë- tonwm m attentat à la liberté*. 

crt»» qtii çnioint au ministre d« la guerre de 

fournir, dans lea vingt-quatie heures, dei SabdMmees» 

' ''lll'^ TL'H^LTT. h rilî ÎBts'lûaî 7. Lé tableau des productions en araios, 
,ai<.t.oa.doUsa cU»nde la r ue. (B. 45, ^^7^^ ^^^^ ^^^^^ |^ 

-"-'—^ ptiljlk , sera imprimé et distribué à tous les 



Labon. (B. 35« 169.) 



ils3 ao vBNDéHUiaB an a (lo 1^ ti octobre 
_ Décret relatif aux suspects arrélÂ 
en ex.^culioa do décret do 17 septembre i;9l» 
(L. it;, B, 3.5, 166.) roy, U »9» 



18 rBRoiMiAiRE an 2 (9 octobre 1793). — Dé- 
cret lolatifk «se pétition de U citoyenne veuTC 
logan, citoyen d'Alençon , tué à l'affaire de 
Mactiecoal le aS juin dernier > renvoyée au 
comtlé de la gnecrc. CL ^ iM.) 



j8 1'T-^■npMIAmE an 2 (9 octobre Ijg^). — De'- 
cr«t qui pM-met d'extraire momentanément de 

U réqoisitf on le. jeune* citoyces de» cempa- JJ^^ "7^^ ad^'iSsrrat^'des subsistances. 

gncs, juçes nécessaires ^ I en>emfnrf m? ni des iscui , au*^ «tmutiwn _ ^ _ 



membres de la ConveQjtion» pour ôti;e nua 
en action sans délai. 

a. Le néeeisaire de cbaqtie département 
sera évalué pnr approximation et garwaH. 
Le superflu sera soumis aiix réquisitions. 

9. L« tableau des productioos de la Képu- 
blique sera adressé aux reprcscntens du peu- 
ple, aux ministres de la marine et de l'inté- 



jncs, juges 

terres, et relient à leur puste Ici iui^riiucari, 
eUes oavricn i la fabrication Ou raccoiume* 
da|o de» .armes. (B. 35, i68.]t 

18 riaoÉJUAiJia 4|n a. — Beiune-les-Moinet. 
3o oerroaaa t793> Biens de la Uilt 

eÎTile. Foy. i5 vendémiaibs an 2. — Château- 
. Chinoo. Voy;, 3o s&rTSMaai ijji^.-^Pate des 
. déevelt. Foy. iS ▼sirbiiaiAiaB an a'. — IiCvée 

'îp cIm v uix ; Maîtres de poste. Vi)y- i? VBN- 
Mmiaibb an a.— Mulets. Foy. i4 sbPtbmbbx 
1793. —> Ptebe dtt aaqacveaii et de hareng. 

Foj- i5 VENniMiAiBB ."«n — Po=tP5 et mcs- 
fa^erics. fToy. 17 ir»ja>«MiAiRB aa a. — Yilk 

d« Me* fv* >^ TBimtaùiea «• e» 



19 TBRD^MiAiRB an a (10 açlelire lygS). — t3. «011800 .enverra gamiio* daqt k> 

eret portant que le gouvernement' provisoica ^ y gei^a élevé des mouvemens 

d» U France est révolutionnaire jusqu'à la 
paix. (L: 16, 179; % 35, 173 ; Mon. dU a) 

fCndt'miaTre an 2. Rapp St -Just ) 



lia devront requérir dana lea arrapdbacuMns 

qui leur auront été assi^és. Paria aifa Wk 
arrondissement particulier. 

10. Xes réquisitions pour le compte aM 
départenûna atériles, seront autoriséea ei 

réglées par le conseil exécutif provisoire. 

I T , Paris sera approvisionné au i" de mars 
pour une année. ' ' . 

Sûreté générale. 

tj. T a direction et l'emploi de l'armée 
révolutionnaire seront incessamment réglé?, 
de manière à comprimer lea conire-Tevolii- 
tionnaires. 

Le comité de salut ptiblic en présentera le 



Voy. acte constitutionnel dt) ?4^^ '7t^t 
M de 44 frimaire an a* 

Art. Le Gouvernement provisoire de 
k France est révolutionnaire jusqu'à la paix. 

a. Lp conseil exécutif provisoire, 1rs mi- 

ittitres, lea généraux, les corps coustitués, 



contre-révolutionnaires. Lr§ garnisons seront 
pavées et entretenues uay les ri«Ue% de «•§ • 
^eslus<iu'IUi|^ 



14. Il sera crcé un tribunal et un jury 4e 
comptabâké, Oa tribunal et ee jury saroatt 
nommés par la Convention nationale ; ils se^ 
ront chargés Je poursuivre tous ceux qui 

«n^ rniim^ (Wi^* PMbii^ ^ 
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a»o CONVIUTIOM NATlONAtS. 

volntbn , etde leur demander compte de leur 

fortune. 

L*or^nisation de ce trîbulul eit renvoyée 
In cffluité de législation. 



1% riiroiMMtft» «n » (lo octobre i7^3).'<— IM- 
cret contemint une nouvelle rédacbon ét eelaS 

du 9 octobre , qui ordontie l'arrestallon de tous 
les sujets da roi de la Grande-Bretagne qoi 
êOKl •ctBaUâaiÂml'en Bunce. (L. 16, 181 s B. 
35, 175.) ^ 

Art. Tons les ' meubles, knmeid>Ies, 

créances, rentes et généralement tous les 
biens, toutes les sommes et effets quelcon- 
ques appartenant ou dus en France ou dans 
les colonies françaises, à des Anglais, Ecos- 
sais, Irlandais, Hanovriens, de l'un et de 
l'autre sexe, et généralement à des sujets du 
roi de la Gnumae-Bretagne , sont confisqués 
au profit de la République, et seront, à U 
rf'rrption du présent décret, «aîsîs et mis 
âouÂ la maiu des régisseurs des domaines ns^- 
tionaux. 

a. Tout détenteur, fermier, débiteur ou 
dépositaire de biens, effets , sommes, créan- 
oes et autres objets ci-de$sus désigné.s, est 
tenu d'en foire la déclaration dans les vingt- 
quatre heures qui suivront la publif ation ilu 
présent décret, à l'administration de son dis- 
tritt, sous peine de dix années de fers et 
d'une amende égale à la valeur da Toljet 
non déclaré : la moitié de oettesomme sfira 
adiugée dénonciateur., . 

3. Toute qoitlauee ou décharge de sommes 
ou effets ci-dessus désignés, (jui n'aurait pas 
été enregistrée avant ce jour, est nulle; 
diaque reoereur -des droiis J i aregistrcment 
est tenu, à peine de dcanution, de faire 
arrêter ses registres par le juge-de>paût da 
sa résidence. • 

4*Toiis les Anglais, Ecossais, Irlandais, 
Hanovriens de l'un et de l'autre sexe, et 
généralement tous les sujets du roi de la 
Graude-Bretagne qui sont actuellement .dans 
l'étendue de la République seront, à l^tanl 
de là réception du présent décret, mis en état 
d'arrestation dans les maisons de sûreté, et 
les scellés seront apposés sur leurs papiers. 

5. Celui cjui logerait ou recèlerait quel» 
qii'un des individus ci-dessus désignés, et 
n'en ferait pas sa déclaration dans les \nngl- 
quatre heures, sera puni de dix années de 
feri. 

6. La même peine aura lieu contre tout 
fonctionnaire public qui serait convaincu de 
négUgenoe'dans TeiéeutioB du présent décret. 

7. Sont exceptés du présent décret, le» 
ouvriers nés sujets du roi de la Grande- 
Bretagne, qui sont depuis six mois eu acti- 
vité' da service dans les mtuiufîiclum de 
France, et les enfans placés dans les écoles 
transes au^fdessous de l'âge de douze aw. 



19 VBKDÉMIAIRB AN a.' 

scellés seront néanmoios ' app(ùéi sur 
kui 3 papiers. . ' ■ ' 

8. Le présent décret sera envoyé à |oi» 
les départemeos par des oourrien extraor- 
dinaires. 

g. La rédaction du présent décret arrêtée 
dans la séance d'hier est rapportée. 

19 VENDtMtAiRE an 2 (10 octobre lygî), — Dé- 
cret ^ui déclare nuls les .actes faiu p«r des 
foRcttomàwcs piihliei on aulres dtojeas mis 
honf de I* loi. (1. iS, 1(7 5 B. 35, 171.) 

Art. I*'. A compter du jour des décNts 
qui ont mis mi mettront des fonctioonaires 
publics ou d'autres citoyens hors de la loi, 
tous les actes publics ou privés qu'ils auront 
{ails, ou auxquels ils auront ooneonm, de- 
meureront nuls et sans effet. 

2. Les adjudications des domaines n?)tio< 
naux, faites par les administrateurs mis Iiors 
de la loi sont néanmoins fliaintenues, sauf, 
en cas de frnude, à statuer par la Coftveife» 
tion ce qu U appartiendra. 

19 TSMoiviAiBB an 2 (lu octobre 1793). — Di^ 
cret portant que la liquidation des offices sera 
cuDlinuée, en commençaot par ceux de la 
plus petite valeur , et qn'd fera fait «M rén- 
sion de celle des offices des COQIS SOpàristtKf. 
(L. 16, |88; B. 35, 173.) 

La Convention nationale, après avoir en* 
tendu le rapport de son comité des fawfi<^ 

de liquidation et de législation réunis, sur 
la question de savoir s'il convenait de revi- 
ser les opérations relatives à la liquidation 
des offices, question qui avait été renvoyée 
à ces comités par décret du j*' octobre cou- 
rant, qui suspendait les liquidations jusqu'au 
rapport; 

Décrète nue la liquidation. Ses offices sera 

continncc dans les formes prescrites par les 
prcccdcus décrets, en commençant par les 
offices de la plus petite valeur. , 

Décrète en outre Cjue le comité de liqni» 
dation demeure charge de reviser les erreurs 
ou injustices qui pourraient avoir «té £ûtes 
au préjudice de la n^tioga, dans la Byivi»tl^ 
des offices des cours supérieures. 



19 VBxnillUiBS an 3 (lo octobre i^q'i) De'< 
cret q«i révoque l'appel da aoppicani du dt- 
pmé Baadnn. (B.,35» 170.) 



19 TEVMKMîAiHR an 3 (lo oclobrc 1793). — Dé- 
cret qui maintient t'arrestaticm pronsoire des 
offieim mn^icipaax de Bc««Be.'<B. 35, 170.) 

19 VENDr'MTATBF: 311 2 ( J <» octobn^ 17^3). — Dé- 
cret qui accorde six mille livres a a citoyen 
Bomcnain, physicien. (B. 3S, i/a.) 
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. t9 TiHftiiiiAiM ài a <io octobre 1793). — Dé- 

^ crel (l'ordre «hrjoiir sur la demande de paie- 
ment d'une pariie de inarcbandijes pillées à 
. Bainl-TnMp. (B. 3S, 171.) • 



19 vtmimiAm an 2 (10 oclolre 179^) — Dé- 
cret qoi délermine le type du sceau et des 
nonatiet. 35, 17 t.) — Supeoda le Icnde- 
flMÎn. li 

19 TBXiNivtAiiiB «n 2 (lo oclobre f793). — PA| 
cret relatif aaxpecioiiiies arrêtées en exécutiW^ 
du décnt du 17 «eplcmbre dernier. (B. 3S, 



19 VENDEMIAIRE an a (lO oclobre 1 793). — De'- 
crel qui ordonne l'eStai da billon da citoyen 
MaUer.j(B. 35, 173.) 



19 = ao YXNDixiATRB an a ( 10 = II ocIoLre 
1 793).— Décret relatif k l'exiiculion da décret 
do II septembre 1793, mr le mamùmm des 
gcéin^ (L 16, |85; B. 3S, 178.) 

^ * ' 

= ao TtiTDéKiAnx an a (10 =: Il octobre 
1793). — Décret qui continue poor un inoîs 
les merabret du cooiittf de lalot publie. (L. l6t 
.i8€i B. 35, 17S.) 

19 TnteéMiAmx an a <iofielobM tj0).-^'Di» 

cret qiii traduit aa tribunal rëvoluiiunnaire le 
sieur Bcthune-Cbarost , la dame Msrquet et le 
gtaétal Bnuct (B. 35, 1 77.) 

1 •■ % 

19 YKKD<i(tiAiRE .in a. — Chevaux de l'Elaf. f^oy. 
SKPXxuBAK 1793.— Déchralion de* droits 
de l*honme; Enteneneement des terret; HA« 
pilaux, etc.; i a*" et 13' bataillons de Seine-et- 
Oi«e; Marchandises anglaises. A'ojr. 17 v>bn- 
séaunten 1.'— Tribinal de casution. ^Of. 
x9 simaanB 1793. 



ao y«Ki)]?MiATHH an a (11 octobre 1793). — Dé- 
cret qui défend d'exporter les cartons à l'é- 
teaafer. (L. 18, tgat B. 35, 188.) 

La Convention nationale décrète qoe les 
varions, de quelque forme oa^Mtissearqnlb 
puissent être fabriqués, ne seront point ex- 
portés à l'étranger. 



ao TiméllUiaB m a (i i octobre 1793). — Dé- 
cret portant qu'il n'y a pas lifu It délibérer 
sur la pétition du citoyen Chenon, relative à 

' l'emploi des. deniers proTenant du rachat des 
rentr? appartenant ^ des femmes mariées sous 
la coutume de la ci-deuiot JNormandie. (B. 35, 
180.) 

LaConvrâtion nalkmale, après avoir en- 
tenda le rapport <ie son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Lhcuon, tendant à 
faire décréter que les deniers provenant du 
racbot des rentes appartenant a derfamnes 



19 XÇ ftO.TIllBtatAlM^AII «« , Mt 

mariées sous la coutume de la ci «devant , 
Normandie, et remboursés d'après les dé- 
crets des 4 août 1789 et 18 décembre x7{)o, 
peuvent être employés en aequisitioB vm^ 
meubles nationaux et «utres , soit soient 
situés dans l'étendoe. de ladite eonumme» on 
partout ailleurs; # 

Considérant <iiie Tartide 4 du titre « da 
décret dn 18 décembre 1790, en ordonnant 
le remploi des rentes dotales remboursées 
pendant le mariage, n'a circonscrit ce rem- 
ploi dans aucun territoire particulier, et que, 

Ear conséquent, il a laissé une entière li- 
erté de le faire en l^^L lieu et de telle nattée 
de biens immeubles -qu'il conviendrait le 
mieux pour les intéréiS' des personnes ilsn* 
jéties au remploi ; 

Considérant que cette liberté n'est gênée 
put aucune loi actnélleaient existante , et que, 
s'il en avait existé précédemment quelqu'une, 
elle aurait disparu devant les principes régé- 
nérateurs par lesquels ont été détruites toutes 
les barrières qui séparaient entre eux les di* , 
▼en pays, et les lieux habités par les-citoyens 
frant^is; 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

liO présent décret ne sera point imprimé, et 
ne sera envoyé qu'aux départemens de la 
Seine-Inférieure, de la Maucbe, de TEure, 
. du G^vados et de roiine, . 



ao = ai VKNDKiiiAiBx an 2 ( II =3 la octobre 
1793). — Décret dWdrc du jour, 1* sur la 
msin-ievée d'ane Somme- tajraméreire expor- 
tée du teiriloire fraiiçsw ; a* sur le rembour- 
sement d'une pension supprimée pw le défaut 
d'avoir prêté le serment ; 3** sur fa main-levée 
des scellés apposés sur la maison du sieur 
Boursier , rajé de la liste des émigrés comme 
étranger. (L. 16, 191 ; B. 35, 180, 181 et 
s8a.) 



ao vsxaixiAiBB .an a (ii octobre 1793). — 
cret qui traduit ma Iribnml r^volutionaaire 
Coostin-BonnoUe. {B, 35, 18a.) 



ao vsnoiiiiAïaB an a (11 oclobre 1793)- — Dé- 
êrel qui rapporte celui du i5 aoat 1792, re- 
latif au placement des notaires dans If dépar* 
teqient des Côtes du^Nord. (B. 35, i83.) 



ao vaimimAma an 9 Ot octobre >793). — >Dtf. 

cret portant que les secours accordes aux fa- 
milles des marias embarqués sur la Boussole et 
VAntmlàbe^ leur seront payés jusqu'au nfour 
des vaisseaux rnvove's k ta redwrcbe de La 
Péçouse. (B. 35, 1 8i.) 



30 VBKOiviAïai an a (it ocfolte 1793). — Dé- 
cret qui accorde une indemnité et une pen- 
sion h la veuve et aux enfans du cituyeuDu- ^ 
quéro. (B. 35, 184.) 
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M tMMJHiuit itt « (Il ««M»M:t79l>.«^1M- 

tttï porlânt que le» rtftéttnUn» ^ti peapfe 
|^è« Im tMàpct ét la République dirigées 
MM» TtMilMi awrt TëAdH • ^pwlr»^ et oui 

Mppelle 1m citoyens f.harbcmnirr et E»€«éMr 
■••Mi 4» U Csoreiilioii. {U, ib^ iH.) 



ao TïNDXMUiBB *n 2 (il octobre lygS). — JDe- 
lercl qui accorde des secours aux vemre* Qb- 

foiUttd, et FtfeàvH. (B. il6 et |S7.> 



ftO Si: ai TtltD^iitAlBK ah 2 ( 11 es iJ octobre 
I7g3). ^Déeitl teletif etix foomisscttrt qui 
fMt eoliMnÉM» dw.b#tteB M 4m ««m 
dans le dépeiUMMI «■ Fârik. iJU tHi 

ifi ai en VMÉinAnit éa i ( ii t»tdwe 179S ). 
•^Dtferet telilif à U ta» 4m nMtÛàtu, 



ao viJ(DÉiiiAiBE an a (11 octobre 1795). — Dé- 
cret qui ordonne te paiement des sommes ac* 
cnrd(fes ^ la coBunoae da PoatHle*l*Arcfce> 

(B. 35, 187.) • ' _\ 

ao TSNoiiiiAiftB aji 2 (il octobre 1793). — Dé- 
cret .qui envoie les d^palés Alqnier el Fotuic- 
doire k Rouen et > à«Teme , )t ia pièce éee 
dépnlée Ptrajeas et Dnpny. (B. 3$, itj.) 



46 tXiitt£niAiaK an a (11 octobre tj^lX. — Dé- 
cret qui ordonne de verser à Ja Trésorerie 
quatre cent deux millions, neuf cent soixante- 
dix-sept mille fentsoiaante-dix-iiuit livret poor 
compléter lei aveacei de «epltinbce 179^. (B< 
35,184.} 



ao ^M■^TlF.MIAIRE an 2 (il nrfol.rc i -r|3). — De'- 
cret qui autorise le député Peyre, mis en ar- 
reslefiofr, k êlve détenu dasit un aDMrtcoMnl 
fepare, raison di «et 'iltùqiwt d épilepsic. 
(B. 35, 18;.) 



90 rBHDiwAnB «n a. — Alliance de juges. 
^oy. 49 SBPTBXBns 1793^ — Arrestation des 
Anglais, fu^. 19 rKiroixiAiAB an a. — Ci- 
toyjtn Julien, de Lille, fo/. 18 viMiNtHtAian 

•n a. — rilrivPTt'; m{$ hors !a loi P^oy. 19 ven- 
DiniAlRB au j.. — Consulats des attairesétran- 
|[è>ee. yoy. 17 vKNDKutAiRs an a. -«Béfiar- 
ttment *ie l Eure F)r. 18 VENcéMiArRH »n 2. 
Gonvernemeut déclaré rèvoiutionuaire ; 
' lâqttideiion des uffices- f^oy. 19 ▼kkoémiaibb 
an a. — Marf lic - .-intérieurs à 1789. ^oy. 18 
TZKDiauAlRE aa 2. -— Maximum des grains ; 
Membres dn CoriMté du salut public. F'oy. 19 
VENoiliiAiBB an 2. — Notaires; Places de 3* 
ligne, f^oy. i5 yENoiniAïAE an a. — Prises 
««» fennemit Reiigietiz el religietueg ; Sipiec 
de royauté, ^oy. 18 vend/miaife an i, 
Siupecls. ^oy. 19 jzHDiuiAïKu an a. 



M A* SI fIMlitftUtti A» ft. 

it VSmititAiBi an a (la oetobit t?Sf)). — >tU* 
cret relatif h la publicatîott des articles d'ap- 

ridtce du code des succtsiioiu. <L. 16, lot^ 
35, 19e.) 

la Convention nationale décrète crae ki 
•rtîdes d'appendicto du 0>dè, relaliB Uni 

succession!; , seront publiés înicetsamment 
jfivec celui qui a été décrété le 18 de oe mois 
(▼endémiaire), e onc e tn a n t les cMevant id^ 
giotu, at k renvoi paiticnUèr diifnd il «t 



at sa aa rwnhtuatûi an a ( ta t) aaieWé 

170^) — Be'crel portant que U ville de Lyon 
«cra détruite, et aoo nom e£f«cé du tableau 
d«i«illaedaAaaM, {h, 16, is^i B. 35, 19s.) 



at TcaDiniAna an a (la octobre 1793). — Dé- 
cret qui d«^(crmin(> le; jours oh les pétilionaei- 
res s«mot entendus. (L. 16, i3i t fi« âS, 190.) 
^ ■ f " . 

et YumiaiAilti an a {ta octobre i^gSV — Dé- 

(Tft relatifs une réclamation du citoyen Hé- 
ron contre un arrêté dn dépertcment d'Ëaie- 
> el-£eir. (B. 35, 189.) 



ai TsiminiAiRK an 2 (12 octobre 1793).— Dé* 
cret qui admet conune dépnlé le citoyen Yé» 
nard. CB. âS, 189.) 

ai TaiipiniAiHa en «"(la <)ctobre 1793). — Dé- 

crel qui fixe l'époque de la levée des sccIJéi 
apposés sur les effets de la coni|^|n>« des 
Indes. (B.. 33., 190.) 



Il nttoi'sn an i (12 nrfnîire 175^). — Dé- 
'Ctcl qui prescrit des mesures pAut réduire ia 
ville de Lyon. (B. 35, igo.) 



ai VENDéniAiRE .Tn ? {12 (ujohre i-qI). — Dis- 
cret qui ordnone l'impression de l'état des em- 
ployés diiw les éhiefoilk <B. iii 190.) 



ai TaxJftiifiAtaE ai» a (la octobre 1793^,-% Dé- 
cret qui accorde un fonds de cent mi^Ile livres 
pour dépendes relatives au Musée ^aoçais. (L. 
16, i§5s B. 35, x8S.) 



ai vFNPKMiA!"! an a (laoctobre i7tj3). — Dé- 
cret qui iirdoane de faire retoorner les plaques 
de cheminée un contre-feux, portant des si- 
fUAde féodalité. (L. 16, 196; B. 36, 1914 



il TBimÉHiAiRE an a (ta octobre 1 793). — Dé- 
cret qui ordonne de changer les médéille* des 
baisaers de b Convpnlion, (B. 35t t^u} 



ai TusiniAini en a (la octobre 1 793). — Pro- 
elamiion b i^Mle d» Kord k PétonM. ( B. 
3^»ft.). „ , 
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st mf»i*UtM i«(ii« oéToÉM 179I).— ÏW- 
cret qui aecordt «0Bg4 M dMpnlé DaMMi. 
- (B. iS, 19a.) < • 

Al Tsnoiltunï a (ta octobre 1793). — Dé- 
cret qttf recommande au conseil ca^eatif le 
citoyen Esménud. (B. 35, iga.) 

^1 VBNDÉMiAiBa an a (la ociobre lygî). — 
JUcmm ^ ritmie de rOueat. (B. 3S, 193.) 



•j TiirDiarAiBa m a. — Botlet et aovUm fûU 
)i Paria) Cartona k rétraaçeri WméniAi «le. 
/^oy. 20 ranDittuias an u — Paitntiit 4*1 



23 Yitm>iHiAias an a {i3 octobre 1793). — Bë- 
«rcl telitif »«« tHo^ena qni prëttftirtMt 4tr» 

dispensés d'obéir à I.1 r'^quiiilîon, po"'' «anse 
de maladie/ ou d'iniimitée. (I*. i6| 19^ } B« 
35, aoi.) . * 

Art. Tout citoyen mb en ri(|iiiiitioii 
pour le service des armées, qui préfendra 
ftre dispensé d'obéir à la 1 écjuisitioo , pour 
cause de maladies ou d iQiii mités, sera tenu 
de faire consUter son élal par un médedn 
ou chirurgien, qui sera nommé à cet effet par 
Tadminislration de district du lieu où il se 
trouvera; le certificat délivré par le médecin 
OU èhirargien ser» visé par ladite adminis- 
ta-dUon, qui sera autorisée à faire vérifier de 
Bouveau l'état du citojren à qui le certificat 
aura été délivré. . , , , 

n. Tout citoyen mis en Tei|Uintion, tout 
uiîlitaire en artivis/ de service, qui fera at- 
tester fauâsemcnl qu'il est malade ou infirme, 
sera réputé suspect, et, comme tel, mis en 
état d'arrestation just^u'à la paix, sans préju- 
dirc de phis forte peine, s'il y avait un fntix 
matériel dauâ la lahrication iiu certiiicuL de 



3. Toni médeeln ou chirurgien qui sera 
convaincu d'avoir fait de faux certincats de 
maladies ou d'infirmités, soit à des dtoyens 
mii en réquisitioOt toit à des militaires en ao- 
tivilé 4e ternoe» sera puni de deux ans de 
fers. 

ss TOSéaud» «a 1 (i3 octobre 1793).— Pé- 

cret qui autorise le conjoint demandeur en 
divorce à faire apposer les scellés sur les effeU 
MobUiett de la conummauté. (L. 16, mS; B. 
3S, 199.) 

ytff, loi du ao tMsnmui 179^. 

Art. 1". En formant une demande en di- 
vorce, s'il existe une communauté, le con- 
joint derinandenr poam hin }^ 
scellés sur tous les meubles et ettels mobt« 
liera dépendant de ladite communauté, 

a. Ces scellés ne pourront, soit^dans le 
eovrt 4^ Kmmofty Mil i|Ht Iff 



déénitii^ èlM levés <pie*«ifraaédnt daMit« 

à l'inventaire des ehoses v oonjprîses , à moins 
que les deux jparties ne consentent à une le* 
yét pufe et niDphk 

sa vmiMiAiB* an a (i3 ortolirp i-ti|3). — Drf- 
cfcl xelatif X l'arsenal cial^ii k Mcalan. (L. 16, 
aoa; a* 35, 195.)' 

aa Tsifoiauiax an 1 (i3 octobre — Dé- 

cret qni accorde des secours à différeas çar- 
tiealiera aeqaitlés par It ' — 



aa TBRoiaiAjaz an a (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret «ai «Heiie trcnle mille Kvr«a d« 1 
ans chofMr de l'Arche. (B. Stf iji.! 



sa vSNDiiiiAtax an a (li octobre 1793). — Dé- 
cret qni admet le cUofsa CMilsr ecMBC di- 
palé. (B. 35, 197.) 

as vuraiaiAiaaaa a (]3 octobre 1793). — 
cret qui autorise un échange entre les reli- 
gieuse» de Salate*M«m ei l'ii^lal da Breit. 

(B. 35, aoo.) • 

aa VTîTD^^TiArTti! an a (i3 octobre îTf)?). — Dc'- 
etti qui supprime la retenue de qaatre déniera 
ponr livre sor les dépenses de la mariné et det 
e«l0nies.ai. iS, joflr; B. 45« if».) 



aa TBvcKiiuuiK an a (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qni mik trente millions à la disposition 
da ttiaistre dé b nirinc. (L* 16* 199 i 33, 
ao3.) 

: Il II II I 

aa Tanninf Ama aa a ( 1 3 odotaa '>793). Dé* 

cret concernsnl les deux compagnies soldées 
de canonniers de la place de Douai. (B. 35 1 
SOI.) 

^2 VKHDÉMiAiHE an a (l3 oclpbre 1793), — De- 
' crci qui mande le gëa^rsl Dakayet poer être 
entendu conlradictoirement avec le ge'ne'ral 
Bonsin, en présence des députés de Nantes. 
(B. 3S, aen.) 

aa ▼RKDiifiAïas aa a (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui a<ljoint les de'pulii Dab^nran, Laloi , 
Fagot et Louis, du Bas-Blna, an comiM de 
Sàrelé giiaérale. (V>. r^oS.) 

aa vannaaiAina an a (i3 ociobre 170)- —Dé- 
cret -qui accorde ris millîOBI six cent qua- 
rsnte-denx mille neuf cents livres pour la 
Viande des troupes de nouvelle levée. (L, 16, 
i99i B. 33, aoa.) 

aa viNDKMi/i^Ra an 2 («3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui donne à la commune de Sceaox la 
4a Seems^Unild. i»> 35» 194.) 
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M Tnmiauni an (i3 octôbre 1 793). -- Dé- 

crrt rrnî renvoie an cotnitë de »»lat public U 
propo'silion U étendre aux «iljeli def 4eipOt«« 
coalisés 1* loi MndsA isfnM ies. iLagl«ii« tB. 

aa ▼«»PBiiiAiaK «n a (i3 ottobre 1 795) — 
cr«tqai al!""? rînquanle millions pour I» le- 
vée ealraorainaire de chevan». (L. 16» aooj 
B. 5S, aoa.) 

aa TBiTDKiiiAiHK an a (i3 octobre 1793). —Dé- 
cret qui envoie i l'armée de l'Ouest les députas 
Carr-pr, rnuii IniUe , Franc«*tcl , Tinel aîné 
et Tureau, ^ii. iJ, 3o4.) 

ai TaHpiMiArm'. >mi r {i3 octobre 1793). — Dé- 
cret Ami dopne aux port el ville du nord-ouest 
de nfo-de-^anee le ii<Mn de port et ville de 
U Mrniatiic , f t aux rfeux cantons el port du 
«ud-est ceux de port et canton» de la Fra- 
t^mlé. (L. 16, aiii B. J5, a«4.) 

32 vKKDÉMîAtRB ail a (lî octobre 1793.) — Dé- 
cret quj transfère ao dépôt de la guerre t«at 
les papiers relatifs à la marine . n i la guerre 
ironvf s diea le dtojen Dqfraiue. (B. , 

ao4.) 

52 VKsniMiAiBF an 2 fi3 octobre 179Î). — Dé- 
cret* qui confirme le sursis À l'incarcdralioa 
dénnenbces destitoës do conseil -général de 
la eorame de Beauae, le aS leptcmbre. (B. 
3S, ao;.) 

aa VENDimAiBP an 2 (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui orduiuie que le ministre enverra, sans 
délai, au comité des décrets cinq exemplaires 
de toutes tes lois et décrets rendus par TAs- 
semblée législative et par la Convention natio< 
aalc. (B. 35, ao6.) 

aa TBxnixiAWB an a. — Destruction de Lyoo. 
fù^. al rimiviAni aa a, ' . 

a) T«iti>4iiiAiBa an a (i 4 octobre 1793). — De'- 
cret qui détermine le poids et le nombre des 
rations de fotorra{;e déstinëet I la BOprrilvre 

des chevaux des différentes armes pendant la 
durée de ia guerre. (L. 16, 312 ; B. 35, 207.) 

• * Art. ï". A dater jour dp la publication 
du présent décret, ie^ ralious de luurrage 
dêstméeg àla nourriture des chevaux des dn* 
férentes armes et différens sèrvices des ar- 
mées , seront réduites et composées ainsi 
qu'il suit pour tout le temps de la guerre, 
faToir : 

Pour les chevaux de la cualprir, àp<i ra- 
nÔDDiersÀGbçva] et des dragou&, des oiiiciers 
des états-inigoirs cîvib et mintaires dea armées 
à la guerre, ration 'de quinze livres de foin , 
demi-boisseau d'avoine; pour les niêraes en 
garnison dans TintérieiU', ration de douze li- 
vres de foin, demi- boisseau d'avoine; pour 
cens dct Imssirdi» fh as w q w » voloàtara à 



la Au a3 vEWDéMiAiRB ak a. 

cheval, officiers d'états>majors des corps d'in- 
fanterie, et sans troupe,, à la guerre ou en 
quartier, ratiogt de quinze Ihrres de foin « de- 
Bii>bDisseau d'avoine; pour ceux des équi- 
pages de la grosse artillerie <>t de l'artillerie 
TOlante, des vivres, de l'ambulance, et pour 
les cbevaux des dianrds d«t «ramet 7 U 
guerre , ration dt Jix-huit livres de foin; pour 
les mêmes en garnison, ration de seize livres 
de foin el d'uu deuii-boisseau d'avoine. 

a. En conséquence de cette disposition, 
les rations de fourrage attrihin'r? aux diffé- 
rens grades pai- les décrets des 27 = 29 fé- 
vrier cl a3s=27 avril 179?., seront délivrées 
ainsi qu*il suit, savoir : 

Troupes à pied. Sous-Iieutenans , lieute- 
nans et capitaines, une ration; chefs de ba- 
faiUonr, deiii; chÀ de brigade, a«îs. 

ArlilkYic , génie, troupes à cheval. Sov^ 
lieutenaus, lieuimans. deux rations; capi- 
taines, trois; clieis d'eicadiou, lrui>, cUeli 
de briijade , quatre. 

Les officiers de rétat'major des armées et 
les aidçs-de'camp recevront le même nombre 
de rations que les officiers de troupes à che- 
val, à raison du grade auquel il correspond. 

Officiers généraux, r.éuéraux de brigade, 
sixj; ^néraiu de dlvmou, huit;génératu en 
di^j douie. 

Oflidan cîrib dat admlnittraiioiu k la «aile de* 



Commissaires des guerres. Comniîsaaîres* 

ordonnatenrs en clief , trois rations; rommîs- 
sairesK>rdonnatcurs, deux; commissaires or- 
«linaires des guerres, une. 

Uôpiiaux ambulans. Régisseurs, deux ra- 
tions ; directeurs principaux , gardes-maga- 
sins ^éuèiaux, directeurs particuliers d'am- 
bulance, une. 

Officiers de santé. Premiers médecins, dii- 
nirgiensconsultans, chirur^iens-majo», apo- 
Ihiaùres en chef, deux rations; médecins or- 
dinaires, chiruipens, apothicaires, aidea^nt* 
Jors , seulement une. 

Subsistances mitilaires. Administrateurs , 
régisseurs , deux rations; inspedenn da tout 
grade, ou ceux qtu.en font les fonctions, et 
chefs de bureau, une. 

Charrois militaires. Régisseurs, deax. ra- 
tions ; inspecteurs, deuz;omcîerscondoclenn 
de tout tirade , une. 

3, La délivrance des râlions fixées par l'ar- 
ticle 2 ci -dessus n'aura d'eltel qu'au i"jour 
du mois de Tan second de la R^uhlupie 
française; jusqu'-t cette épnqtir, elle conti- 
nuera d'avoir lieu conformément au décret 
du 7 nui dernier. . , . 

4. Au moyen des réductions ci-dessus, les 
équipages des officiers sur qui elles frappent 
seront transportés aux Irais de ia Républi- 
que. Le poids du ^ûrte-nuintcaudecnaqiw 
Olfider d'un grade inférietnr i «riid de féoé- 



I 
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ral de brigade ne pourra excéder cintjuante 
livres; celui de î;énéral de brigade, soixante 
livres; celui de ccnéralde division, soixante- 
dix livres, et celuî du général ea chef, cent 
livres. 

5. Dans le cas de pénurie de fourrages en 
campagne, le minbtre de la guerre et les gé- 
néraux en chef pourront soit réduire le poids 
des rations qui vient d'être fixé, soit substi- 
tuer une denrée à une autre, en faisant com- 
pOMtion. Ia paiBe qu'on donnerait «n rep- 
]dacement du loin serait délivrée en quantité 
aouble de cette dernière denrée. 

6. Dans le cas particulier de la disette des 
avoine, le miniatre de la guerre et les géné- 
raux CD chef sont «nioriaéa à faire donner du 
son aux chevaux. 

7. Il ne pourra toutefois en être délivré 
^ une fois |)ar aemaine, et dans la propor- 
tion d'un boiiaeau et <|eim poor un boîstean 
d'avoine. . ' 

8. Lès rations que le présent décret accorde 
ne seront cependant délivrées que pour les 
cliovaux^ont l'existence sera constatée par 
des revues faites dans les formes prescrites. 

9^ Les ooaunissaire»<ordonnateurs en chef 
des armées seront tenus, sous leur rr^ponsn 
bilité, et à peine de destitution, de taire pro- 
céder au moins tous les quinze jours, el im- 
médiatement à la suite de cliaqne action , au- 
tant que frtire se pourra, à ces revues, et d'eu 
adresser sans délai le procès-verbal au minis- 
tte de la ^erre , à Fadministrateu^ ou au ré- 
gisseur, général des fourrages de Tannée, et 
aux quartiers-maîtres de chaque corps. 

10. Les quartier&>maîtres des différens 
corps de troupes sont tenus, à peine de des- 
titution et J't'îi e poursuivis comme prévari- 
cateurs el punis de di\ aimées de fers, d'é- 
IMMUer dans leurs bons de distribution la 
«pantité des rations à délivrer d'après la loi. 

Ti. Il ne s«ra délivré aucune ration de 
fourrage aux, différens corps de troupes que 
mr un bon du trésorier , et ^bé par le cqmp 
mandant de cihaque corps. 

la. Le ooramandanî d'une troupe en can- 
tonnement ou en détachement signera seul 
le bon du fourrage. 

1 3. Il ne sera délivré des fourrages aux dif- 
férent officiers thn états-majors des armées, 
Wr leurs bous uai ticuliers, que d'après un 
état arrêté par le chef, visé par le commis- 
saire-ordonnateur en chef , et dont ex p nH t Ion 
Kra remise à l'administrateur ou au rt^isseur 
S^néral des subsistances militaires. 

Les différens équipages des années ne 
feecvrout plus de fourrages que sur un état 
général signé par un ciiei principal, el visé 
oonunisaaire des guerres diargé de leur 
police, ou par l'ordonnateur en chef de Tar- 
née, ou par un ronmiissaire inspecteur. 

, tS. Le cUei d uu.équipage en aétachemcQt 
■Vwrtieuila bon d« fonmise. 

6. 



16. Les employés des différentes admiois» 
trations des .-«rmées qui ont droit à des ra- 
tions de iourrage, ainsi que les otiiciers de 
santé, ne pourront en neevoir que d'aprèa 
un état général arrêté et signé par chaque 
chef d'administration, visé par l'ordonnateur 
ou par le commissaire des guerres chaigé de 
la pi^oe desdites administrations. 

17. Tniîî préposé des subsistances militai- 
res, qui se permettrait de délivrer jles four- 
ragâs en contnventiott au irtides d-dasstis , 
aérait destitué et puni de dix années de fers. 
Tout quartier-maître Ct commandant civil ou 
militaire oui, dans un bon de distribution, 
■nnonoenit un nombre do rations à délitrer 

J}lus considérable que celui des chevaux réel- 
ement existant, serait puni dr In même peine. 

i8« Nul officier ne pourra faire prendre 
de fourrages s'il n'a pas de chevaux; nul ne 

Sourra exiger des rations au>delà du nombre 
e celles qui lui sont attribuées par le décret» 
à peine de destitution. 

19. Il est expressément interdit à tous pré- 
posés des fourrntres de distribuer à tous of- 
iiciers civils ou mdilaires des rations au-delà 
de ce qui leur est accordé par le présent dé- 
cret, même à charge de remboursement. 

20. Les rations seront distribuées totis les 
quatre jours, el d'avance : tous ceux a ijui 
eUes seront dues seront tenus de les faire 
prendre dnns les magasins militaireSyles jottit 
indiqués pour les distributions. 

Les.dtstributions arriérées ne pourront 
èlt« exigées, soit en nature, soit en argent, 
à qudque titre et aous quelque prétexte que 
ce soit. 

91. Les décomptes k faire aux officiers des 

différentes années |jour les rations de four- 
rage Tinn ronsomnieos seront arrêtés à l'é- 

i toque du premier jour du troisième mois de 
second dé la République française, et 
remboursés à raison d un sou par livre de foin 
et de vingt sous le boisseau d'avoine, coalor- 
ttteent au décret du 7 mai deirmer. 

9a.-A partir de cette époque, les décomptes 
ou remboursemens de fourrage non consom- 
mé n'auront plus lieu; mms li sera payé à la 
fin de chaque (pois, yur Hndenuiité, par le 
trésorier de chaque corps, en remplacement 
des rations supprimées aux différens officiers 
sur qui frappent les suppressions, la somme 
ci-après, savoir: 

Pour t'infanterie» Aux smis-lieutenans, 
lieutenans, capitaines, chefs de bataillon et 
Àefs de brigade , vingt livres. 

Pour tes troupes à cheval, l'art'Ulerie et iê 
gcvir, \iix chefs d'escadron , vingt livres »aux 
chefs de bfig&de, quarante livres. 

PotÊT in ofSeUn des étsU-majors des ar» 
mèes. Aux aioes-de-camp el commissaires des 
guerres, vilflgt livres par rhaqtu i al ion sup- 

Srimée , à laquelle ils avaiciil droit en verta 
n décret dn 7 mai dernier. 

i5 
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Pour Us ofRclêrs généraux. Aux géntraiix 
de brigade, de division elgénéraueticbef, 
qualre*viB^dîx livres. 

Ppër k$ oMmiitratm» mde^. Aux ré- 
WÊÊfiuÊ és^Mf 4» hêpâliu «nhiitoiit, vingjl 

s3. U est défendu ù tout préposé à lll qii- 
tributioa dM'fourrases d'4li wn. la IMI- 
boursemeat, àpeine d'être poursuivi comme 
prévaricateur tft puni de dix ans de fers. - 
a4. La loi du 9 mai d€lnii«r ii^im ph» 
d'exécution MMÎtill <|nt k p» é wai t 



a3 TKHDâNiAiBB an a (i4 octobre iJ9i).'^P4* 
cret de mentioa honbriiile da citoyen Dooiicf. 
0.3$,ai4.) 

a3 VBND#.wiAiRE an a (i4 octobre i793)- — Dé- 
cret qui admet comme dépal^ de 

^ 44piité l^im. <B. U« 4i4<> 



a3 vKHoimAims an a (i 4 octobre 1793) — Di- 
scret rHlllirli l^erpréU^ d^tin article de la 
k» dii ao s«pt«libré 17^^^ Itr te ânorce. (B. 

35,ao6.) • " - • ^' 

I4 ConT^tv^on nations(le, «M^avoic 
tendu 1é'rap{Â>rf d«*aoo éaèm de Iff^shtîolj^ 
sur la ^étiiioQ dû citO]ren Jao^otot, par la- 
i^elle il réclame une interprétation de l'ar- 
ticle 10 du paragraphe III de la loi du ao sep- 
'téoiibre X79af sur -lé divorce, 

Passe â l'ordre du jour, motive sur ce que 
les dispositions de cet article sont sufûsaip- 
meat claires , et conservent, dans toute leur 
iàtégrité, aux êfonx divorcés poiv cause de 
, séparation de corps qui se remarient, tous 
leurs droits, ^intérêts et iivantages , de quel- 
^ Bitàre qnlls soient, «iiu! i^olls en» élé 
W^^, ^t par les jùgemens antérieurs» SOtt 
par lès actes ^ transaction faites entre If» 

• 

a\x»rDi«iAjBS an a (14 octobre t793). — Dé- 
. cret relatif à l'admiuion des suppléans dans la 
Convention. (L 16, aïo; B. 35, ai4-) 

a3 TBirDiaiAiBz an a (>4 oclobre 1793). — Dé- 
'cret qol ordonne l^entoi dSia état des bièns 
des émigrés, veiidns.et à vendre, de cenx dpnl 
jouissent leurs parekM , et des inaliiict d'or, 
d'areejit et de cuivré remises à Ûtn 4* don 
y rti i aiq aa ««.«Btralneiil. (9> 3&, ai3.X 

a3 TiméauiBB an a (14 oclobre 1793).— 'Dé- 
' cvetdVdi^ da jour so^n an^tde SOtsdaaéa 
aklenu par le ci-devant s«ignear da la 
4« YaU. (B- 35, ao(.> 



a3 VBNoiwiAiRB an 3. — Arsenal de Mealan. 
fToy, aa VBHDijttJAias an a. — Coutnme de 
dMttliM. IV. i9 TBaDteiAiBB an a. — 
Demandeurs en divorce ; Dépenses de la ma- 
rine et des colonies, f^oy, a a VBNDiMlAlBB 
an a. — Emîg^s et déporté*, roy. 17 
TEMBRB 1793. — Levée de chevaux; Blliiu^lrf 
de la marine, yoy. 22 vBifDKMiÀlRi^ ain B. r~ 
jiobiistances miliiairesl f^oy. 18 VBN]>i»iAiBS 
an a. — Viande de* trouves, f^of. aà Vaa^ 
DixiAiKX an a. 



a3 TBKoiviAiBB an a (14 octobre 1793). — Dë- 
eret renvoie av comité d^ U^ii^laiioB nue 
pidUoB de là conîmvne de vtrë, tténdante av 
vapport du décret qui la charge du remhour- 
aameatde oue mille quatre cent soixante-neuf 
livrés' dix-sepl sons , nour valeur de beana 
pillë k "Vwa'av nob d\>ctobrè 1792.^ (B. SS| 
aoS.) 

a) TBMBiinAiBB an a <^4 octobre lagS). — Dé- 
cret qui snrseolt provisoirement à la vente des 

bitas da ftiirat Je^a Z^ero^. aï6.). 



a4 VaaDliiiAiBE an a (i5 oclobre 1793). — W-. 
cret relatif ^ la formalion d'un élat des pro- 
priétaires des rentes constituées sur la ville de 
Parb; b la remise des titres de propriété ànx 
époques du paiement des arrérages ; aux 
moyens d'accélérer rinserlptioB sor le graod- 
livre^ aux dëalacattons à fournir par les créan- 
ciers des sommes exigibles , et aux retenues à 
(aire sur les rentes. (L. 16, aai ; B. 35, 317.) 

yoy. lois du a4 aovt 1793 ; da a3 sir* 
1793,1 iif ai wnmàmk an a; da i*' 

~ IB a. 

TiTBB I". 

Art I*'* Dans un mois £^ compter de ce 
jour, le trésorier de la ville de Pans fournira 
aux comniis-saires de la Trésorerie nationale 
un état contenant les noms de famille Qt pré- 
noms de tous les propriétaires des lenta 
constituées non viagères sur le domaine de la 
ville de Paris, et le net produit desdites den- 
rées, en déduisant toutes les retenues ou coq« 
«Notions auxqudles elles sont assajéâès; 

a. Ledit trésorier se conforpera, en dres- 
sant ledit état, aux dispositions contenues 
aux articles ix, et 1 3 du décret du 24 
août dernier, sur la eonsolidation de la dette 
pliblique. 

3. Ledit trésorier sera garant de l'exacli- 
tudjB de l'état q^u'il fournil a et qu'il certifiera 
véritable; il lur sera fourni une reconnais^ 
sance par les commissaires de la Trésôftrie, 
lors de la livraison. 

4. Ledit trésorier sera teifn d^ remettre, 
d'ici au douzième jour dn quatrième mois de 
la deuxième année (!•»■ janvier ^794» ancien 
st^le^, au bureau de comptabilité, un double 
de rétat qu'il aura fowm k la Tirésorerie, et 

joîiidre à l*àpptii lés pièces justîficathes 
de propriété. 

5. Les Térilicateiurs du bureau de la comp- 
taUlité vérifieront ledit état; et, après le rap- 
port des commissaires surveillons, le Corps- 
iéfpslalif prononcera, la décharge dudit 
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sorier, pour oc qui concerne les rentes con^ 
U'itiées; cet état, vérifié, servira d'autant à la 
vfn'firati'Mi (I('Tinitivc dai Comptes qu'aura à 
rendre ledit trésorier. 

6. A l'expiration du délai fixé pour la rc- 
adse de Tétat , les commissaires de ia Tjrào* 
rerie en Irfstruirnnî lu Convention; et si le 
trésorier se tj>ouye en retard, il sera con- 
damné à un^ amâide de dix livres par joor 
de retard. ' 
Tiras II. 

Les contrats et titres de proiniété des 

rentes non viagères et intérêts payé» par les' 
payeurs de rentes dites de t'Hôtcl-de-FilU^ 
poar h d«tte oonstitoèe on pour celle du ei- 
dcvaiU rl« r2;r de France, et par le trésorier 
de ville de Paris, pour la dette constituée 
sur le domaine, seront remis, xlans les délais 
fixés par Tarticle 76 dn déeret du «4 août 
dernier sur là consolidation dt; la dette, et 
p;ir 1 ai lido 3 du titre II du décret du 35 
Mptembre dernier , auxdits payeurs on tréso- 
riers dans la partie desqu^ lesdites rentes et 
intérêts étaient distribncs, sf>ii<;!es peni^squi 
y sont poi lées, étant déroge aux arlàcies n4, 
116 et r<7 dudit décret dn 94 âeAt dernier, 
et à l'arlif le 3 (hi titre II de celui du a5 sep- 
tembre dernier, qui ordonnait que cette re- 
,iiûfle serait faite au direcleur-uenerai de la 
liquidation ou au liquidateur de la iMsQveriek 

8. Les payeurs et trésovier feront mention 
de cette remise sur leurs registres; ils en don- 
MrQQl un eertifical aux propriét^tires , sui- 
vant le modèle annexé au inésent d^et 

9. Les titres de propriété qui ont été déjà 
ruttis au liquidateur de ia Trésorerie eu a» 
direclçur-gèDcinA de la Uqiidatbn, serai 
par eux remis aux payeurs dans la-partio d«a- 
quek ks rentes étaient payées. 

10. Les payeurs des rentes el ks trésovier <ie 
a Titts de Buis re^ttront tous les dix jours , 
aulwrcau de comptai) ili'o , les titres et pièces 
^i leur auront été teutUis, avec un borde- 
reau qui cQoacera le nusséro da leurs som« 
nuers, le nom du créancier, la somme nette 
«nnucllement duc , et le nombre de pièces 
remises ; il sei'a tenu regisure, au bureau de 
comptabilité de ces remises , et' il en sera 
donné reronnaissance aux payeurs et trésorier. 

11. Les extraits d inscription au grand-livre 
pourront être retirés, avec, les cerlilicats de 
remise des titres, tant du liquidateur de la Tré- 
sorerie que du directeur-général de la Ii(|uicla- 
tion, et des payeurs et trésorier .^nsdésignés. 

i»k Les payeurs des rentes el trésorier do 
la ville adTresseront aux commissaires de la 
ïVésorerie nationale des état» distincts des 
^échéances encoifirues, i* pour Le paiement 
dss aemcstree; a» pour la propriété, ainsi 
^'il est prescrit par l'article 9 du titre III du 
décret du a5 septembre deniîer, sur Ja dette 
publique. 



2^ VENDéMIAiRE AN î. -y-i-] 

13. Lb liquidateur de la Trésorerie pourra, 
ouand il en lera requis, délivrer des extraits 
d'inscription jprovisoire aux propriétaires des 
rentes et intérêts susdési^nés, en lui fournis- 
sant le certificat de remise des titres desdits 
payeurs et trésorier, et en ontit lea autres 
certificats prescrits par l'article 5 du décr«| 

du I I septembre deinier,sar lasimeriptioiis 

provisoires. « 

14. Il sera alloué aux payeurs des rentes 

et au tn soi irr de la villr Je Paris, pour la 
confection des états, bordereaux cl extraits 
de tilret, un droit qui sera calculé a raison 
de cinq sons par chaque cent livres de rent«| 
qui sera payé par le*; propriétHires ; au moyen 
de ce droit , les payeurt» des rentes seront d»> 
chus de quarante.mille livres qui leur étaient 
allouées par l'article 17 du décret du a4 aoAt 
deinier , sur la ooasolid a tiqn da ia datta 

lïraê m.. 

f$. Fonp accorder îes paiemens par se- 
mestre de la dette publique avec l'ère nou- 
velle, toute k dette inscrite sur le grniul-Ii- 
vre commencera à courir, pour le paiement^ 
dnpremier jour de l'an a de la République 
septembre- t7o'>, ^ Irux Style) ; et , attendu 
que ie eraud-livre ne pourra pas être terminé 
avant lé premier semestre qpi écherra le pre- 
mier jour du septième ncfs de la seconde 
année (ai mars 1794, ancien style) , le [)aîe- 
menl n'en sera fait que le premier jour du 
dixièMoaMÎs dè 1» seconde année (19 jui|. 
let 1 794 , ancien style) , sur une feaiHe par- 
ticulière de paiement. Le second semesti e 
sera payé le premier jour du premier mois 
de ka troi&ièniè année (aa septembre 1794, 
ancien style), el les paiemens à venir seront 
continués de six mois en six mois , ainsi qu'il 
est prescrit par le déeret dn 24 août dernier^ 
sur la cousolidatiofc de la dette. 

16. Les arrérages de renies et intérêts non 
viagers du premier semestre 1793 et années 
antérieures , qui son» dus par les paveurs des 
rente&de ruélel-de-Ville, ne seront pllis payés 
par ordre alphabétique de noms ; ils ne pour- 
ront être aquittés que lorsciue les parties rap- 
poÉteront leurs titres, et ib feront k fur et 
mesure de leur rrnii c :;jns aucun retard, en 
observant les anciennes formalités. 

»7» LexlilS'pfçeors acquitteront aussi à 
bureau ouvert, etlorsde là remise des titres, 
les inlérè?v non viagers qui sont dus jus- 
qu'au aa. septembre dernierj pour le dernier 
senestrè 1793; lesqnela seront calculés à rai- 
son d'un trimestre moins un dixiètne. 

18. T.es propriétaires des litres déjà remis 
à la Trésorerie ou au directeur-général de la 
liquidation, seront payés sans délaL 

19. Le trésorier de la ville de Paris acquit- 
tera aussi , à frir et mesure de la remise des 
titres, et à bureau ouvert, tous les arrérages 

i5. 
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des rentes non viagères qui seront dus pour 
le premier semestre 1793 et années anté- 
rieures, ainsi que ceux qui seront dus jus* 
qa*au aa septembre dernier, pour le dernier 
semestre 1793, ainsi qu'il eat pcCfoit par 
l'article 17 pour les payeurs. ' . 

ao. La frèiMtm nationale Ifouniin les - 
fonds nécessaires au trésorier de la ville de 
Paris, pour acquitter lesdits arri'rages, d'a- 
près les bordereaux, qu'il en fournira, ainsi 
qa*il est d'usage pour les payeurs des rentes 
sous le même ordre de comptabilité, et en 
exigeant les certificats de résidence , de non- 
énugraticHi, et du. paiement des contribu- 
tions. 

ai. Le trésorier comptera îîn burf^au de 
comptabilité, pour le paiement desdits arré- 
rages, dans la même forme que les payeurs 
des rentes. 

aa. Les coupons d'intérêts qui échoient d'ici 
au I*' mars 1 794 seront payés de suite et à 
bureau ouvert par la Trésorerie nationale, 
pour le montant des intérêts échus au v ? spp- 
teoabre 1793, d'après hi liquidation qui en 
iMà faite, en rapportant les titres qui les 
accompagnent. ^ 

'23, Les bulletins de l'édlt de d ' u'mhre 
1 7 35, qui , d'après le décret du quatorzième 
jour du premier mois de l*an second, ont été 
iîxés ù un capital de quatre-vingt«treiielims 
quinze sous, valeur au i«» janvier 1794, se- 
ront réduits à quatre-vingt-douze livres dix. 
sons, valeur an :9a septembre 1793; et leur 
paiement oii leur inscription sur le grand-li- 
vre en seront faits à prés^tation, d'après ce 
capital. 

M. Au lieu des trois millions cent soixante- 
huit mille neuf cent quatre-vingt-sept livres 
dixaous, qui devaient être payés à la caisse 
d*escompte le i*' janvier 1794, d'après l'ar- 
ticle .'1 1 du décret clu 24 août dernier, illuisera 
paye à bureau ouvert deux itiilHons deux cent 
t^uali e-vingl-di,\-sept mille cinq cent quinze 
Uvres dix-neuf sous, pour les intérêts qui lui 
snnt (lus jusqu'au ]irrmicr jour de la seconde 
année (aa septembre 179^, ancien style). 

a5. Les notaires de Paris rembourseront 
à la Trésorerie nationale les intérêts de neuf 
jours qui leur ont tic pavés dans raonnité 
échue le mois de septembre dernier; et l'ar- 
ticle 45 du décret du %i aoât', qui ordonnait 
qu'il leur sera fait, le i*' janvier 1794, un 
paiement de soixante- div-srpi mille neuf 
cent quinze livres, est rapijork'. 

26. Le directeur-général de la liquidation 
et le liquidateur de la Trésorerie iialionale, 
ne^ liquideront à Tavenir les intéiéts des li- 
quidations faites ou à faire que Jusqu'au pre- 
mier jour de la seconde année (aa septembre 
1793, ancien style). 

Les liquidations déjà faites seront rectifiées. 

»7. Le liquidateur de la Trésorerie dé- 
dnirt ) sur le ea^ùA des liquidalioiis qui lui 
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seront présentées, la somme qui sera nécas- 
saire pour faire remonter les intérêts à l'épo- 
que du premier jour de la seconde année (aa 
septembre 1 793 , ancien style). 

a8. Là déchéance des intérêts du premier 
semestre z 794 1 qui a été décrétée contre ceux 
qîd nWont pas remis leurs titres au x** jan- 
vier 1794 , aura lieu àv compter du premier 
jour du premier mois de la seconde année (22 
septembre 1 793 , ancien st^le) , pour ceux qui 
n'auront pas remis leura titres à l'époque qui 
a été fixée au douzième jour du quatrième 
mois de la seconde année (x*' janvier 1794 f 
ancien style). 

Traaa IV. 

ag. Pour accélérer l'inscription, sur le 

(TranH-livre dr la it tte publique, des sommes 

Sortées dans l'emprunt volontaire, le caissier 
es recettes journalières de la Trésoraîe et 
les receveurs de district, fourniront tous les 
quinze jours aux commissaires de la Trésore- 
rie un état contenant 1^ noms et prénoms 
des préteurs dans Vempruni volontaire, et les 
capitaux par eux fournis; les propriétaires 
seront rreriités sur le qrand-livre de l'intérêt 
à cinq pour cent du montant du capital. 

30. Les états seront cerlîBés à l'égard du 
caissier des receltes journalières , par le con- 
trôleur des caisses de la Trésorerie ; et à l'é- 
gard des receveurs de district, par deux 
membres du directoire. 

3t. I es réf t'pissé-; âmVit empnmt seront re- 
mis au liquidateur de la Trésorerie nationale, 
qui les annulera et les remettra- an caissier 
général de la Trésorerie, qui lui fournira en 
échange les procès-verbaux de brûlement des 
assignats, conformément à .l'article 107 du 
décret du a4 août dernier , sur la consolida- 
tion de la dette publique. 

31. Le licjuidaleur de la Trésorerie liqui- 
dera les intérêts qui seront dus depuis l'épo- 
que de leur visa jusqu'au dernier jour de la 
seconde année (aa septembre 1793, viewx 
st^le), et les porteurs joindront à leurs récé- 
piasés 'le montant qui sera nécessaire pour 
omnpiéter les intérêts depuis l'époque du visa^ 
en remontant an premier jour de la seconde 
année (aa septembre 1793, vieux style). 

TiTBE y. 

33. Les créanciers des sommes exigibici 
soumises. à la Uquidatîon, au-dessous de Mis 
mille livros, qui seront d'ailleurs proprié- 
taires d'autres créances sur la nation, seront 
tenus d*eii faire leur déclaration, sous les 
peines portées par rartide 70 du décret du 
a4 août dernier, sur la consolidation de la 
dette; et si, par la réunion des divers capi- 
taux, ils excédent la somme de trois mille li- 
vres, la partie de la dette exigible ne sera 
plus remboursée, et le propriétaire en sera 
crédité pour le$ intérêts, sur le grand-livre, à 
rinq pour coït dn eapttal. 
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34< Fotlf ne Uisier aucun doute sur les dé- 
ductions qui doivent être faites par les liqui- 
dateurs et payeurs pour les retenues et con- 
tributioi» sur les rentes, la Convention, 
interprétant, en tant que de besoin, Taflida 
TQ <It! décret d^ 24 août (Irmier, sur la con- 
solidation de la dette publique, décrète 
qu'une rente de cent livres, soumise à la re- 
tenue des deux vingtièmes et deux sous par 
livre, ne sera portée sur les états que pour 
quatre-vingt neuf livres ; que celle de cent 
livres, soumise à la retenue des impositions 
roya!ps, sur laquelle on déduisait le cin- 
quième, ne sera portée que pour quatre-vingts 
livres; et que eslle de cent livres, exempte 
de retenue, 7 cem portée pour cent livres, 
et ainsi par proporUon pour toutes les autrei 
sommes. 

MopKts DU cEHTincAT. Ceriific«l de remise de 
titres poar obtenir Textratt d'iiucriplion sur 
le paad* livre, conformément à la loi da 

Je soussif^né, payeur de la partie 
des rentes (ou trésorier de la commune de 
Paris) , certiûe que m'a remis les 

titres de créances sur la République, établis- 
sant d'une somme annuelle 
de pour laquelle compris 
dans l'état par moi fourni à la Maorerie of 
tionale. 

A Paris, le jour du mois 

de* l'an de la République une et indi- 
iisible, 

a4 VBirokMiAinB an a (i5 octobre 1793). Dé- 
cret contenant det nMMKs poor roxttncluMi 
de la neodicité. (L* 16, i3o; B. S5, 3a4.) 

l^oy. lois du 7 0 vsNPÉMiAiBE an 4 et du 18 
fLVVio&e. an 9; décret du 5 JUlUftT i8oS$ 
Code pénal , art. 274 et saiV. 

TiTaa I". Des ItavaDs de saeonn. 

Art. I *'. Les municipalités remettront tous 
les ans à l'agence de secours du canton , sur 
sa -demande, un étal de leurs indigens vali- 
des, en désignant leurs noms, leur sexe, leur 
âge, l'espère de travail dont ils sont suscep- 
tibles, les époques auxquelles ils en man- 
quent, et les moyens utiles de le remplacer. 

9. L'agence de secours fera parvenir ces 
états au airrrtoire du district: rlle v joindra 
ses observations, et lormera les demandes de 
secours qu'elle eroira nécessaires pour faire 
subsister par le travail les meodians vididês 
dans les seules saisons mortes. 

3. Le directoire du district enverra ce» 
états, avec son avis, an directoire dn départe- 
ment , qui les présentera au conseil d'adini* 
nistration. ' 

i. I« eoasdl d*adminisLratM)u enverra un 
noublt do cet étan an conseil eiécQtif, en 
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demandant les fends qu il croira nécessaire 
d'appliquer aux travaux de secours , sans que 
néanmoins sa demande puisse excéder le» 
sommes qui lui seront destinées d'après les 
bases de répartition. 

"î. Le conseil exécutif présentera ces états 
et demandes au Corps-Législatif, pour v être 
statué déÔnitivementT • '^''^ 

6. Les tattvaua de secours destinés aux in- 
d!<^'pnç valides seront entrepris par adjudica- 
uou au rabais : elle se fera par devant le di- 
rectoire du district. Chaque portion de travail 
susceptible de division portera sOn adjudica- 
tion particulière. 

7. Les seuls iudigens valides y seront admis. 
Si l'urgence ou la nature du travail exiee 
d'auln s bras,_ cette nécessité sera constatée 
par un commissaire pris daus le conseil du 
district , et assisté d'un membre de l'agence 
de secours. 

8. Les travaux de secours, avant d'être ou- 
verts, seront annonces par aflicbes, quinze 
jours à l'avance, dans toutes les munidpalilét 
du district. Les indigens qui s'y rendront se- 
ront tenus de prendre un passeport, loivqu'iU 
sortiront de leur canton. 

9. Les travaux de secours dont l'utilité sera 
reconnue par les corps adminbtratifs être 
commune à tout un canton, seront ouvert de 
préférence à ceux dont Tavantage se borne- 
rait à une municipalité. 

10. Tl sera ouvert, dans le^ lieux dont la 
population ou les localités le comporteront, 
des travaux sédentaires pour ceux des indU 
pens qui ne peuvent se uvrer à des travaux 
pénibles , ou qui pourraient en manquer dans 
quelques circonstances. 

XI. Les comités d'agriculture et de com- 
merce propoî;prnnt les espères de travaux 
pubUcs qui pourront être entrepris, et occu- 
per utilement les bras des indigens^wlides, 
en même temps qu'ils se dirigeront vers l'in- 
t( rt^^t de l'agriculture et la prospérité du com- 
Djerce. 

13. En aucun cas , la dépense des travaux 
désir^nés dans l'article ci-dessus ne pourra 
être prise sur les fonds de secours. 

x3. Le prix du salaire des indigens em- 
ployés aux travaux de secours sera fixé aux 
trois quarts du prix moyen de la journée de 
travail déterminée pour le canton. 

x4. Les conseils iTadmiDistraliop de dépars 
tement feront « suivant les circonstanoes et les 
localités, les ré^lemens nécessaires pour dé- 
terminer les époques où les travaux de se* 
cours seront ouverts, et pour y maintenir 
l'activité et la subordination; l'exécution en 
sera confiée aux agences, sous la surveillance 
des municipalités. 

i5. A coaque répartition dé fonds, les 
ageuces, avant de percevoir leur part, seront 
tenues de rendre compte de ceux qu'elles aur 
ront reçus fntérieufemeiil. 
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ifi. Fn ronformilé de l'arlidc i5 du décret 
•ur 1 organisation générale des secours pu- 
Mlet(tiMitM distribntioiisdepain ou d'ai^ent 
resteront, dans 1rs r.mtons, à rrpnque du 
premier établissement des travaux de secours. 
Tout cito)fen qui wettL convaincu d*«roir 
ésimé à un oiendiant aucune espèce d'au- 
mône sera condamne' par le j«gp-do-paix i 
une amende de la valeur de deux jouruées de 
travaU; nuDende sera doublée en cas de ré- 
cidive: If s sommes en seront versées dans 
la caisse destinée à Iburair les leoours à do- 
micile. 

Tirai II. D«8 moyens de rëpretsion. 

Art. 1*'. Tonte personne qui , hnit jourf 
nprèa la piMîeation de h loi, sera eenvain* 

eue d'avoir demandé de Faisait ou du pain 
dans les mes on vnie^ publiques, sera réputée 
mendiante, arrêtée par la gendarmerie on 
les gardes nationales , et oondoite an joge-de- 
|Hiix du canton. 

a. Le juge-de*paix sera tenu , dans le plus 
bref délai, d'interroger le moidiant, de cons- 
tater le délit jpar un procès-Tcrbal* qui con- 
tiendra sTî^nalement , dVn envoyer copie 
au directoire du district , ^ui en fera parvenir 
nne expéditiott an direcloife dn départttnent 
et au commandant de la gendamerie natîo- 
Baie dp son ;<rrondissement. 

3. Si , par l'interrogatoire, le mendiant est 
reconnu domkilié du canton on dn district, 
il sera renvoyé avec on pa'î'^rporf au lien de 
son domidie , après avoir entendu lecture de 
la loi sur ht mendicité. 

4. Si le mendiant n'est point domicilié dam 
le ressort du dbtrict dans feqael il a été ar- 
rêté, et que néanmoins il accuse un domicile, 
il Mra conduit proviaeirementdans h maison 
d'arrêt. Le juge-de-paix écrira à la muuicr- 
patité dont il se fera réclamer ; et si celle-<â 
reconnaît que le détenu est son domicilié, cl 
non reptis àe ^iste, il sera renvoyé ches 
hii avec un paswporCetanx frais de la nation, 
s'il n'a devers lui des moyens pour s'y rendre. 

5. ' A ééftM de réponse de la mnnicipalité 
dans un délai convenable , le mendiant sera 
conduit dans la maison de répression , d'où 
il pourra sortir toutes les fois qu'il sera ré- 
clamé par m municipaKié, et que sa délen* 
tion nr- sera pas liée à do> cauîes aggravantes. 

6. Tout mendiant reconnu étranger sera 
conduit sur les frontières de la République 
an frais ée ht nation ; il lui sera passé trois 
spfis Y<^T Keue, jusqu'an premier vfflsge du 
territoire étranger. 

7* l^se m e n dra ns afiévSi et qnr se tronra- 
nnf teataès ou violemment soupçonnés de 
crime, seront condutls dans lainaison d'ip* 
rèt pour être jugés. ' • 

8. Tice enAiM awttfis avee- les memlians 
en seront sépare^. ; il sora pris tous les rensei- 
gneanas aécessairer pour ooqsttiw iBor état 
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civii : si leur â|;e ne les soumet pa# |u travail, 
ils seront traités comme les enians abandon- 
nés. Ils ne nourront être remis à leurs pèrts 
avoués, s'ils sont vagabonds, ^ue lorsque 
ceux-d auront obtenu leur élargissement par 
ime bmuie conduite , et justifié , à la sinte de 
leur Ubwté , d'un an de domicile fixe dans k 
même municipalité. 

Tiina III. Das asisoB« de répraisioB. 

Art. i'^. T es maisons de répre'=;'?!on seront 
placées, autant qu'il sera possible, dans le 
dief-lieu du département, et hors reneeinta 
delà ville: on choisira de préférence Pem- 
plaremcntqui réunira le plusdcfilciUléspOltr 
y établir des travaux. 

a. Tout mendiant arrêté en verln de l'ar- 
ticle !•» du titre U du présent décret, et 
renvoyé à son domirile, s'il est repris en. 
mendicité , sera coudauiué par le ]uge-de-paix 
è un an de détention , eonformémeot ans lois 
sur la police correctionnelle : la peine sera de 
deux années dans le cas de s<M:oade récidive; 
les jugemens seront rendus publics dans le 
ressort du canton* 

3. Tout citoyen qui consignera entre les 
mains du receveur du district une somme de 
joant livres, pour répondre de la conduite ul- W 
térieure d*tm mendiant détenu sans causes 
aggravantes, pourra obtenir son élar^sse- 
ment, en s'adressant au tribunal compétent, 
sur le rapport favorable des administrateiirs 

de la maison de répression : celte somme sera 
versée dans la caisse de fadministration , sur 
la preuve ^ue Thomme cautioni^é est arrêté 
pour récidive. 

4. Les mendtans qtii ne pomront justifier 
d'aucim domicile, ceux qui seront en troupe, 
porteurs d*armes offensives, munis de faux 
certilicats ou de faux congés , à l'aide desquels 
ils désÎGineraieTit leur nom, le lieu de leur 
naisj>ance ou domicite, qui contreferont des 
infirmités, qui seront fl^ris, demanderont 
avec menace ou insolence, seront arrêtés et 
condamnés à uue détention d'un an; la peine 
sera double en cas de récidive. 

5. Au moyen des établissemens une fois 
formas tîi s maisons de répression, les dépôts 
de mendicité demeurent supprimés: les ad^ 
ministracions de département feront connai- 
tre au conseil exécutif cemt qni» par lents 
localités, pourront ^tre conservés pour la 
nouvelle organisaliou j les autres serou,l ve»- 
dus daiM la forme prescrite pour l'aUénalioià 
des dotnaines nationaux. 

6. Les mendians actuellement détenus dans 
les maisons de dépôt sans causes aggravantes, 
et qui iustifieront d'un domidie, seront ren- 
voyés dans leur munioîpalilé, avec trois sous 
par lieue; les autres seront répartis dans les 
maisons de répression, d'après les ordi:es du 
conseil exécutif. 

7. Ceux ««tiMJi^iiaiit Mxt^ÊÊmim. MiireauM 
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de démence, et qui sont aux frais de la na- 
tion , seront transférés dans les nouvelles mai- 
sons de réjpression, et continueront d'être à 
là diarge publique. Il sera Iibi« aux ]^arens 
de réclamer ceux qui sont à leurs frais, ou 
de les laisser dans les maisons de répressioDi 
en continuant de payer leur pension suivant 
le nouveau prix qui sera fixe par le diiëc^oiht 
* du département, d'âprès la valeor actinie 
des denrées. 

9. Lès personnes détenues pour maladies 
vénériennes seront renvoyées , aux frais de 
la nation, dan^les maisons de santé établies 
d'après les bases de l'organisation générale 
des secours publics. 

Q. Les administrations de département au- 
ront la surveillance générale des maisons de 
répression; elles feront connaître au conseil 
exécutif les nouveaux emplaccmeus qu'elles 
croiront les plus propres et les plus écono- 
miques, pour les différentes espèces de tra- 
vaux que les locélités permettront d'établir, 
pour employer utilement, au dedans èt aU 
dehors, les bras des mendians détenus. 

10. Les directoires de département nomme- 
ront un directeur responsaUé, tmra de rési- 
der dans la maison de répression. Il lui sera 
payé pour salaire et nourriture un traitement 
dont le maximutn ne pourra excéder deux 
mille quatre cents livres. Il demeurera cbargé 
de la conduite de la maison, de l'exécution 
du rédcment, et rendra compte de ses opé- 
îilfâ»nS au comité qui sera étaldt à cet enef. 

1 1. Il sera formé, auf>rès de chaque maison 
de répression , un comité de surveillance com- 
posé de trois membres, dont un sera pris 
«tti TadministréfCion supérieure du lien de 
rétablissement , le second dans la municipa- 
nté, et le troisième dans l'agence de secours 
du canton. Ce comité sera renouvelé tous les 
trois MOisril tiendra deux séances pardé> 

dans la maison Je n'presslon ; le mem- 
ïïn du directoire en sera président de droit. 

ii. Sur Tavis du directoire du départe- 
ment, le comité déterminera le nombre dés 
employés libres pour le service de la maison, 
le prix de leurs salaire et nourriture, 
"lé r^nke inlérienr pour l'a nourriture 
j^èUSesa des détenus, leur discipline et 
leurs travaux; il s'assurera tous les jours dé 
Texécution du règlement. t 
z3. Chkqiié détenu sera obligé au travail 
IéI sételfadHiué, et qàidefvÂèti^ relatif 
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à ses forces, sôn âge et son sexe. Le directetir 
évitera tous les moyens de rigueur potir l'v 
contraindre, hors le cas de réédita. U reti- 
dra compte, danà les vingt-quatre heures, an ' 
comité de surveillance , de la peine infligée. 
Celui-ci pourra l'adoucir, ou eu ordonner dé 
plus graves , suivant la nature dn délits 
observant de se conformer aux lois portéea 
)ar la police correctionnelle , et d'eninstruîre 
e directoire du département. 

x4. Les détenus pourront adresse^ lelpn ré- 
clamations au directoire du département , qui 
se fera rendre com|)te, dans les vingt-quatre 
heures , par le comité de surveillance, ou oi- 
verra un coBunissaire iift les Uéax pon^ y 
faire droit. 

x5. Les deux tiers du prix de la journée 
dù travail dn détenu servmmt pour payer à 
la liaison unç portion de b npnrriture et en- 
trelien qu'il lui coûte. Il lui sera fait compte, 
toutes les décades^ de la moitié de son tiers, 
tet le restant lui sera remis an AoMntdè Éi 
liberté: en cas Je mort, il rentrera' ddDI là 
caisse de l'administration. 

iC. Les malades seront tenus dan* des 
saHes particulières, eCsoi^és par TofGcier de 
santé salairié pour seçiraxir les indigens dn 
canton. • ^ . 

7. Les employés libres pdtaP le sttvîce de 
nr maison en formeront la 'garde; ils seront 
armés d'un fusil et d'un shbre. II y aura jour 
et uuit une sentinelle à la porte (l'entrée de 
la maiioDï et, lorsque des détenus se ren- 
dfont à des travîîbt externes . les employés 
char£;és de les surveiller seront armés. 

18. Les maisons de répression poùrrOtt 
sèrvir aux tribunaux de nolice correction- 
nelle pour y placer les conaamnés à la réclu- 
sion; ils seront soumis, pendant leur déten- 
tion, au- même règlement que les meàdtani 
réprimés. 

Tiras IV. De u trsn^oclaboa (i). 

Art. X». Le conseil exécutif fiiîrâ coni&aitre 

incessamment à la Convention nationale quel 
lieu il juge le pius propre à la transportation, 
et quels moveus il faudra employ er pour met- 
tre cet établissement en activité. 

a. Tout mendiant domicilié, repris en troi- 
sième récidive, sera condamné à isi transpor- 
tation. 

3. Tout mendiant ou vagabond, arrêté une 
premièfe fois, et mis dans la maison de ré- 



(l> Tout homme qui est trouvé bon de son 
canton sans passeport doit être arrêté et de'Iena 
provisoirement pendant vingt juurs ; ce temps 
écoalé, s'il ne justifie pas quMl a un domicile, 
et qu'il est inscrit sur le tableau de la commune 
il est domicilié, il est par cela seul prévenu 
de vagabondage , et il doit être traduit devant le 
ttîbanal compétent pour connaître 4e ce d^lit. 
-i.--.. ^^i,^ a, j„nfie pardevsMim de 



son domicile, le condaauyr d'abord ^ ui^ année 
de détention ; cette aiinëe expirée , da detix 
elKMes l'nne^ ou le condamné fournit enfin la 
preuve de son domicile, ou il ne^la fournit paa : 
au premier cas, mUe en liberté; an second, 
transportation. Afnfi se combinent et se concî- 
I!«iit les lois dea a4 vepdémiaire an a, 10 ven < 
dAffllalf* an 4 , «t t8 pliMose an 9, «itr le va- 
gdiwfifagB (19 }«ia ffo4'| Cm. S; 7,' zitâfi} 
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ffression pour cawsw aggravantpf , s'il est re- 
pris une seeonde t'ois , subira la ^eine de la 
tranipoMation. 

4. Le mendiant ou vagaboad qui sera dans 
le cas de la U-aiis|K>rUtioa sera couduit xlaus 
la prison du districtj ou son jugement sera 
proiKiiioi]iBr le triboiial , sur le ra des pièoM 
qui constateront on «la troisième récidive, (Ni 
les causes aggravantes de sa détention. 

5. Les tattiditiM mis dans les maûons de 
répression, et qui ne pourront justifiér d'au- 
cun domicile aiMrès un an de détention , seront 
condamnés à la transportatiou. 

6b Tout eitoycn qui , avant an jugement de 
transportât! on, consignera entre les mains du 
receveur du di&lrict une somme de cinq cents 
livres , pou^* répondre de la conduite ulté- 
rieure du condamné, empêchera sa tranapor* 
tntion, et ol^tiendra sa îi!>(Tté; mais, si le men- 
diaut est repris en récidive « la somme consi* 

S née demeorem à la dbposition de l'agenoe 
c secours, et la caution sera en outre con- 
damné«> aux nouveaux frnis d'arrestation, 
d'emprisonnement et de trausportalion. 

-7. La peine de transportation ne pourra 
être moindre dn îmit années; elle n'aura lieu 
que i^ur lesmendians au-dessus de dix-huit 
ans, et au-dessous de soixante. Elle pourra 
être prolongée si la manvalae eonduite du 
banni le mérite, comme ellr pourra^ «?^e 
abrégée, dans le cas seulement d'un service 
distingué i;endu & la cotonie. 
S, Le mendiant Mt4èssous de seize ans, 

3 ni aura encouru la peUi#de transportation, 
coicurera détenu jusqu'à ce qu'il ait atteint 
fixé fiouT subir son jugement. Celui qui 
aura |)assé Tàge de soixante ans sera con- 
daouie à rester toute sa vie dans la maison de 
lépresnon, à Inoins que ses infirmités, s'op- 
oosant au travail, n'exigent la translation à 
l'hospice. 

9. il y aura dans la colonie une administra- 
tkm civile, sons la dénomination de eonseii 

de surveillance, chargée de foire exécuter les 
ordonnances et régîcmens pour la discipline, 
l'ordre du travail, la cullur^, la recette, la 
irente de$ productions, et de rendre compte 
de ses o^)érations au conseil exécutif. . 

10. L organisation du conseil de surveil- 
lance sera déterminée d'après les counais- 
sances locales que fonmira le conseil exécutif 
sur la colonie et sur les ressources conunw- 
ciales qu'elle pourra présenter. 

zr. fl scFa eta|>li dans la colonie une force 
railitairè, qui n*anra aucune autorité civÛe, 
et ne pourra être employée contre les trans- 
portés, ou contre les naturels du pays, que 
sur la réquisitiini des administrateurs. 

la. Tant (|ue le transporté sera dans le 
terme de son jugement , il %c pourra travail- 
ler que pour le compte de la nation. Il recevra 
seulement le sixième du prix de la journée de 
traviui fisée poux la colonie. U mmtté ^ 
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cette rétribution lui swa délivrée chac[nc sc- 
manie, et le restant lui sera conserve pour 
répoque de sa liberté. 

l '-i. Le terme de Vn lihcrJé étant rirri\c, le 
transporté recevra une portion de terrain, 
telle qu'en travaillant, sa subsistance puisse 
être assurée. La portion du produit de son . 
travail qui lui nnra rté conservée aidera à 
lui fournil' eu outils ou denrées les moyens * 
de'mettre son fiMods en activité. 

14. L'adminisfration se chargera du pro- 
duit de sf's trayant , vendra ses denrées, lui 
en remettra aussitôt ia moitiédu'prix; l'autre 
moitié servira an remboorseftent des dépen- 
ses et entretien de rétabli>?pment. 

15. Il sera libre au transporte, lorsque la 
colonie ou sa population sera assez ét^dne, 
de vendre lui-même ses denrées aux mar- 
rlKHids, rn continuant de payer à la nation la 
moitié du produit de ses ventes, à titre d'in- 
demnité. 

, t6» Nul transporté ne pourra revenir en 
France qu'il ne se soit écoulé un an entre 
le moment de sa liberté et celui de son re- 
tour, et qn*il n'en ail obtenu Vagrément du 

conseil de surveillance; et, dans ce cas, les 
fonds qui lui auront été concédés rentreront 
à l'établissement, sans qu'il puisse en dispo- 
ser autrement. 

17. Si le transporté se marie dans la colo- 
nie, il sera affranchi du quart de son indem- 
nité à la naissance d'un enfant, et de fa moitié 
s'il en a plus de trois. Il leur transmettra, en 
toute propriété, le fonds qui lui aura été ac* 
cprdé. 

18. Le transporté aura en tout temps la 

faculté de présenter des pétitions au conseil 
de surveillance, qui sera tenu d'y faire droit 
provisoirement , sauf la dcteriniiiaU.oa ulté- 
rieure du conseU exécutif. 

Tirai T. Db dondèile da' sacoofs. 

Art. %**. Le'domicile de secours es^le lien 
on rbonmiç âécessilènx a droit «ua neeom 

publics. 

a. Le lieu de la naissance 'e$t le lien natu- 
rel du domicile de secours. 

3. Le lieu de naissance pour les enfans est 
le domicile habituel de la mère au rnomeat 
où ils sont nés. 

4. PiAir acquérir le domicOe de secours, fl 
feut un séjour d'un an dans uno commune. 

5. Le séjour ne comptera, pour Tavcnir, 
que du jour de riiucription au grefle de la 
municipalité. 

f^. T/1 miinîcipalité pourra refuser le domi- 
cile de secours, si le domicilié n'est pas 
pourvu d'un passeport ét certificats qui coqs* 
tatait qu'il n^est {K>tnt homme sans aven. 

7. Jusqu'à l'âge de vingt-un , tout ci- 
toyen pourra réclamer, sans formalité, le 
droit de domidle de secoun» dansle lieade 
saïuttMiiice. 
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8. Âprès Tâge de ringt-im ans, il sera as- 
treint à UQ sciour de six mois, avant d'obte- 
nir le 'droit de domicile» et & se conformer 

aux formes prescrites aux articles 4, 5 et 6. 

9. Celui qui quittera sou domicile pour en 
acquérir utf second sera tenu aux mêmes 
formalités que pour le premier. 

• 10. Il en sera demômc poiir rrlul qui, après 
avoir quit^ un domicile, voudra y i ttireuir. 

XI. Nttl ne pourra exercer en m&ne temps, 
dans deux commîmes , le droit de domicile 
■^e secours. 

i^. Oïl sera censé conserver son dernier 
domidie tant que le dâai exigé pour le 
nouveau ne sera pas échu, pourvu qu'on ait 
été exact à se faire inscrire au greiïe de la 
nèiivelle municipalité. 

v3. Ceux c^ui se marieront dans une corn- 
mune, et qui l'habiteront pendant six mois, 
acquerront le droit de domicile de secours. 

x4. tmK qui auront resté deux ans dans 
la même commune, en louant leurs services 
à un ou plusieurs particuliers, obtiendront 
le Uicme droit. 

t5. Tout soldat <|uî aura eombatlu un lemfw 
quelconque pour la liberté, avec des certifi- 
cats honorables, joui rn de suite du droit c^e 
domicile de secoiu-s daus le lieu où il voudra 
se fixer, 

16. Tout vieillard âgé 4|s<îixante-di\ ans, 
sans avoir acquis de domicile, ou reconnu 
infirme avant cette époque, recevra les se- 
cours de stricte néceMÎté, dans rhospioe le 
plus voisin. 

17. Celui qui, dans l'intervalle du délai 
prescrit pour acquérir le domicile de secours, 
se trouvera , par quelque infirmité, suite de 
son travail, hors d état de j^airnr rsa vie, sera 
reçu à tout âge dans, Thospicc le plus voisin. 

z8. Tout malade domicilié de droit ou non, 
qui sera sans ressources, sera secouru ou à 
son domicile de fait, ou dans Tlraspice le 
plus voisin. . * 

ai VEîfDi'MrMFK an 2 (i5 octoLr* i jgS) ~ Dé- 
cret rciatit aax acqacreurs de biens situes 
dans l'éltndac d« rcitort de tous les districts 
qtu se troaveat Uk pouvoir des ciueiiiis. (B, 
à5, ai6.) 



a4 vEKD<MiAiRE an 2~f i ^ rrtobre lygS) - T>«^'- 
crcl qui autorise l âchai de cinq c^nt raille 
anaès de drap el de toile pour l'IiabilleaieBt 
des troupes; (B. 35, 224.) 



a4 TBHDÉaiiAiBE «n a (i5 octobre 1793). — Dë- 
jeret qui change le nom da fort de Monaco eu 
eeloi d« fori d'Hercule. (B. ÎS, si5.) 



a4 VBTiDéMiAiRE an a (i5 octobre 1793). — Dé- 
cret qui aatorist )l ^îre venir )t Yersailies les 
escadrons ide l'araiée rivelotiennsire. (B. 35^ 



14 AU a5 VEHDÊMIàlRE ÀN 3. a33 

ai vsMDiMiAiRV an a (i5 octobre 1793).— Dé- 
cret qoi rappelle le député Legendre , de la 
Nièvre, et le remplace dans sa missioQ par- le 
député Noël Pointe (B y'^, a34.) , 



a4 VBlfOiMlAine an 2 (i5 octobre 1793). — De« 
cret qui destitue radrainisiratear Amelot , le 
met en arrestation, et ordonne rapposilim 
des scellés sur se» papiers. (B. 35, ii^.) 



%i rrtmimiMKm »n a(i5 octobre 1793). — IM- 
cret qui invile les société; poinihir?': faire 
passer «ies renseignemens sur les arrêtés des 
administrations , relatifs aux émigrés et à leeis 
biens. (B. ii, aiS,) 

s{ vemiiuiAiBu au s. — Rations de Ibvragat» 

Siipplr in$ dans U CoBfeiiUeii. f^o/. s3 VSV« 

otiMiAiAB an a. * ' 



aS TsasiiiiAtRR an a (16 octobre 1793). — Dé-, 
cret relatifs la puLIîcation et a !a célébra- 
tion du mariage. <L. 16, 247 ; B. J5, 33 7.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de Ic^islaijou 
et d'instruetion (ndiUque réunis, décrète qii'à 
compter de ce jour, pour la ville de Paris, 
et de celui de la publication du présent dé- 
cret dans les départemens de la République, 
la publication ordonnée par rarticte 3* de BÎ 
section II du titre IV du décret du 20 sep- 
tembre X 79a pourra être faite dans les for* 
mes ordinaires, tous les jours de la décade 
indistinctement, el que le mariage ne pourra 
être célébré avant le troisième jour qui suivra 
ladite publication, eu comptaut le jour de la 
publication pour le prenûer, et le jour de la 
célébration ou mariage pour le troisième. 



25 tbkdéii I A 1 n F. jn 2(16 octf>!)re 1793). — Dé- 
cret relatif aux changeiuens de nemt de diffé- 
rentes communes. (L. iS, 349; B. SS, s^S*)^ 

La CoQveution nationale décrète que les 
communes qui ont changé de nom depuis 
répoque de 1789 feront passer au comité 
de division la nouvelle dénomination qu'el- 
les ont adoptée, et invite celles qui change- 
ront les noms qui peuvent rappeler les sou- 
venirs de la royauté, de la féodalité nu de la 
superstition , de s'en occuper ï nressamment, 
el de faire passer, daos le courauL du second 
mms, les délibérations de leurs commimm 
au comité de division de la Convention. 



25 VI DéiiiAiRï an 2 (16 octobre 1793). — Dé- 
cret qui détermine les fonctions des inspec- 
teurs des cbanois militalcea* (L. i€, s5o ; B. 
35 , a3;.) 

Art. t*M<es inspedeois des dumis ni* 
linirci MHit préposés pour 8unraiUer«nK'ar- 
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mées touto; les opérations de la régie géné- 
rale des charrois, ainsi que celles des entre- 
preneurs des transports d^arllUerie; à cet effet, 
ils sont tenus de parcourir continuellement 
tous les points occupes par l'amiée eoprès de 
laquelle ils seront employés. 

a. Ils tiendront la mam à l*eiéciiti<m dei 
décrets rendn'; %ur ces différens services. 

3. Ils s'assuroront de la qualité et du bon 
entretien des diemn, voitures, harnais et 
Mtres objets faïaant partie des é(pûpagos« 
ainsi que de la qualité des fourrages. 

4. Ils réformeront toutes les fournitures 
défectoeiisea on qid ne aendeof pu oonfor- 
mes aux marchés, traités ou décrets, t^t en 
chevaux que voitures, harnais et fourrages, 
après en avoir fait constater, par procès-ver- 
bal d'experli, faudéliBefaoïicé oii la non-con> 
formité. 

5. S'il y a fraude constatée daas la fourni- 
ture des objets réfltamés, ils les feront vendre 
publiquement, pour te prix en être versé 
dans la caisse du payeur général de l'armée , 
qui le passera en recette; ils feront mettre 
. les ooopables en éut d*arr«atation'r ils k» dé- 
nonceront au ministre^ aen tenu de tes 
livrer aux tribunaux. 

6. S*il y a un dénonciateur coimu de la 
fraude, il sera distrait à son profit un quart 
du prix de la chost- vrnJue. 

^7. A défaut du remplacement, dans les dé- 
lais préscrita, des objets réformés soit par 
les inspecteurs, soit par les commissaires des 
puprres, lesdits inspecteurs en dresseront 
proces-verbal, et l'aorotteront aux représen- 
tans du people près les arm^ et au minis^ 
Ire de la guerre. 

8. Us surveilleront les commissaires ordoii- 
ilBtenrs et les commissaires des guerres; ib 
tiendront la main à ce que ces derniers fas- 
sent les revues |mrtielles en prr^onne : m 
cas de contravention, ils les dénonceront au 
qnnistre delà- {[Héme; 

, 9* f k pourront viser les revues tant par- 
tielles que générais ; ils sont auto^aés a les 
contrôler par des contre-revues. 

10. Ils se finroiilt i^présenter tous les mar» 
elles passés aux armées par la régie générale 
des charrois et ses agens ; dans le cas où ils 
les trouveraient désavantageux à k Républi- 
que, ils en informeront tes repréentans dli 
peuple près les années et te minisire dë Bi 
guerre. 

^r.flaanétemltt, au moins une fois par 
mois, les'rmtres tenus par les divers tm^ 

ployés des différens services, ainsi que ceux 
d^ commissaires des guerres et des comom- 
saro ordonnateurs » en ee qui concerne 
les charrois. Ib feront exétrâter tes déovels 
relatifs à la comptabilité. 

la. Ils s'assureront de Texactitude de la 
jg 'ggnd anoe «mr employée dte tous 



— ^ a5 veno£miA1r8 àk 2. 

r^. révoqueront les employés négligens; 
ils feront mettre en état d arrestation ceux 

3ui seraient convaincus de prévarication; 
s les dénonceront au miitistre de la guerre , 
pour être par lui Ji fi i é aux U'ibutiaux : la 
régie et les entrepreneurs d'artillerie sont 
tenus de remplacer sans dUai les employés 
révoqués ou mis en état d'arrestation. 

r î. Bes inspecteurs tiendront un journal 
de toutes leurs opérations, sur un registre 
eoté et paraphé par te maire du oia'Jlea 
du district le plus voisin de Tarmée. 

i5. Ils dresseront procès-verbal de toutes 
les contraventions ; ils en enverront une ex- 
pédition au ministre de la guerre : dans fe 
cas oh i! n'y serait pas fait droit , ib sont 
tenus d'en informer le comité de survetflaoce 
Éor les livres, habillemens 'et diatrois mi- 
litaires. 

r6. Leur traitement est de quatre mille 
cinq cents livres par an; ib recevront en. ou- 
tre une ration de pain, une ratîoù de viaodè 
et ime ration de fourrage par jour. 

17. Ils sont, tenus de se monter à leurs 
frais; à cet effet, il leur sera fait l'avance de 
te moitié de leur traitement; cette avance 
leur sera retenue tous les mois, par douziè- 
me : leur cheval doit être eu état de soute- 
nir de longues^atieues ; il ne sera admis à la 
ration qu'après éfbir été reçu par un artiste 
vétériuaîre, nommé par le conseil général de 
.la commune du diet-lieu le plus voisin de 
Farmée àninrès de hquclte Fnispecteur sen 
empbyé. 

18. Trois jours après la nomination desdits 
inspecteurs, le comité de surveillance sur les 
▼ivres, btabillemens et ébarroû militeires, 

frrn à la Convmtion nationale un rapport 
pour indiquer tes armées auprès desquelles 
chaque inspecteur sera envoyé. 



a5 VBlfDBUiAiRE an 3 (16 octobre I793).>-]M- 
cret reUti( aux sabdclanees de Idsienx. (0. 

35, i36.) • 



aS vEKsiiiiAiBE an 3 (16 octobre 1793).'— Dé- 
cMt ^ui toiseoit à toutes poarsaites exercé 
contre le* commîmes de Favièrea, Yandi- 
goy, elc(B. 35, a}?.) 



a5 VB5DiiiiATiiB an 2 (16 octobre 1793). — IW* 
cret qui nomme les dëputes Guyon-Morveaa 
et Fourcroy, pour examiner an prdjet de di- 
rection des globes aérostatiqaes du oloyea^s* 
coadi. (fi. 35, 340.) 



a5 VBND^MrAinB an 2 (16 oclobre 1793). — Dé- 
cret portant que le comité de salut public pré- 
sentera itteenammenl mi vues su* la qoeftlioa 

s'il convient de laisser an conseil ex /^ruiif la 
faculté d'adresser des inslructioos aux corps 
admiolslralift. (B. ÏS, s36.) 
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iS Tjamiuuas ao a (16 octobre i793)> — Di- 

rt qui ÛOMM h U commuoe de Qiiteaiuoax 
nom d'Iadtft-VilIt. (L. 16, S091 B. 3S, 



j5 TBimiiiiAiBB «a 9 (t6 octobre 1793).— Dé- 
cret qtii mel en liberté les citoyens TronWMI- 
Ducuudray et Chaareau , défeoieors officieux 
do b Bdiio. a. 16, xiii B. S5, a4«-)i 



aS vEKDiîiîiArnE an a (16 octobre i-r(3V — Di^'- 
cret relatif aux employés qai partent pour al- 
ler défendre le peine. (B. às, 340.) 



25 TEîfDFMT Arrr^ nn ( t ^) octobre 1793) ~ T>e- 
cret qui ordonne la déiention ju«qa'<k U paix 
de* élrangere uiâ »«(jeU dtt goaveraemeee avec 
Icequeb la FruM est en geeire. (B. SS, a4i.) 



aS VBHOÉMiAiBK an 2 (i6 octûbre 1793). — Vé- 
eret qol traduit à TilUMye lea troia Attlri- 
chiens envoyés il Paria pat le dëftnté lattcent. 

ifi, 35, a4i.) 



aS TSaDixiAiRa an s (t€ octobre 1793). — Dé- 
cret qui nntoTT e X t^mployer les matelas, draps 
et couveriuKs trouves dant lei maîscni dea 
émisés f au casernement de la ^emiève ré- 
quiailioii. (B. 35, a4i>) 



a5 raxDéiiraiBs an a (16 octobre 1793). — Dé- 
cret qui met en liberté les citoyena DaiQOll et 
Geron-Gttillote. (B. 3S, a^a.) 



35 VKKDiauAiax an a. — Ile-de-France. Fo/, zi 
▼BHoixtAïai an a. » Bentea conatttnéea aur 
Paria, fcf, a4 yimkMïàUM aa a. 



aG vanDéMiAïAB an a (17 octobre 1793). — Dé- 
ewt reMf en nombre de cbevairB qne iet mi- 

lilaîres sont autorisés }t conserver^ et à ceux des 
cmplovés des douanes. (L. 16, a$4« B. 35, 
a47 î Mob. du ag vendémietre an a.) 

Art. A dater du jour de la publication 
du |Mpès«iit décret, nul militaire , de quelque 

grade qu'il soit, ne pourra, jusqu'à ce qu'il 
en ait été autrement ordonné par la Con- 
vention, conserver un |)ius grand nombre de 
«fteranx que celui attnbué à son çrade par 
le décrrî du j'i de ce mois (vendémiaire), 
concernant la distribution des rations, 

a. Toat militaire ayant im noHbre de ehe- 
vaox «seéd^Dt celiii qai lui est cttribué tm 
raison dr son ç^rade sera tenri, dans les vin^t- 
coatrc heures de la publication du présent 
décret, défaire U déclMWliott de eei txeé> 
dwt à Fan des commissaires des guerres de 
service près l'armée où 5! -^era ptu ployé. 

3. Anasiièl cette déclaration laite ,1e com- 
ttlmire dei guerres fera viaiter let diefMiz; 
et si, dans l'excédant déclaré, il se trnuve 

des cheTUtt propres au& mnoalM • il eiiei^ 



aS AU a6 vmuBHLàiaB AN a. a)5 

^rra l'état tant nu eomité militaire de la 
Convention quau mumtre de la guerre, 
et le» fera prendre 4e suite pour le serviee 

de la Republique : estimation en sera faite 
par experts, et le prix en sera payé sur->le- 
champ au propriétaire par le payeur général 
éê la gaerre, tur le mandat du oonraussiire- 
ordonnateur. Les chevaux qui ne seront pas 
jugés propres au service de la cavaleiie 
resteront an militaire %m en aura fait sa 
d éclaration , et il sera tena de sfan défairo ai 
plus tard dans la huitaine. 

4. Tout militaire qui e(Mie«rverait un plus 
grand nombro de cèevanx qne eelui qui Ini 
est accordé, et c^ui n'en ferait pas sa décla- 
ration dans le délai prescrit par l'article 3 , 
aura encouru la contiscation aesdits chevaux 
an profit dé la Républiaiie ; un tiers da leur 
valeur appartiendra au dénonciateur. 

5. Les articles ci-dessus sont communs à 
tout citoyen employé auprès des armées, 
auauel la loi accorde desntMMliproponlpll* 
nellemont h sou 2;rnde. 

6. Les employés des douanes ne pourront 
se servir de chevaux propres au service des 
différentes armes de la cavalerie. Ceux qui 
en ont actuellement de propres à ce service 
seront tenus, sous peine tie destitution et 
d'être mis en arrestation pendant trois mois, 
d'en faire leur déclar.ition, dans les vingt- 
quatre heures, à la muuicipaUté et à l'admi- 
nistration dn district de leur résidenee. L'ad- 
ministration du district en enverra de siiite 
l'état au comité militaire de la Convention 
nationale et au ministre de la guerre. Ces 
chevaux sont mis dès à présent en réquisition 
et à la disposition du ministre, pour être 
distribués dans les années. Le prix en sera 
payé sur les fonds du payeur général de la 

fierre, suivant Festiniauon qm en sera faite 
dire d'experts. 

7. Les régisseurs nationaux des douanes 
veilleront à l'exécution derarticle précédent, 
en ce qui concerne leurs employés ; ils au- 
ront soin de faire remplacer sur-le-ehamp 
leurs chevaux, de manière que le service 
n'éprouve aucune interruption; etilssiironf 
responsables de toute néeJifenee ontelard. 



a5 vENnéMiArRU an 2 (17 octobre 1793). — Dé- 
cret qui casse un arrêté du déparlement de la 
Barte-Gerènne, relatif à l'écbange des espèces 
monnayées contre des aaimpiats. (L. 16, 253 ; 

B. 35, 243.) 

La Convention aationaie , après avoir en- 
tendu la lecture d*un arrêté du département 
de la Haute-Garonne, par lequel il enjoint - 
à tout possesseur d'espèces monnayées mé« 
tâUiques de les échanger aux caissesF det r^ 
cevears dé district contre des assi^ats mon- 
nayés, sous peine d'être dénonces à l'accu- 
Mteur public, poursuivis et jugés tlaiu les 
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a36 CONVENTION SATIONÀLE. — D 

formes prescrites pour los coupables de CïV 
mes contre-révolutionnaiies; . 

Considérant que cette démarche est une 
usurpation des fonctions législatives, Cftsse 
l'arrêté du. département de la Hante-Ga- 
ronne; reatoie mut comités réunis de saint 
pubUc, deeonnierce et des finances, l'exa- 
men des. mesures renfermées dans ledit, ar^ 
rêté; ^ 

Ordonne, an aui^lus , que le présent dé* 
cret sera inséré an Bulletin. 



a6 VENDÉMIAIRE an 2 (17 octobre 1793). — Dë- 
«ret qui recliiie une erreor daaa la rédacrioa 
de 1 article t6 du de'crct du 36 septembre 
dernier sur ie maximuiu du prix de« denrée* 
et mardiiiuliNS. (I. tS, a58; B. 3S, 349.) 

_La Convention nationale, sur robservalioa 
lute^par un membre qu'il s'est commis une 
eneur dans rexpédition du décret du tiy 
«eptembre 2793, concernant la fixation du 
«mneiinam du prix 4es denrées et marchan- 
dises, en ce que, dans l'article 16, on se 
réfère aux articles n et i3, tandis que la 
CoBventiou , daus cet article 16 de ce dé- 
cret, se référait aux articles la et x3; et, sur 
sa motion, dédare que rarlicle x6 est aind 
conçu : 

« La disposition des articles 11 et i3 ci- 
« dessus, pour la réduction au maximum 
« des denrées et marchandises non livrées 
« ou expédiées, et pour les luréalables à rem- 
« plir , afin de constater le livraison ou ex- 
« pédition , sera applicable aux marchés et 
« arrhemens faits putre particuliers; et, en 
« cas d'antidaie de la part des officiers pu- 
« blics, ils seront putiis des peines portées 
« en l'article 1 5. 

En conaéauence , la Convention nationale 
décrète que les jugemens des tribunaux , les 
arbitrages et traites qui ont pu être rendus 
ou faits d'après IVrrfMir ri dessus rectifiée, 
sont déclares nuls et comme uon avenus, et 
que les parties oui auront pavé en consé- 
quence plus qu'elles ne le devaient pourront 
. réclamer la restitution de l'excédant. 

Le présent décret sera inséré au Bullelln, 
ce qui tiendra lien de publication. 



a6 VKHDÉMjAtBr \u 2 (17 octobre 

«rel jai accorde deux cenU Iivre$ d'iadeiaollé 
an citofen Piquet. (B. 35, a43.) 



a6 VENDÉMIAIRE an a (17 octobre 1793). — Dé- 
cret pour la surveillance provisoire des bu- 
reaux d*adainittratîaa dea domainea natio- 
■tes. (B. 35, 245.) 

a6 Y>lll»éM1An« an 2 ( 1 7 octobre 1793). — Dé- 
cret qu! .VI ni, le le jugement rendu contre I« 
Citoyen Joffraii, à Bordeaux. (B. 35, a45.> 



»6 AU a; YEKDBariAl&S AH t. 

a6 vxsoiiMiAiBB an a (17 octobre 1793).— Dé- 
cret irelalif à ane erreur qui s'est glisse'e dans 
un décret rspporlë dans-le n** 379 da Feoîllc* 
ton , rekilif aex ratioea de foumcc/ (B. 35, 

a46.) 



a6 riynisuM'Rz an a (1- nrîoîirr T^'qS). — Dé- 
cret qui fixe les appoinlemens des greffiers, 
commis-fn'efGera et hoiisiers du tribunal crinri» 
nel de Paris , et règle l'exercice des fonc- 
tions de commissaires près ce IrlbunaL (L. 16 , 
a56;,B. 3S, s44.) 

• - 

s6 TENDÉitrAmT' an 2 (t- n<Mril!re I 793\— Dé- 
cret qui renvt»ie au comité de salut publie la 
déeret rendn hier sur lei étranger* , et ^ af> 
donne que l'expi^dition envoyée au mîntitie 
sera retirée. (B. 35, a4a.) ' 



a6 rsHsiviAm* an a (17 octobre 1793).— IM- 

cret qui auloriie la dcIiN ri ncL- d'une carte ci- 
vique au citoyen Frigout (fi. 35, a46.) 



aS r«in»l«iAjm an a (17 octobre 1793).— 
cre\ de renvoi i la roiiimt&sîen des Six, coa- 
cernant ies conpes d« bois vendues cl non li- 
vrées à l'époque de 1» loi aor 1» taxe. (B. 35, 
a49') 



2Ù vE.>DÉMiAiHE an 2 (17 octobrc 1793)- — Dé- 
cret d'ordre du jour aar l'arfcatolion des Aiaa* 
sera. (B. 33, a5u.) 



36 TENDÊHIAIRE an 3. — Changenfcns de noms 
de différentes communes; Publications, etc. 
da mariage» f^o/. 25 vENDéMiAïAx an a. 



37 VSMOÉKiAinB an 2 (18 octobre T"t)3V— Df- 
cret Concernant des dispositions relativei a 
recle de nav%aiion. (L. 16, 16»; B. 35, M 

Foy. loi du 31 sursaiu 170; airétëilt 
5 raucTipom an 6. 

Art. La laine non ouvrée dlËspagne 

ou d'Angleterre , la soie brute, les espèces 
dw ou d'argent , la corliriiilîe, l'indigo, les 
bijoux d*or ou d'argcai dout la matière \âul 
au moins trois fois lé prix*- de la main-d'œu- 
vre et accessoires , ne sont pas compris dans 
la probibitioa d importation indirecte dé- 
crétée par Tacte de navigation. 

9. En tmps de guerre, les bâtimens Au» 
çais ou neutres peuvent importer indirecte* 
ment, d'un port neutre ou ennemi , les den- 
rées ou marcbandises de pays eunemi, s'il 
n'y a pas une probibitioo générale on psr* 
tielle des denr^ et marcfaanélfles du pays 
ennemi. 

^ 3. £q temps de paix ou de guerre, lesba* 
timens français ou étrangers frétés pour b 
compte de la République sout «eœtés de 
l'acte de navigation. 



I 



OOIITIIITIOM 1tA9lO«Atl. - 

4. Les bUnnens au-dcooiu de trente 

tonneaux, et tous Ifs bateaux, barques, allè- 
ges, canots et chaloupes einplo^'éâ au petit 
cabola§;e, à la pèche stii^ la côte, ou a la 
UTÎgation intérieure des rivières , seront 
marqués d'un numéro et des noms des pro- 
^iétaires et des ports auxquels ils apparu 
tMBnait. 

5. Las numéros et noms' des profiriéturct 

el des ports seront insérés dans un congé, 
que chacun de ces bàtimeus sera tenu de 
urendre diaque année , sous peine de eob* 
wiiiiatf et de eent iifrei d wende. 

6. Ceux des bâlîmens qui seront pontés 
paieront trois livres pour chaque congé; il 
ne sera pa^è que viu^i âuus pour celui des 
hithnens non pontés. ^ 

7. Un bâtiment étranger étant jeté sur les 

cAtes de France ou possessions françaises , 
et tellement endommagé que le propriétaire 
on assureur ait préfère de'le vendre, sera, 

en devenant entièrement propriété française, 
et après radoub ou réparation dont le mon- 
tant sera quadruple du prix de vente du hù." 
timent , et étant monté par de&Fnnçais, ré- 
puté bâtiment français. 

8. Les bâtimens français ne pourront , 
sous peine d'être réputés bâtimens étrangers, 
étrè radoubés ou reparés en p»p étranger, 
si les frais de radoub ou répamlkui excèdent 

six livres par tonneau, à moins que la né- 
cessité de trais plus considérables ne soit 
constatée par le rapport, si^né et affirmé par 
le capitaine et autres olTuiers du bâtiment, 
Térific et approuvé par le consul ou autre 
officier de France, ou deux négocians fran- 
<^i8 résidant en pays étranger, et déposé 
au bureau du pwt firançais où le bétiment 
reviendra. 

9. Les bâtimens de trente tonneaux et 
udessus auront un congé où soont la date 

et le numéro de Tacie de francisation, qui 
exprimera les i)oms , éfnl, doniîcile du pro- 
priétaire, el sou iiliiruialiou qu'il est seul 
propriétaire ( ou conjointement avec des 
Français, dont il indiquera h > noms, état et 
' domicile) ; le nom du bâtiment, du port au- 
quel il appi^ient, le temps et le lieu où le 
uàtiment a été construit, ou condamné, ou 
•iJj'j^é , le nom du vérifirateur, qui certifiera 
t^uc le bâtiment est de cousti uction...... qu'il 

In^. mâts...... ponts ; que sa longueur, de 

l'éperon à l'étambord , est de pieds 

pouces; sa plus grande largeur de.... pieds 

pouces; que sa hauteur entre les ponts est 

Se..,. pieds pouces; (s'il n'y a qu un pont) 

que la profondeur de la calr vst de.... pieds.... 

pouces; qu'il mesure tonneaux; qu'il est 

Qnbrig, ou navire, ou bateau; quil a ou 
a'a pas de galerie ou de tèle. 
10. Ces congés et actes defirtncîsatioii se* 



«OM délivrés au bureau du port OQ district 

auquel appartient le bâtiment. 

11. Le propriétaire donnera une soumis^ 
siou et caution de vingt livres par tonneau y 
si le bâtim^t est au-uessou» de dttut cents- 
tonneaux; et de trentr Hvrt"; par tnimnau^ 
s'il est au-dessus de deux cents ton nr aux; 
de quarante livres par tonneau, s*il est an- 
dessus de quatre cents tonneaux. Les congés 
ne seront bons que pour un voyage. 

12. Aucun l-'ranrais résidant en pays étran-^ 
ger ne pourra etn^ propriétaire, eu totalité 
on en partie, d'un bâtiment français, s'il n'est 
pas associé d'une maison de commerce fran*^ 
çaise , faisant le commerce en France ou pos* 
sessions de France, et s^ n'est pas, prouvé,, 
par le ccsrtificBt du consul de France dans le 
pay.s étranger où il réside , qu'il n'a point 
prêté serment de fidélité à cet £tat, el qu'il 
s'y est sounûs & la juridiction consulaire dn 
France. 

13. Le serment à prêter par le proprié^ 
taire avant la délivrance des congé et acte de. 
francisation sera en cette forme : 

« ( Lôfumts état, écmicde) juré et affirme 
que ( le nom du bâtiment , du port auquel 
appartient 1^ bâtiment ), est un (espèce, 
tonnage du bâtiment, et deicriptim, suivant 
le ecriificat du nuMtmur virifieaiettr)% a été 
construit à {lieu de construction) , m ( année 
de ronsfrifction ; s'il a été pris ou con^isqué^ 
ou perdu sui lu côte; exprimer le heu y /• 
ttmpê éii jugement et venSê)\ qiis je suia 
seul propriétaire dudit bâtiment, ou conjûWb- 
temeot avec ( nom , Mat , domicile dei mté- 
r€$$èi), et qu'aucune antre personne qtieV 
conque n'y a droit, titre, intérêt, portîiiii en 
propriété; que je suis citoyen de France « 
souiujs et fidèle à la constitution . des Fran- 
çais, ainsi que les associés d-dessus («*i7 y 
en a); qu'aucun étranger n'est directement 
ou indirectement intéressé dans le susdit 
balimcnt. »> 

14. Le pré(>osé du bureau se Irannortera 
à bord du bâtimâit pour en vérifier la des* 
cription et le tonnage» et en sera respon* 

sable. 

15. Tous ceux qui préierout leur uuiu a la 
francisation de ces bâtimens étrangers; qui 
concourront comme officiers publies ou té- 
moins aux ventes simulées; tout préposé dans 
les bureaux, coosignataire, agent des hèiût 
ment et cargaîion, capitaine et lieutenant du 
bâlimrtit, qui, connaissant la francisation 
frauduleuse, n eiuptvcberont pas la sortie du 
bâtiment, disposeront de la cargaison d'en- 
trée ou en fourniront une de sortie, auront 

.commandé ou commandput. le bâtiment , se- 
ront condamnés solidairement et par corps 
en sis mille livres d'amende^déclares incapa> 
UcB d*aticun emploi» d« oommaiider aucuii 
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nation sera publié et affiché ( i). 

x6. Le propriétaire ou ie$ propriétaires &4î 
loiiinettront; par le cautîoiiiieineQt qu'ils se> 
roat tenu%cle d(^nc'r , sous peine de confis- 
cation âu montant des sommes énoncées audit 
cauliuauemeut , ouU'e ies auUes condamna- 
tions prononcées par le présent déorel, à QO 

Snnt vendre, donner, prêter, ni autrement 
sposer des congé cl acte de francisation » 4 
n'en faire usage aue potir le service du bâti- 
ment pour lequel ils sont accordés , à np- 
porter Tarte de francisation au même bureau, 
si le l>àtiineut est pris par renuemi, briUq 
ou perdu de quelque amre manière, vendu 
en partie ou en totalité à un étranger ; et ce 
dans un mois , si la perte ou vente de la tota- 
lité ou partie du l>âtiment a eu Lieu en 
France ou sur les côtes de France; et â»m 
trois, six ou neuf mois, suivant la distance 
des autres lieux de perte ou de vente. 

Bans le même cas et dans les mêmes dé- 
lais, ke fasses |ieur la lUddemaée aérant 
remises au bureau. 

ij. Les ventes de ]»artie du bâtiment se- 
roaftÎQserileaati datoa Tacte 4e francisatioa 
par le préposé du bureau, qui eu tiendra re- 
gistre, et auquel il sera pajé aix livras pOiUr 
tiiai|uc tel eudosseucuU 

18. Tout* «mte de bâtiment ou de partie 
de bâtiment, contiendra la copie de l'acte de 
francisation, et sera iaite par-devant un of- 
ficier publici 4an& qu'il soit p^çu plu» du 
quinie sons fonui droit d' wm s g i t tewneii, 
ipi^lque soit le prix de vente. 

19. Les nomsaubàtiiuei^t et du port auquel 
il appartieitt soottt marqués à sa poiqie en 
lettres blanches de quatre pouces de hau- 
teur, sur uu fond noir. Dcfeuses sont faites 
d'effacer, couvrir ou chauler les noms, du 
bâtiment ou du port, sous peine iletroiamilla 
livres d'amende , solidairement et par corps, 
contre les propriétaire» cons^gnaAajire, a^ent 
ou capitaine. 

ao. Si VaOk ^ francisation est pcrdti , le 
propriétaire, en affirmant la s'm s riié do 
cette perte, en obtiendra uu nouveau, en 
observant les mêmes formalités et à la cbarge 
des mêmes cautionnement, soumission, dé- 
claration et droit, que pour fobtentÎQn du 
. premier. / 

21. Si , après la dâïmnoe de Facte de 
francisation, le Ivltimrnt est change â:iri> sa 
forme, tonnage, ou de toute autre manière, 
on en obtiendra un nouveau ; autrement le 
bâtiment sera réputé bâtiment étranger. 

. Après la publication du présent décret, 
aucun bâtiment français ne poiura partir du 



- a^ ràmtaiiitmt au n. 

port ou district auquel il appartiendra , sans 
acte de francisation et congé, eonformémeat 
au présent décret. 

a3. Le préposé du bweav lidssera partir, 
avec un ancien congé, les bâtimens qui ne 
seront pas dans le port ou district auxquels 
ils appartiennent, en exigeant une soumis- 
sion et caution di^quart de la valeur do bâ- 
timent, que ces actes seront pns nn bureau 
où ils doivent l'être , dans un délai qui sera 
fixé suivant la distance du lieu ou la longuear 
•du voyage imppsé. 

^4. Le préposé du port où sera le bâti- 
ment transmettra, s'il en est requis , à ediii 
du i^rt ou district auqud apjparUeHt la bâti- 
ment , rélat de description, mesurafa et 
tonnage du bâtiment, par lui certifié. 

2$. Sur cet état ainsi certifié | qui sera 
déposé au bureau du port ou district aniuid 
appartient le bâtiment, le préposé de ce bu- 
reau recovrn du propriétaire du bâtimentles 
cautionnement, décuiration, soumission, af< 
firmation, ordonnés par le présent décret, 
et délivrera un acte cfe francisation, sur l'ex- 
hibilion duquel \v prrposé du bureau du 
port où sera le buùmeut lui donnera ma 
oon|^ 

a6. Il sera payé pour l'acte de francisation 
des bâtimens au-dessous de cent tonneaux, 
neuf livres ; de cent tonneaux et au-dessous 
de deux cents , dix-buit livres ; de deuxceats 
tonneaux et au-dessous de trois cents , vingt- 

Suatre livres, et, en sus, six livres pour 
baque cent de tonneauJi^ au-dessus de tro» 
cents. On paiera six livres pour diaque cot^. 

2-. Une moitié du produit des couûscatiorjs 
et amendes pronoucées par le prrseut décret, 
fraia déduits , sera douiiée uu dénonciateur 
OU aux préposés dans les bureaux, saisissaws 
et poursuivans ; l'autre moitié sera au profit 
de la Krpuhlique. 

28. Les actes de fraueisaliou el congés se* 
ront, dans vingt-quatre heures do raKriivéa 
du 11 itii liront , déposés au bureau, et y relie* 

roui jusqu'au dcpart. ' • 

nj. Les droits de fret, ancrage, feux, 
nbares , toues , balises, signaux , lestage , d^ 

lestage, pontage, traversage, et ^us ntitre^ 
de cette nature , sous quelque dcopflûoaJlùw. 
que ce soit, sont supprimés. 

3o. Les bâiimens français an^dessoa da 

trente tonneaux, venant d'un port français 
sur l'Océan dans un autre sur l'Océau, ou 
d'un port français sui* la Méditerranée dans 
un autre sur la Méditerranée, paieroal 
trois sous par tonneau; s'ils viennent d'un 
port français sur l'Océaii dans un sur la Mè- 



(t> rfhii quî prête scn nom pour la fr.incî- MarlinTf^'ie ) re r-rritl p.-îî^îtilp <i*iioe âlDMde dt 
tktioa d'un oaTÏre appartenant à un propriétaire 6,000 franc» (9 iaax< liiil ^ i^àH, S. ii, I, liji 

(«in de nniNdoiffe «ans We de la D. fi , 1, 13). 
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j diterranée, eMjV^ ««rf^ » iU paieront ^tfe 
sous par tuuueau. 

3i. les bAliniois français , yemnt d«t co- 
loniei d comptoirs des Français en Asie, en 
Afrique, en Amérique, dans un port de 
France, paieront six sous par tonneau. 

3it. les bâtimeiis français , veaast de |a 
pêdie, de la course ou d^nn portétiwiger > ne 
paieront aucun droit 

33. 1(68 bàtimens étrangers, venant dans 
un port de France, paieront cinquante sous 
ftrtonneaiL 

34. Le tonnage des bâtimfii'î spia calculé 
amsi : « Déduire de la longueur du maître- 
« pont les trois cinquièmes du bau ; mul» 
•ttiplier le reste par la largeur du bau, 
« multiplier encore par la moitié de la lar- 
%geui- du pour k profondeur de la 
« cale , puis diviser par qi]atre*vingt-quinie ; 
• si le Mtiment n'a quim pont* multiplier 
« sa. longueur et largeur par la profondeur 
« de la cale, et puis diviser par quatro- 

» « vingt«quinze » 

35. Les bâtiiiiens étrangers paieront pour 
lirais d'expédition , d'entrée et sortie, dix- 
huit livres, s'ils sont de deux cents ton* 
neinx ou ao-deasous ; trente-six Kvres, s'ils 
sont au-dessus. 

36. Les bàtimens français de trente à cent 
cinquante tonneaux, paieront deux livres; 
de cent cbqaanle à tnib coiti , six fivresi 
au-dessus de trois cents , quinze Hvres. 

37. Tous acquits , permis et certificats re- 
latiis aux cargaisons étrangères, seront payés 
vingt sous ; ceux pour cargaisons françaises » 
àh sous. 

3S. he registre pour entrée rt sortie des 
lâtiineus contiendra la date d'arrivée ou dé- 
part, l'espèce, le nom du bâtiment, le nom 
du capitaine , le nombre des officiers et ma- 
telots, la nation dont ils sont, le Heu d'ai> 
mée ou destination , la date et le numéro 
de manifeste g^éral des cargaisons, qui sera 
sigué et déposé par les capitaines, dans vingt- 

Juatn: heures de l'arrivée et avant le départ, 
istiactement , et outre les déclarations à 
faire par les consignataires et partie intérea» 
sees à la cargaison , pour acquitter les droits. 

39. Les actes de francisation seront extraits 
duregbtre où seront inscrites les déclarations 
ds constractiony mesurage, description et 
propriété, ordonnées par le présent décret. 

40. le treize du dixième mois de la se- 
conde année de la République française, le 

C' ugeage des vaisseaux sera modifié suivant 
i nouvelles ciesures qui seront alors en 
Vigueur ; et tontfs les dénominatfcns rela- 
tives aux pol Js mrsures, nienlionnées daiis 



37 AU aS VXKDBlIiAilili à» ^ 

Ici présent décret, seront rapporté)\s aijnç poids 
et mesures umlormes pour toute la Eépiibli* 
que. 

2j viNDKMiAtRs an a (18 octobre i^jS).^!)^ 
cret qui ordonne de remeUre «as indi^ktiu 
arrêtés une co(>ie on procès-verbjil coaleoaat 
les motiis de leur eneatatiiMi. (L. 16, ^$91 R> 

35, aSo.) 

37 VENDÉMIAIRE «n 3 (i8 octobre 1793). — D«- 
cret qui fixe le m i n i mu m des chevaux en wé- 
qnitiUoD par canton. (L. 16, 261; B. 35, 

a; vBNDsiiiiAiBx an 3 (18 octobre 1793). —Dé- 
cret d*ordie du jonr sur la demanda 4|i» ci- 
devant comte d'Orsay, en restiluUun de ast ^ 
venus et propriété*. (B. 35, ^Si.) * 

2j vnviviAtRX an a (18 octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordf trois cAttli UwM à la ttave 



a; VKMDsiiiAiRs an 3 (iB octobre 1793). — Dé- 
cret de reavei an comité de salut public, 

dune proposjlion relative an^ généraux qui 
ae sont tenduÂ cûu[<jl)les dr lichelé. (B. 35. 
^7) 

37 VEHDimiAiRx an 2 (18 octobre 1793).-- Dé- 
cret qoi lienioic »a Irikual rtvqfaifioBiiawe 
diverses pièces rebtives an dtof eo Bàier. (Sh 

35, 358.) 

vsHoimiAiAE an a (18 octobre 1793^). — 
cret qui acconif !e raiipe! leur <;nlde aux 
soldats licencitis des compagnies du centre de 
la gside nalitmale piriiieiuie. (B. 35, aS8.) 



J7 riHDiMlAiRB an 3.— Certificats de ri^sidence. 
Foy. f] VSMDB1|1AIBX an 3. — Charrois mili- 
tiirés. Fby. a5 TBiiDiHiAmi an ». — Ëiran< 
gers. I^Of.. 17 VEXDéMiAinK an 2. — Greffiers 
de Paris, etc. f^o/. 26 vK.*<iijiu.iAiKii an 2. — ■ 
Maîtrea acalptettn de la marine, roy 17 Tlir- 
DÀMIAIR7. an 2. — Maximum (îe^ (denrées et 
marchandises. Foy. 20 VE.NDiiMiAiaE an 3. — 
Mendicité. Foy. 34 VBMBdMtAJIIB se a.^Qf. 
ficiexa de ceireite. foy. s 7 YunisiAnu an a. 



38 vBNDKMiAiRR an 3 (19 octobrc 1793). — Dé- 
cret qui supprime toutes les loteries autres 
que celle de France. (L. 1,6, B. 35 , 
afia.) 

Fitf* lois d« sS immAiBi «a 4 et dn S 9 S 

TBXTOSS M e. 

Art. I*». La loterie de France continuera 
d'être régie par trois administrateurs , dont 
le traitement est fixé à six mille IiM ei. 



(1) lUpporté pu 1* loi du sa aivoae aa a* 
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a^o colivnmoil pÂmvAttf, 

1. Les bureaux dMiolaies étrangères, les 
bureaux clandestins sur la loterie dp France» 
les loteries particulières, sous ouelciue dé- 
nomioatioii qu'elles soient établies, sont 

supprimée; et ceux qui coiitr. vi, mli ont au 

Iiréseut décret seront poursuivis par-devant 
es tribunaux de police nmuicipale, con- 
damnés à la restituliou des soAines rc<^ues 
pour les billets diistribués, en trois inillf 
livrtô d'amende et traités comme gens su»- 



28 VT^niviAiRt an 2 (in octobre 1 793). — Dé- 
cret relatif aux maisons d instruction com- 
nime. (L. 16, 174; B. 3S, a64*) 

Le grand ordre du jour appelle la discus- 
sion ajouinée sur Tinstruction publitj^ue; 

un membre propose qu'elle porte principa- 
lement sur l'établissement des écoles pri- 
maires ; le rapporteur du comité présente un 
plan sur cet objet. 

On observe que pour mettre de l'ordr»' 
dans ia délibération, et jpour avoir une 
donnée certaine , il est tndttpçnsable de dé- 
cider, d'une manière définitive, si les maisons 
d'instruction commune déjà décrétées seront 
conservées, et &i ou leur sidistituera les éco- 
les primaires. 

Plusieurs m ombres danandent le rapport 
du précédent décret. 

Cette proposition est discutée , appuyée et 
mise aux voix. 

La Convention nationale, sur la motion 
d'im membre, décrète qu'elle rapporte le 
décret portant établissement de maisons 
dlnstmction commune. 



38 VB5DiHiAiBE an 2 (19 octobre ijq3). — Dé- 
cret relatif au citoyen Lapierre , condamné à 
mort, par cohtnmace, par jngemenldn trlbonil 
d« disirict'de Bar-far-Anbe. (B> 35, a63.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son romîté de législation 
sur la pétition du citoyen Fi;ançois-Nico]as 
Lapierre, demeurant i Vandœuvres , district 
de Bar-sur-Aube , relative à un jugement dn 
tuibunal de ce district de 1791, qui a mn- 
damné à mort, par contumace) Claude-]Ni- 
colas Lapierre, son fils, pour un bomiddo 
qu'il prétend avoir commis . involontaire^ 
ment; 

Décrète que Claude - Nicolas Lapierre est 
autorisé à se présenter en état de prise de 
corps devant le tribunal criminel du dépar- 
tement de l'Aube, pour y être jugé contra- 
dictoirement dans la forme prescrite par les 
titres VI, VII et Vm de la loi sur les jurés, 
du 16 septembre r-pr; auquel i ffrt le dé- 
cret de prise de corps, décerné contre lui par 
le tribunal du district de Bar-sur-Aube 
Uendra lien d'acte d'aecnsation. 



• a8 vnniÉHJMM AM a. 

Le présent décret ne sera^ppînt impt^ 
et ne sera envoyé qu'au tribunal crumnel 
du département de TAube. . 



aS vcwéHiAmi ao s (19 octobre i793).~]M- 
rret qui déclare qu'il n'y a pas lieu \ délibé- 
rer sur la question de savoir si une femme qai 
a rompu par le dîvoree le« lieM du maiitge 

qu'elle avait contr.irtr avpr Tin i»mipré , est 
comprise dans la di&posilioa du décret du 17 
seplembre, cdalif avk feus siupecti. ( B. 3S, 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de lépislatioa 
sur la question proposée par André Dumont, 
rqirésenlant du peuple, envoyé dans le dé* 
parlement de la Somme, si une femme qui a 
rompu par le divorce les liens du mariage 
qu'elle avait ci-devant eoolraclé avec va 
émigré, est comprise dans la disposition du 
décret du 1 7 septembre dernier , qui range 
les femmes des émigrés dans la classe des 
i,ens suspects; • 

Considérant (ju'on ne peut regarder comme 
fetmtie d emigrc celle qui a cessé de IVMre 
par uue voie légale, et que toute femme di- 
vorcée d'avec un émigré doit être, dans 
l'exécution du décret du 17 scpteicbrc, 
traitée comme les autres citoyens , et, par 
conséquent, ne subir l'arrestation qu'autant 
qu'dle se serait personneUement rendue 
suspecte, décrète qu'il n'y a pas lien à dé* 
libérer. 

Le présent décret xw sent publié que par 
la voie du Bulletin. 



vsKDiviAiBC an a (19 octobre tj^i).^lJi' 
cret qui ordonne Texamen de la conduite lie» 
districts de Reims et de Châteauroux, relati- 
vement à la Use de« marchandises. (B. 35, 
a6i.) 



s8 VEKniîsirAinE rn 2 (19 octobre lygS).— Dé- 
cret d'ordre du jour sur une demande de pen- 
«ion» poor des scBmt comcirsM «a dmuié» 
(B. 35, a63.) 



a8 TiMniHiAias an 2 (19 octobre 1793). -'Dé- 
cret qui rhaKge les dépotés Piipîn et Jic de 
prendre des renteigneméos sur les vexations 
des ci-devant ferioien-gënéraux. (fi. 35, a65.) 



a8 TtNvilinAns an 1 (19 octobre 1793). —Dé" 

Cl et -«ni envoie le député Gimbfricaii dans les 
départemens de Loir-el->Cber et d'Indic*et- 
I«ire. (B. 35, a65.) 



28 VENDâMiAiRB an 3 (19 octobre 1793) —Dé- 
Yrel qui ordonne de déposer aux «rchim it 
lettre écrite aox députés Duboû-CraBctf 
Gauthier, par let citoyen» de Lyon. (B. H 
z66.) 
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sS \nnnrf«TAiM m a (19 ottofcre 1793).— IW- 

crr i relatif a l'adminislratinn ct ^ U rente de$ 

biens des rebelles l^fonaais. (L. |6, aja } B. 

I 

28 YKNDlniAiRa «n a (19 octobre 179Î). — Dé- 
creli qui melleot en jugement Lachèxe tt Lft> 
httt. (B. iS, a59 et 160.) 



al VKîTDéHiAtnK an ? (19 octobre 1793). — Dé- 
cret qui met en liberté les dépotés Dubois- 

Crmeé et 6«nilÙM. (B. 3S, a6S.) 



al tbitoImiairb an a (19 octobre 1793). — Dé- 
'cfct qui (Hrdonne rcxamcn de« comptes des 
inlbiittaace» , depoîi 178g. (B. 3S, 160.) 



18 VEND^MiAinB an a (tu ori bre 1793). — Dé- 
cret qui envoie les députés Heoti Bô, et Coupé 
^ raniijée ^es Ardemet. (B. 35, aM.) 



aS YsnoiMlAlSB an a (19 octobre 1793). — Dé- 
cret qui approuve la pondoiie du député La» 
plancbe dans les dëpacicmens da Lalratclda, 
Cher. CB. .3$, 367.) 



i8*VKKJ>lauiBX an a (19 octobre 1793). — Cé> 
èrei qin anforfae la dnnolilwii de* gâteaux 
forts appartenant nux ci-dcTaitt teigîMnirai (In 
16, »j2i B. 35, 160.) 



aS rimtlliiAiRE an a (19 octobre 1793). —Dé- 
cret portant que l'arme'e <!u Nord a Lîen mé- 
rité de la pairie. (L 16, 27 1 ; B. 35, a6a.) 



a) VKNDiHiAiHK an 3 (30 octobre 1793). — De'- 
cret relatif an jugement dct émigrés transfé- 
rés dans les départemen<: avant le dccrci du 
i3 septembre dernier. (L. 16, a; 5; B. 35, 
a73.) . 

La Convention nationale décrète «jue lea 

émigrés transferts dans leurs départemens 
a^anl le décret du i3 septembre dernier, 
pour y être jugés conformément aux décrets 
aalérieurs, seront titidnits au tribunal cri- 
minel de leur déjiartement, et y seront jugéa 
sans r^oura au ti-ibuual de cassation. 



af et 3o TBHDÉMiAtaa an 3 (30 =s ai octobre 

1793). — Décret relatif aux ecclésiastiques 
mjeta ^ la déportation ou à des peines corpo- 
«etlc». (L. 16, 375 ; B. 35, 367 ^ Mon. da a 
broanaire an a.) 

f^Of. lots du 17 SEPTEMBRE 1 793; do 2, 

du 5 « du II BauHAïas an a ; du 37 riu- 
Tiosa an a ; du aa eaaiiurai. an a , et da 
aa FiomiAL an a. 

Art I*'. Leâ prètrea anjeta à déporta- 
tion pris les armes à U main, soit sur ks 
froDUeres, soit en paya ekinemi; 

Cens qiii auront «t« ou aetrowreroiit MÎtis 

6. 



t$ Av ^ ttiroftnAiw Av %U 

de congés ou pàsseportt diUfrét pir des 

chefs iran«jfii^ émifrrrs, nu par des comman- 
dans des armées ennenues , ou par lea chef» 
dcardtdiei; 

Et ceux qtii seront mmût da qneknief 
signes conlrr- révolutionnaires, aerônt, aani 
les vingt-quatre heures , livrés à Texécuteur 
des jugemens crinindB et nia à mort, aprèa 
que le fait aura été déclaré constant par une 
commission militaire formée par les officiers 
de rcial-maior de la division dans Tétendue 
de lamielle ila aoront été arrétéa. 

a. Ceux uni ont été on seront arrêtés sans 
armes dans les pays occupés i^ar les troupea 
de h République, serpnt Jugea dna ni 
mêmes formes et pimit dea mêmes peines, 
s'ih ont été précédemment dans lea armées 
ennemies ou dans des raasemblemena d'é- 
migrêa on de réfoltéa, on a*ils y étaient à 
rinstant de leiur arrestation. 

3. La commission sera rnm posée de cinq 

Sersoones prises dans les dii^||eus gradea 
e la division. 

4. I,r fait Jcmrnrcra constant, soît par 
une déciaraliou écrite, revêtue de d^ux si- 
gnatures , ou d*niM seule a^mrture eonfinnéa 
par la d^osition d'un témoin, soit par la 
dcpositio|i orale et uniforme de deui té* 
moins. 

5. Gens de eea eedésiastiques qui rentre- 
ront , ceux qui sont rentrés sur le territoire 
de la République, seront envoyés à la mai- 
son de justice du tribunal criminel du dé* 
partement dans réiendue duquel ils auront 
été ou seront arrêtes ; ct , après avoir subi 
interrogatoire , dont il sera retenu note], ila 
seront , dana lêa vingt - quatre benrea, livrés 
à rexécuteur des jngemens criminels et mis 
à TTinrl, après que les juges du tribunal au- 
ront déclaré que les détenus sont convaincus 
d*avoir été sujets à la déportation. 

6. Les moyens de convic tion contre les 
prévenus, en cas dedénégaUou de letu- part, 
résulteront de la déposition uniforme de 
deux témoins que les détenue étaient dans 
le cas de la déportation. 

7. Si les accusés demandent à justifier de 
rentrait du procès -verlwl contenant leur 
prestation de serment , et qu'ils n'en soient 
pas porteurs, les juges pourront leur ac- 
corder un délai strictement nécessaire, ou 
le leur rrfuser, suivant les circonstances : si le 
délai est accordé, les jîiç^e^ seront tenus d'en 
rendre compte au roiuislre de la justice, qui 
eu instruira sur-le-champ lé comité du 
sûreté générale de la Convention nationale, 

8. Si les prévpTins ne justifient de leur 
prestation de serment dans le délai aocor4é 
par le tribunal, ils seront livrés a rexécu* 
teur des jugemens criminels.. Les juges en 
instruiront pareillem»*nt !r ministre de la 
justice , et celui-ci le comité de »u'etc gé- 
t^ale. 

16 
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9. Dans le c;^» 011 ils produiraient le procès- 
verbal do leur serment de liberté et égalité, 
c^oriuément au déçret du 14 août 1792 » 
ràccunteur publient autorisé à faîn fveilféb 
taut par pièces que par témoins , que les 
j^u&és çmt fétr^cté leur sermcutt <»u qu'ils 
QifiX 4épio^es pour eaujw 4-'Uicivini«, ma 
t^w«s<le V^^tkcû» % 4ni dporcf du »i «vril 
dernier \ et , cette preuve acquiMi , ib seront 
i^^à ¥K9rt;4»i^^CA««(4ntr«u:fft ilft«i«V<Wt 

10. Sont déoMi n^jete à k dépovUttkm, 

jugés et punis comme tek, le& évôques, les 
ck-^tkvâQlarchevàquea, l«4 cures cooservéa 
eR RNMiiolii, Ifs mm cm évèq^, 
let iuf^ricttn et directeurs de séminaires, 

les vicaires des coré», les professeurs de 
&éimnairii& et de collèges, les instituteurs 
^uliUcsi, et ceux qui ont prècM dans q«ek|uei^ 
é;:;Iisefi (|ue ce soit, depuis le décret du 5 
féiirier 179^^* qui n'auront pas prêté léser- 
aient prescriO^ar l'article 39 du décret du 
a4 juillet 1790, et réglé par les articles as 
et 38 de celui du 12 du même mois, et par 
raiticle a du décret du 37 novembre de la 
« mi n unèa, ou qpù IVlBt vtacté , quan4 
bien mèoMila r«Hrti<al prêté datant kw 
rétractation ; 

Tous les ecclésiastiques séculiers ou ré- 
gnttsM, frères ctmvtn et lais, qui nVint pas 
satisfait auxdéôcili des 14 août 179a et ai 
avril dernier» 911 qui oat létraeté lieur ser- 
ment; 

SteiiAi tons ceoz qui ont dénoncés 

pour cause d'incivisme, lorsque la dénon- 
ciation aura été jugée valable , conformé» 
ment au décret dudit jour avril. 

fi. Les dispositions de IVticIe '3 dudit dé- 
cret ne sont point appUc^^des ans vieij^buds 

âgés de plus de soixante ans, aux infirmes et 
ca4uc3 qui se trouveront dans les cas prévus 
par, les aHicIes a et À dq j^ésent décret. 

x^. liCs ecclésiastiques qui ont prêté le 
serment prescrit par les décrets des 24 juil- 
let et 27 novembre 1790, ainsi que cejui dç 
liberté et énlité dans le temps detenniné « et 
qui seront dénoncés pour cause d'incivisn^e, 
seront embarqués sans délai, et transférés à 
\la côte de l ouest, de l'Afrique, depuis lei 
wipgt-tnmîi^aie de|^ sud jusqu'au ving;t-lrai> 

^ ^3. La dénonciation par causé d'incivisme 
aira Caite pair citoyens du canton, et jugée 
Mr lo dirâdoîrt diu département, snr ravis ^ 
dn district {Idem^ art. 2;. 

14. Les ecclésiastiques mentionnés en l'ar- 
ticle 10, qui, cachés en France, n'ont point 
été embarqués pour la Gniane française, se- 
ront tenus, ^ams la décade de la publication 
du présent décret, de se rendre auprès de 
1 administration de leurs départemens resnec- 
tdsi qui prendiont les Besurcs aécewm 



«a An 3o ▼Ki^DsiiiASAf 4i( 4. 

pour leur arrestation, embarquement el d^ 
portation, en conformité de l'article 12. 

i5. Ce délai expiré, ceux qui seront trou- 
vés sur le territoire de la République seront 
conduits à la maison de justice du tribunal 
criminel de leur département» peyw y être 
jugés eonAiraiénMBl.É Parlicle S. 

x6. La déportatien ; la réclusion el la peine 
de mort prononcées d'après les dispositions 
du présent décret» «n^porlergiU cAi^uica^i^ 
dai OMBs. 

17. Les prêtres déportés volontaiiemeat 

et avec passeport, ainsi que ceux qui ont 
pré^téré la déportation, à la réclusiai\, iont 
réputés émi^rés^ 

18. Tout citoyen est tenu de dénonioer Vec- 
clésiasti^ue qu'il saura être dans le cas de la 
déportation» de ranréter ou faire arrêter, et 
^conduire devant Tofficier de police le pins 
voisin ; il recevra cent livres de récompense. 

19. Tout citoyen qui recèlerait un prêtre 
sujet à la déportation sera condamne à la 
mène peine. 



29 vsKoiKiAiBS aa a (aooctolire lygi). — -IV- 
cret qai aceocde des pentions k àu milSliiNS 
et k diu veuves demiltlaâts. (B. 35, 270.) 



2^ vsHDKMiAïAK «n a (ao octobre I793>),. — 9^- 
erel qui f xe la pension du g^adral Lanoriièv* 
(B. 35, a7a.) 



ilg VErfDKUiAiRE an 2 (ao octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne la lev^e des scellés appoiéi 
snr )e<: dépôts er le bareaa du cîiojen Pêne* 
lia. (B. 35, 273.) 



a9 VanniHiAiHE an a (ao octobre 1793). — Df- 
erel qui ordonae ia rettitaiion des chevaux et 
voitttfci pris sa eUayen Gibcrt. (B. 35, 370.) 



^ VBiTDKXiAiRB an 2 (20 octobre ly^dl^'^JSé' 
Cf«t relatif aux candidala. proposés pov ks 
dkacrai*. (B. 35, aji.) 



«9 VBNoéxiAiBK an a (30 octobre 1793). — 1>^- 
crets relatifs aux fonds accordés et à accorder 
But dépaclemcns de la Vendée, de la lioire- 
laféricnre et de Maine^Loire. (B. 35, ayi*) 



^9 VKifoiKiAiRB an 2. — Elèves de la marine, 
ojr aâ v£NO£MiAias an 3. — Solda'4 iiceo- 
oiéi. yoy. *j vsKDiiiiAiBB «a a. 



3o VBNUBMiAiRE an 2 (îi oclotrc 1703). — Dc- 
crel relatif ^ l'organisation de l'instructioa 
publique et à la disiriliation des premiifei 
écoles dans les communes. (B. 35, 276») 

F'oy. loi do 7 BRUXAIRB an a. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité d'instrt^clion publique sur 
lit MeniM énikk décrtte 0*^00 inil: 
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CONVBKTIOH NATIOUAtE. — DTJ 3o 

Art. i<^'. Il y a des premières écoles dbU'i- 
buées dans toute la RépuUique à raison de 

la population. 

2. Les cnfans revivent dans ces écoles la 
première éducation physique, morale etîll- 
tdleettieUe, la plus propre à déTek^per en 
eux T(-<; mœurs républicaines^ Vanionr deUl 
pairie et le goût du travaîL 

3. Ht appreuneat à parler; lire, écrire k 
lanjpifr française. On leur fui connaître les 
traits de vertu qui honorent le plus les hommes 
libres, et particulièrement les traits de la ré-^ 
volutlon française 1m plus propres à élever 
rame, et à les rendre dignes de la liberté et 
(îe 1 I ;;aliié. Ih acquièrent quelques notions 
géograpiuques de la France. La connaissauce 
dea droits et des devoirs de Thomme et du 
citoyen esl mise à leur portée par des exem- 

S les et pai' leur propre expérience. 0^ lei)r 
omie les premlarea ootiont des ol>|els nalup 
rels qui les «nvuûnnent et de l'action natu- 
relle des élémens. Ils s'exercent à l'usage des 
nombre, du compas, du m veau, de$poid& 
et venrea, do levier, de la poidie et de la 
mesure des temps. On les rend souvent té- 
moins des travaux rliampétres et des ateliers: 
ilsy prenoeulpait autant que kui' ù^e leur 
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4. Il y a une première école par rommima 
dont la population estde quatre cents à quinze 
ceikta l^^^itoM dea émx sexes et de tout ft^. 

5. Sur la demande des habitans et Tavis 
des corps administratifs, il peut être établi 
une première école dans les lieux qui u'out 
pas la population exigée par Tarlicle précé* 
dent, pourvu que la population se trouve 
dans l'aiTondissement de mille toises de 
rayon, et que dans cet arrondi&&emeut il n'y 
ait pas d'autrei éoolea. 

6. Pour déterminer le nombre et ta diatri^ 
hiition de premières écoles dans les rnmmu- 
neti» plus peuplées I on suit la progression sui- 
vante: 
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8 5,000 ... 33 
92,000 ... 35 
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et an-d«u«i. 



7^000 
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• 7. L'exécution de l'article précédent est 
confiée aux coras administratifs, qui le oon- 
certent à cet effist aw les conaâs généraux 
des communes. 

Lo comité d'instruction publique est chargé 
de prendre toutes les mesures nèoessaires 
pour faire composer promptement ICe lifMi 
elénie&tiûm propres premièrei Md.' 

3o TXXOiaiUBi »n 2 (ai octobre 179}). — Dë- 
eret qai accorde trois ^ntf livres an citoyen 
- • ' (B. 3$, «7$.) 



3o rmaiMUMMM an 2 (ai octobre i793)> — Bë- 
eret qof ebange tes noms ûi Saint-Denii , d« 

Nauphle-lr-Diâteau et de Château -Pointa! , 
en ceux de Fraociade, Naaphle-la-Montagoe 
. el PoioMt. (L. 16, 2^0; B. 35, 2/4, 2/5 $\ 

3o TnmfaiArat' «n a '(21 oefobre 1793).— Dé- 
cret qnî allons dix mîlîf 'Vks pour \r% réfu- 
té» do Qoesnoj , et aix ^ais livres aux C4- 
lofoas Wjielf ft GecwiPd. (B* ajS.) 



3o VBNriî'-Mi uiir- ,in 2(2ioctoKre 1 793). — Décret 
qai autorise le cilojen Barthélémy <i fabriqMV 
des poadiM et ia]pliros.(B* 35, 37$.) 

3ovxNDiifiAiHK ail 2(21 oclobro 1793). -~ Discret 
qa) dëaavoue le rapport fait par Jnlieo , do 
Toolonio, mw Itf «faaiojsmiHNis robaUto* tl 

rapporte celui qm tO Otdoaaeit l'îiapiilMOW 

(B. 35,^a79.> 

3o VKNi)if.MiAiBK an 2(21 octobre — Di^rrrt 

qat renvoie au ministre de la guerre des dé- 
noncîatîWna sor le pris da transport des graias 

et fnurrsErf î des .'\;.>[:r<:i vi^ionnemeos do- 
d9 mauvaise qualité. (B. 35, 276.) . 



3o mwaiviAna an a (ai octobre 1 7o3). —IMcrct 
d'accusation contre 1« àifvté Daliere. (B. 3S, 

279 et 280.) - 

3o YKîfDRKtATRK an 2. — Arm^c <îu Nnrfl; Chi- 
teaux-forUdes cei§acnri. f^oy. 28 vsadàmiaiax 
an s. Emigré M|. 29 YUfbimAtaa an a. 

— Liilericî fîe Ft.inW Fbf. 28 TRNDé«IAT»8 

an a. — Frèires déportés, fof. 29 vsNOXiiiAïaa 
an 2. 'ReboiUa ijOHMis. ^oy. a» vasnft- 



a. 



1" BBimAïas an a (sa octobre 1793). —Décret 
portant qu'il y a incompallbilité entre les fonc* 
tions de notaire et celles jn£e-de-p*tx.(I/. 
iS, Al; 3. 36, 1$ Mon. àa 3MnaiMroaaa.) 

La GoQTeiitîon natioualCy sur la prof oei^ 
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tion à*m HMulire* décrète que les fonctioni 
de notaire et cdles de juge-de-paà MDt in- 

compatibles. 

Décrète, en outre, que le comité de légia- 
htion présénlera une loi génémietur rincom- 
patibilité entre elles de toutes autres foulions 
publiques , ot le mode de remplacement des 
luges-de-paix. ^^^^^ 

I*' BBUMAIRK an a (aa ocloLre i -qB). — Decrêl 
qui défend d'exiger des colons oa métayers 
aucui^e preslalioa féodale. (L. 16, ago; B. 

î«. 9.) 

Art. I*'. Il est défendu à tous propriétaires 

ou fermiers non cultivateurs, dont les mé- 
tayers, colons ou fermiers cnllivateurs ex- 
ploitant sans baux, ou eu vertu de baux pos- 
térieurs aux décrets portant sujppressioa des 
droits ci-après dénommes, d'exiger ni rece- 
voir d'eux, soit en nature , soit en équivalent, 
aucuns droits de dîmes , agriers , rentes sei- 
gneuriales ou autres redevances, soit ecclé- 
siastiques, soit féodales ou censuelles, en 
fruits, denrées ou argentt sous quelque, déno- 
mination qu*elles soient connues; et ce, no- 
nobstant toutes stipulations, qui demeurent 
nulles, comme H^ant à faire revivre un 
régime justemeiMxécrc de tous les Français. 

a. THe pourront néanmoins être répétés 
les sommes on objets payés, pour raison des 
droits ci-dessus, avant h ptiblicatton du pré- 
sent décret 

3. Tous procès commencés â juganens 
non exécutés, en faveur des prôpriéûdresnon 
cuhivntfiirs, contre les métayers, colons ou 
fermiers cultivateurs , pour refus de paiement 
desdit* droits, demeurent éteints et comme 
non avenus , tous dépens compensés. 

4. Il n'est point préjudîcié par le présent 
décret à la faculté qu'ont les pronrietaires, 
fermiers, eolôus et métayers, de faire entre 
eux, (ie gré à gré, toutes les conventions 
qu'ils jugent à propos, soit pour le partage 
,des fruits, soit pour Tacquittement des impo- 
sitions , pourvu toutefois que ces conventions 
ne tiennent eu rien , ni par les dénominations, 
ni par les effets, aux droits mentionnés au 
premier article. 



ï*' sno-MAmt an 2(12 nrtnl re -i-r,'). — Décret 
relatif «ux signes de royauté el de féodalité 

Jai se troavcnt sur Â cartel. (L. 16, 29 1} 
1. 9.) ^ 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre , tendant à faire aisparaî- 
tre des jeux de cartes les signes de royauté et 
de féodalité qui s'y trouvent, passe à l'ordre 
du jour, motivé sur ce que cet objet' est du 
ressort de la police, et que c'est aux muni- 
cipalités à faire exécuter le décret à cet ^ard. 



l*'BBOMAnB an a(aa octobre 1793). — DécMt 

qui f)rd(»nriiF> l.i fabrîcalion d'e'lalons y>rototypes 
des puids et mesures puur toute 1a France. (L. 
16, a9S; B. 36, 4 ) 

Art. z*''. La commission des poids et mesu- 
res fera construire, pour le CiK'ps-Lé^slatif, 
des ét iînns de poids et mesures en pfntine, 
savoir: uu étalon de mètre, un de piute et 
un de gràve snree ses divisons :oes étalons, 
conservés sous l'autorité immédiate du Gorps- 
Législaiif, serviront d'étalons prototypes pour 
toute la République. 

a. Les étalons des poids et mesures qui se- 
ront envoyés aux administrations de départe* 
ment et de district, seront construits confor- 
mément au devis de la commission des poids 
et mesures, envoyé au comité d'instrnrtion 
puldiquft, en exécution de l'article 5 du dé- 
cret du I*' août dernier. Les étalons des.cen- 
ticades seront en cuivre. 

3. Le ministre de l'intérieur passera avec 
les art^fes et rhcfs d'ateliers, cnoisis par la 
commission, suivant l'article 3 du décret du 
i« aoAt dernier, les marchés nécessaires 
pour (]ue la construction des étalons s'effec- 
tue le plus promplement possible, et avec 
toute la précision dout ce travail est suscep- 
tible; le ministre recevra ponr cet effet les 
avis et les rcnsei^nemens de la G(Hnmissioili 
des poids et mesures. 

4. La Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de l'intérieur une 
somme detroi"; fcnt millf^ livres, porir les frais 
de consti'uction des étalons. Le ministre &i 
antorisé à faire foire les adhats de enivre et 
d^autres métaux que la construction des ét^ 
Ions peut exiger. 

5. La Conventiou nationale charge laeom-' 
raîsnon des poids et mesures de perfection- 
ner le jaugeage des tonneaux et antres vases, 
ainsi que celui des vai sseaux, adn d'introduire 
un mode de jaugeage et des jauges uailor- 
mcs pour toute la Kepublique. 



I*** BRUMAIRE an 2(22 octobre l'O?). —Décret 
additionnci à ceux de« ao fëvrirr et 7 août 
derniers , concernant lea tndemnilà ou Meoo» 

.dus ponr perles orca^ionées par des accitfeu 

imprévus. (L, 16, 294 ; B. 3C, a.) 

Art. I". Aucune indemnité ne sera accor- 
dée sur le Trésor public, pour des pertes 
antérieures à Tannée f79s;les réclamations 
de ce genre seront ronvoyécs aux départe- 
mens, qui y feront droit, s'il y a lieu, sur les 
fonds laissés à cet effet à leur disposition, 
conformément au décret du 6 septembres 
a octobre 1791. 

a. Les indemnités réclamées pour 179a et 
années suivantes seront prises sur les mêmes 
fonds faisant partie de l'accessoire des con- 
tribtîtîoîis fonrière et mobilière; et les corn» 
admuii^tralils m pourront recourir sur U 
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Trésorerie nationale qu'en iusilfiaiit de l'a^ 
ploi et de Tinsuffisance desdib tonds. 

>. Pour avoir droit â ces indcmoîtés, il 
faudra que la perte soit l'effet d*im aocident 
extraordinaii e et imprévu, et, en outre, 
qu^elle excède la moiiié du produit de l'hé- 
» ritage, atinée commune. 

4 . Lorsque Taccident portera sur des mai- 
sous , bàtimens, et autres ouvrages d'art , l'in- 
deinnité ii*aura pareillement Ueu qu'auiaat 
aue la perte excédera la moitié de la valeur 
desdifs objets, et nu'iîs ne seront pas desti- 
.m s a ii«'s usages de luxe ou de pur agrément 
^. loute rédamalion d'indemnité pour 
meubles et effets détruits ou détériorés sera 
de même rejetce , si la perte n'excède pas la 
moitié de la valeur de l'entier mobilier du 
réclamant. - 

6. Le maximum du mobilier dont on pourra 
être indenmisé suivant les règles et propor- 
tîpnEa détefininces dans le décret du 20 fé- 
vrier, demeure fixé à cinq fois le revenu de 
celui qui fi éprouvé la perte. 

7. A i égard des perles de bestiaux, il nV 
aura lieu a indenmité que lorsque la ]ferie 
sera au moins équivalente à la moitié du re- 
venu de celui qui l'a éprouvée. 

S. Nul ne pourra participer aux indemnités 
qiii seront distribuées par forme de secourt 

Srovisoires, ene.\é( u1io# du décret du 7 août 
ernier, s'il n'^réalablement fourni l'état 
deses revenu^ jjK les pièces à l'appui, ainsi 
qu'il est pr< scri^^ le décret du «o février. 

9. Les fermiers ne pourront, dans aucun cas, 
prétendre des indemnités nationales pour 
perte de fruits ; mais il leur en sera seulement 
accordé d'après les règles et les proportions 
sus énoncées, s'ils ont perdu îrs mpnbîes, < f- 
fets ou bestiaux leur appartenant en propre. 



1*' BMimAms an a (aa octobre 1793). — Décret 

cnnreriiarii ! ■ mode de jiigeineni des affaires 
- relatives au crime de fatuie |aoniuic.(L. 16. 
«97; B. 36, lo.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu aoil comité de législation sut l'arrêté du 
Jîbimal criminel du département du Nord 
da 29 août dernier, qui lui dénonce un ju- 
Remeat du tribunal de cassation du 19 juil- 
let précédait: I* comme annulant, sans rao- 
Wjégal , le jugement du tribunal criminel du 
<^>artement du Pas-de-Calais du 9 novem- 
JJ* *79* y relatif à l'accusation de crime de 
naise monnaie intentée par le directeur du 
IJOy du district de Bouloi:nr contre Cbarles- 
c^ançois Andouche; a» eomrae renvoyant, 
wntre le vœu de la loi, au tribunal criminel 
(lépartement du Nord, le fond d'un procès 
w>nt la connaissance n'appartenait qu'au tri- 
^aul criminel du département du Pas-de- 
Calais; 

OMiiHériat qq«, d'apvéi|«titrt Xlf dtto 



• — t*r BKUMAïai AU a. a^S 

seronde partie du dérrct du iC> septembre 
1791 , il est incontestable que tous les actes 
d*acensalioa de crime de faux doivent être 
portés devant «les jurys spéciaux d'accnsatiOB 
et de Jugement; que les crimes de fausse mon^ 
naie n'en sont exceptés par aucune des dit» 
positions de ce titre ; que le décret du a? fé- 
vrier i^ga les assimile en tout aux crimes 
de faux assigPH!<;, qui sont universellement 
reconnus pour ue pouvoir être jugés auc par 
des jurys spéciaux; que même l'article a de 
cette loi s'explique nelleinent sur la nécessité 
des jurys spéciaux pour statuer sur les actes 
d'accusation de crime de fausse monnaie; 
que , s'il y a dans cet article une particula* 
rité pour le département de P?iris,enenc 
consiste pas dans le principe y énoncé qu'il * 
faut des jurys spéciaux en matière de busse 
monnaie, mais dans la mode de nomination 
de ces jurys ; que, supposer, dans le principe 
énoucé par cet article, une^exception parti- 
culière au département de Fferis, ce serait 
(attendu le silence de ce môme article sur les 
jurys spéciaux de ju^'emeut, et l'impossibilité 
d*éten are une loi d'exception hors de ses ter- 
mes précis) vouloir que , dans le département 
de Paris, des jurys ordinaires deju^rement 
pussent prononcer sur une accu&ation de 
fausse monnaie et de faux assignats, admise 
par des jurys spéciaux d'accusation, ce qui 
serait d'une absurdité monstrueuse ; 

Considérant que, quoitpie le titre XII de 
la seconde partie du décret du 1 6 septembre 
n'attai lie pas la peine de nullité à la disposi- 
tion par laquelle il ordonne de soumettre à 
des jurys spéciaux les accusations de dime 
de faux , le tribunal crimind du département 
du Pas-de-Calais n'en a pas moins eu le droit 
d annuler une déclaration donnée, sur une 
aoensatiofi de cette nature, par un jury non 
spécial, attendu que, d'une part, il est dans 
1 esprit (le la loi sur les jurvî, comme dans 
l'usage Uniterme de toute ia République, 
d*autori8W les tribunaux criminels à faire re* 
C(Mnmencer les prnrrdiires irrégulières des 
officiers de police et des directeurs de^urj; 
et que, d'autre part, les tribunaux crinuodi, 
étant dans la classe des tribunaux ordinaik«Sy 
ne doivent pas s'appliquer la disposition mo- 
tivée sur ce que le tribunal de cassation n'est 
Wks abe jmidSction ordinaire, par laquelle la 
loi en forme d'instruction du «9 septembre 
1791 lui défend de casser les jngetaens, si ce 
n'est pour cause de nullité prononcée expres- 
sément par la loi, ou pour fiiusse application 
du Code pénal ; 

ConsidéraTit que les articles a3 et a4 du 
titre \ni de la seconde partie du décret du 
x6 septembre 1791, n'autorisent le tribunal 
de cassation à renvoyer les procès d'un tribu- 
nal criminel à un autre <|ue lorsqu'il annule 
un jugement définitif, soit çarce qu'il a mal 
•ppliqiil |t <M« péoll} Mit fini qu'il f • 
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lieut par le défaut de quelque forme prescrite 
tous ptiine de nullité» à reeouuneiioer.reii^ 
■MD et k â&M devant un nouveau jury , oe 
qui suppose une première déclaration de jury 
de jugement, prononcée, irrégulièrement i 
qu*ainn le tribunal dé cassation, en dépouil- 
lant le tribunal criminel du département du 
Pas-de-Calais de la connaissance du procès 
d'Àndouche, sous prétexte que ce dernier 
tribunal aurait erré dans un jugement pré- 

S aratoire, a manifestement enfreint l'art. 17 
u titre II du décret du f ôaoùt 1790, sur l'or* 
ganisatiou judiciaire. 

DMie qnt le Jusement du tribmal dn 
eassation du 19 juillet 1793 est annulé, et 
que le jugement du tribunal criminel du dé^ 
partement du Pas-dè-Calais du 9 novembre 
t79a seraeaécuté» 

Le présent décret sera adressé par le mi- 
nistre de la justice au tribunal de cassation, 
tft k IDW les tribunaux, tant criminels que de 
diatriet. 

I*' BHUMAiBB an a(aa octobre 179}).— -Décret 
poftfent que la enidaanttiee peur Cflitte de 

fabrication de (aux assignats et de fausse mon- 
MÎe emportera eoafiscatioa de» bïcas. (L. i6| 
' 3oi| B. )«• 7.) 

F^ITTi M i« al yamAnm ai a. 

Art I". Les biens de ceux qui ont été on 
•iront eondamnés pour crime de &lnîca- 

tion de faux assignats et de fausse monnaîst 
sont déclarés acquis à la République. 

ft. Tout commissaire de police , bnissier. 

rdarme ou autre fonctionnaire public cbarf^ 
l'arrestation d'un prévenu de fabrication 
•u distribution de faux assignats ou fausse 
BMNinaie, sera tenu, au moeotent où U eaéen- 
tera sa missiQU (soit qu'il arrête le prévenu, 
ou cjue celui-ci soit en fuite), d'apposer les 
scelles sur les papiers , meubles et effets du 

Srérenu, et d'y éUd>Ur un gardien » à peine 
e destitution , et de répondre du dommage 
que sa n^ligeaoe aura causé à EépuUi* 
que (i)* 

. 3» Gilni qui aam fiisit apposer les sealUt 

sera tnn d en donner avis sur-Ie-cbamp au 
commisaaire national du district où siégera 
le jurj d*aecnsation» «t à Faocnsaleur puoUn 
de tribunal qui devra ^nnonotr définilifn» 
nent sur leur sort. 

4. Si le prévenu est condamné, l'accusateur 
noblio Nia tonn« aniiitôt après reBéeulion 
du ju|;ement, d'en donner avis au procureur- 
général-syndic du départemcut dans l'arron- 
dissement duquel les scellés auront été ap« 
posési 

5. Le procureur-général-svndlc sera tenu , 
sous les peinea portées par. l'article a ci-des- 



sus, de faire procéder sans dél^ à la levée 
des scellés eti la mledai biens meoblaiflt 

immeubles du condamné, quelque part qu'ils 
soient situés; le prix en sexa Tuséduisli 

caisse de la Trésorerie. ^ 
6u La CSonvention nationale rap|wrte la 

disposition du décret du i5 juin dernier, qiu 
cbarge le commissaire de la Trésorerie natio- 
nale de la surveillance immédiate en cette 
P«fti^ ^ 

1" sauMAiu sa a (ai eetobre 1793). — IMcret 
porUnt que le» cebmies iMMUMieat te I " 
■al de eaiialioa. (L. 16, ioS| B. M, «.) 



la Convention nationale, soir la proposi- 
lion d'un membre , décrète le principe que 
les colonies nommeront au tribunal de cassa- 
tion , et que leur représentation à cet égard 
sera r^ee dansPorçanisation dupouvwrjiir 
diciaire^i doit aw» lien ' — — » 



l*' BRt'MArHR an 2 (11 octobre 1793). — DtCrtI 
coQtre les villes qui te seroal révoltées. (L 16, 
«•ai B. 3S« i5.) 

La Convention mtionàle, après avoir en* 
tendu le rapport dn comité de salut puUic, 
décrète qu'il n'y aura plus dans les viilfô qui 
se seront mises en état de rébellioa, ai éta- 
blissement poUic, A arsenal, nimaaufaliffe 
d'armes, m fondone de ^W^» ni nagMB 
de subaisfanees. . 



1" BBUMAiHK an a (as octobre 1793). — Wo*' 
qui fixe IV'pnqne à laquelle les ope'ralîoild*» 
diffcrcntej administrations «eront régWesi»' 
vani le calendrier itfpublieaia. (!•. ii« s>*l 
B. 36, 9.) 

Art. I'^ Pour toutes les administrations 
dont la comptabilité est établie par excrcic&i 
oriui commeneè an x*' janvier 179S 
nuera jusqu'au premier jour du premier niou 
de la troisième année de l'ère républicaine. 

a. Toutes les administrations dont les ^^ 
celtes, déi^enies et opérations auelccoquei 
étaient divisées par trimestres, adopteront le 
calendrier républicain, de manière que le 
trimestre courant finisse au dernier j(Mrv 
troisième mon (ao décembre 1793* «iM* 
•tyle). 

3. Toutes les administrations dont •** 
cettes, dépenses et opérations qudceoqti» 
étaient diinséea par mois et portions de moii, 
adopteront le calendrier républicain, de œ»* 
nière qu'il ail sou entier effet le premier jour 
du troisième mois. 

4. Toutes les administrations dont les 

celles, dépenses et opérations 5^®'*^"? 
divisées par semaines , adopteroa» n 



étaient 
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diiition par décades du calendrier r^puMî- 
cain , de manière qu'il ait son entier enet le 
l>remier jour de la première décade du traî* 
sième mois, 

r— 

ikraAAt an a (aa octolire 1 793). — Décret 
qui délermine !< s nnîlilp's [lour lesquelles il y 
a lien à CMUation desjugernens en matière cri- 
niIn«]le.(L. 16, 288; B. 36, i3; Mon. do 4 
ImiMiIre an 2« t^Êfff. Mwlia.) 

F'ùy. lois dn 27 hov«mbti8= i"" d^cshbek 

1790 , el du aS YKMTOSE =: i CSBHINAtao a. 

La Cîonvention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de légisktion sur Iw diffi- 
cultés dont 1rs demandes en cassation de ju» 
gemcus criminels sont chaqutî jour embar- 
rassées, tant par \^ manière vayue dont le 
décret sur les jurés, du x6 septembre 1791, 
partie II, titre VDI, article 24, s'exprime 
sur les^ ouvertures de cassation résultant de 
ToiniMioii ou violation des formes, que par la 
différence qui se trouve à cet égard entre ce 
décret et celui en forme d'instruction sur la 

Srocédure criminelle , du 29 du même moi$« 
écrète ce qui suit : 
Art. Le tribunal de cassation ne pourra 
annuler aucun jugement ni aucun acte d'ins- 
truction en matière crimlneUe , pour violation 
Ott omission de fofmeti que dans le cds où la 
peine de nullité est exprenéneut prononcée 
par la loi 

a* Ind^KwIamment des cm où les loi» pré» 

cédcntes assujétissentexpressém^t àla peine 

de nullité l'inobservation des formes qirelles . • - j * ■■ ■■ « ua 

prescrivent, ii y a nullité dans les cas sui- «ÇïeMpww»** dei Anttei quelie quoilie 
vans- #mle*nièaié d'eitenUêtlei : maté qo*Dn ne peut 



— l« BCLUMAIRB ASI ». 

t" MTT*AiRE àh 1 OCtoïiré ftccrfel 
qui anaule un jugementda tribunàl dé cauA- 
tiôn ( ntalif ^ Charlei-François iFtahsat , ti qiti 
ordonne IV^iirrntînrt dr cjUii rempli par le tri- 
bunal criminel du Pai-de-talaii. qB. 36^ 

T,n ronvrntinn nationale, après avoir en* 
tendu le rappoi L de j»on comité de législation 
sur le jugement du tribunal de cassaiioa du 
3 amlt drrnirr, qni a anruilt'- celui du tribu- 
nal criminel du département du Pas-de-Ca- 
lais du ao mai précédent, rendu contre 
Cbarles'François Flahant, accusé d'avoir in- 
troduit sciemment de faux assignats dans le 
territoire de la République; 

Considérant que, d'après les motifs énon- 
cés dans le jugement du tribunal de cassation 
du 3 août dernier, et dnns l'arrêté du niAmn 
tribunal du 16 se|)tenibre suivant, le juge- 
ment du tribunal crtaunal du dénarteoMUt dli 
Pas-de-Calais du ao mai, et la déclaration <kfc 
jurés qui en nst la hase, n'ont été cassés que 
parce que le président avait cumulé dans une 
seule et même question l'impiMatieii finte à 
Taccusé d'avoir contribué à introduire de faux 
assignats dans le territoire français et le point 
de savoir s'il y avait contribué sciemment i 

GonAidérant que le tribunal de cassation 

n'était autorisé ni parla loi du rfî septembre 
1791, ni par celle du 29 du même mois, à 
casser le jugement dont il s'agit; qu'en s'ar- 
rétant à la première, il n'aurait pu, .d'après 
l'artiole a4 du titm YriT. nnnnfer ce jùge>- 
ment que pour omission ou violation de 




cusateur public n'a pas été présent aux aMes 
où la loi exigo snn intervention; 

3* Lor^e les Jurés ont prononcé sur 
d%ntret défitl «rue ceux qui sont port^ dans 
Tacte d'aeeuMfion, ou qu'ils ont omis de 
prononcer sur qudquei-uos de ceux qtiï y 
sont portés; 

4* hamfali n*A pas été appelé des juréi 
flpédanx daiii les ilndMi détarminèei paf la 
loi; 

S* Lorsque les directeurs des jurys ont di- 
visé en plusieurs actes d'accusation, à l'égard 
d'tin spn\ et même individu, soit les diffé- 
rentes branches et circonstances d'un même 
éë&tf soit les délits connexes dont les pièces 
te trourent ed même temps produites aetant 
eux; 

6« Lorsque I raccusé ou ses conseils ayant 
nifuB Ptnraouiion d'Une formallié au^n- 
que déterminée par la hAi tM» foctnaUilé 
n'aura pas été remplie (i). 



tion est essentiellement liée ail fait, et que* 
sur le fait comme sur l'intention, leur décla* 
ration est affirmative; qu'en s'attachant à la 
seconde» elle lui Jnélentait encore moins dé 
moyen cassation, puisqu'elle drrlarc for- 
mellement que les demandes en eaisation ne 
poummi être formées que poi& 0luUe éù itét^- 
oii prononcée par la êaifêoU dÊin» i'inttruC' 
iion, iolf dans lêJu g §Ht mt §9U fêÊt fiuim 
application de ia loi; 

Considérant enfin M Ht dédaratlon du 
jury sur laquelle est fondé le jugement dn 
tribunal criminel du département du Pas-de- 
Calais, du ao mai dermer, remplit entière- 
ment le but de la loi , en ce qu'elle eonitate 
non-seulement le fait dont Flahaut était ac- 
cusé, mais encore sa conviction personnelle 
d'y avoir contribué, et k connaissance qu'il 
atait en 7 contribuant; 

Décrète que le jugement du trilnmal de 
cistatbtt du 5 août dernier est annulér et 



T<0 
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qu'en conséquence le miobtre de la justice 
oonnera, sans délai, les ordres nécessaires 
pour rexêciitton d'un jugement rendu, le ao 
■MÎ précédent, par le Uibunal criminel du 
députemoBt du n»de>GBteiS| conlre Ghurl»* 
Fhtnçais Ftahaut. 

l" BRUM Aias an a(aa octobre lygS). — Dc'cret 
relatif à la féÛtàon du ciioyen Langlois, ten- 
dant Il conjerrer les doubles fnnclinnî de no- 
taire et de receveur du droit d'eniegistrement. 
(B. 36« 14.) 

Im Oonvention nationale, après avoir en- 
tendu If rapport de son comifo de législation 
sur la pétition du citoyen Langioiâ, notaire 
«t receveur du droit d*enregistrement, au 
nom de plusieurs notaires et receveurs d'en- 
registrement dans plusieurs chefs -lieux de 
canton, an département du Loiret, tendant 
à conserver les douilles fonctions , à raison de 
la modicité de leur produit et jusqu'à l'orça- 
nisation des notaires, passe à l'ordre du jour, 
et charge le ministre des contributions pu- 
bliques de lui rendre compte, dans huitaine» 
de l'esécution de la loi du a6 mai dernier. 



i"" PFfTM aihb an a(a2 octobre 1793).-— Décret 
qui ordonne la démolition des villes qui se 
rendront sans avoir ioolana l'assaut <L. i€, 
s8i; B. 36, i5.) 

La Convention nalinnalc, ajiiè? avoir en- 
tendu le rapport du comité de salut public, 
considérant qu'au milieu de tant de trahisons 
dont la liberté est.cfraronnée, elle ne peut 
compter que sur l'énereie des lois, la foro% 
du peuple et le courage des armées; considé- 
rant ^ue l'impunité de tongwy et de Yenlaii 
a atténué le grand exemple qu'avaient donné 
Lille et ïhionville, dans If s campagnes der- 
nières, aux villes de Condé, ^ aleuciennes et 
le Quesnov, dont la reddition est on mono* 
ment de lâcheté ou de pei Tidie, 

Déclare qu'elle ne dérogera jamais à la loi 
qui ordonne la démolition de toute ville qui 
se feiidia sans «voir loalenn Fainaut. 



1*» BaoMATBF. an a (23 Dctobre i jgî). — De'cret 
contenant ie tarif des postes et messageries, 
(t. i«, *m B. 36, 6.) 



1" BBUMAiRi! sn 3 (la octobre 1793). — Dr'rret 
qui accorde un congé au député £dme Petit. 

(B. 36, 4.) 



1*^** BauMAima an a (aa octobre 1793). — Bëcret 



Si accecde tix cèati Uftes k la fwn Georges. 
. . 36, I.) 

s BBuvAfBS an a (as octobre 1 793). — Décret 
^ui ordonne l'examen de la conduite des gé> 
sirawi aoMÙi et Aofsig*iol. (B. 36, a,) 



l*' BauMAiRB an a (aa octobre 1793).— Décret 

Î[ui prohibe, dans la fabrication des papiers, les 
brmcs portant des attribut^ de loyauté. (JL 
16, 3oai B. 36, i5.) 

_ > 
' ' ' • 
1*' nFT-MAiaR an 2 (aa octobre iigS). — Décret 
qti ordonne au citoyen Gelé de livrer trois 
mille dans cents paires de soelie». (B. 3S, l) 

1*' BRUMAIRE an 2 (22 octobre I793). — Décret 
qui accorde deux cents livres de pension au 
citoyen Baud, ci-devant commis de compta- 
bilité du département' des aCCsices ëCr«a|ètM. 
(B. 36, 4.) 

i'"" rîRT'MAiRB an a (aa octobre i-gî). — Décret 
qui alloue huit cent soixante livres au cilojti 
Bachela. (B. 36, 4.) 



1*'' BBimAUlB an a (a 3 octobre I793). — Décret 
qui fixe la pension de U veuve Maçon. (B. 

36.7) 

1" BBUKAiBB an a (aa octobre 1793).— IMcrtl 
contenant liquidation Je pensions eu bxvat 
d'employés saj^timés. (B. i6, 5.) 

I*' novAu» au a<aa oi^obre 1793).— Décret 
sur l'acicstation de Uénifré fa adi agia.^ 

i6. 7-) ^ 

' 1*' BBUMAiRB an a (22 ort^bre I 'q3). —Décret 
qui établit une commission des sobsistaoceiet 
approràiainenMBs. (L. 16, aSS; B< 36, iM ■ 



1" BRuifAiBB an = octobre i7Q3) —D««t 
relatif à la pétition du citoyen Charles fitiNS» 
(B. 36, 14.) 

* 1"' BRUMAïKB an 3 (22 oclobrc i;93).— iWl'** 
qui ordonne la vente des biens des nbeOsi^ 
ToaloB.(L. 16, a84iB. 36, i50 



l" BRUKAiRB an 2 (aa (K^tobre 1793). — Péertt 
qui autorise les municipalités de Poni-d«- 
Vesle , de Magnac et de VaadcButre à /ai» >• 
emprunt. (B. 36, 7.) 

t*' BRUXAIRB an a (aa octobre 1793^ — 
qui rapporte celui du a4 aeptembre àtmti^ 
relatif an timbre, k Tégaid on dépaiter 
"* * B.(B.36, 10.) 



1" BBUHAiRs an a (aa octobre 1793)* ■^D'J** 
qui envoie les députés ChlleauBeuf-B*»*" 
dans lesdéparleoiens de l'Ardèche, de VxnJ' 
jron, du Gard cl de l'Hérault; $aiJit-Jut« 
Lebas , près Tannée du Bhln. (B. 36» 



1*' aBCMAiBB an a. Ade âé aarigatioii- 
37 TBKDiMiAiHB an a. — EcdâÎMtif»** 
portés, ybjr. a9 vEHoiaiiAUiB au 9.— Msn* 
d'instruction. Fbf. 28 niruliiuiRi m 1 

Solde de Mpci. ^^7 rsvsAauiss i» *- 
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COHVBîïTION NATIOTïÀLE, 

j BSOMAiRi »n a {ii octobre 1793). — Décret 
reblif avk vente* et achali de bétail rar pied. 
(L. i6, 3oi}B. 36, aa.) - 

La Convention nationale décrète qne, là 

fixatinn <\u mn rimum ayant été portée sur 
les viandes eu débit à la li%:re i les ventes et 
adnts dn bétail sor pied continueront de se 
liliredegré à gré, comme elles ont eu lieti 
avant et depuis le décret des ii et 29 
tembre dernier. « 



a BBDMAlHis an a (a3 ortuhrp 1793T — Drcre! 
reUlif à remploi des «riiiles pour la défense 
des places , et 1 la réanion dea compagnies d« 
mineurs au corps dn %ém» milîlaii«.(L. I$t 
3o4} B. 36, ai.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture faite au nom de ses comités 
réunis de U guerre et des ponts-et-chaussées, 
d*UD projet de décret tendant à la réforme 
des deux corps du génie mililaire et des ponts- 
etochaussées ; sur la proposition d'un mem- 
bre , pas^ à Tordre du jour, motivé sor ce 
que le conseil exécutif est autorisé à em- 
ployer tons les artistes qui peuvent avoir les 
connaissances et' les talens nécessaires pour 
la défense des places ; 

Et décrète que les compagnies de mineuis 
seront réunies au corps du génie militaire. 

a BBimAiRB an a (a3 oclobre 1793). — Décret 
relatif ¥ eetot de Irendène {oor 'de vendé- 
miaire dernier, concernant les ecclésiastiques 
qui n'ont pas satisfait aux décrets. (B. 36, 19.) 

La Convention nationale, après avoir ei^ 
tendu son comité de législation , 

Décrète qu'au lieu des mots ies prédicu' 
tmn, dans quelque église que ce soit, qui 
se trouvent à l'article 10 de la loi du 3o du 
premier mois, on placera ceux-ci : uu» qui 
cnt prêché dam quelque église queeesoii^ dô- 
puù lai» du S fèvrkr 1791. 

Qu'à l'artirlp ifi rie la même loi, avant les 
mots la peine de mort , on placera ceux-ci : d 
ta déportation et ta réctuium, 

La Convention nationale charge le rappor* 
leur de ladite loi et les inspecteurs des 

Srocès-verbaiix de rectifier sur-le-champ les- 
ites erreurs, et de retirer, si besoin est, les 
expéditions qui ont pu être envoyées au mi- 
nistre de la justice. 

Un membre demande qu'il soit expliqué 
que les vicaires généraux des ci-devant évè- 

3ues et archevêques ne SOOt pas compris 
ans l'article 10. 

La Convention passe à Tordre du jour, 
motivé sur ce que Varticle ne concerne que 
les vicaires nommés en eséention du décret 
du 14 juillet 1790 



m 

— 1 BRUMAIRE AH a. • a^f 

a BRUMAiRp: an a (a3 octobre 1793). — 'Décret 
relatif h un attêlé pris par J'a ittiinistratiun dn 
district de Tonnerre , portant qu'il ne sera plus 
célébré de grand'^esses le diwancbt. (B. 36, 

»9-) 

Le procureur-syndic du district de Ton- 
nerre fait connaître un arrêté pris par l'ad- 
ministration de ce district, 1^7 du premier 
mois de Tan second; cet arrêté porte quil ne 
sm plus célébré de yraiul^messes les diman- 
cbes. 

On passe à l urdre du jour, motive sur ce 
que la liberté des cultes -est consacrée par la 
constitution. ' 



a BBUMAiRK an a (33 octobre 1793). — Décret 
qui ac(f()rde trois cenis llives à U veuve Cht- 
va8an,(B. 36, 18.) 



a BBtrwAiitB an » ( »3 octo|»re 17^3).— Décfet 

relatif au servir.- .ie la aUBOavre dcs affélS 
fardiers-CB. 3ô, 16.) 



a BBOMAisB an aXa3 oclobre 1793). — Déiret . 
relatif aux brevcl'i de pt nMon des employés de 
la ci-devant dire r-t ion de Lyon. (B. 36, 19.) 



a BIIUMAIHK an 2 ( 2i OC lobre i793>. — IMoel ' 
qui penael au citoyen JeanJiet de coMlniiie 
vn foufnean.(B. if>, ) 



2 aauMAiRB an 3(23 octobre 1793). — Décret 
pnrtani qn'il sera payé au citoyen Allarin , ca- 
pitaine du navire Us Trois Frères, cinq mille 
cc^t Irente-neuf livres cinq sous , pour effela 
élevés de force k ce navire pan un cenaice 
anffaua. (B. 36, ::o ) 



a BBUMAiB£ a» 2 (2J octobre 1793). — Décret 
qui ordonne que les nouvelles de la destninion 
des brigands de la Vendée seront envoyées à 
toutes les armées et aux dépaitenMns , par dM 
contfîcra eUnoidiaaires. (B. 36, ai.) 



a BHUMAinB ana(a3 oclobre 1793). — Décret 

3ot rapporte celui d'hier, portant étabUssement 
*nne commission destinée ^ jnger les géné- 
raux Ronsin , Rossignol et antres géttéianz de 
. l'armée de l'Ouest. (B. 36 , aa.) 



a BBUMAiRB an a ( a3 octobre 1793). — Décret 
qui rapporte cclni du aSdu premier mois, qui 
établit «ne commission ponr^ examiner, les 
comptes des subsistances fowwes en 179e et 
1791. (B. 36, aa.) 



a lauMAiRB an 2 (33 octobre i793)- 7*,P^'^«* 
qnî charge le conseil exécutif de vériBer les 

fail ; rr:nlr-nin Hnn"; la rir'noncialion du citoyen 

Uaquio , relativement à des chevaux de labour 

fvéleadus talsvés dans sa snaisoa de TUeox. 
(B*36,aa.) 
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ftSo COflVtBmOft HÀTIOMlLE. — 

a BUtTiiAiRB an a. — B!fn< âés fabricateuri de 
faux aiai^ta et fausse monnaie i Cartes ; Co- 
loM OU lermferat Vabrication 4e« papier* d*ai- 

,• sîpmts ; F.iTi"'.f mf^nniîc ; Indemnités; Joge- 
-Inens en matière criminetie; Op^alîons dei 
adrainnlrfttOMt P»idt»l mtmrtêx leèellM de 

T'Hilon; Stilisutanrcs ft apprnvisinnnrmeilil 
YiUes révoltées, ^o/. i ''^ b^umaias an a. 



8 tswAit* an 9 (a4 <>vtol>re tyg)). -~D<«itl 

relaiif .iti j'ii^rii'ir-ni dt'^ ;^rne'raax endkcfdtt 
années. (L. 16 , iii *, B. ^6, 44<) 

Ta rnnvrntînn naîîonaîe rapporte le 
décret qui ordoaaait ^ue les généraux en 
dief des armées de la Republique ne seraient 
traduitB en jugemait ^a'cn vertu d^un décret 
d'accusation; en conséquence, elle renvoie le 

Î;énéial Uouchard devant le tribunal révo- 
atioDiiain, pour y être jugé «ans deUô. 



3 BBUKAiBE an a ( a4 octobre 1793). —Décret 
qui d^ernuBe' une nouvelle forme pour l'îns- 
tnietioB de« affaires devant ici trinananx , et 
supprime les fanctioiia d*a«oiitf* CE*» >^t ^>ai 

B.36« aS.) 

F'oy. lois du i6 = a4 août 1790; du 19 
TKirDixiAi^ an 4 , lit. 3 , et Gode de proeë- 

ànrr rivile. P^Of. aussi If i'. âa :q JAKVIBRZS 

ao M AB5 1 791^ et du a7 vsmtosx an 8 , art. 93} 
anété du i narmn an 1 1 . 

Art. i". L&s citations dans les tribunaux 



DU a AU 3 BILUMAIRB AN a. 

de district seront faites \mt un simple «kj^it, 
qui énoncera laconiquement Tobjet eitm qiie 
letf motifr de la demeiide , et désigim le tri- 
bunal, le jour et l'heure de la comparution. 

2. J 'usa;e des requêtes est$upprimé dans 
toutes les uifaires et dans toat Itt tributiaiU^ 
jBcme au ttilMinal de cassation» et il 7 teni 
tuppléé par un simple mémoire. 

3. Si les parties comparaissent, il ne sera 
notifié au procès que l^xploit de demande et 
le jugemenf définitif Si Tune d'elles ne corn- 
nariiit poffit, i! lui sera notifié de ()lns les 
jugemcus prépaiatoires j la iioUfication de 
tout autre acte de procédure ou jugeaient 
n'entrera point dans la taxe des frais. 

4. Lorsqu'il s'agira de faire entendre des 
témoins ou de faire opérer des experts, les 
uns ou les autres seroAt assignés, ainsi que la 
partie, en vertu d'une cédule qui sera arror- 
dée par le président, ou bien, à son detaut, 
par un autre Juge du tribunal. 

5. Il sera lait mention , dans . eîîr ( é lnle, 
des jour, licH et heure auxquels il sera pro- 
cède à rexéculion du jugement préparatoire. 

6. On ne pourra appeler d'aucun jugement 
préparatoire pendant le cours de l'in lrno 
tion; et les parties seront obligées d'attendre 
le jugement délinitif , sans ou on puisse ce- 
pendant leur opposer ni leur suencét m 
même les actes faits enexéentbndes jugOMiM 
de cette nature (i). 

7. U ne sera lormé, en cause d'appel , au- 



(t) Un jugement qoî ii*ordonne qa'tmê eali- 
ïTistioTi d'un bien , pour servir de base à la réduc- 
tion du restant du prix d'une acquisition faite 
pendant le court du papier^nennde, est dm-* 
flement préparaioin ( 5 iKOnaiie an xi; Gaai. 
S. 3. 1,54). 

^ Le jai^ment qui ordonne une seconde nper- 

«■""lise, pour nnllitp ou insuffisance de la première , 
est un simple jugement d'instruction non sujet à 
rappel ( 4 plntiese an 1 1} Cass. S. 3 , a , «7* >. 

Lorsque, sur une demande en reddition de 
compte de société « il j a contestation sur Texic- 
tenee aaêne de la toei^Uë, le jagement qni or- 
donne que le compt'* «ipra rendu est t'nfeHocu- 
*oire et non sujet à l 'appel (a8 août 1806 1 Cass. 

fi.9,.i,4i4). 

Le jngeinent quî décide qu'un tuteur doit un 
compte, lorsque le tuteur prétend avoir déjà 
compté, est définitif, el ne pent être considéré 
comme un simplp jiigpnif.n} préparatoire fîp la 
nature de ceux duni cet article défendait aux 
parties d'interjeter appel avant le jugement défi- 
nitif , du dont, aux termes de l'art. 4^1 du Code 
de procédure , il leur est loisible de n'interjeter 
appel qu'après ce juMOientCsi juillet 1817$ 
Caai.S. 17, I, 365). 

Un jugement qui, par suilc d'une vérification 
d'écriture , déclare que la pièce contestée a été 
écrite par Tauteur de rhérîtier qui la déniait, 
peut être considéré comme un juttment défini- 
tif, et, comme tel, soumis 4 l'eanuï OX 

M»» Cm*. 8. 1, s, fis). 



Bn matière d'interrogatoire sur faits et articles , 
îe ÎTifri*mfnf qui d^chre pcrlincns les faits signi- 
fiés n'est point un jugement préparatoire dans 
' le sens de eette loi t c'est un jugement définitif, 
susceptible dfeppsl ( s4 juin itoS, BnseUes; S. 

7, a, lOSS). 

Le fagement qui rejette me exception die» 
compélence est définitif. Fn r ^nsr'q'icnre , il peat 
être attaqué par la voie d'appel ( la mar» iBoé; 
Caaf. 6. 6, a , 55; ). . 

Un jugement qui prononçait sur (a validité d'anr 
enquête était soumis ^ l'appel aous T empire de 
cette loi , de mêuie qu'il y est soumis sowPem» 
pire dn'Cùde de procédure, en ce qu'il est non 
réparable en définitive ( i*'' mai 1811 ; Cass. S. 
Il, I, ai7). 

Un jugetnent qui ordonne nne eiM|eéte pMt 
être réputf' rlf'fîniilf, lorsqu'il y a ru eonteslàtion 
sur l'admissibilité de la preuve ( a4 octobre 1808 } 
ISaie.S. 9t »f 88). 

On peut, en matière <lc divorce, âpprffr ân 
jugement d'ocbnMsaon de ia demande avant le 
jugement définitif La eonr d'appel ne pent , «or 
l'appel du jugement d'admission, slalurr sur dei 
fins de non-recevoir qui tiennent essentieliemeat 
an fond ( 3o jnillet l8ofi, Can, 8. 6, i, 8sS). 

Un jugement qui M^^éparatoife sur un point, 

et définitif stir lin jiilrr, esl îii^repHble d'appel 
dans sa partie définitive ( 33 frimaire an lo-, Cass. 

8. 7, a , io3i ; <'J. a frimaire an 9 ; Casa. S. i, 
a,a7S}Mi itbnugpMÎffSsatit GMf*8* Sf h7l)' 
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txSVENTXOH HATIOUALB. ~ J BaUMAiKË AN a. 



orne uouveiie demande , et les juges ne poui^ 
n>nt pfoiHiiHieT que wr lei dflmaiides 
formées en première instance. Ih statueront 
Qéaumoiiis sur les inléréts et term^ des 
loyers ou des baux échus depuis le jugement 
d&nitif , ainsi que sur les dbmiaages-intéfèlt 
ayant pu résulter à rime dtt parties dipuÎB 
là même €|>oque (i). 

9, L'appel d*un jugement ne lert notifié 
i|ue par un simple exploit (i). 

9. Usera statué, dans tous les tribunaux 
et dam toutes les affaires, sans aucuns frais, 
sur défense^TeriNiles ou sur simple mémoire, 
qui sera lu à l'audience par un des jufjcs (3). 

xo. Im jugea des tribunaux pourront, 



^mme par le passé, se retirer dans une salle 
"loinne, pour rnaaieB des pièces; nai^ in^ 

riiéili^\tnnrnt nprrs cet examen, ils rentreront 
à 1 audience, pour y délibérer m public, y 




son rapport le jour indiqué dans le jugement 
de nomination , leauel rapport dem être fait 
na plus tard dans le délai d'un mois (5). 

II. L'instnirtion des afTaîres rommenri'os 
sera cotiliiiuce d'âpres les formes deterimaecs 
par le présent déîcret (6). 

13. Les fonctions d'avoué sont suppri» 
mées (7), sauf aux parties à se faire repré- 



ïi^app^^I Viirt jugemeni préparatoire ne peut 
être reçu avaai le jugenienl définitif, encore même 
qaela parlfa qui aonît inlérêl de proposer la fîn 
de non-rereTOÎr renonce taritemrni ^ la facuile 
que la loi lui donne cet e'g.-ird. En ce cas, 
rappel doit éhe tcart- 1 ffice par les jofM( ai 
an ia,Ca»«. 5. a, 



{1) La partie saisie et les créanciers qui n^ont 
point contesté en première instance ie titre el les 
droits des créanciers venant en ordre Utile, seul 
BOniecevables k critiquer ullcrîearement snr 
l*appel le rang des collocalions , tel qu'il est fixé 
par ie jugement d'ordre. Ce serait là nne demande 
nouvelle* dans le Mm de celte loi et de l'art. 464 
du Code de piocëdnre einle (6 thermidor an i3 i 
Case. 8. 7, a , 1079 >. 

On n* peu! former en appel une demande en 
garantie lorsqu'elle n'a pa« été formée en pre- 
ihière initance (ao §enninal an ta; Cas*. S. ao , 
I, 460)- 

On ne peut, en appel, proposer une nullité 
'd*cxploit non lelcvëe en première instance ( € oc- 
tobre 1806; Cus. S. 20, 1, 46t»). 

Cet article ne a^éiend pas aux exceptions nou- 
velles da défendeur ( t% frimaire an o ; Cêm. S. i , 

a , 283 y. 

Une exception sarvenae depuis le jugement de 
première instance est proposaLle en cau^e d'appel 
(a4 vendémiaire an 12: Cass. S. ^, i, 64)> 

Des moyens de nullîle radicale , non propose's 
en première instance , mais plaides en cau^c d'jp- 
pel, peovent être jugés, encore qu'ils ne soient 
pas consigne's dans les conclusions des parties 
(i4 octobre lâoG ; Cass. S. 6, i, ^iS). 

Le tribnnàl d'appel pcat accorder It l*nne des 
parlip^ qui plaident devant lui unr provision 
qu^elle n'avait pas demandée en première ins- 
tance < i4 juillet 1806 } Cari. 8. €, a , 565 ). 

La demande forme'e par un acquéreur évincé, 
contre son garant, en indemnité de toutes les 
cendaninatîons qui îoternendratent contre Inî , 

CempWnd et li"'w.)oinm3pc--inli-rr'(s rt !s r^îlitil- 
lion du prix. Ainsi , iorsqu'cn première instance 
il n'a pas été fait droit snr la lesUtolion du prix, 
le?! jdîrej d'appel ne peuvent se dispenser de sta- 
tuer sur ce' chef, sous te pn-texte qu'd n'aurait 
pas parcouru on premier déféré de juridictioB 
( = 4 Âorëal an la; Cass. S- 4. 3 , 6g5). 
L% tiibenal d'appel q«i, «a reformant un ja« 



genifnl i?e première in'^fance , ordonna q»ie 
l'ayanl-coniple ne fournira de dt^baU qu autant 
que le compte sera appuyé de pièces jusiillcatÏTes, 
dnii retenir la connaissance du fond. Le renvoi 
devant les premiers juges est un troisième degré 
de juridiction ( aa UMMidor^an lat Cass. S. 4* 
a. i56). 

Une partie peut, sur l'appel, présenter ponr 
sa défense des Bsoyens nouveaux, encore que ces 

inoy eus tendent i faire ordonner Mi'itidiairement 
une chose non demandée en première instance 
(aS frimaire aa 9 s Caas. 8. a , a , 436). 

(a) La Mgnificalion sans réserve qu'une partie 
fait du jugement qu'elle a obtenu, ne forme, de 
sa part , qu*on acquiescement conditionnel , le* 

quel cesse de plein droit el ne fait plus obstacle 
à l'appel, alors que l'autre partie se rend elle- 
même appelante. Les appels îneldens peuvent 
être interjetés par de simples a^ies d'avoué à 
avou(^ (la février 1806 i Cass. S. (>, a, 117 cl 
9»7)- 

(i) Pour qu'un mineur soît répété valablement 
défendu, il suffit qu'on propo?r , dans son inté- 
rêt, tous les moyens et exceptions que fournit sa 
cause, sans qu'il soit besoin que, sur chaque 
moyen, il y ail des conclusions eypre'ses au 
nom du mineur (8 nivose an 11 i Cass. 6. i , 2 , 
a6a). 

(4) f^'OJ» loi du 26 juin 1793. 

(5) T f<; délibères peuvent être vidés à d'autres 
audiences qu'a celles où ils ont été ordonnés (ai 
tcnlosc an 10 ; Cass. 8. a , a, SSo). 

Un iufiemenl n'est p is nul par ( e!i seul 
qu'il n'a pas été prononcé le jour même ou il 
a été délibéré et anrilé ( a4 venlosean 11 1 Cass. 
S. 5, a, 639). ; 

Les r.^nportç doivent èlrf fait"; ptiltîtf^nrmrnf , 
et non daus la chambre du conseil ( li mai 1 bob ; 
Cass. 8. €, a, €18). 

(()) Cetle lui et celle dti i 9 venJ/miaire .111 4 

n'ont pas abrogié l'ordonnance de i56i , relative 
à la péremption.— Lorsque certaint tribunaux 
civils sont supprimés pour êixc rcmi lK t's par 
d'autres, il n'est aucunement nécessaire que les 
parUcs ftsseni des actes de repriseï d*inslaece 
( a3 nivose an 8 ; Cass. S. i , a, asi ), 

(7) f^ojr. loi du 1) janvier a se UMUS 17911 dt 
du a; jreniose an ë, art. 9}. 
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aSa CONVENTION NATIONALE. 

senter par de simples fondés de pouvoirs, 
(^ui âcruut tenus de juslttier de cerlilicats de 
ciTÙme : ils mt pourront former aucune répé- 
tition pour leurs soins ou salaires contre les 
citoyens dont ils auront accepté la con- 
fiance (i). 

i3. Les tribonaux taïeroit, sans frais, les 

avances et salaires qui se trouveront dus aux 
avoués à l'époque de la promulgation du 
présent décret , et connaîtront sans appel de 
tontes les difficultés qui- s*^veront sur le 
paiement (2). 

i4' Ils pourront accorder un délai aux d&* 
biteurs , et même diviser le paiement en plu* 
sieurs termes, ainsi qa*U leur paraîtra con- 
venable, d'après In "^omrae des frnis, l'intîi- 
gence des débiteurs, ou toute autre circons- 
tance. En cas de péril d'éviction, les avoués 
auront cependant le droit de faire tons actes 
conservatoires. 

x5. Les avoués ne pourront former aucune 
opposition à raiyo des frais leur étant dus, 
que les frais n'aient été préalablement taxés, 
k peine de nullité et de cent livres d'amende. 

16. Les tribunaux, en taxant les fraîs^ sont 
tenus, sous peine de prévarô^ion, de rcje- 



— 3 BHUMÂl&E AN^. 

ter de la taxe tous frais frustratoircs , ceux 
faits dans les procédures nulles par le fait de 
l'avoué, et ceux des pièces dont la notifiée* 
tloii n\uira pu avoir évidemment diantre ob- 
jet que celui d'augmenter le volume de la pro- 
cédure et la somme des frais. 

17. Les avoués ne pourront pas retenir les 
pièces par le défaut de paiement des frais, et 
ils seront tenus de les rendre aux parties « 
sauf à exiger d'elles une reconnaissance au- 
tiienlique du montant dttdits frais» après 
qu'ils auront été taxés. 



3 BRUMAiRS an 3 (a4 octobre 1793), — Décret 
relatif au noavean calendrier. (B. 36 , 3o.) 

La Convention nationale, rapportaiit l'ar- 
ticle 9 du décret du 14 du premier inois,dé> 
Crète que la nomenclature, la dcnomination 

et les dLSjio irions du nouveau calendrier, se- 
ront conlormes au tableau auncxc au présent 
décret 

La Convention décrète, en outre, que le 
rapport et le décret seront imprimés, et dis- 
tru>ués à cliaque membre au nombre de six 
euniplairell 



(l) La partie qui.* été défendue devant le Iri- 
bttMl de eaininteree par mi ivov^ ne peut lui 
refuser le sal^irr proniîi, snii- prriexte qu*il.a 
an comme sùnpie Jondé de pou^air^ et qu'il j a 
lien d« lot appliquer eet airficle. L'avoaë peut , 
en rr c.t; , rr'clamcr son salaire, sans t'tp tenu 
de reprùenier le reg'ttrc exigé par l'arlicle tSl 



du décret du 16 février 1807 ( iSjaiivier 1S19; 

Cm, S. 19, 1, 379). 

(a) On doit citer en eondiîation spr une de- 
mande de frais dus aux ci-derant procureurs 
pour des affaires de l'ancien régime ( 37 fructidor 
an 7s Cisi* 8. 1, f, a4}). 
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ANNUAIRE RÉPUBLICAIN, 

AN 2. 



VENDfiMIAIlLJI. 



Primidi. 
Daodi. 

Trid;. 

Quarlîdi 

Qttinlldi. 

Seziidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DkcAOI. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Qiiariidi. 

Q u i n I i dî, 

Stxlidi. 

Seplidi. 

Oclidi. 

Nonidî. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Qn ni tidi. 

(^uiatidi. 

Seiiidi. 

Septidi. 

Oclidi. 

Nonid!. 

DiCADt. 



I 

2 

3 

5 
6 

7 
8 

9 
lo 

1 1 

12 

i3 

li 

i5 
16 

18 
•9 

3o 

2 I 
2 2 

-4 
25 

36 

-7 

28 

3o 



Raisin. 

Safran. 

Châtaigne. 

Colchique. 

Cheval. 

BatsamÎDe. 

Carolle. 

Aniaranthe. 

Pand«. 

Cuve. 

Pomme de terre 

Immortelle. 

Potiron. 

Rëséda. 

Ane. 

Belle-de-nuit. 
Cîlronilie. 
Sarraiin. 
Toamuol. 

PRBSSOll. 

Chanvre. 

Pèche. 

Navel. ^ 

Grenesleaae. 

Bœuf. ^ 

Aabergine. 

Piment. 

Toniale. 

Orge. 

ToHttBAa. 



budmairb. 



Primidi 

Duodi. 

Tridi. 

Qiiarlidi. 

Quintidi. 

Sexiidi 

Septidi. 

Octidi. 

f^onidi. 

DéCADI. 

Primidi. 
Duo'Ji. 
Tridi 
Quartidi. 

Quinlidi 

^iexlidi. 

Seplidi. 

Oclidi. 

Konidi. 

IMCADI. 

Primidi. 

Daodi. 

TrMÎ. 

Quarlidi. 

Quintidi. 

Sexiidi. 

Septîilî. 

Octidi. 

Kbnîdt. 

DiCADI. 



I 

2 

3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 
1' 

l2 

i3 
i4 
i5 
i6 

17 
i8 

ï9 
ao 

21 

2a 
a3 

25 

a6 

28 

3o 



Pomme. 
Céleri. 
Poire. 
BetterMc. 

Ole. 

Hclioirope< 

Figue. 

Scorsonère. 

Alisier. 

Chahritk. 

Salsifjs. 

Macre. 

Topiiiamboor. 

£ndtve. 

Dindon. 

Chcrvi. 

Cre*$on. 

Dentelaire. 

Grenade. 

Hkrse. 

Bacchante. 

Azerole. 

Garance. 

Orange. 

Faitan. 

Pitteche. 

Maqonc. 

Coing. 

Cormier. 

Rour.KAu. 



FRIMAIRE 



T^rtm di 

M. 1 WÂU W J • 


f 


U 

H'iiiiorne, 


T)|i Hfl î 




Turoept. 


Tridi 


3 


ft^S . - 

iiBicoree* 


Oiisrf Sliî 


/ 
f 




1 in ■ 


II 


Cochon» 


OCAIIUI • 


V 


jnacne. 


V <» IIP f 1 ni 


7 


Clioufleur* 


f >rlt<lî 


8 


m:«iu 
iuiciie. 


Nonyi. 




wcniBwe» 


Il w r A T\1 




PlOCHB» 


r 1 rï» 1/^1 
& liiiiJUi. 


1 I 


Cire. 


D 1 1 n , 1 î 


I 2 


naiion», 


Tridi. 


I ^ 


L>eure. 




!•* 


Sapin. 


t^uiniiui. 


e 




Scxddl.. 


c 


jonc. 




i7 


Cyprè*. 


Orl:iJi. 


i8 


Lierre* 


Nonidi. 


i9 


Sabine. 


Décaoi. 


ao 


lioyAu. 


Primidi. 


2l 


Erable-sacre. 


Duodi. 


22 


Bruyère. 


Tridi. 


23 


Ruirau. 


Quartidi. 


24 


Oseille. 


Quintidi. 


25 


Grillon. 


Sextidi. 


26 


Pipnon. 


Seplidi. 


27 


Liépr. 


Octidi. 


28 


Truffe. 


Nonidî. 




Olive. 









NIVOSE. 



1 Primidi. 


I 


Tourbe. 


n Duo4i- 
Tridi. 


2 


HoaiUe. 


3 


Bilnme. 


Quartidi. 


4 


SouCrc* 


Oointidi. 
^eslidt. 


5 
6 


Cldw. 
Iiave. 


Seplidi. 


7 


Terre vége'lale. 


Oclidi. 


8 


Fumier. 


Nonidi. 


9 


Salpêtre. 




10 


Fl.F.AU. 


Prirnidi. 


1 1 


Granit. 


Du<»li., 


12 


Argile. 


T.idi. 


i3 


A rddige. 


Quartidi. 


14 


Grès. 


.Quintidi. 


i5 


Lapin. 




16 


Silex. 


Seplidi. 


17 


Marne. 


Oclidi. 


18 


Pierre à diaax. 


Nonidi. 


'9 


Marbre. 


Décadi. 


ao 


Vak. 


Primidi. 


21 


Pierre ^ plitre. 


1 Duodi. 


32 


Sel. 


1 Tridi. 


23 


Fer. 


1 Qaertidi. 


a4 


Cuivre* 


1 Quintidi. 




Cluit. 


\ S-Txlidî. 


26 


Elain. 


: Seplidi. 


37 


Plomb. 


Oclidi. 


28 


Zinr. 


1 Nonidi. 


29 


Mercure. 


1 DiCABI. 


3o 


Cribls. 



"pffïïddT" 

Daodi. 
Tridi. 

Quarlidi. 
Quintidi. 
Sexitdi. 

Sfpii<H. 

Octidi. 

Nonidi. 

Décadi. 

Primidi. 

Duodi. 

Trî.Ji 

Quarlidi- 

Quinlidi. 

Sexiidi. 

Seplidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DicAoï. 

Primidi. 

Duodi. 

Tiidi. 

Qnartidi. 

Quinlidi. 

Sexiiiii. 

Sepli <'i. 

Oclidi. 

Nonidi. 

Décadi. 



I 
2 
3 

4 
5 
6 

7 

8 

9 

r :M 

1 1 

Î2 

1 0 

U 

15 

16 

'7 
18 

'9 

2o 
2l 

2 J 

^4 

25 

26 

27 
2 

29 

3o 



Li^réole. 
Mousae. 
Fragin. 
Perce-neige. 

Taureau. 
Laurier- thym. 
Amadouvîer. 
Me'séreoD. 
Peuplier. 

roiONÉK. 

Ellébore. 
Brocoli. 

T.a in le r 

Avelinier- 

Buis. 

Licbeo. 

If. 

Pulmonaire. 

Skhpxtts. 

Thiaspt. 

Tliirrxde. 

Chiendent. 

Train aaie. 

lÂt'vri'.. 

Gncde. 

Noisetier. 

Ciclamen. 

Chelidoine. 

TBA.>-iKAU. 



Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Seplidi. 

Oclidi. 

Nofttdi. 

Décadi. 

Primidi. 

Ddodi. 

Tndî. 

Quartidi. 

Quinlidi. 

St.xtidi. 
Seplidi. 

Octidi. 

Niinî Ji. 

Décadi. 

Primidi. 

Doodi. 

Tridi. 

Qaarlidi. 

Quinlidi. 

SrxtidI. 

Sepliili. 

Orlidi. 

I^onidi. 
Dkcadi. 



3 

4 

5 
6 

7 
8 

9 
10 
II 
la 

i3 
i4 
i5 

16 

'7 
18 

«9 
ao 
%\ 

23 

33 

34 

25 

26 

*7 
28 



Ttusilaf;e. 

Cornouiller. 

Violier. 

Troène. 

Bituc. 

Asaret. 

Alterne. 

Violelle. 

Marceav. 

BÈCMK. 

Narciiee. 
Orme. 
Fumelem. 
Velar. 

Epinards. 
Doronîe. 
Iffoaron. 

Cerfeuil. 
COBDXAU. 

Mandragore. 

Per»il 

Cocl)léaria. 

Pâquerette. 

Thon. 
Pissenlit. 
Sjlvie. 
Capillaire. 
Frêne. 

PtAKTOir. 
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I 



4IBB.inirA£. 



Primidi. 
Daodi. 

Trîdi. 
Quartidi 
Quinlidi. 
Sextidi. 
Sepd'di. 
Oclidi. 

IMooidi. 
DicAoï. 
Fdlnidi. 
TridI.' 
Quartidt. 
Quintidi. 
Sexiidi. 
Srplidi. 
Octidi. 
Nonidi. 

DÉCAOI. 

Primidi. 
Duodi. 
Trîdi. 
Qnarlîiil. 
Quintidi. 
ScxîidJ. 
Se|>lidi. 
Ortirii. 
Nonidi. 



3 

3 

4 
5 
6 

7 

8 

9 
lo 
j 1 
la 
i3 

U 
iS 
i6 

'7 

19 

31 

aa 

ii 

-4 
a5 
a6 

27 

28 

«9 
3o 



Prine virt. 

Asperge. 
Tulipe. 

Poule. 

Blette. 
Boalcaa. 

Jonquille. 

Aulne. 

Goovoiii. 

Pcr\en( lie. 

Cltarnie . 

Mofillt. 

Hêli-e. 

AbtUlt. 

Liitae* m 

Mëlèse. 

Cigaë. 

Radii. 

R t'cnE. 

Gainier. 

Romaine. 

Marrnnnier. 

iiuuueUe. 

Pigmt. 

Liias. 

Anémone. 

Pensée. 

Î^IÎrlhil. 



piorAai. 



PrimMi. 

Duodi. 

Trîdi. 

Quartidi. 

Quintidi 

Sextidi. 

Seplidi. 

Octidi. 

Nootdi- 

DÉCADI. 

Prîmidî. 

Dttodi. 

Tridî.; 

Quartidi. 

Quintîdi. 

Sexiidi. 

Seplidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DsCADI. 

Prîmidî. 
Duodi. 

Tridi. 

Qiiarlidi. 

Quintidi 

Sextidi. 

Seplidi. 

Octidi. 

T*ii)ni<lî. 

DkCADt 



I 

2 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 
1 1 
la 
i3 

i4 

i5 
16 

î'7 
18 

19 
20 
ai 
22 

24 

35 

2G 
27 
28 

=9 
3o 



Rose. 

Chêne. 

AuLepiiic. 

Rvss.igti()L 

Ancolie- 

Muguet. 

Champignon. 

Hyacinthe. 

RAMAtr. 

Rhaharbe. 

Sainfoin. 

Boalon d'or. 

Charoëmîer. 

y er-h-soîe. 

Consoude. 

Pimprenelle. 

C4)rbeiUe-d*or. 

Arrache. 

s ARfT.Oin. 

Stacticé. 
Fritillaire. 

Bo'Trarhr 

Vaioriane. 

Cnrpe. 

Fusain. 

Civette. 

Bui:lose. 

Sevcne. 



PKAtmàb 



Primidi. 

Duodi. 

Trîdi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

SepUdi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DicADi. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi 

Quintidi. 

Sextidi. 

Scptidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

Décadi. 

Primidi. 

DKfiai. 

Triait, 

( hi.-irl idi, 

Qiiintidi 

Sextidi. 

Septidi 

Octidi. 

Nonidi 

Décadi 



I 




a 




3 


Trèfle- 


L 




S 




V 




7 


¥?■ ifcllf it>l 

F 1 UUIWtM* 


V 




A 




1 0 


Faux. 


1 1 


A IdlSC- 


A " 


ucICIIOC- 


i3 




i4 


Acacia. 


i5 




16 


tCiiliei. 


• / 


Q 1 1 r * « n 

i T ' 1 r !T a u . 


18 


X avoi. 


iQ 

• V 


TiIImiI 


20 




2i 


T^ArKi* Ail 


3» 


Camomille. 


a3 


/^fi(*vr**- failli If. 


a4 


lait* 


a5 


Tanche. 


a6 


Jaunin. 


a7 


Verveine. 


2U 


Thym. 


39 


Pivoine. 


30 


Chariot. 



MESSIUoa. 



Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi 

Quintidi. 

Sextidi. 

Srtitidi. 

OelidI. 

Nonidi. 

DÉCVDI. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridî. 

Quartidi. 

Quintidi 

Se.xlidi. 

Sej-ilidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DKc.vni. 

Primidi. 

Duodi. 

TriJi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Seplidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DiCADL 



7 
8 

9 
10 
II 
la 
i3 

16 

ï7 
18 

ï9 

20 
ai 
33 

23 

a4 

35 

2 fi 
^7 

38 

39 
3o 



Seigle. 
Avoine. 

Ognon. 

Véronique. 

dhilci. 

Rtimarin. 

Concombre. 

Erhalotte. 

Al)SYnllip. 

Faucillb. 

Coriandre. 

Arfîchanx. 

Giroflée. 

Lavande. 

Chamois. 

Tabac. 

Groseille^ 

Gesse. 

Cerise. 

Pahc. 

Menthe. 

Cumin. 

Haricot. 

Orcanelle. 

Pintadt, 

Sauge. 

Ail. 

Vem. 

Btë. 

CaAACUlB. 



THEUMIDOR. 



Primidi. 

Duodi. 

Tridi 

Quartidi 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

Dkcadi. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Qtunlîdî 

Sexiidi. 

Scptidi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

DécAoï. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi 

Quintidi 

Setlidi. 

Septidi. 
OctîJÎ. 

NnnMI. 
DÉcADr 



t 

2 

3 

4 
5 
G 

7 

8. 

9' 

lu 

1 1 
la 

i3 

>4 
i5 
16 

I 7 
18 

»9 

ao 

ai 
as 

23 
H 
25 
a6 

27 
as 

29 

3o 



Epeaulre. 
Boui lien •blanc. 

Melon. 
Ivraie. 
Bélier, 
Prêle. 

Armoise. e 
Carihame. 

M"re 

Arrosoir. 

Panis. 

Salicor. 

Abricot. 

Basilic. 

Brrh!:. 

Guimauve- 
Lin. 

Amende. 

Genliaoe. 

Ectust. 

Carline. 

Câprier. 

Lentille. 

Aunt5e. 

Ijoulre. 

Mjrle. 

Colon. 



FRIJCTI DOIV. 



I 
a 

3 

4 
5 
6 

n 

/ 

8 

9 

10 
1 1 

12 
|3 

i4 



Primidi. 
Duodi. 
Trîdi. 
Quartidi. 
Quintidi. 
Sextidi. 
Seplidi. 
Octidi. 
Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 
Duodi. 
Tridî. 
Qu-irtidî. 
Quintidi. i5 
Sextidi. \ ï6 
Septidi. 
Octidi. 
Nonidi. 
DÉCADI. 
Primidi. 
Duodi. 
Tridi. 
Quartidi 
Quintidi 
Sexddi. 
Seplidi. 
Octidi. 
Nonidi. 
Dkcadi. 



17 
18 

19 
ao 

31 
32 
33 

si 

35 

36 
37 
38 

29 

3o 



Prune. 
Millet. 
Lycoperdre. 
F«cnurgeon. 

Sitinnoa. 

TuliPreuse. 

Siirrion. 

Apocin. 

Re'plîsse. 

Echelle. 

Pastèque. 

Fenouil. 

Epine-Vinette. 

Noix 

Tniile. 

Citron. 

Cardièw. 

Nerprun, 

Tagète. f • 

HOTTB. 

Eglaniitf. 

Noisette. 

Honblon. 

Sorgho. 

Ecnvisse.. 

Bigarrade. 

Verge-d*er. 

MaTs. 

Marron. 

Pahiu. 



1 LES SANS-CULOTTIDES (fin de l'année). 


fl Primidi. 
1 Duodi. 
1 Tridi. 
1 Quartidi. 


1 
a 

3 

4 


Féle de la Yerta. 
Féle du Génie. 
Fête du Travail. 

Fétc de l'0[iinif>n. 


Qaiatidi. | 5 | File 4ef RdcenpeMee. 

Annie sesiSt, 

Scxtiilî. f f> f T;A s A-'î^-Cl' r ûTTinE. J 
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ISOKVBlTIQir nÀTtqiiiU. — 

3 «BUSAmaaR a (a4 octobre 179}).— Décret 

' qui accur Je huit cents livre* d'indeinnilc- à 'a 
commune de Fequigny* pour les frais de de- 
coovcrie et capinn de» trésoniaiiU aa Gii4. 

^■•imAisB an a (24 oefobre 1793 ). — Weret 

rflatîf k des sncres et cafe's charge? par Je? 
négocians de Kaoles êut on kitinent ■entre. 
(B. 36, j5.) 

3 »RtTMA!Hi>: an 7 (2!^ ortnVe i 793). — IWcrel 
qui ordonne de porter au complet les trOMM 



4 MmiAllii a« a ( a5 octobre ij^l},^ tUU(t% 

sur tine pciilîon de Joseph Conston , tendante 
à ce que le délai pour se pourveir en caM«tion 
soit étendu en sa faveur, «lleiid^ qallînwut 
le délaJ. (B. 36, 45.) 

^of. loi do i**" FBTWAIHB an a. 

Ta Convcnlion natloDale, après avçîr en- 
tendu le rapport de son comité de Ic^i^lation, 
sur la pétition de Joseph Gotuton, proprié« 
taire à Relle-Yuc-les-Baîn5 , tendante à o« 
que le délai pour se pourvoir en cassatio]^ 
«oit étendue en sa favevr, attendu qu'il i|;uo>> ^ 
mit lu loii passe à l'onbe éa jow. 



SSBuMAïAx an a (a4 octobre 1793). — IMeret 
sur l'enlèvement des signes de rnyaattf dîo^ 
féodalité. (L. 16, 3o8tB. 56, 28.) 



3 mvMAînt an 2 (a4 octobre 1793 ). 
concernant les suspects 
16, Sia; B. 36, 3n ) 



Décret 
• CL. 



3 MvxAni aa a ( 24 octobre 1793 V — Décret 
qui traduit au tribunal révolutionnaire le gé- 
néral Houcbàrd. (B. 36 , 44-) ^o/. le déctf«t 
aaiK généraux en chef, nkime date* 



3 uoxAiax an a (a4 octobre 1793}.— DécrM 
portant que le suppléant qof svit nMn<diate- 

iiî le citoyen Boulay, dans l'ordre d'élection, 
sera appelé pour remplacée £ca le C4ioy«a Jj»- 
* * (B. 36»a7.) 



3 BBUHAiRB an a (a4 octobre 1793 ). — Décret 
portant que les médailles eavoyées par le ci- 
toyen I>amont seront déposées )i I* BiUio- 
tlièque nationale, et que le surplus des effisls 
d'or et d'aroent «era cnvajé à la Monnaie. (B* 
W,a7.) 



SaiiunAinB an a ( a4 octolbM i793).**IMdM* 
additionnel ^ celui du premier de ce mois, sur 
les ouveriuies de cassation en matière crimi- 
aallik f^9f, le décret dn 1*' de ce moia» 



liausiAmK an a ( a4 octobre 1793). — .Deçref 
portant que le ministre de la marine rendra 
compte de L'exécution du décret qui urduane 
rétablissement des fourneaux k réveibèret 
dans les batteries des côtes. (B. 36, 3o.) 



3 biuhaibb an a (24 octobre 1793). — Décret 
qui accorde trois mille livres an ciloycB Ar- 
douin , pour les pertes par lui souffertes dss 
rcbelleade laYendée. (B. 36» ai.) « 



3 BBtmAnB an a* — Tarif des postes et mcs- 
ngeriei. Kcy» 1*' natriiAiu sa s. 



4 BTluKAifiF an 2(25 octobre T~o3). — T^cr^ 
reiatii auxiourniluret de poulie» puuf 

' .<L i««3i«}B. }«, 4ia 



BBuMAiBB an a( a5 octobre 1793).— Décret 
■Mir )f« réclamaiioaidediverfdétennsàBtanncw 



(B. 36, 44-) 



4BfiimAiaK an 2 ( i;'; ortnbrr 1798 ). — Décret 
relatif an citoyen Grobert , directeur de l'Ar» 
* ' sesal de Menlan. (B. 36, 46.) 



4 EHf'-i viru. ail :î ( 25 ocloLre 1793 ). — Décret 
qui autorise la délivrance d'un passeport au 
prêtre Levacbcr et k «en épouse. (B. 36, 46»> 



4 BRUMAiHK an 2 (a5 octobre lygS). — Décret 
d'ordre du jour sur l'eapediiion de t^rci dé- 
poiéi ehea an notaire , et snr la Atme pesçne 
par les propnélaircsr (B* ^6, 44.) 



4 BBOMAIBB an 2 (25 nrfobre 1793 ). — De'crel 
concernant 1^ citoyccs Holiand et Bri^et « 
eatrepreneurs des ouvrages de coaslviietîeil dn 
Pal«ia-de-J««tice. (B- 3G, 45.) ' * 

4 BBtTMAiBK an 3 (23 octobre 1793). Décret 
> ^ reelifie ks erreurs dans déa contrats de 



renies et qi 



de finaneea. (B. 3&» 4S J 



4 BBUMAiRE an a. — Artistes, f^oy. a bbukaiab 
an 2 . — Signe» de I» nyanid } *Kre«pe» à dM« 
val. Foy. i MtmAns an a. 



5 BauxAiSE an a (a6 octobre 1793). Décret 
qui exccitte de celot relatif b l*arreiUtioa dee 

étrani^ers les épouses des citoyens des Etats- 
Unis d'Amérique. (X.. i6, 3x9 ; B. 36, S;.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu la pétition des citoyens américains^ 
et sur la proposition d'un membre , décrète 

ries épouses des citoyees des Ëtats-Uais, 
rAmerique, quel que soit le lieu de letir 
naissance personnelle, sont exceptées du 
décret relatif à l'aRestatiott des étniigen» 
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tOHVBHtlOR ITAVMWAUt. 



S ntmAlBi'in a (sÇ octobre 17^). — ; Décret 

contenant plusieurs dispositions relatives aux 
actM et contrats civiU. (L. 16 , i^i ; B. 36, 
57 ; MoD. dtt 7 brnmairc an s. Rapp. Cambâ- 

eérèj.) 

Foy, loM S = la sbptxvbbb 1791 ; da 
7 = tt Mktk* 1793 , et 17 MITOSE Ml a; do 

ç) pnLTCTiDOR an 3 ; du 3 TMOillIAIKI On 4; 

• du itt PLUViosK an 5. 

Art, Est réputée non écrite toute 
danse impèrative ou prohibitive, insérée 
daos les acte?; passés inènie avant' le décret 
du 5 septembre 1791, lorsqu'elle est con- 
traire aux lois et aux mœurs, lorsqu'elle 
porté atteinte à la liberté religieuse ^ du 
donataire^ de l'héritier ou du légataire; 
lorsqu'elle gène la liberté qu'il a , soit de se 
maner on remarier, même avec des pe^on- 
nés désignées, soit d'embrasser tel état , em- 

Sloî ou profession , ou lorsqu'elle tend à le 
étouruerde remplir le^ devoirs imposés ^t 
d*exmer les fondions déférées par les lois 
aux citoyens (r). 

a. Les avantages stipulés entre les époux 
encore existaus, soit par leurs contrats de 
mariage, soit par des actes postérieurs on 
oni se trouver;)ient éfahlis dans certains' 
Uem par les coutumes, statuts ou usages, 
aiwontleiiF pjlcÎD et entier ^et; néanmoins, 
sUl y a des enfans de leur union, ces avanta- 
ges, au cas qu'ils consistent en simple jouis- 
sance, ne pourront s'élever au-delà de la 
moitié du revenu des biens délaissés p^r l'é- 
poux décédé, et, s'ils consisit nt en des dis- 
positions de propriété, soit mobilière, soit 
immobilière , ils seront restreints à ^usufruit 
des choses qui en sont l'objet, sansqnlls 

Suissent jamais exeéder la moitié du revenu 
e la totalité des biens. « 

3. La'méme disposition aura lien à Péf ard 
des inititutions , aons ou lef^s faits, dans des 
actes de dernière volonté , par un mari à sa 
femme ou par une ienmie à sou uiari , dont 
les successions sont ouvertes depuis la pro- 
mulgation du décret du 7 mars I rnicr, 

4. Les ci-devant religieux et religieuses 
sont appelés à recueillir les suocessions auî 
leur sont édiues, à compter du 1.4 juillet 
1789* 



5. Les penuons atlrilméas» par les décrois 

des représentans du peuple, aux ci-devant re- 
li^eux et religieuses , diminueront en pro- 
portion des revenus qui leur sont échus OU 
qui leur écherront par suooession. 

Les Irevoius sont évalués , pour cef effet» 
au denier vingt des capitaux. 

6. liOS ci-devant religieux et religieuses 
qui ont émis leurs vœux avant l'âge requis 
par les lois sont réintégrés dans tou=; Irnrs 
droits, tant pour le passé que pour l avciiir. 
Us peuvent les exercer eomiM'sUls ii*a^ent 
jlimais été engagé dans les liens dn rcgÎBM 
monastique. 

Les actes de dernière volonté qu'ils au- 
raient ^u faire avant leur profession sont 
anéantis. 

7. I,orsq!ie les ci-devant religieux et reli- 
gieuses viendront à succéder en vertu de* 
articles 5 et 6 ct-4essus, concurremment 
avee d'autres cohéritiers, les dots qui leur 
auront été fournies, lors de leur profession, 
par ceux à qui ils succéderont, seront impu- 
tées sur leur portion héréditïtire. Les retites 
ou pensions gui auront été constimécs aux 
ci-devant religieux et religieuses par ceux à 
qui ils succèdent demeureront éteintes. 

8. Les enfans et descendans nt; pourront 
prendre part aux successions de leurs pères, 
mères ou autres ascendans, sans rapporter 
les donations qui leur ont été faites par, 
ceux-ci autérieurement au t ; juillet t-^g, 
sans préjudice néanmoins de l'execuliou de» 
coutumes qui assujétissent les "donations « 
rapport, même dans le cas où les donatai- 
res renoncent à la succession du donateur. 

9. Les successions des pères, mères ou 
au ires ascendans, et des çarens coUatCTanx» 
ouvertes depuis le ity juillet 1789, et qui 
s'nuvrirnriT . l'avenir, seront partagées êga- 
lemcul entre les enfans , descendans ou héri- 
tiers en ligne collatérale, nonobstant toutes 
les lois, coutumes, usages, donations, testa- 
mens et partît^M^s fléjà faits. En conséquence, 
les enfans, deocemlaus et héritiers en ligne 
collatérale, ne pourront, même en renon- 
çant à ces successions, se dispenser de rap- 
porter ce qu'ils auront eu à titre gratuit, par 
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( : ) Le <1on de survie fait par conli.":! 
riage est régi (quant 2i la quotité dispuniliie) par 
les lois exislanles fc l'époque de la donation ( 5 
Vendéiniairc an 7 ; Ca<s S. i, 1, Tf»2). 

Les lois des 5 brumaire el 17 nivnse an 3 ne 
rëpnlaient point non «fcrile toute clause prohibi- 
tîte de CCI n i 1 indistinctement. Ces lois ne con- 
cernent que les cas où de pareilles clauses au->> 
taîeiii pu gêner la' liberté «ftt'bn a de »e marier 
{ao mai 1S07, BnixrHes ; S. 7, 2, 3ot). 

Un le^ d'usufruit fait par un mari à sa femnne, 
k condition de ne pat convoler, ëqnivaut à nn 
les? i'aî! pour dom- tout le temps du veuvage : 
si ia veuve se rcuutic, le legs cesse de loi tire 



du (i3 novcnilirc iSi3, Lyon; S. lî, 2, aat). 

Dans tous les ca^, les disposiiions des loss des 5 
broniatre, 1 7 nivosc i-( 9 TruMiilur an 3 , qui dé' 
claralent mm «-rrilc li ron iitimi imposée i UnC 
veuve, par un acte tie libëralilé (niéaie aniéricur 
^ ces lois), de ru- se remarier^ ont cle' abo- 
lies dans leur effet rélri>.i<:hf par les lois des 9 
froclîdor an 3 , i vcudénuaire an 4 et 18 pin- 
vîose an 5 ; en conscqucnee , la donation faite 
par un n«ari 2» .*a femme, sous celte condition, 
est sans effet h !e donataire a pass^. 2i de se* 
condes noce« depuis ces dernières lois ( i*"* 
Tier 18a»} Cau. â. 18, i, 169 } D. aS, 1, loS). 
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tMt iu aoniUon. qoe Us»' wam HSUB 

leurs asrendans ou leurs parens collatéraux»,, 
jtoslérieuremeat au 14 Juillet 178(9 (1). 

zo. Lm doMtkmi et. dispositions failes 
par contrat! dé mariage en ligne collatérale 
sont seules exceptées de l'arliclc précédent. 

II. Les dispositions de l'art. 9 ci deiisus 
ne font point obstacle, pour l'avenir, à la fa- 
aultc de disposer du dixième de son bien , si 
l'on n'a quedcslu rilicrs enlignedirecte,oudu 
sixième, si 1 ou n a que des héritiers coUaté' 
niiis, au profit d'aotret que les pertonnesàp- 
pelées par la loi au parlasse des successions, 

la. Toutes les dispositions cntre.vils 011 à 
eaïue de mort, faites par des pères on mèrcf 
encore vivaus, an pr^udice de leurs enfans, 
et en faveur de leurs collatéraux OU d'étran- 
gCTs , sont nulles et de nul effet. 

i3. Sont pareillenient ntdies' et de nul ef- 
fet toutes dispositions entre vifs on à cause 
de mort, faites par des parens collatéraux 
au préjudice de leurs héritiers présomptifs, 
en faveur d'autres coUaténmx ou d*étrangers, 
depuis le 14 juillet 1789. 

14* Le mariage d'un des héritiers présomp- 
lifiMoit en ligne directe, soit en li^«ilHitV 
nde, nrles dispoàtkma contractuelles^ foites 
en se mariant, ne pourront lui être opposées 
pour l'exclure du partage égal , à la chaire 
par loi de rapporter ce qni lui aura clé 
donné ou payé lors de son BMiiage. 

i5. Bans toutes les successions ouvertes 
depui» le 14 iuillet 178g, les dispositions des 
coutODif» qui excluent la rppnientalion en 



5 aavMAuui àm a» 
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li^e directe, dans quelque dMvé que ce 
soit, et celles qui l'exciuent en lt|ne oolla* 
térale , au désavantage des nevesA et nièces , 
iSMiit SUM effSelk 

16. Dans les partages et rapports qui se- 
ront faits en exécution des aiticles précédens, 
il ne sera fait aucune restitution ni rapport 
des fruits et intérêts qui, avant la pronuMia- 
tion du présent décret , auront été perçus ea 
vertu des loisi coutumes et dispositions aux- 
qneUaiaaéiée î d e iiu t déragè. 



5 BRUMAIRE an a (26 oclohre i793) — Decreli 
concernanl le rencliérî».«e[nent du prix dt» 
filMabs appe sf i dus !*• b«reft«x dê» do4MMa« 
rt i'.ii)^entati(>n du nombre des bare«Dx d^* 
sigillés par le décret da 6 août 1 7f 1, poar Tip- 
trodaclion des toiles de rnlon et éloflBS de 
soie a. i€i B. S6, 61.) 

DÉCRET. Ta Convention nationale, 
après avoir entendu le rappqrt de ton comité 
daoonuneroe, cèn^dérant 4|ue te rencliérit* 
MBieiit de la matière première nécessite une 
augmentation proportionnelle dans le prix 
dc^ nlomhs apposés dans les bureaux des 
dou&esMtionakt, décrète : 

A dater du jour de la publication du pré- 
sent décret, le prix de chaque gros plomb 
apposé dans les bureaux des .douanes, , M 
«KceutiaB du décret du âaoaa «oAtCTÇf, 
est provisoirement fixé à dix sous. 

a* DÉcKXT. La Convoilion nationale, 
snr le rapport de Mi 
décrète: 



(1) Sopft r.empire des lois des 5 bramaire et 
17 niTOM an a , tout traité entre soccessibles , sur 
Iasucce»$ion d^one personn^vivante , ^lail ntil, 
bien qu'il ent ëlé fait da comentement de celIC' 
ci (9 juin 1807 s Nlmcf, 8. 10, a, 55a). 

La disposition par laquelle des rt irrre 

donnent ^ leur fille, dansson contrat de mariage, 
la niôllié de leurs Ment, i^en réservent Taotre 

ninîlic pnnr en disposer à leur gri' , et dcclarenf 
qae « «'ils n'en disposent pas, elle appartiendra 
I la dmaidre , est vae «spodiioM k caoae de 
■Mvit en conséquence , si le» donateurs ont «nr- 
véca aux lois transiloirea des 7 mars 1793, 5 
bramaire et 17 nifOiean a, et 18 pluviôse an 5, 
une telle disposiliea a ^(é annulée par ces loîs 
(9 janvier 181 7 { Càts. S. 17, if ^9)> 

Une institution d'héritier uDiveriel Ibilc tons 
l'etnpire des lois des 5 biwnfca et 17 nivose an 
a. est naUe (ai floréal aa 11 { Cais. S. 3, 1, 

Fcf, loi additionnelle dn aa ventôse an 
art. 47- 

La défense faite par l'art. 6 du se'natns-ron- 
eoosolle du 6 ilorëal an 10, aux émigrés amnis- 
tiés, d atiaquir, sous aucnn prétciale, les parlaaes 
lait* pcnriani rcinipalion , enlre TElat et les 
particuliers, nesi point un obstacle à ce que, 

«ans é|Bffi i un pûrtaie effeciaé en vetta des 



diipowtiont rétroacifvet des leii de Taa a , d'une 

succession ouverle antérieurement , l'émigré de- 
mande aujourd'hui fin nouveau partage. Le par • 
f âge aind effectné , frappé d*al»olMeK de nrf» 
lifé par Teffet de U loi du 3 reml^^misire an 4, 
est réputé n'avoir jamais existé (i mars iSaf ; 
àenen, S. 5e, a, 

prescription àe dix an» n'est pas opposable 
a riiéritisr q«t deaunde , fiprès *iix ans , le par- 
tage d*nnc suceesiion «nverle depuis la loi dn 
SbrviBaire an 2 , et a laquelle il avaîl renoncé 
annt son ouverture. Une telle renonciation étant 
abolie par celte loi, ce n'est pas «ne aetion en 
nullité, mais unp action en partage, «Joi est 
ftwmée, et qui n'est prescriptible que par tavNtc 
ans ( a jaHlet ital; Gms. S. al, i , 0871 D. 
aS, I, 309). 

Une renonctatioa Cûle par une fille normande 
h la succeuion fuinre de son père , dans nn contrat 
de mariage depuis la loi dn 8 avril 1791, qaî 
abolit les exclusions contoniières , et antënenrr- 
ment à la loi do S bramaire an a , «SI «site et 
■on obUgaloire si la succession da père s'est 
otiverte depuis la promnlgation du Code civil (io 
décembre 1816; GSS». S. 17, l| l5J).^ 

Un acte qualifie Iransaclion ne doit pas être 
réputé tel alors que les parties avaient moins ii 
ilaiderqn*k£sireun partage (i*'lbnunalrf aa ia| 

4» I» «o. 

«7 



plaid« 
Cnn. 
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aSft COWVIUTION NATIONALE. — 

te bureau de SainM.lIile , di'-jxirtemrnt 
du Haut-Rhin, est ajouté a ceux déaigués par 
rartide 3 du titre IV du décret du 6m« 
août 1791* pour Vinlroductioii des soies, 
fiîoselîes , et étoffes de soie ou de filosellc, 
ou dans la compositioa desquelles entrent 
ces matières. 

' Les bnréausc' de AmMa,' du Hatre, de 
Nantes et de Bordeaux sont pareillement 
lyoutés à ceux désignés par l'article 5 du titre 
précité, pour rintrodadMn dw tmlet d« 
•otMi Uattches destinées à rimprenlon. 



S BRtTMAiRB an 3 (»€ «clobre I79Î>- — Décret 
relatif h rintilu!<t des «rrêlés et tctts àt$ «u- 
• torités constituées. (L. i6, 3a6î B. 36, %*.} 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de salut public, 
décrète qu'il est défenda à toutes autorités 
constituées autres que les représentans du 
peuple , d'intituler Àtt nom du peuple /"mn- 
fm* leurs arrêtés, prodamatioi» ou tout» 
autre espèce d'acte , sous neine d'être pour» 
suivies comme eoupablcs d'attentat à l'uni 
et à l'indivisibilité de la République. 



5 BHUMAinE an 2 (^ij OC 

*• eonlenant une rcc.ificatîOD dâlW lé décret dei 
21] cl 3o venrlémiaire an a, relatif aax ecclé- 
siastiques , et portant qu'à l'avenir les décrets 
et loi* n'aeront fw'nne date. (L. 16, 3a7$ B. 
36, 61.) 

La Convention nationale, après aVoir en- 
tendu son comité de législation , 

Décrète que les inspecteurs aux procès- 
TerbauK sont autorisés a rétablir dans la loi 
sur les prêtres sujets à la déportation , res 
mots, a3 avril, à tous les endroits où le dé- 
cret du ai avril dernier est cité, attendu 
qu'il porte la double date des ai et a3 avriL 

Décrète, en outrn, qu'à l'avenir les décrets 
et lois ne porteront qu une seule date, qui 
sera celle du jour oii ils auront été achevés 
eu rdus, lorsqu'il y aura lieu à relute; en 
conséquence, ledérrrt sur les prêtres, des 
39 et 3o du mois dernier (vendémiaire)» 
sera daté dn 3o du prëmier mois. Les iiupee> 
teurs aux procès- verbaux sont duu^ de 
. faire cette rectification. 
♦ — — 

5 BADBAiRB an a ()6 octobre 1793).— Décret 
qni nomme trois «ttnuaissaûres de la eiiMUMS- 
«ion des subsislaoccs et appra«i«îo«aeneBS. 
gi. i6, 6a.) 



i BRUMAiHs an a (jfi octobre 1 ygî). — Décret 
qui lurseoit ^ rëlecliun des ranaîcipilités. (L* 
i6, 5ao I B. 36, 63.) 



i 

>tJ 5 AU 6 BRUMAI&E AN a. 

5 BncMAtRE an a (2G octobre 1793). — Déetel 
qui renvoie le député DuUarran dans le Cal- 
vados. (B. 36, 6a.)* 



5 BRUMAiBB an 2 (a6 octobre ijgi). — Décret 
qui ordoone de rendre compte des mesures 
prises powt Tédiaine des pniM^en. (B. 36, 
63.) 



5 BnCMAiRE an 2 (:•/) r:rtiiiire 170')- — Dp'rret 
qoî approuve l'arrête des représentans du 
peuple dans le départemeitl dé la Gironde, 
et qui renvoie ati cunitr lî? salut public et de 
lé£^Uti9a pour examiner 6 il ne conviendrait 
pas d'appliquer les dispotilions ,de cet ^rcélé 
aux ni fres cie'partemens qoî OttI été Cfl éUit de 
rébellion. Ui i6, 56.) 



5 aRWAniB an a- (s6 octobre 1793). — Déciet 

qui riian[:r 1c nom de ,Condé-sttr-Noîceaa eu 
celui de I^oireaa. (B. 36, 63.) 



S aatJMAiBB an 2 (36 octobre 1793). — Décret 
relatif \ U poar.<;iiili» ties fabrîcatearf de Imiz 
assignats. (L. 16, ùiti ; 36, 59.) 



S mniAnu an a (a6 oeto]ifl«.i783).'^JMcrel 
qui autorise divers paieaieiu an dtOftn He- 
iiou?CB. 36, 56.) 



l.aaimAnB an a (a6 octobre 1793). — Décret 
qui accorde une indenuiité aa citoyen Bradi. 

(B. 36, 57.) 



5 BBOMAna an a (a6 octobre 1793). Décret 
sur la fixation «t la «ëpartilion de la eoBtri- 
bnlion foncière de 1793. (B. 36, 60.) 



5 aaujiAiBa ^n .z (26 octobre T793). — Décret 
, qui annale la procédure instruite contre, le 
citoyen AleMadH. (B< 36, €0.) 



5 BaoHAiBB an 2 (26 octobre I793). — Décret 
de re^kvoi des pëlilionB du dtoyen Henaequin, 
' et autres tkabiiNis dn Monl^îat-Jean. <B* 

36, 6t.) 



B BBUMAiBB an 3. Ja|iameas des gën^raas «• 
chef. Foy. 3 brumaibe an a. — Soulieis pow 
les armées, f^ojr. 4 saovAiBB au 2.. • 



6 Bnir»AinE an = (?.~ oriolire l'OJ). — Dt-'cnt 
s contenant rectification d'une erreur dans le 
décret do aS widéittiaîre an a, relatif^ Ten* 
voi d'états des bi«ns des imigA. (L. 16, 33a s 

B. 3G, 64.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité d'aliénation, 
considérant que e'estpar erreur que le décret 
du 2 3 du mois dernier (vendémiaire) porte 
que les administrations de district fenmt 
«oser au comité de Uquidation les étals des 
biens des émigrés, décrète que les oitois.se- 
rom fûts an eomité d*aU6naiwit ^ 
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COBVBVXIOll KATIOUALB. 

charfïé tle prendra totitps les mesures pro- 
pies à la prompte exécution dudii décret, 
et que le présent décret lera envoyé sujvle- 
rhnirp à tu tes Ics adminisCratioiu de «Ustiict 
de ia ilépublique. 

• BprMAiREan 2 (2j ocIoLre lyoS). — Décrel 
rclaiii au jugement des procès criœinelc éle- 
'v,i., incidenMiient aax procès ctvili. (L. 16, 
337» B. i6, 69.) , - - 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de Ié|,'islation 
s)ir^ les doutes ocxasionés par iti décret du 
»^ juin dernier , portant que les |>rocès cri- 
minels rommeucés avec les anciennes formes, 
mcideuimem aux aj)pels civils, par les ci- 
devant parlemens, doivent être deciue.s eu 
deniuîr ressort par les tribunaux flui se 
trouvent saisis Jr aiij,( î^ < ivils; 
^ Considérant que , narmi les appels civils 
inadeiDiiient aiix([ueis des procès crimim^ls 
f ont été commences j,ar les ci-devant cours 
supérieures, il en est plusieurs qui ont été 
jugés avaul ces procès criminels, qui, pai' là, 
ont été renvoyés aux (ribunaiu de YUstrict, 
nou ronimc procès incideos, nuûs eorame 
procès |)nncjpaux; 

CkAttidérant qu'eh jugeant ^insi les appels 
civils avant les procès crknindU qui y étaunt 
incidens, les ci-devant cours supérieures ont 
ÇOMunis une infraction à lu ma&iuie fondée 
sur Jb' raison et admîiie dans tons les temps, 
qui veut que le criminel tienne le civil en 
«lat> et .^ue celte infraction ne doit pas priver 
les amies intéressées de ravautage qu'elies 
■nnient, d'après le décret du 16 juin,d*étre 
ni! rriniliid en dernier ressort,» les 
ytvcKs civils etaieul encore indécis; 
Considérant, enfin, qu'il importe de faire 
^ revivre, dans les [iiKr. criminels instruit.-; 
suivant les nouvelles îormes, la maxime: Le 
cmwiel tient te ciyil m éiat^ el, àcet effet, 
l wndre générale la di^ositibn particulière 
au crime de faux, qui est consignée daiis 
j^i^e II du titre XII de la deuxième par- 
«ecroaécret sur les jurés, du i6 scpleml>re 
^79^ décrète ce qui suit : 

Al t. J f ^ Tjsfirocès criminels commencés 
y-ii itaci-dcvanl cours supérieures, incidem- 
tteni à des appels civils sur les»jueis il a clé 
précédemment fait droit, doivent ètre juffék 
eti dernier rr ssor! j ir les tribunaux de dis- 
tJiCl , coiiijàie ceux qui ont été conuacucés 
iDcidemnie^à des appels civils ddntces tri- 
ounaqx se trouvent saisis. ^ 

î». Tontes les fois «pi'il s'élèvera un procès 
|îiiminel incidemment à un procès civd, les 
juges ou arbitres saisis du procès cîVîl seront 
Jenus, h ]mne de nullît ' , de surseoir à son 



— 6 BftUHAlRB AM a, aSg 

6 BRirMAiRK an 3 (27 octobre 171)3). — mcn* 
qui casse dei arrêtés par lesquels on ol.lipf ;! ! 
lei poicesseof* de numéraire k le déposer 4 la 
e«aie d« diilriet. (L. 1$, 33); B. 36, «6.) 

La Convention notionale, après avoir en- 
tendu la lecture de deux ansetés du onnité 
de surveillance de Montauban , <}iii ont pour 
objet d obliger tous les possesseurs du nu- 
méraire à le déposer à la^flûsse dn district', 
pourétre ensuite, à la diligence du receveur, 
transporté et versé à la Trésorerie nationnlp, 
Gitse oet arrêtés, et néanmoins les renvoie 
au oomité des finottooi. ' • 

6 BRVMAiRS an 2 (27 octobre 1793}. — Décret 
qui adjoint les députés ÉtHoa cl Nourr; à la 
' des monuBCM. (B. 36, 6S.) 



6 aatfVArRB an a (17 octobre 17^3). — B^rreï 
■eUtif aux sabsisfances de Hootieur. ( B. 36, 
66.) 

6 BBOjHAiHE an a (27 octobre 1793). — Décret 
relatif au citoyen Dodiier, «ntélé à (hUom. 
. (B. 36, 66.) 

6 aaovjU» an a (27 ocloLre 1793). — Bécret 
, concernant les pouvoirs des représentant do 
peuple chargés de commissions relatives aux 
meubles de la ci-devant litte civile, i B. 36 . 
«.) ^ 

6 BBu«Atâs an a (27 octobre ï79i). — Décret 
qui eovuie au tribunal révolutionnaire les 
pièces contre i'ex-jBtiiistre la Tooff-da-Fin. 
(B. 36, 66.) 

6 BRUMAIBB an a (27 octobre 1793). — Décret 
qui iradoit au tribunal révolutionnaire les 
foornisscun Boucher cl Dèsallés. (B. 36, 67.) 



iDstrucUou et à sou j.u"eniejit, jus({u'à 
^yy^ét ég oqoncéf, sur le 




6 BRUMAiBs an a (27 octobre i793>. — Décret 
relatif aux jeunes gem qui ont «bicnu des 
b-tires d'examen pour les écoles du génie Ct 
de l'ariJUerie. (L. 16, 334 ^ B. 36, 70.) 

€ mvicAiBs a» a («7 octobie 1793). — Décref 
i .mI que les ilcpuu s mis en arrestation sont 
seuU i>rivés de leur trail^meot. LL, 16, 335a 
(B. 36, 7a.) ' 

6 HBUMAIHB an 2 (27 octobre 1793). — Décret 
relatif «uk compagnies de mineurs réunies a» 
fénie militaire par celui dû a aiiéMnl mois. 
(B.36, 67.) ' ■ ■ 

6 JinirvMr.z an z ( 7 n Jobre 1793). — Décret 
purUiit que le Iriboual révolutionnaire poaqifc 
prendre deax nouveaux garçons de bureau. 
. (B. 36, 64.> • ^ 

6 MvvAiBE an 2 (27 octobre 1793). — Décret 
relatif à la fille do citoyen Jcan-liirie Olella. 

(B. 36, 64.) 
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étranger dans les rolonios frawjaises sera pu- 
blié par le conseil exécutif, qui grése ntera , 
chaque année, le tableau général * te ^am" 
gatioa et du commerce des Franqab. 

5. Le conseil executif fera impnmf^r l.-s 
traités, les lois cl changemen» de tarUs che^ 
les nations étrangères, attiaitdt foll en aura 
été informé. Il fera connaître la constitution, 
la popnlotlon, les forces de terre et de mer, 
la nature et le mode des impôts, la recette, 
la 4«tte M les dépenses de chacune d'elles. 

6. Outre le tableau à? la navigation et du 
commerce des peuples étrangers , le^coyg 
exécutif publiera, chaque année, rélst de 
lem agricidtiire et manufectures, le pnx 
des subsistances et de la main-d'œuvre , les 
dérouvertes utiles faites par les artistes et 
sa vans, les bons ouvrages à tredoite» M* 
plantes et belles actions a francisef. 

7. Le présent décret et tons ceax concer- 
nant la navigation et le .commerce des Fran- 
çais âenmt eoToyésans aseu de la&epa- 
bliqmeapays étranger. 



a6o 

• sanBAZaKip 1 (a? octobre 1793). — Décret 
q«i Autorise rucqaÎMtion de cadis poof les 
(i habiWemeat. ( L. 16, IM \ B. 36, 

«i.> 

6 SBtniAiitK »n a (»ï dctobte \J%^\ — Décret 
<!»{ «iMbee ■« «rimnal ém ânqntème amm- 

disïi'mrnt de Parîs la fonniî^sanpp Hrs con- 
te«ti((ioiu reUtivM à U «uceession Lecourt. (B. 
^ 

6 Mtrv AMK M a <a7 oetokre 179)). OécM 
feUtif ^ i'enfioi du chevaux àt noirreilc la- 
vée. (L. 18, 335 } B. li, 7e.| - 

% ar.-M \:Tr an 3 (î7 octobre t"f)?). — Décret 
qui supprime la peii«ioB dn citoyen Baud. (B. 
3$, «S.) 

% aiursAiitic aa a (ay oclobM t79â)* *~ WkhH 
qui accorck «ix cenU iMttt as dl«f< 
baies. (B. 36, 71.) 



f BHtmAmK sn 3. — Actes des aatortt^s consti- 
tuées; Actes el contrats civils. Koy. 5 bbu- 
■An» an a. --^GMnpagnie financière, roy 17 
TiHDKMiAïaB an a, — Fort de Monaco roy. 
ai VKHoàMiAïas an a — Manicipalites ; Plombs, 
loilMdeeoieàelçtaffat^sow. roy. S «mt- 
iiAiH<an «• 

7 nimAsas an 1 (28 octobre 1793). — IWcret 

qui ordonne la publication d'un état rie la na- 
▼igation el da commerce de France , des co- 
lonies et des peuple» étcanM*. ( L. l€, 34a * 
B.3<,7S.) *^ *^ ^ 



BRCMArB!» an 5 (a8 octobre I79Î)» — Dccrel 
rcbiii au ^lacernenl de$ premièrei^colea, et 

à la première nominalion 

insliltitrii c^, (Tî 36 , 776 



des imtîtulears et 
Mon. di| IX bru- 



jDaire jn a. Rapp. Romme.) 

Foy, lois du 3o ywKaàmUMM « «1 * 
lavaAnf aa a «l du a§ yanuns a» a. 

Un nppomr, «u nom du cooscfl 
traction ptftfiqne, fût .adopter le déciel 
snhant: 



Art. I". Les préposés des douanes enter- B" pUcement àe, pt^r mère» 

ront, le demief jour dp chaque décade, nu première noijuBation de* iMt»tel»irs ei ae. 

œnseil exécutif , rélat des bâUmens auxuuels wMitntrica». 

ib éliront délivré desaet» de francisation; Art. i«Ml est établi, par dUilricl, une 

ces états seront transcrits mr le registre gé- eommisiion composa; d'hommes éclaires et 



jMsral de la marine française. 

a. Dans tous les bureaux des douanes, ke 
]HréfN)té8 fto e wt tenus, sous iieine de des- 
titution , d'afficher chaque jour l'état des bâ- 
timeos, denrées et marchaudises entré» ou 
aortn de la veille; cet état indiquera les 
poids, aonèves , mesures et évaluations, et 
réunira en un seul article les objets de même 
espèce, avec le montant des droits pex^uasar 
diaque artide. 

3. Les tableaux d'entrée et sortie des bA- 
timens français et étrangers , les états de^ 
quantités importées ou exportées, avec le 
montant des droib per^ sur chaque article, 
seront envoyés au conseil exécutif , oui , cha- 
que mois , présentera an Corps-Législatif le 
tableau de la navigation et du commerce en 
France, pexuiant le mois amérienr; ces ta- 
bleaux et états contiendront tous les détails 
ordonnés jpar le décret du 37 du 
noSs de la deuxième année. 
4. Giiaqiie trûnsatt e , fim du 



rçcommandables par leur patrioliame et leurs 

bonnes moeurs. . 
a. Celte coihniÎ88Îons*oecnp«; f dnpto- 

cément des écoles dont l'arrondissement 
embrasse plusieurs communes ; elle se ©on- 
certc , à cet effet , avec le directoire dndis- 
trict; a* de remplacement des maisons aen- 
seknement dans les communes cjui doivent 
en avoir, on se conforuiaol à rinslruction 
annexée à la minute du présent démit , et 
en se concertant avec les conseils généraux 
des communes; 3" de l'examen des citoyens 
qui se présentent pour se dévouer à roduca- 
ion natioiMlle dans les premières écoles. 
■ 3. Chaque commission est composée de 
cinq mesoDres, qui sont nommés comme il 
suit : 

4. Chaque conseil général de commune 
envoie au tlirectoire de son district dans la 
décade courante, à compter de la réceptioo 
du présent décret, une liste de cinq citoyens, 
p^m MToir cmisalté pour dincun dwx le « 
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àê rarvclUaMe du Ueu, on le plus 
voUin du Heu , s'il e«t encore en exercice, 
pour attester lénr patriotiaaie et leurs boooes 
mœurs. 

5. Ail second déctdi après Teavoi du dé- 
cret aux communes, le directoire de districi 
Qomioef eu séance publique et à haute voix, 
les cinq membres de la commission , c|ui oe 
peuvent être pris que dans U liste eénérate 
de présentation et parmi ceux dout les bou« 
ue& mœurs et le patriotisme nanl autUenli- 
quement reconnus, comme il est dit dant 
1 article précédent. 

6. En cas d'égalité de voix entre deux 
dlo^ern, l'homme marié est iM-éié ré au cc- 
libalaire, le père de (unille a celui qui n'a 
pas d'eufans, rhomuic âgé à celui qui l'est 
moins; et, dans le cas où il j aurait encore 
iudécisiou, le suri décide, 

7. hb proeèi-verbal de la noroinatien de 
la commissinn est expédié à tootea les COfli* 
ttunes pour être atiidiié. . 

S. La commission se rassemble an chef» 
liai du distrieit cfle invite lens les citoyens 
<|ui veulent se consacrer i l'honorable fonc- 
• tioQ d'instituteur daus les premières écoles, 
à mSÊân inscrire dans lenrs mnnicipalîtéa 
lespectives. 

9. Ces listes d'inscription portent le nom, 
le prénom, iage ai la ntuie^isiou du chacun; 
dies annoncent pareillemeQl jcent qni sent 
mariés et mix qui ue le sont pas. 

zo. Lue copie certifiée de chaque |i«lc 
d^inscription est envoyée à la èommiasien, 
après avoir été visée par le conulé de sur* 
v«'i1\anrp diT lieu, OU le pins voisin, pour at- 
tester pareillement le patriotisme et les bon- 
nes mœurs de ceux qni se sont inscrits. 

II. Tout Français esi admis à Tiuscription, 
dans tel déj)arfcnîcut, dans telle commune 

Îu il lui ulatt, eu |u:>tiiàaat de sa bonne cou- 
uite et ae son civisme. 
17. A'irnn ci-devant noble, m irun ecclé- 
siastique et ministre d'un culte quelconque, 
ne peut être membre de la oonmossion , ni 
Inre élu instituteur natbaal. 

»3. La commission ampelle les citoyens 
insents dans Tordre de i envoi des listes, et 
dmemi est oamiBé raivanl Vordre de aen 
Inicription du» la commune. . 

14. La commission eiamine publiquement 
ks ccmnaissauces de Tiudividu , son aptitude 
I eMeigner, ses mmnrt et nom patrîotiai|M; 
elle est dirigé*» dans cet examen par une 
instnictinn faîte par le comité d'instruction 
publique et approuvée par la ConTCntion 
nationale. 

iÇ. Après avoir terminé rfî exnmens , la 
commission proclame la liste de tous ceux 

Su'elle juge propres à remplir lea fonelioni 
'instittttenr. Cette liste forme la Uste des 
tUgibles; elle est envoyée dans toos lesar« 
rondissemens des écol^ et affichée. 



7 BftOMàlM AH S. 96s 

v^ An désadi quisakimniédl^tennatreii- 

vot de la liste , les pères de (hmîlle, les vim* 
ves, mères de famille et les tuteurs se ras- 
semblent pour nommer l'instituteur parmi 
les éligibles. 

i-.l.e prnrr s verbal de l'éleetion est en- 
voyé à la commission , qui le fait passer à 
rinstitutënr, pour lui servir 4e titre. 

18. Gens qui auraient été nommés dans 
plusieurs communes sont ternis d*opter, sans 
délaL 

t% Les cemmoBas peur lesquelles FoplNii 

n'aurait pas lieu recommencent l'élection. 

ao. La commission envoie au département 
une copie certifiée de ia liste des éligibles, 
afin que les districts dont la liste serait in^ 
suffisante puissent avoir recours à celles qui 
pourraient avoir un excédant. 

SI. Les dispositions précédentes s^étendent 
i la nomiuation des institutrices. 

22. Les femmes cLdevant uobles, les ci- 
devant religieuses, cUlPbiuesses, sœurs grises, 
ainsi que les miJtresses d*é(»le, qui auraient 
été nommées dans les anciennes écoles par 
des ecclésiastiques ou des ci-devant noMes , 
ne peuvent être nommées institutrices Jaus 
tes écoles nationdes. 

23. En ( as de vacance d'une place d'iti-îti- 
tuteur ou d'institutrice, sur la demande de 
la municipalité, le directoire du district con- 
voque les pères de famille, leur envoie la 
liste des éliiTiltli , en leur indiquant ceux qui 
sont déjà nommés. Les pères de ianiiUe nom- 
meut sur celle Ksle è la place vaeanle. 

Dit Iraitemeut des insUtutcars et de« iiuti- 



Art t«*. Le m mîmttm du irailfement des 
i n stitu teu r s est fixé à donre cents livrer 

2. Les comités d'instruction publique et 
des finances, réunis, ferout un rapport sur 
la détcnninatiou du fluuwmiim du traite* 
ment, et sur rédidla dna titiliBauB iatir- 
médiairss. 

7 atvvAWs an a (a* octobre »79i)- — Decrel 

r( Ij ïf aux dépenses de rcnlévcmciit ilrs sîsnei 
de rojauté daiu les églises et autres jqouu- 
muu paUics. (t. iS* fio; B. S6, 

•j BRUMAIRE an a (a8 orinî)re i-c|3). — Décret 
qui diaoge le non de Saint- Geiufoe -le -Ko- 
bert en ceini de Mont^cbvd. (fi* 7^*) 



7 sauvAini an 1 (a8 octobre 1793). — Décret 
qai envoie te dé\>uli fapbBlèe dans Is Calva- 
dos. (B. 36, 79 ) 

7 BRUMAii K. :\n 3 (28 octobre 1 793). — - Dlerel 
wâmûi à ia confiscatioa dea biena dirtribu- 
tsws de ftnt «sslgnato. ( Ii. i( , 34é 1 1* tét 
T3> 
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7 moMAiBi m s (it mlobn ly^l). Décret 
qui arnorde k lâ commune de Pari» qu^re 
pompes de« dou»e du ci-devaot château de 
-TwMille*. (B. )6, 7}.! 



7 vauKAIBR »ri a (a8 octobre l'O?). — Décret 
portant que U ville de Veriatllrs a bien mé- 
rité la patrie, et que le jeu de pauiMim 
employé ^ un t lalili.o^einent d'iutrUClîOII pV- 
l»liqoe'. (L. 16, 544 i 1^- ^(>> 



7 «mmiM M s <tB octobre 179)^. — Décret 

relatif au cit07en Lepctîl, natif de \uc , j n'- 
d'avoir participé h la cowpiraliun de la 
cî-dtvMt Bfeftipie , cl cecoâmi. iimacciit. XB» 
36, 74.) 



y BKUMAIKE an 2 (28 ucluLre 1793). — Décrel 
qui déclare laai fondas et nuUea le» délîbé- 

raffon? du conseil et'ncral île ta rommune 
Mannecy , portant refus d'un certificat de ci-* 
> mnc Auxiloycn Dtjmnvf. (B. 36, 74*) 



'7 MtUKAlAB an i (a8 octobre 179 3) — Discret 
tar la pëtitiun de la commune de Vivien , re- 
latÎTe au citoyen Romon « notaire pnblie , et 
portant (|q'iI sera pourvu an rènaplaceinent 

> proTisoire des notairei de Vivien. (B« 36, ji.) 



7 BBuM AiitE an a (28 octobre i79i)' — Décret 
refafif au citoyen Bertrand, maire de la com-* 
mune de ÇUch]-la-GaceDDe. iB. i6, 75.) 



7 BRUMAïas an a (38 octobre i7gS). — Décret 
qui ordonne rimprc$$ion dit Code ctfll. (B. 
36, 80.) 



7 BRUMAJBB an a (a8 octobre lygS). — ^Décret 

qu fait concorder avec la nnuvelte ère répu- 
blicaine l'époque de l'envoi dtk rcfiistret de 
réiat cirU. (B. 3^, 85.) 



8 EHi'MAiRr an 2 (2g octobre 1793). — Décret 
relatif aux vêteniena de* pcnonnies dcf deux 
«cset. (L. i6| 346; B. 36, 83.) 

Art. X". Nttlle personne de l*un et de 
VAntre sexe lie pourra coàti^ndre aucan d- 
Iny* n ni ( itoyrniH'. à se vêtir d'une niaulère 
parliculicrc, sous peine d'ùlre considén'e et 
traitée comme suspecte, et poursuivie comme 
perturbateur du ' repos piiblle. Chacun est 
libre de porter tel bêtement et ajoBtenieàt de 
son sexe que bon lui semble. 

-9. 1m GQnventkm natioiiale n'entend point 
déroger aux précédeni décrets rendus W|r le 
fait de la cocarde nationale , sur le costume 
des prêtres et sur les travestissemens, ainsi 

Si*à tons antres décrets telatifs au ittéoie 
jet. 

i. Le urésent décret sera inséré dans le 
Bulletin au 9 brumaire. 



DU 7 Au S B&umAïaB An a* 

b 

8 amrnAWB an a (29 octobre 1793). — D<éci«t 
. portant <|n*il sera nomme des înlerprèles au- 

prèi de chaque dépôt de prisonnier* étrangers. 

(L. t6, 348iB. 36, 81.) 

la Convention naâ«iia1e« après avoir en- 
tendu son comité de la guerre, décrète ((u'il 
sera iioiuuié par le ministre de la guerre, 
et en tel nombre qu'il jugera convenable, 
des interprètes auprès cle duque dépôt de 
prisonniei^ de ^rucrrr étrangers. Il les in- 
demnisera sur leâ louds extraordinaires mis 
à sa 'disposition. 

8 BHrMAinE an 2 (21) oriohre 1793). — De'rrel 
qui crée un jury pour juger les objets d'archi- 
tectnre , sculpture et peinture soinnis an coa'« 
cours, (t. 16, 349; B. ^6, 8s.) 

P^of. loi ^ 9 saujf Ans an a. 

Art. I". Il sera nommé on jury pour juger 

les objets soumis au concours. 

a. Ce jury sera composé de cinquante 
membres» 

3. La Convention nationale nommera rll - 
même ce jury, sur la présentation du comité 
d'instruction publique. 

4. Ce comité lui présentera, 4ans la «éaiM 
de demain gbromaire, immiodedo jugeaMot 
par ce jury. 

5. La GoDveutiou ualiouale rapporte soa 
décret du 4 juillet 1793 (vieux style), oui 
constitue la commune générale des nrt^; elle 
rapporte également tous les décrets subsé» 

auens qui tendraient à confirmer l'existence 
e cette oommune des arts. . 



8 DnujiAiBE an 2 (2a octobre ijgî)- — Décret 
qui interdit aux ci-drv»ni fermiers et régis- 
seort la faculté de vendre et d'bjpotliëqiieR ' 
leurs biens immeubles , jii3r;u'au rapport du 
décret de quitus de leurs comptes. ( L. 16 , 
35a s B. 36, 80.) 

La Ck}avcntion natiuuaie, par àoix décret 
éa 37 septembre, ayant ordonné qu'il serait 
procédé a la levée des scellés apposés snr les 
papiers et bureaux des ti^ois ci-uevaut com- 
pagnies de finance , en présence des citoyeas 
Âlontmayon, Réal et Dit pin, tous trois re* 
présent;»!)*; tlii jif'!)ji!<", de l'agent du Trésor 

i>ubUc et d un commiààau'e de ia comçtabi- 
lté; %tla Gonveotion, par le mémedecfet, 
ayant chargé les citoyens ci-dessus nommés 
de pi océder à la levée des srelléi; apposés 
sur U s papiers et caisses parliculières de^ 
ci-devant fermiers, Tégîsienrs et administra- 
teurs des domaines, 

A reconnu que les ci-devant trois compa- 
gnies de financeétaient solidairement comp* 
tailles, et que la nation avait hypothèque 
sur leurs biens, à compter du jour de leur 
nomination auxdites places; elle a pensé, en 
cooséquencç, que |«i droiu do b EépuUi» 
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que (levaient être conservés sur les biens 
qu'ils possrtfaient , jusqu'à la reddition et 
l'apureuiLui déliuilil" des comptes dont ils 
•ont tenus. 

En conséquence . cUv a décrété et décrcte 
ue, Jiumi'à la rcddiiion et à l'apurement 
léfimtif de lenn compte» , les ci-d«vakt,lèr- 
mim, régisseufs et administrateiin d«t dm 
mailles et ajant- cause, chacun dans leur 
partie, ne pourront vendre, aliéna*, hy- 
pothé^er nidupoter, à que^oe titre qoe 
ce soit, de.^ biens immeubles qui leur appar- 
tiennent et qu'ils pntisèdent, jusqu'à ce qu'ils 
aient rapporté uu bureau de comptabilité 
Je décret de quitte' des- ecnbptet dont ils 
toiiÈ tenus. 

Déclare, la ([}onvention , qu'à compter de 
ce- jour, toAe» lettres de ratification qui 
pourraient avoir été ou qui pourraient être 
obtenues a l'avenir sur les ventes et aliéna- 
tions faites par iesdits comptables ou ajaot- 
cause, -ne poorroat purger^iiéttiiebmAè- 
que, au préjudice des inSs» de la kéfn^ 
blique. 

Le présent décret &era commua a tous ceux 
qû sont oonplablcs enTcrs te RépubUqtie. 



8 BHDMAiRK an 2 (29 octobre J7t|j)- "—Décret 
reUtif aux ^«iiibres des comiits de U Con- 
vention qui aurunt manqué (i'*s$i»ler à it$ 
comités pcttdaal trois séwcct. (B. H, 8a.) 



8 «BC^TAinr: an a (ag octobre 1793). — Décret 
portant que le tribunal criminel extraocdinaîre 
portera le non 4e Iribaaal rëvolatlotteabc. 
(B. 3«, 85.) 

8 BBimXiaE an 2 (ag octobre 1793). — De'cret 
pour l'accélération des jugemens du Iriboaàl 
vévolnfiouiaive. (t. 16, 35a j B. i6, Si.) " 



8 BuuMAiHE an 2 (oq octobre ijgi). — Décret 
qui change les noms de Ctaieatt-Tliîerry ef de 
Saint -Yrieix* le -Perche en ceux d'Egalilé- 
sur- Marne et de Saint-Trieix-la-Montacne. 
(B. 38, 80.) • ^ 

8 JuipMAiHC an a (39 octobre 1793). — Drcret 

£t chaiga ]*admiiuslralion des troupes des 
indtam des latalidce. (B. 38, 81.) 

8 aat/MATRE an 2 (29 octobre 1793). — De'cret 
qui annule les arrêts rendus conîre le cilDyCB 
Brcssier; (B. 58, Si.)' 



S BEiTMAiRE an 2 (29 octobre ijgS). — Décret 
reiaut aax iuuclions ^sttribuëcs aux représen- 
tint do peuple envnyés dans les départemens 
pour la oonirelle levée de cavalerie. (B. 38, 
84) 



S EBUMAUV an â (ag octobre 1793)- — Décret 

! sortant que le eomitë de salut puUic rappel- 
era dans le sein (U- la Convention \f% re^ré- 
«eDtaDê dont U nd»4iuo e»t finit. ( B. ib, ^4 ) 



S BRVHAnc ap 2 (ag octobre* 1793). — BëcMt 

relatif aux représent.nri^ dn peuple rappelée 
dana le aein de la Convention. (B. 36, 85.) 

8 BBUMAiBB an 1 (39 octobre 1793.) — Dicret 
qui change le «om de Montmorency eelal 
d'Emile. (In 16, a44 ; B. 36, 8a.) 



8 enuaiAiBB an a (ag octobre 1793). ^W^* 
qni envoie les députés Barras et fUlOttàl'ar- 

née MO» Toulon . (B 36, 84.) 



8 iîauMAiRE an s (ag octobre lygî)- IWcret 
pour l'éxecution de la loi sur l'organisalioa 

' de la g^adarnierie tiaiîonalr. QB.36,9S.} 

8 BB71IAIBB an 2. — r Chevaux de adavelle levrfe. 
/Vf, 6 aavjUlBB an a. — Colonies, oy. 
BBUH AiBK an a, — Députés mis en accusation j 
Ecole du génie et de rartillerie. ^oy. 6 bbw- 
UAIBB an a.— Ecclésiastiques ; Faux a .Ijnals, 
^f^Y. 5 BBUBTAiBB an a. — Magasins d'habille- 
meni- /^o/. 6 bbuhaibb an ». — 'PH>etsdaro 
et e«|»pfl«MH» dea avoués, f^oy 3 ebumaire 
an 5 — Procès criminels, ^uj'. 6 bbuiiaibb 
an 2.— Signes de ropalé. f^oy. i4 «atTSMasa 
1703$ 7 aaawuaa an a.- 

9 BSt'MATRS an 3 {3o opfobre i793)..^.De«el 
qui déclare nuls les jugemens rend» et le» 
poursuites faites relativement aux droits f*o- 
â^ux nti rensuels abolis par le décret da a8 
août 179a, (L. iû, 356; B. 36, 87-, Mo^do 

%i teelMM an a.) . ^ 
rcf. Idi de aS aiTosii an a. . 

Art xf . Tous jugemem sur les «roeès 
intentéa reiativeniéBt aux droits féodaux «a 

oeusuels, fixes et casuels, abolis s:uis in- 
demnité, soit par le décret du a» août 179a, 
soit par les décrets antérieurs rendas pos^ 
térieurement à la proraelgKlioii d«dit décret, 

ensemble les poursuite? faites en exéciition 
âe ces jueemeoSi sont nuU et ccMaame non 
avenus (1). ' ; • ■ 



(0 Lorsque les dépens ont été adjugés par un 
jettiaeni devenu inaifBqaaUe, ile fonaenl penr 
celui qui les â obtenus une créance leliemeat 
dittincte de l'objet qui a été U matière du pro» 
«ès, que la créance de ce* de'pens tnrvil k foe 
loi po»l4rieDre qui a an^aaiî le jugMisat ei^ ce 



qui loucke cet objet. Ainsi, on peut prendre iOf<» 
«nplîoe êovB les lois abolillves du r ég > n 1 e f < 0 a al , 

pour des dépens adjugés en cette matière pat 
des arrêts aniérieurs 1 U loi do 4 ao&t 178g ( 4 

jgefQÎnal aa 1 3 ? Cass* S» 7« 2, 8^9). 



^ dbyGoc)',;! 
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9. Lès frais de l*înstroction postérieurs à 
ladite promulgation sont k la charge des 
ëiwwÂê qui les ont ftltt. 

3. Il est défendu aux juges, à peine de 
forfaiture, de prononcer sur les instances 
indécises, lorsqu'elles sont exprcsaéiaeBt 
«otalties par It loi. 

9 lairilAlBE an a (3o octobre — Décret 

I«Utif ^ la remise des litres de créance. (L. 
|6, 35;; B. }0, Sti Mon. 4« ii tr ta km- 
Autre «n a. Rapp. Ci«|ilMll.) 

% M 

Voy. lois du al fBiHAllk au' j et dtt ai 

rtoRiAL an 3. ■' 

La Goaventiou Dationalet anrès avojr en- 
tawlb le rapp(N$ 4b«9a«oiDÎté des liiumces, 
diorèCe: 

\ I*'. De ta retaise des tiltti èe«réaM« èmX fa 
' déeltèsikc* est dëlttilireiiteat pronoae^eii 

■ 

Alt. t*». En exécution des décrets des 
, 6s9.ia février, 57 avril= i*' mai et i«' . 
septembre les possesseurs d'offices mi* 
' litaires, de finances, des cinlioiuifnitiu, . 
des fonds d'avance, des brevets de retenue, 
des offices de judicature et ministériels, des 
jafandes ; det m at lritM^^dt «haifM d« p*- 
niquier; les créiiDdeni de Tarrléré jmao'aa 
I*' juillet 1790, pour les maisons et bâti- 
laâos du ci<<ievuuX Koi , et de l'arriéré jus- 

3u*aii I*' Janw 1 791 , pour les déraftegieiis 
e la guerre, marine et finances; lef créan- 
ciers des éublisiemens ou corporations ec- 
clésiastiques ou laïque supprimés, des ci- 
d«««at pajs d'états , iici admÎMlntioiia pro- 
vinciales, générales et particulières, pour 
fournitures, ouvrages, frais judiciaires et 
géuéralemaittQiislM propriétaires des créan- 
ces exigibles sonaÎMS à la liquidation, qui 
n'ont pas encore fourni au directeur général 
<ie la liquidation ou aux corps admiaiatratifs 
soft dMsaéiMiMs, soit des topâw foIMpii- . 
nées, soit des titres origineox «m KUMf iè- 
ces, pour établir leurs créances, ou qui les 
itmient fournis postérieurement au sep- 
Icn^re 1793, aoM «iéfeilîf«aieBtrdMiM de 
toute répétition envers la République. 
• a. âoQt^xceptés des dispositions de l'ar- 
Çcle ^mdeot les payeurs et contrôleurs 
d4|8 rentes de VïMi^Jt^ de Paris, qui , 
n ayant ete supprimés que par le décret du 
*4 août dernier sur la consolidation de la 
^tte-pMiqae, d'oqI été compiSs dans au- 
cun décret de déchéance; ils seront tenu» de 
remettre leurs titres au directeur général de 
la liquidation d'ici ai^ premier jour de fri- 
naire, troisfèoM moia de le seeoMie aMe 
républicaine (ar novembre 1793, vie«z 
wjf^ ^jj ^i.f aute par eux de le faire dans le dé- 
«w Prescrit, ils sonl dès à présent déclarés 



— 9 BRtJMAlRB An a. 

3. Sont aussi exceptés les aliénatairet et 
engagisles des domaines natiooaux ^ui ow- 
fent présenter leurs titres à U 1i«iaidatioii, 

pour la remise desquels il SCfft proÔOOCé par 
uu décret parlicu^er. 

4. Les possesseurs des dîmes, de quelque 
nature qu elles soient, et ceux des créances 
dont la tlécbéancc est diTinilivemenl pronon- 
cée par i aiticle i*', seroul tenus de rappor- 
ter te«s Im titres et pièces qui constataient 
•leur .créanee ou possession , aux dirertolres 
de district, d'ici au premier jour de iiivose, 
quatrième mois de Taunée républicaine (at 
Oèeembre 1793, vieux slyle); et, faute de 
remise dans le délai prescrit, ils sont dès à 
présent déclarés suspects, et seront . comme 
tels, mis en état d'arrestation, à la oilig^ce 
des procureurs-syndios di distriflt ou d«i co* 
odtca de surveillance. 

5» Pour mettre le« administrations de dis- 
triet en état de eewwitre les perspnaes me»* 
tionnées à l'article précédent, le directeur 
général de la liquidation adres>icra, d'ici au 
i5 de frimaire, 'troisième mois de la secxïnde 
MMBrépidilieaiM (êdécembre 1793, vieiut 
slylej, aux directoires de district, les étals 
nominatifs des personnes qui sont en retard, 
d"a^>res ceux qui lui ont été adressés en exé- 
cution des precédens déerefS éb sopfMtaoll* 
et ceux des personnes qui ne lui ont remis 
que des copies collatiounées postérieuremeot 
an X" septembre 1792; il leur fera passer 
aussi tous les renseignemens qu*U peut avoir. 

6. Les directoires de département feront 
aussi passer, dans le même délai, aux direc- 
toires de district, les riniseigiieineiis qu'ils 
peuvent avoir, et laUste d' s personnes qui 
ne leur ont produit que des copies coUation- 
uées postérieurement au septembre 179a. 

7. lies directoires de district seront tenus 
de se procurer, chez les notaires et autres 
dépositaires publics ou particuliers, ou en 
CAOfultant les préposés au droH de Fenregis- 
trenaent» et par tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir, la connaissance des délenteurs 
des titres mentionnés au2> articles i*' et 4. 

8. Tous les titrtt et pièce»inentioniiés aux 
articles précédens, qui seront remis aux di- 
rectoires de district ou qui ont été remis pos- 
térieuremeul au i».' septembre 179^, soit aux 
eorps adlninisiratlfs, soit au directeur géné- 
ra! de la liquidation, seront coupés de suite 
au moins en douze morceaux, et vendus à 
renebère par les administrateurs au pouvoir 
desquels ils se trouveront , pour le produit en 
être versé dans les caisses des receveurs de 
disUict, les frais de coupure et vente préala- 
Mement piélenéa, 

.9. Le eomilé de Ikfoîdatimi nommera deux 
commissaires pour surveiller la coupure et la 
vente qui seront faites par le directeur géné- 
ral de la' Ikiiidatioii, aes titres 
au présent oécreT. 
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I 

CQJlVBNïlOîc nAMOKALA, 

I Q. Haor ordonner le compltmont des produc* 
tîons de tilref déj)k conunencées . el la remise 
(les titres originaux par ce»» qui ont produit 
de« copief coJiaiionoëc* , fOui peine de dé« 
eh^Mce. • 

to. A compter de la publication du pré- 
sont décret, le directeur général de la licpi* 
dation el les corps a hninistralifs , no liquide- 
ront plus sur dis copies colktiouuces ou sur 
.des j)rQdiMli«M iacomplètes. L'ordre du nu- 
méro de It liquidation ne sera suivi que pour 
les personnes qui auront fourni le<; titm Oit 
ginaux et complété leur production. 

If. Les liquidations qui sont préparées par 
le directeur général sur des copies collation- 
nées, seront terminées comme par le passé. 

la.^ Les possesseurs des créances exigibles 
motionnées en l'article i", même ceux des 
maisons du ci-devant Roi et de ^es ti èrrs , 
qui ont ibumi, avant le f* septembre 1^9^* 
soit des mémoires, s<Ht des copies collation' 
nées, soit même des titres originaux Inebm- 
plets ou autres pièces, seront tenus d'af^rf'ssAr 
au directeur général de la liquidation, d'ici 
au treiiièaMjoor de phiTiose, eiaqttî^e mds 
de la seconde année républicaine (i*» fétrièr 
1794, vieux style), tous les originaux des 
pièces constatant leurs créances ; et , faute par 
en de les remettre dans le délai preicriti ils 
sont dès à présent déclare^ tfrrhus do tWlIe 
répétition envers la République. 

13. La mène déehéanee aura lieu pour les 
ossosseurs de créances qui ont fourni soit 
f"; nîômoirps, soit des copies collation npp<; , 

suit inèuic des titres originaux incomplets, aux 
fiorps a(liniiii8trati&, araot le x*» septembre 
1-9?, s'ils no founutseot pas dans le même 
délai les originaiijLd*» pièces constatant leo» 
créances. • ' 

14. A fur et mesure de Iq vérification des 
titres, ledirecleur général de la liquidation 
awrtira, par des circulaires qu'il fera charger 
à la poste, et dont les frais seront payés par 
CM» auxquels eliet serontadresséca, leserean- 
ciers qui uii auront fourni îeur nom et leur 
adresse, et qui auront saUskit aux disposi- 
tions de Tarticle t% dans le délai fireserit, 
s'ils ont oublié de fournir des pièces néces» 
saires à leur liquidation. 

x5. Le registre prescrit par 1 article 7 du 
* diefet dn aS septembre dernier servira ausn 
' an directeur général de la liquidation pmir 
l'exécution des diapesâtioQi jetées en l'ar- 
ticle précédent. 

x6. Gei» qtii n'auront pas envoyé leurs 
nom, prénoms et adresse, ou qui ne satisferont 
pa& aiu^ demandes que le directeur général 
ae la liquidation leur fera par lettre chargée, 
dans les trois mois de l'enregistrement des 
'lettres sur le livre à rp tîestiné, sont dès à 
présent déc^oés délinitivemcnt déchus de 
toute répéétion envers la République. 
X7. Les entrepreiieiin de bâtimens dont 



5 BEUIIAIBC AH 3. ^Bfi 

les mémoire"? ne sont pas réglés, et ies pro- 
priétaires de créances dont les titre» sont sus- 
ceptibles d*étre justifiés par des ordonnaneea 
des ministres, ordonnateurs ou atifre'; agens, 
ou par des arrêtés des corps administratifs, 
sont autorisés à ^ire des poursuites et dili- 
gences contre les ministres, erdennaleurs, 
corps administratifs et autres agen«? qni doi- 
vent leur fournir les pièces mii leur sont né- 
cessaires pour éviterla dédieaneeF. 

18. Si U déchéance résulte de la faute des 
ministres, ordonnateurs, corps administra- 
tifs ou autres agens, ils seront responsables, 
enm les créanciers dédMB, des perles quitta 
leur auront occasionées. 

19. Lph tiires qui se trouvent déposé chez, 
des notaires ou entre ies aiains de particuliers, 
pour aervy- de gage ou d'bypotnèqiie, pou- 
ront être délivres par les dépo'iitnirr^ , h la 
charge de notiGer, lors du la remise aux ad- 
ministrations publiques , les opposîtloiis et 
autres actes faits entre leurs mains. 

20. 1,e directeur général de h liquiti.ition 
et les corps administratifs feront dresser, 
après ]m dâais Hnm pou^ les déchéouees , la 
lute des evéaociers qui, faute d'avoir remis 
leurs titrer, sont déchus de toute répétition 
envers la République; ils l'adressero nt san a 
délaf aux direetobes de district ^ qui pmritt- 
TTont les créanciers en retard ponr In remise 
de leurs litres; et, en cas de reCus, ils les fe- 
ront arrêter comme suspects* 

ac. Les notaires et autres délenteur* des 
tltr< s, provisions, contrais de vente et autres 
pièces qui pourraient constater les créances 
ou possessions dès-objets mentionnés au pré- 
sent décret, seront tenus de les remettre aux 
directoires dedis!ri( r d'ici au treizième jour 
de pluviôse, cinquicmc mois de la seconde 
année répùblicaitte {ï*' février 1794, vieux 
style), sous les peines portées par Tarticle 4» 

•>.2. Les directoires de district nommeront 
deux commissaires qui se transporteront , le 
treizième jour de f luN) )se, cûiquième moi» 
de la seconde année réimblicaine (i''^ février 
1704, vieux style), au^ greffes et archives 

JitS se trouvent* dans leur temtoire, pour y 
aire rechercher tous les titres, provisions et 
autres indications des titred mentiooAés aux 
articles i^' et 4. 

%3. Les titres qui seront fournis en exécu- 
tion des articles précédens, et ceux dont la 
déchéance aura été encourue faute de n'avoir 
pas coinplélé les productions dans lêt délaia 
prescrits, et qui se trouveront chez ht direct 
teur général ae la litiuidation ou aux corps 
administratifs, seront coupés au moins en 
doiize parties, et vendus ensuite au profit 
de la République, ainsi qu*a est présent par 
les articles 8 et 9. 
a4. Les mêmes dispositions auront heu 

SOur tous les titre^ de Cli^nce reietés par 
lécffét, at potti^ les tîtrea de ffiêdalité dépo- 
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3^ C()^VENT^ON 

ches le directeur géaéral de la liiiui- 

25. AfiB de procurer aux citoyens qui ont 
remis ou qui remettront les litres menlion- 
ncs uu prc*eot décret, les moyens de cons- 
tater cette remise, le dirédear général de la 
liquidai iuu cl les corps ednialstratifs leur 
iourniront un l oropis^ie conçii en res termes : 
■ Le dtoycu a obéi au déci-etdu 9 bru- 
maire de la seconde année républicaine, 



« par la remise dos titres. ~ 

aÔ. A Paris, l'administration de d«''parte- 
Jneat remplacera Tadministralion de district. 



la Trésorerie aatboale, la eaisse du rece- 

*cui- de district 

37. Le prÔMut décret sera imprimé demain 
«u ^dletui; tous les jourualisies seront tenus 
de l'imprimer dans leurs feuill^, avec ces 
mots : -Par ordre de la Convention, Le fHrrr- 
gcûéral de la liquidation avertira par 
«niebes, journaux , avis, et même par lettres 
chargées, lorsqu'il le pourra , les créancier» 
qui ont remis ou qui ouf » remottrc à la li- 
qtddatioQ des titres, atiu qmU Jui adressent 
leurs nom , orénoma »dresse..et <|u'il« évi- 
tont le^ déchéances et peilusMODOiioéea par 
ie présent décret. 

9 feauMAiBK «n 2 (3o octobre 1793). — Décret 
^oî déiermine le mo'lç de jugemenl du cbn- 
coiNTs pour lei prix «i archuecitM-e, «cuiptuce et 
peialare. (I. 16, 3$4 ; B. 36, 86.) 

An, rw. Le concours pour le prix de 
sculpture, ptbfime et aAdutecUire, est jugé 
par un jury. 

Ce jury est compo^ de (;iuquaate mem- 

3. Il est nommé par la C^ventioa natio- 
nale , si !r h présentation de son comité d*in»- 
IrucUou publique. , / 

4. Le lendemain delà palilicatioa du dé- 
cret, les objets proposés au concours SOOt 
exposés publiquement dam le Aluséum; celle 
exposition dure cinq ^ours. 

5* Tiroîs jours après rexpositioz^, 
rassemble en féauce publique 
même lieu. 

6. Le jury, a|>rès avoir nommé un prési- 
dent et deux secrétaires , ouvre la discussion 
sur le mérite ou les défauts des oîjjels soumis 
au concours, dans l'ordre suivant : x» la 
aculplure, «• la peinture, 3* Tardiitectuie^ 

7. Le jiu*y prononce d'abord , sur clu^pie 
partie, s'il y a lien à accordrr des prix. 

8. Dans le cas où il prononcerait qu'il ne 
doit point être accordé de prix dans une 6u 
dans plusieurs de ces parties, les prix de Tan* 
née procliaine doivent être doubles. 

' 9. S il y a lieu à accorder les prix, le jury 
procède au jugement par appel nominal, et 
ne «îe srpare pas dans la première séance 
qu'il n'ait prononcé sur k première pai lie. 
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xo. Le jury prononce successivement et de 
la même manière sur les deux autres parties, 
en se renfermant pareillement, pour cnacun^ 
dans la (livrée d'une séance. 

n. Chaque membre du jury, eu votant, 
donne par écrit les motifs de son opinion, 
tant sur la manière dont les conctirrens ont 
rendu IVt;piif du proposé, que aur la 
composiûou et l'espressiou. 

za. I«procè8*verbal de ces trois séances 
renferme im résumé de la discussion et les 
motifs de chaque jugement; il est imprimé et 
distribué à cbacun des copcurrens. " ' 



le juipr 



g BRVMAïaB an 2 (3o octobre 1793). — Décret 
additionnel à Cjeloi des prtinièFCS ëcolci. (B. 

36, gi.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comitu d'instruction 
publique, décrète ce qui^suit: 

Art. Les arrondissemeus ]irrniières 
écoles, qui ne pourraient «e lormei' coufor- 
mément à ce qui a été décrété, sans^outre- 
passer les limites d'un district ou d*uiidépai>- 
tfTTifnt , sont déterminés par les commis- 
sious d éducation des districts .respec^Li£s, sans 
égard aux limites. 

Elles déterminent aussi de OOOCert le pla- 
cement de ces écoles. 

2. LiCs iusliluteurs nationaux ne peuvent» 
aoua aucim jprétexte , diriger d'autre éduca- 
tion que celle des élèves attachée aux écoles 
nationales, ni donner à aucun autre des le- 
çons particulières. 

3. Si, un mois après que la comniissÛMi 
d'éducation a an rte î'frnplacement et lesdia- 

i>ositions de la mai&ou d une école nationale, 
a commune n*i*n a pas (»mmencé l'exéen* 
tien, les corps adminislralifs sont chargés d'y 

Eourvoir au défaut de la commune, cl , à ses 
'ais, à prendre sur les sous addiliûuueis. 



9 BatmAiBB an a (3o odobre 1793). >— D^ércl 

qtii défend les clubs et sociétés popdialrss ée 
femmes. (L. 16, 364; B. 36, 85.) 

Art. I*'. Les clubs et soricté-5 pojHdnin*» 
de femmes, sous quelque deuooiuialiou que 
ce soit, sont défendus. 

a. Toutes les séances des sociétés popu- 
lairrs et celles] des sociéléa librca^des arU 
doiveut être publiques. 



9 BBC/MAIRE an 2 (3o octobre î793). — Décret 
qui déclare ramiée révolutionnaire entière- 
mealsujetle aux lois (L. iG, 355 } B. 36, &!•) 



9 BRUMAIRB an 2 {jo ocioLie lygi). — Décret 
qui rappelle les députas ^I^nue-Lavallcei 1^* 
loiireear et Thicion. iB. 36, 88.) 
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CONVENTION NATIONALE. — 

g BBffMAïas an a (3o octobre 1793). — Décret 
qwi nainiienl provisoirement la eommtMÎoii 

nommée par les reprësenlans du pni]'!r , ponr 
jager les corUre-révolntîonnaireà lyonnais. tB. 
36, 97^) 



9 BaoMAiHE an 2 (3o octobre 1793). — Décrit 

Îai change lea noms do fort' Monaco et ét 
lontrenil-sur-Tn r pu c , ix <îe fort d'Hercale 
et de Monlagoe-sur-mcr. {h. 16, a44 ; B. 



^ BBUMAiBB an 2. — Concoufs d archiiectare. 
^ ojr. 7 Bau4iAui£ aa 2. — Levée de cavaierie. 
/Vy. 8 uviiAuv aa A. 



10 BRUMAiBE an a (3i octobre 1793). — Décret 
qui supprime les dénominations de ville, bourg 
rt village , et y substitue ceirc 4« commune. 
CL. t6, i7iilt.36, 97.) 

T.a Convention nationale, sur la proposa* 
tion d'un membre, décrète que toutes déno- 
minations de viilgj bourg et village, sont 
supprimées, et que celle de emttmime leur est 
«ubstituée. 

Elle décrète, en outre, qno rinscripiiou à 
mettre dans U salle du jeu il»; ^aume de Ver- 
sailles, conformément au décret du 7 de ce 
mois (bruniainO, t^sr ainsi rédigée: La com- 
mune de VenaUles a bien méritè.de lajtatrip. 

• . -, r — 

10 ftKiWAu* an B (U octolm i793).->IMcret 

qui accorde cent cinquante linViB en cîteftlk 

Hegnier. (B. 36, 93.) 



10 BBtrWAtBV an 2 (3l octobre 1793). — Décret 
qui ar corde iroi"s ( entî livres i ta dame Bon- 
naire et au çitoyej» lUgnaaviUe. (B. 36, 94 



10 BBuMAiiiE an a (3i octobre 1793}. — Décret 
qui change le Dùta de la comintuie de Ris en 
celoj de Bmlos. (B. 36, 9$.) 



10 BAixMAXBB an.a (3x octobre 1793). — Décret 
qui accorde quatre cents fivrea au citpyen 
Coavrenr. (B. 36» 98.) 



la BBUMAiBS as a, (3j octobre i7o3). — Décret 
qai deatilne lea, ségitseurs des tiansuuru et 
convois. (L. i6« 36? j B.' 36, 96.). 



10 BBUJCAUW an 2 (3i octobre ijqB). — Décret 
d'ordre dn jour motivé sur ia lui du 5 scp- 
leiiibre dernier, relatif au citoyen Hugôl, qui 
avait servi dans la garde aoldée du ci*devaat 
Roi. (B. 36, 9; ) 



10 BBoMAiBB aa a (3r octobre 1793). — Décre* 
qui ordonne ranéamissement des poinçons et 
matrices d'assignat» portant des embléiaea île 
royalisme. (L. 16, î<.,, : lî. 36, 95.) 



J f) Au il KlUÎMÂiaK AN 2, 16- 

10 BBUHAiBB au 2 (3i octobcc 1793). •—Décret 
relatif an clkevel de labour prétende cnlevd 

an rjfoyr-n Normand, c'>l'''''a'<""'"f '^f com- 
mune de Thieuz, di^icl de Meaux. (B. 
36, 99.) 



10 BRUMAIHK an 2 (3i oclubre 1793). — Décret 
portant que le citoyen Kstave, de Compicgne, 
eut admia ^ remplir la place d'aide-ma^ùit 
oecnpie par son fiU. (B. 36, 94.) ' 



10 liRLMAiAfi an 2 (3i octobre 1793).— 'Décret 
portant que le citoyen Deschamps , lieutenant 
de gendarmerie i la résidence d'An cl v, jouira 
de ia paie et des émoluroens de capitaine de 
geodafaierie aatienale. (B. 36,' 98.) 



10 BBUMAiRR an 2 (3i octobre 1 793). — Décret 
relatif à celui additionnel sur l'accafaremeat 
et le mtticmmm. (B. 36, 99.) 



10 BBuMAiBB an 2 (3i octobre i793). — Discret 
qai change le nom de Saint-Germain-en-Laye 
en eelni de Hoiitacne*dv-BoO''A]r. (B. 3» 1 
98.) ■ ■ • ' 



10 BKi/iiAtBB an 2. — Armée révolationnairt. 
f^of, 9 BftojrAiRB an a. 



II BRUMAiBs an 2 novembre i793>. — Dé- 
cret portant que toute ville qui recevra les 
Iwiganda o^ leur donnera des secours, sera 
punie comme ville rebeUe. 16, 37a j B* 

06, iio.) 

La Convention naùonale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de salut publie, 
décrète tiue toute ville de la République qui 
recevra oans son sein les brigands, ou qui 
leur donnera des secours, ou qui ne les aun 
pas repousftés avec tous les moyetis do&t eue 
est capable, sera punie comme une ville re- 
belle, et, en conséquence, elle sera rasée, ^ 
les biens des lûbitaos smMt confisqués an 

profit de la EépubUque. 

. .. — 

Il BAUMAIBB an ad**" novembre 1793). — De* 
Ciet relatif aux mendians condamnés k la dé- 
pocUtion. (L. ]6, 37$ i B. 36, 106.) ^ 

Art. z*r. Les mendiaiiscotidftiDiiésà Ut dé- 

portnîion, et autres qui le sont et seront par 
suite de jugemens des tribunaux criminels et 
iévoluti<Hii!iaîres,' seront transport» k la paiv 
tî(l,dCisud qiiart sud-est de File de Madagas- 
car, au lieu ci-devant dit Fort-Daupbiu , qui 
se nomme^a^ de ce jour le Fort-de-la-Loi. 

a. Le conseil executif donnera les- ordres 
les plus précis , à rile-de-France, pour faire 
réparer les bàtiniens au Fort-de-la-Loi, et 
pour y en faire construire de nouveaux , 
susoqktibles de contenir quatre oâils hom- 
mes. 

X La force armée ^' pour -la garde tt le 



« 
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j68 CONVENTION HÀTIOSAUL, 

aiaiatieQ du bon ordre dans cet éubligse* 
irtrt, Ml* 4«rînqaaiite']MMMBef;«11oMn 

jffiat et envoyée de la ville de la Montagne. 

4. Tous les déportés à Madagascar sont 
sous la di&aplîne et direction immédiate 
du comité municipal et administratif de 
Sous-Pointe, et sous la surverllance des au- 
torités constituées de l'Ile (le- France. Ce co- 
nfié fera fournir las iuÂlrumeus d'agricul* 
tnre et autres objets nécessaires pour unpa- 
rril éialilisspmrnt , ru se conformant à la loi 
sur la mendicité, du vingt-quatrième jour du 
premier mob. 

5. Dans le port de la viUe de Lorient sera 
le dépôt où seront détenus les déportés jus- 
qu'à leur embarquement. Le ministre de la 
marine désignera, à cet effet, un lieu conve- 
nable « et le fera pourvoir de même , et ainsi 
qu'il est réglé pour les maisons d'an»' t. 

6. Le ministre de la justice fera conduire 
dépôt les condamnés à la déportation , aus- 
sitôt que tenr sentence aura été prononcée , 
et ils seront embarqués pour leur destination 
le plus promptemeul (jun faire se pourra. 

7. Il n'est point dérocé par le présent dé- 
crit à celui qui détamune ie lieu de la dé- 
IMirtation des prêtres. 



>— II BAUMAIRS âV 1* 

ti«r*Dwit«al«ii , «ImpU ftHmhàkmL CL 36» 
leo.) 

La Convention natioualCt après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion sur la pétition de Joseph-Léonard-Das- 
lier DomoBteil , simple prêtre habitué , ten- 
dante à interpréter Varticle lo de la loi du 
3o du mois dernier, relative aux prêtres 411- 
jets à la déportation i 

Considérant que cet article, ainsi que la 
lot du 18 décembre 1790 , ne comprend 
point les simples prétre«i habitués ott oom* 
Biuaalistes, passe à i ordre du jour. 



li BHtTsrAiRE an 2 (i" nnvpmîirf t-'OÎ). — Dt?- 
crct relatif *u mode de paienienl de» marches 

pauéi ponrle conptft del'Blat* (X< i§. S; 7 ; 
B. 16, 107.) 

La Gonyentioa nationale, sur la proposi- 
tion d'un'^ membre , rabporte son décret du 
8 avril dernier , en ce qttll avait établi une 
indemnité en faveur des marchés passés pour 
le compte de la République, avee stipulation 
de paiement en espèces , ou autres clauses j 
relatives; en conséquence, les débets ne se- 
ront {Kiyés qu'en assignats, au pair de la Ta« 
leur stipulée en numenûr^ dans lesditamaT" 
chés ou çonventions. 



II BBUMAiBB an 2 (i"" novembre 1 7 gS). — ©é- 
crel sur U pétition de François-Louii Non- 
luiilier, ci-devant sgus-diacre» et aclacIUmeot 
marchand. (B. 36, loi.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ton comité dë légvlatiMi 
sur la pétition de François-Louis Nouhail- 
Uer, ci-devant sous-diacre, et actuellement 
marchand , âgé de a; ans, tendant à ce qa il 
ne soit pas compris dans la loi dn 3<»da nMÛs 
dernier ; 

Considérant quelepétilionnaire aabandoa* 
né l'état ecclésiastique dés 1789; qu'il aenh 
brassé la profession de négociant, et cpi'il ré- 
sulte du passeport délivré pnr la municipalité 
de Limoges, le 3o mars dernier, •et lesvii- 
passer qui sont au doS, qu'il n^ ▼oyagé que 
dans mtérienr de la RépubUque, et pour 
fait de comnaeree, passe à Fordre dn jour. 



-lï BBUMAIBE an a (j"^ novembre 1^93). — Dé- 
cseï qui ordonne le séquestre dés hUm dei 
Français sortis du territoire de France avant le 
1"' juillet 1789, et qni ne »ont (ja* rentrés. 
(II. ifi, i^i B.'Sf, iiew) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
. tion faite de déclarer que la loi qui anlonne 

le séquestre des biens des étranç^ers soit ap- 
,p]iiçable aux Français qui sont sortis du ter- 
ritoire delà &épid>tiqiie avaiU In i" juillet 
i^Sg^ et qui, d^ub ne aoni pas nairés en 
Frîinre, décrète le principe, et renvoie la 
redactM^n du ctècret au comité de l^isU* 



II BPT'TKArmr an 2 (i'*' novrmlire î"f)3). — De'- 
i 'tt*i rtUtif aa citoyce Jotepli-iieoiiard Pu< 



Il BBOMAIRK an 2 (l'i^j^oveialic* I793\— Dé- 
cret portant qu'il sera focmï iw tarif poor le 

maximam des marchandises dans loole l'éten- 
due de U Réfttbliqoa. (L. 16 , ij^i B. 36, 
109.) 

lois dn J9 ssivaMsan 1793 et da € 
mTMX an a. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salât pu- 
blic, décrète : 

Art. I". ilserafaitincessammeol, sonsks 

yeux des commissaires nommés par la com- 
iTiissjon des subsistances et des approvisioa- 
nemeQs,1in tableau portant : i» le prix de 
chaque genre de înardiaftdîses comprises 
dans.hloi du maximum, vnlanî (înns le lirude ■ 
leur production ou fabrique de 1790, aug- 
mente d'un tiers ; a» un prix fixé pa» lleit 
poor le transport, à raison de la distance de 

la fabrique; 3° nnq pour cfcn^ de bénéfice 
pour le mnrrband détaillant. 

a. Ces quatre bases formeront irrcvoca- 
Mfaifltf le prix de chacune des marcban- 
dises ponr toute l'étendue de Ut Béfobl»' 
que. , , 

3. Ce travail des commissaires chargés » 
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CONVENTION NATlOlïAlE 

oméder à celle taJL&uoa aera jpmeiUé à la 
GtBVSBtioa , impiitté «t «iw^ divèctement 
à loi» les déparlcuMM, diiinclt etniui» 

«paKtés. 

- 4. La Couvention natiuûalc , voulait fe- 
nr «a MMiin 4» k f»*^ p«" fortunée ds 

peuple, décrète qu'il spra accordé une in- 
demnité aux citoyens marchands ou fabricaas, 
OUI , par l crtel de la loi du mmt iwu m,'}wtà^ 
Mfâttt «voir ^rdu leur «itière fortune, 
ou seront réduits à une fortuné tMràxmom 
de dix mille livr^ de capital. 

5. Les âtoyeu ^ m i w mwont d»aa n 
€M d'obtenir eelte indemnité nrésenteront 
letirs pétitions an\ chefs-lieux des district», 
pour y être itatué d'après ks bases qui se- 
ront présentées Ineessanrtnwilpftr lescomitis 
de 'recours public, de commerce rt finan- 
ces , réunis à la commission des subsuUnces 
et de» approvisionnemens. Cette iniaiinile 
sera payée par le Ttésor public. 

f>. L(^s mesures coercitivfs à prendre con- 
tre les autorités constituées qui néglige^ 
raient l'exécution du présent décret , MTOnt 
présentées incessamaeat par le oomîtéde 

Sal'lî pulilir. 

7. Les fabricanset les marchands en-^ros 
qm, depuis la loi dn imualiiiiiin * amieot 
casé ou cesseraient leur fabrication et leur 
commerce, seront traités comme personnes 
sospectes. 

8. la commîssioD des sabaistances et des 

approvisionnemens rendra compte, dans un 
mois , de rexéoution du présent décret dans 
les diverj» deparlemens de la République. 



— i)« tt A« 1% wmmm au a« 



Il BBintAnui aa a it^ iwasalra tff3>.**» W»* 

Cret sur la proposilion de détruire o« SHIf 
«cadre U« voitures employée* «ax c4ti 
d« rèpe ISIo^al. (B. 36. la*-) • 



it'tacvAias an a (1" novfmbr? T-(>3y— Dé- 
cret qui ordonne de fouler «ux pied* une coa» 
ronoe ducale. (B. 36, tôt.) 



crel relatif aux font tions des inspectée!» «W 
chwrais. (L. 16, 379; B. 36, 102.) 



H 



mtm » <i*'ao«»mbre 1793) 
trct q ui ordonne l'impression d'une 
(ioa «ux cullivateurt. (fi- 36, 101.) 



— IM- 



il saotiAnii an 2 (i**" novembre 1 793). Dé- 
cret relotifk une adjii licaiîon faite an eiloycB 
Blaac, XBoannc. CB- 36, io5.) 



11 BEUMAiRB an 3 (i" novembre ij^l). — Dé- 
cret élmn|;e l - nom de Saint-Pierre-le- 
Meutîer en ceim de Br«l«s-le-H«pia~' 
(B. 36, 108.) 



It BBVVAias an a novembre î793). — Dé- 
cret qni change le nom de Ttle Saiot-Deait 
en celai de l'île Franciade. (B. 36, 99.) 



Il BBOMAiBB *« a 1* Bo«mfcr»i793>.— 0*-* 

Cret<l<û approuve les mesures prises pour la 
compBàBada Chaurnoot. (B. 36, 101.) 



II BBtTMAiBS an s (1" novembre lygl). — De'- 
cret portant que la tombe de verdure élevée 
an ntîlteu des Cliamps-Elysées à la 
de Mar#t et de lapcHdMff, y •« 
<B.3C,99l 

II aainiAiBB aa a (1" novembre 1793). - D^'- 
cret portant que les tàtojOÊU Laaskére eiLoi' 
aeau, enireprenears de ehamOt d'artillerie , 

sonttenosde compter de leurs fouroitiires aux 
termes de leora marchés. (L. 16,. 3; 8; B. 36« 
loa.) _ 

Il BBUMAiBB an a (i*' novembre 1793). — Dé- 
cret relaiif «m dont patrioli^pies présentés 

• dans la séance de ce jour par le» T<'iMi!>liraTnt 
sans-culottcadu déparlemeat de la JN[ièvre.i,B. 
36, io8.) ' 

11 BBOVAiRB an a. — Etal de navigation, com- 
merce, eic. , de 1» Fiance; Fani atstenatt. 

roy. 7 BRUMAIRE an 2. — Tifre» de ceéance. 
rof. 9 BBCMAiBB an a. — Yersàîlles. ^o/. 
7 BBVMAnBaaa- 

12 Bt^rMA'ni=: 3ti s (s novembre l793).^JDi- 
crci reiatii aux droits des eqfans nds. banda 
flMiiBg».(I.- 16, 385; B. 36, ni ; Mea.dail 

brumaire an a, Rapp. Camliaccrès.) 

f^oy. lois du 7 s II HARS 1793; du 4 s 
6 «MK 1793; ordre dn joor da 4 Bumosa 

an 2; lois du i**" jour complémentaire an 2', 
da 3 TBiTDàiiiAiin an 4, art. i3 î i5 luKa- 
«iDftB an 4î arrêté du i 2 vewtosb an 5 ; dé- 
cret <Î!i ronscil des Anciens -în isTHBaMIpOB 
an b ; 1 1 du i4 yLoBÉAL an 1 i ; Code civil. 

Art. X". Les enfaos actuellemeut eu&tatiSt 
nés hors du mariaçe, seront admis ailX sac- 
cessions de leur pere et iBèrCt ouvertes de- 
puis le i4 juillet 1789. 

Ils le seront également à celles qui s'ou- 
intort àrareBVfeoiis la réserve portée par 
Tartide lo ci- après. 

1, Leurs droits de niccessibiiite soot Isa 
loémes que ceux des autres enfaus (r). 

3. Us ne pourront néanmoins déranger da 



(l)Ii'ai<- 5 ^* déclaration de 1639 , tou- 
ëlMirt Wa «ttarî*!^ secrets , ti qni e»d«ait les en- 
fans nés de ers niar;a;;cs de !i su( cession de leur» 
|*fe etnèft, a«l« abrogé parla l«i dn aoaep^ 



lembre 179 a et par la loi dw ib liramaîre, qui^ 
àllnettant les enfans naturels à succ<îiler, 
comportent pas rexciiuioo d' enfans ne» de ma. 
rtates«ccrBls(i6plvr.inil|43Bis.i.if Iftl'^ 
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CONVEKTIOîi NATIONALE. — ' 12 BRUMAIRE AN 3. 



leur clief les partages faits i mais ils pren- 
dront Iwr {NHtioii tor les<loto exisHms. 

4. Si lo 'père oq la mère de l'cnrant né 

hors du mariape a trammis ses bien^ , en 
tout ou eu parue, soit aù intestat, soit par 
dispo^itiont A des parens collatéraox oo à des 
étrangers, ccux-n, lois de la remise qu'ils 
feront à l'enlaut uc liui-s du mariage , pour» 
ront retenir le sixième de ce qui leur est 
échu ou de ce qui leur a été donné. 

5. Dans tous les cas , les enfans nê^ \\or% 
du mariage seront tenus de recevoir les biens 
en rétat où ils se trouveront , à compter de 
ce jour , et de s'eii rapporter, sur la consis- 
tance de ec; l>iens, à riuventairequienaura 
été dressé a la uioi i dit luqr père ou mère. 

6^ les héritiets directs on collatéraux qui 
ne pourront pns représenter en nature les ef- 
fets et biens compris dans l'inventaire, fe- 
mnt état aux entans nés hors du mariage 
dn prit qu'ils en ont tiré, ou de leur valeur 
■tt temps de la mort de leurs père ou mère. 

De leur côté, les enfans nés hors du ma- 
riiq^ feront état aux héritiers directs on col- 
latéraux des impenses utiles ou nécessaires 
que ceux-ci ont faites dans les biens, et ils rnp- 
porteront aux héritiers directs ce qui leur a 
été/donné par leurs pèreoa mère, les fiiiiUet 
reveiitis exceptés. 

7. Les enfans ués hors du mariage ne pour- 
vont exiger la restitution des fnuts perçus, 



ni préjudicier aux droits acquis, «oit à des 
tien possessemv, soit è des ctéanoîm l^po- 
thécaires, on autres ayant titre aiitSientiqiie 

avant le i" bràmaire conraht. 

8. Pour èire admis à Texercice des droits 
ci-dessus , dans la succession de leur pèredè* 
cédé, les enfans n's hors du mariage seront 
tenus de prouver leur possession d^état. Celle 
preuve ne pourra résulter que de la rcj^ré^ 
sentation «récrits pdblies ou privés du pera, 
ou de la suite des soins donnés, à titre de 
paternité et sans luterruption , lant à leur en* 
tretien cpi^è leor éducation (x). 

La même disposition auia lieu pour ksne- 
cession de la mère. 

9. Les enfans nés hors du mariage , duul la 
filiation sera pi ouvée do la manière qui vient 
d'être délerniiuée , ne pourront prétendre ati- 
cuu droit dans les successions de leurs pa« 
rens collatéraux, ouvertes depuis le 14 juil« 
let 1789; 

Mais, à compter de ce jour, il y aura 
succes&ibilité réciproque entre eux et leurs 
parens collatéraux , à début d*héritien di- 
rects (a). 

10. A l'égard des enfans nés hoi'S du nia-* 
riage , donl le père et la mèi e seront eucore 
existans Ion dé la promulgation du Gode ci- 
vil , leur état et leurs droiH seront on tout 
point réglés par les dispositions du Code ( 3). 

XI. Néanmoins , en cas de mort de In mète 



(1) LorMue, pour lerminer un proccs sarnne 
recherdie de paternité , une personne s'est char- 
gée (avant cette loi) df l enfant fjn'nn !ai allri- 
Luait , et a promis Je lui [layer uuc certaine som- 
me à l'époque Je son nialM^, elle- n'e.^t pas 
censée l'avoir iilirement rèconno pour son enfant 
«( successibte, encnre que dans la »uile elle soit 
iaiervenae dans son confiât de mariage pont re- 
nouveler' la promesse faite par la trantactioa (9 
floréal an i3; Paris, S. 5, a, 3o3). 

Use reconnaissance d'enfant naturel est «ata* 
>i1e quoiqu'elle ail eu lieu k la sailc Je poursuites 
judiciaires (6 janvier liioS; Cass. i». , 1, 86). 

■Tonte ledierèhe de palcimitë eit firohibée, 
même alors que la ri'cherche n*a pas pour but 
d^attribuer k rcnfatil des Jruits Je succesiibililé , 
cl qu'elle est formée par la mère pour obtenir 
des frais Je peSine et Je.< alinm^ { ^ 
an 10, Cass. $. i, i, ibS; id. ab mars lijotjj Cass. 

8. 6, a« S?»). « . 

L'enfant natnrel qui réclame des alimens sur 
U succession fie son père, décédé en 1780, est 
«dmistible kla preuve par lémotna (i4tlieattiilttr 

mS; Caf.s. S. I, I, 329). 

3/aclioo en déclaration de palrmilé formée 
««rat la loi du ta brumaire penl être poorsoKIe 

Jcfuiis c. tie loi, J'aprî"; les règles de l'ancienne 

législation {;i pra rialanio; Cajs. S. 2 , 1,25"). 

(2) Un cnidni naturel dont le père est décédé 
avant 1789 a pu succéder à un oncle ,déeëd< en 
l**n 3 (a7 mesiiJor an 7 ; Cass. S. I, I, 2a8). 

lia femme qut (ievtcnk mire bors le nuriage 



n'a pas conservé le droit de JetnanJer des dooi- 
mages-inlércls k IMiomme qui àhnt la paternité 

(1 g vendr'mîaîre an 7 ; Cais. S. 1 , ' , i C8) 

Le droit de saccessibtlii^ réciproque entre les 
cafaiMiiatnreli»! leur* parent collatéraux, modi- 
fié d'abord par la loi de thermidor an 4. a été 
rétabli dans/ou.v sa rffels par la loi du a venlo>se 
an 6; ceUe loi n'a pas seulement éUipmé en /Sh 
i'eurdes enfans uafur''h; elle a dispose' aussi au 
profil do leurs parens collatéraux. (36 janvier 
Caai. S. 3s, i, 93^). 

(3) Le CoJe < îvil rè;;Ie l'i-lal et les droîis des 
enlans naturels pour les sncre<$ions ouverte* de* 
palt la loi da I» bmBairc (4 gonninal an to$ 
Cass. S. i, I, 3i$s 10 vendémiaire an lasCan. 
S. 4, a, <i49). 

D*après eet article et l'art, de la loi de i4 
florcal an i 1 ( ini rcnvoicnl au Code civil pourie 
règlement de Tétat des enfans naturels) , la re» 
connaistanee des enfans natnreh devra èlve oe- 

tht'niîifiie. (f'i ilr rivi! art H^V mais il sufftra 
qu'il y «il authenticité en la forme prescrite an* 
térieorement (DisseHelton , S. 3i, t,#3ay. 

Les tribunaux ne pouvaient, avant la promnl' 
patïon du Code civil, régler définitivement l'état 
et les droits des enfans naturels des pères et mères 
décéJrs dans Tintervalle de cette loi an Code 
(4 prairial an i i ; Cass. S. 3, 2, 33i). 

L'enfant né sous la loi du la Lramaire an St 
qui se prétend fils naturel d'un père décédé MMtf 

l'empire Af la niêrn- loi, et qui ;e prétenfi 
plttâ avoir été légitimé par qiaria^e subséqucati 
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COKVBKTIon iïATlOHALB. 

avant la publlcallon du Code , la reconnaîs- 
sauce'du père, faite devant un oflicier publie, 
suffira pour constater à sou égard Tetat de 
l'enfant ne hors du mariage et le rendre Iuh 
bile à lui succéder. 

x2. li en sera [de juéme dans .le cas où la 
mère serait aîisaite, ou dass l'iniNMgibilit6 
absolue de confirmer, par son aveu, la re> 
connaissance du père. 

x3. Sont exemples ceux de ces enfans dont 
le père oh la mère était , lors de leur naw* 



sance, engagé da 



irnsdu mariage 



' Il leur sera seuiemeut accordé, à titre 
d'a)imens* le liera en propriété de la portion 
à laquelle ils auraient droit s'ils étaieiit nés 

dans le mariasïo (i). 

14. Ncanmoms» s'il s'agit delà succession 
de personnes séparées de corps par jugement 
ou acte aullienlique, leurs enfans nés hors 
du mariage exerceront tous les droits de 
suecessibinté énoncés dans l'article i*', 
pourvu que leur naissance soit postérieure à 
là demande en srpnmtion (1). 
^ i5, A l'égard des eutans nés hofs du ma- 
riage, qui sont èn instance avec des héritiers 
directs ou collatéraux, pour la sucoessionde 
leur père ou de leur mère , ouverte avant 
le i/| juillet i78j9,et dont les nclaniations 
n'auraient pas été terminées par jugement 
en dernier ressort , il leur sera accordé le 
tiers de la portion qu'ils auraient eue slls 
étaient nés dans le mariage. 

i6, l4» enfans et dcscendans d'enbns nés 
bon du mariage représenteront leurs père 
et mère dans l'exercice des droits que la 
présente loi leur attribue. 

fi7. Tous pruvôs art uelleaMntexistans entre 
^nfans nés hors du mariage cl hs hé- 
Prs directs ou collatéraux "de leur père 
de leur mère , sont et demeurent anéantis. 
18. Des arbitres dioisis par les parties, 
ou, à leur refus , par le juge-de-paix du lieu 



de l'ouverture de la succession, 'teminenNir 
toutes le.', contestations qui pourront s'élever 
sur l'exécution de la préseute loi , notam- 
ment dans le cas on il n'aurait pas été iaie 
inventaire à la mort du père on de h teèrâ 
des enfans nés hors du mariage. 

£n aucun cas, les jugemens de.ces arbitre» 
ne seront sujets à l'appel. 

19. La Convention iintionale déclare eom- 
muns aux enfans nés hors du mariage , dont 
la filiation sera prouvée de la manière dé- 
terminée par l'article 8 , les secours déerétéa 
en faveur des enfans des défenseur» ée la 
patrie. 

ta BRUKAiRK «n 1 <a àowuhn i793).->Dif. 

cret qui divise en deox sections lp > rlr pots 
naiionaax dont 1û réunion • é(ë ucdonnëe par 
décret det 7 août et 2o ténk». 190}. (L. i6. 
389; B. 56,1 u.) ' " . " 

Art. Les différens dépôts doat la 
réunion a été ordonnée par I^rticle 'i^ du 
décret du 7 aotit 1 790 , et le dépôt dit d^ /a 
maison du Roi, dont était deposita^ le 
citoyen Léclievin , seront réunis et fonnerOBt 
deux dépôts ou sections des archives natio- 
nales, sous les ordje:i et la surveillance im- 
médiate de rarcbiviste de la République. 

2. première de ces sections contiendra « 
les titres, minutes et registres qui concerne- 
ront la partie domaniale et administrative, 
ce qui a rapport aux biens des religionnaires 
fugitifs , et les titres concernant les\ domaines 
de la République, qui étaient dans les greffes 
des ei*devant mirâaux des finances des dif-* 
férens départemens ; et le tout sera réuni au 
dépôt du Lotjvre^dont est dépositaire le çi« 
to^eu Cbeyre. ' ' 

S. La seconde section contiendra tout ce 
qui peut intéresser les monumens hislori-. 
quesy la partia judiciaire et oontentieuse, d 



peut Invoquer les loîâ antcricnres an Code civil , 
en ce qui toacbe les preuves et les effets de Ulé* 
gilimalton; m.iij i! fst renvovt' au CoJe civil, par 
la loi transitoire du i4 flouai an Ji , en ce qui 
louche les preuves de <s filiation comme enfant 
aaltirel (13 avril jSao; Cass. S. 50, i, iii). 

Les enfans naturels sont renvoyés au Code ci- 
vil pour le règlement de leur élel et de lears 
droits relaliveincnt aiix sncressîins raalernelles, 
comme aux 5uccessiuns paternelles (2i luesiidor 
an 10 ; Cms. S. a, i* 3a9). 

La reconnaissance d'nn enf:>nl adultérin faire 
sous l'empire de ia lui du 13 brumaire an a ne 
peut être opposée ^ l'enfant sons Tenipire da Code 
ciTÎl , aux ferniè< de l'art. iH (a8 juin 181S; 
Ca&s. S. i5, j, isj). 

Lesdroitf •accetiifs d*an enfant adolt^nii dont 

le père est décrd<? sonr. « l'empire de la Ici d 'i 12 
brumaire sont rtégles par le Code civil (16 plu- 
viôse an 13 ; Berdcanx, S. 4t 
I«a demande ca protisibn qoi n*excide pu 



cent francs, mais qui a pour objet en dL-fipili«e 
la nourriture d'un enfant dont la mère prétend 
attribuer la paternité ^ un individn, n'est pas de 
la compétence-^u jage>dc-paix (5 nivose an 12; 
Gâta. S. 4« s> 763). 

(1) Cet orlicle, qui accorde anx enfans adulté- 
rins le tiers de b succession k litre d'alinens, ne 
doit pas être a[ pliqué rigoureasement , au cas où 
la succession c-^t tellement modique, que le tiers 
ne suffit pas pour subvenir à rentretien et à U 
nonfninre de renfani ; alors c'est aux Iribonanx 
de fixer c'quilablementla quotité des alimens dus 
par les Iiéritiers légitimes (8 germinal an 11$ 
Ronen, S. 7, 2, gSi). 

f^ojrez . I L rariide ■) dn «elle loi, la loi du 
a6 %'endëmiaire an 4' 

(2) LVnfant naturel qui eût été habile <k suc- 
céder s'il fût né après une demande en sépara- 
tioat n'e*t P«s également sticcessibie , élantné 
après nne demande en divorce (5 nivos* an 9 ; 
CSt»^ leetîons tpénaieit S> îi i* ^i)- . 
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COHVtlITUM» WATIONALK. — 



.vera parliculicrement formée des dépôu de 
Sainle-Croix-de-la-lii t loniierie, de relui dont 
était dépositaire le citoy en Léchevioi connu 
sous le nom de dépôt é$ la ntolMtt ém Rot 
(à l'exception des litres contenus dans ces 
aépôts , qui coocer oeraieut U première see* 
^o^). Cette McoadeMClM» rénoii» de pti» 
tout ce (|ui se trouvera h moùeaaa dam lat 
autres dépôts. 

. 4. Chaque dépoaitaire ^ura trois mille U- 
ynê de traHeaient, anui fga^ avait été réglé 

pour le garde des dépôts réuDts par Fart* a 

du décret du 7 août f-^n. 

5. Le depo.->iiâire de i<t première sectioa 
aura deux commis : un premier oommi^V & 
raison de dix huit cents livres par an, et un 
second cotiimis, à raison de quinze eeats 
livres de traitement; et le dépositaire de la 
aaoonde section n'aura qa'im seul commis , à 
raison de dix-huit oenta Kvrcs d'appointe- 
meiis. 

6b Le cîtoy^ MaHet, nommé garde gé- 

ftértl des dépôts réunis, par le conseil e\c- 
entlf , en exécution du décret du 7 août 
S790, et dont le titre est éteint par le présent 
décret , et les fonctioiK rédmtes à celles de 
dépositaire de la seconde section, touchera 
les appointemens de trois mille livres attri- 
bués a cette pi ace,, à compter du quartier 
d'octobre 1792. 

^7. Les frais de!)Tireau pour chaqiW settîOD 
•ont fixés à mille livres par an. 

9. la mnnîdpilité de Puris fera inoes- 
sftmment remettre aux deos welioas des ar- 
chives nationales , chactme en ce qui h con- 
cerne, les titres , miiiutes et registres qu'elle 
a fait enlever de^ différedii dépôts, et le mi- 
nistre de l'intérieur en rendra ctnupte à ta 
Convention nationale. 

9. Le ministre de l'intérienr donnera ^es 
ovdrea pour le prompt déplacement des titrés 

r existent dans le dépôt dr Sainle-Croix- 
la-Bretonaeriq, et dcn miaules du conseil 
de Lorraine , déposées dans unemaiBon, me 
Hautcfenille, alin que ces maisons soi«it 
vides dans le courant de la première décade 
du mois de nivo&e de la présente année , ou 
avant le x*' janvier 1794 (vieux style) ; oes 
déplacemens se feront en présence de di ux 
commissaires du conseil executif et des deux 
dépositaires , qui feront le triage , sur Tins- 
pettion des liasses et cartons , des titres q ni 
ronremeront leurs sections respectives, dont 
sera dressé bref état, çt il en sera usé. ainsi 
dans les autres dépôts. 

10. Le ministre de l'intérieur donnera 
également des ordres pour que les .if>paTt( - 
mens joignant le dépôt du Louvre , et dont 
Coquelay de Câiaussepierre, précédent garde 
du Louvre, avait disposé au profit de 1 Aca- 
démie des sciences, soient incessamment 
renas à la dbjMMiUon du (iepuMtaire de la 
pranièro 



n. II fera de même disposer le lottl lié* 

cessaire dans les appartemens qu'ocrnpaient 
les académies supprimées, pour y placer les 
dépôts des titres, minutes et registres qui 
doivent fnrmfr la detixiènic section. 

xa. Le citoyen Lemaire, garde du dépôt 
dea Augustim et des Petits- Pères, qui est 
resté en activité de 8er\ice, touchera sou 
traitement jusqu'au quartier d'octobre deiP> 
nier exclusivement. 

tS. Xe ctloyen Laurent, garde du dépôt 
de Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, touchera 
son traitenient accoutumé jusqu'au quartier 
d'octobre 1^93 exclusivement, époque à 
)a<yae1te le citoyen Mallet est entré «d acti- 
vité d e service à ce dépôt. 

14. Les articles 3o du décret du 1 sep- 
tembre 1792 , G , 7 et 8 de celui du 20 février 
dèroier , seront exécutés sans délai. * 

15. Le ministre de l'intérieur rendra 
compte, dans la quinzaine , de l'exécution 
du présent décret. 

la BBUHAiBK an 2 (3 norembre 1793). — Bé- 
crel qai change le« noms dti départémcnl ét 
la Gironde en celui de Bee-d' Ambès ; du Prc* 
Saint-Gervait, prèa Pari«, ea eeUi de Pré-Le* 
pelletier; de Condë en celai de Vallon-Libre; 
de Saint-Ëlienne en celui d'Armeville, et de 
Tonrndn en celui de Tonnioii rUni— {1^ 

16. 385 ; B. 36, ii3,) 



iz BAVHAiRS «D a ( a novembre I7g3). — Os- 
erai qui snneoit à la démofhioo du châtiavda 
dleyeuYaual. O. S6, ti3.) 



12 BBUKAïaB ao a ( a novembre «/Q^)* " I^^'" 
crel qi«} renvoie les consiut-aieim de Bord^jfl^ 
et c!c Lyon nul les tribunaux rëvolu^^H A 
nairei de m deux villes. (B. 36, 11 3.} w 



19 aHviTAniB aa a (a novembre 1793). — D^- 

< [ t fi\)r(lre âu jour sur la demande des ci- 
toyens Vonnecelles, Lemoine fils, L«comlM 
«lSalleroii«(B. 36, 117.) 



la BaviTAïaE an 2. — Lanclière , etc. el aulra 
fjDiimissettn ; Marchés pour le compte de l'E- 
tat ; BtendiÎDs à déporter; Tarif du maxiuuimi 
Villes dëdariées rebelle*, réy. si snvHAia* 

an a. 

i3 = I 4 BRUM AiRK an 2 (3 = 4 novembre 1793).— 
Décret qui proounce la peine de mort contre 
les feotiers el g atrdieBs connineas d*a«oir ft- 
«■orisé rôvasi in des penopnet délesnes. <K.'|6, 

3.93 ; B. 36, 117.) 

royAoï du ij = 18 VBNTOSB «a a; Code 
pënaf, art. a}; et saiv. 

Alt 1». Lorsqu'il a'éfndera «ne p e r so nne 

détenue, les j^eoliers; gardiens, gendarmes 

ou tons nutrcs qui étaient préposas A si 

jgarde, seront mis $ur- le • champ eu arrei*. 
e ^ «M> 
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COtlTÉHTimi HAtlOilAlB. 

5. Le directeur tin jury d'accusation sera 
teou,&ous peine de loifaiture , de présenter 
sans retard un acte d'accusation coutre les 
préVenus. 

3. jury d'acriisation iio se déterminera; 
pour donner sa déclaration, que par le fait 
matériel de révasion, et sans qu'il puisse 
cxaninér a été ou non dans l'intention ? 
des prévenu* de laisser évader les penonnit 
détenues. 

4' Si les accuses sout déclarés convaincus 
d'avoir volontairement fût évader ou favorisé 
l'évasion de la personne rnnfiét à ]p\\t garde, 
ils seront condamnés à la peine de mort. 

5. Sii le jury de jugeaient les acquitte sur 
la partie intentionnelle du fait de révasion» 
en -ce cas îe tril)unal criminel prononcera 
leur destitution , et les condamnera, par 
forme 4a police ooi^i'ectionnelle , en deux 
années d'emprisonni^ent. 

6. Cette peine ni aTicnnc autre ne pour- 
ront cependant être prononcées si les pré- 
venus prouvent que révasion a*a eu lieu 
que par l'effet d'une force maieusa et im- 
prévue. 



i}si4 BivHAtmv an>(3=s4 novembre 1793). 
— Décrcl relatif au paiement des rentes et in- 
térêts annnels dus aux hôpitaux tt aox p«a- 
vres. <L. 16, 394î B. 36, laa.) 

La Convention nationale, après avoir .en- 
tendu le rapport de son comité des fimincesp 

décrète que les arrérages des rentes et in- 
térêts annuels dus aux hôpitaux et pauvres, 
àcom])ter du i«» janvier dernier jusques et 
compris le ai septembre suivant, leur seront 
payes à Paris , comme par le passés pw las 
payeurs des rentes. 



i3= 14 BRUiiAiaEan a (3 =4 novembre 1793). 
— Décret qoi défend de rcceToir des déser- 
teurs après le coup de retraite. (L. t6, Sgi»; 
B. 36, 135.) 

Art Il est défendu, sous peine de 
inort,Aft>us généraux, officiers, sous-(rffi» 

ciers et soi fats, de recevoir des déserteurs 
après le coup de retraite. 



— lî. B&OHAlRfi AH h. 1^3 

2. Tout tj'ompelle qui se présentera ne 
pourra , sons ppjiK* de mort , passer les avant- 
postes sans un oi drc exprès et par écrit du 
général' commandant la division auquel le 
trompette est adressé. ' 



i3 — i4 ÉHuMAinR an j(J^4 -novemJLira 1793). 
— Décret qui (Jrilare pVoprîélé âaiioaale 
loul l'actif affecté aux fabriques el racqatt 
des foodaiioDs. (L, 1 6, ^99 ; B. 36 , 131.) 

F'oy. lo» d«i 10 s 18 vivUBB 1791 ; dv 
a4 AOUT 1793; ordre du ji ur du 9 brumaibk 
an 8; arrêté du 7 TaxBXtDOA an.ii;. décret 
du 3i juni^sT iSo€; avis da Gonaell-d'Elat 
da 3o Avaifi 1S07} déoet du Se DiesiiBaB. # 
i8ogf. 

^ Art. Tout l'actif affecté , à quelle 
titre que ce soit , aux fabriques des églises 
cathédrales, particulières et snccuraaies, 
ainsi qtTà l'ctrquit des foodationSf fait partie 
des propriétés nationales (i). 

a. lies meubles ou immeubles provenant 
de cet actif seront régis, adndnislrés ûtt 
vendus comme les autres domaines mi meu- 
bles nationaux. La réçie du droit d'cni«gis- 
trement et les administrations de départe* 
ment et de district, en feront dresser un 
état^ détaillé qu'elles enverront à Tadminis* 
tratton des domaines nationaux. 

3. La régie du droit d'enregistrement pouiw 
suivra la rentrée de tontes les créances qui 
se trouveront dans cet actif. Les matières 
d'or et d*arçent seront envoyées à la Tré- 
sorerie, qui les ft ia convertir en barres; 
les matières de cuivre ou tî't' rnin seront en- 
voyées ou à la Mbnnaie, ou ù la fonderie 
de canons la plus voisine, après en avoir 
constaté le poids et la valrur. 

4. Toutes les créances dues par les fa- 
briques font partie de la dette nationale ; les 
créanciers seront tenus de présenter leun 
titres a» liquidateur général de la liquida- 
tion, ou aux corps administratifs, dlci au 
premier jour de germinal , septième mois 
delà seconde année républicaine (21 mars 
1794» vieux st^le); et, faute par eux de les 
remettre dans le délai iixé,'*ils sont d^s à 
présent déchus de toute répétition envers la 

Eépnl)liqMe '''>). 



(1) Celtfî qui a constitué une rente au profit 
à\inc fabrique, ^ la charge d'une fondation, 
en est cneore débiteur envers la R<'pubIIque 
lorsqo* la fondation ne peal plus être desservie 
(l3 prairial an 9; Cass. s. I, a, 507), 

On ne peui dislinguer, cnire les rentes erèées 
pomr fandbrtiondt aieaMs ân profil des églises ca- 
thédrales ou paroissiales, el celles cre'ées an 
profit d'églises parlicaiièret, tellea, par exem- 
ple, qii« «elles de* ci-devant religteox, pour se 
dispenser lo t ntinuer "a l.i nation le service des 
rentes de la dernière espèce (1 a germinal «a ]o$ 
Cass. S. 7, a, 971). 

l'n droit d'affottift, conféré jadis | dés moines 



pour loniiaiions pieuses, est devenu , par leur 
suppression, la prdpriélé de ITEbit, teot connue 
les iLDineuble^ de: rorporations supprimées, en- 
core que l'objet des iondalions pieuses ne soit 
pas rempli (^9 mars iSii t décret, J. Cl, 
p. 486). 

(a) Les dettes des iabriqaea, à la différence de« 
detlei des cfnmnanès , toni dcTraoei deffea de 

l'Etnt. aiu « onflitîon'nî réserve. Ainsi, les cre'an- 
ciers des fabriques n'ont point de recours con- 
tre 1m fabriques | ils doiveat tm îb oat dû se 
faire liquider par l'Elat (al juillet tiso t pvà, 8. 
ai,a,H7). 

iS 
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9. La Uqniditiota des créanoes duei par tei 
M^iqatt ia hra cooMie celk det ereanees 

diip5 par les corp» et commuiiaulés errîé- 
tia9tiqu<*s supprimés. Le reinboursenient ou 
riiucriplioii ^mr le grand- livra sera fût 
coDiaie pour tontes lei dattes nationales. 



l9 BRifMAtitt an 3 (3 aoTtmbrt 179}). Dé- 
cret 4ui cKcepie Ict niédeeiiu 4u décret aur 
l«tftr«n«m.(]|.li,ia3.) 

fA. GoBtaiitien naHonalé , sur la motion 
d*OD Bwmhre, interprétant le décret SUT Uê 
étrangers, décrète qut; les mt'Jerîn-;, comme 
ouvriers de sauté, soQt compris ea cette 
qualité dan* l'exception de l^ide 9, cou- 
centnt les onnieis. 



Crel rel«<if sus nilnère* anifidj;!!*» jpoiur l'm- 
sage des aris. (B. 3b, lao.) 

La ConventioQ nationale, coo&idérant que 
le service de la euerre ne permet pas de 
doDuer une autre desiinaliou au salpêtre qui 
est récotté puui- la République, et de faire 
d'autre exception uue celle désignée par la 
loidn »i Mplemore r793 (vieux st^le), 
poiîî ]ps ateluTs monétaires, les hôpaaux 
militaires et les pharmacies ; considérant 
qn*il est cependant imjporiaat de. pourvoir 
•na besoins des arts , décrèie ee qui «lit i 

Art. i". Tous renx qui voudront entre* 
prendre des uilriéres artificiilles, pour l'u- 
sage des ails, sont autoiiaéâ à le faire, eu se 
conformant aux. diapoiilions d«i arUoles 
snivaus. 

a. lU remettront à leur municipalité une 
dèdaratioo dé rétablissement qu'ils se pro- 
-posent de faire. 

'i- Ils feront aussi une déclaration de la 
cjuaalitù de salpêtre qu'ils récolteront , et de 
1 usage auquel ce sal|)èlie est destiné. 

4* La wuniripaliié qui aura reçu ces dé* 
claralions en fera passer une expédition an 
directoire de son disirii t et à la,régie na- 
tionale des poudi^ et salnèt^es. 

I. Les entrepraoefin de nitrières et lés 

■rtintes qni vu rousnriimcrnnt le produit se- 
ront la surveillance dis préposés dp la 
réigie, anxqilels ils devront douner couuais- 
sance des pioduils réels et de leur emploi. 

6. Les entrepreneurs ne pourront em- 
ployer à la coutWiiou de lenr salpêtre aucun 
des mafériaMa , terres ou plâtras do'nt Tea- 
trarnon , la rouille et l amas sont exclusive- 
ment réservés aux «ntpètriers , et spéciale- 
ment mis eo réquisition par ies déci'ets des 
n8 et 3i aqùt dernier. 

7- Les préieutes dispositions ne regardent 
que les nouvelles nitriei es aniacielles: celles 
qnienstent aiqouidliui, leursaccroisienens 
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et leurs produits, eo^sont expressément ex- 
ceptés. 

8. Le* salpêlriers exploitant, en vertu de 
commission, les plâtras, terres de fouille et 
matières mises en réq^ui&ition , ne poKrfont 
entreprendre des nilrieres artiOdelus. 



il aBDasiRi aa s (3 novembre 17)3). — Df- 
•rat rtlatif à des fond* ffmi$ de rentes set- 
faev>sl*s » alfcrnië» par plutieur* »ao»-e)ilut- 
tes da d^sfieaieat ds la flaate-Vianae. (B. 
lai.) 

La ConTontion naîîonaîc, après avoir en- 
tendu le rapport de sou comité de législa- 
tion sur la pétition de plusieurs sans^uloites 
des dépaHenens de la Uaote-Vienne, qui 
sont en présence de Tennemi , et q'ji expo- 
sent qu'avant de partir, pressés par le besoin, 
ib ont alfenné leurs biens-fonds à de riches 
fennien» qu'ils ont chargés de paver en lear 
Rrfyuit , indépendamment du prix (iu bail, 
les parités de rentes seigneuriales dout leurs 
fonds étaient grevés ; qu'aujourd*litti que eei 
droits sont supprimés, les fermiers ne v«k 
lent pas leur en tenir compte ; pas<e à Tordre 
du jour, motivé sur Texisteuce de la loi du ai 
août 179a. 



i3 isuHAiBï an a (3 novembre lygî). — Dé- 
cret reUlif aux druil« délégués aux reprëttea- 
tsnsdn |ieu|>le, sur le< Bnqyrps d^aj nromiwB- 
ner les marcbésct les armées» (L. se. 

36, ia6.) 



i3 BRUMAiHE an a <3 norembre 1793). — Dé- 
cret portant que ralfesUlion de pauvreté dos- 
■éeparics dëp^téJ du département de l'A- 
riége aux citoyen el citoyenne Pierre et Frae* 
Ç'tiie Ferrieux, lear arrvira de conti|f;naiien. 
d'amende nonr se ponrvotr ea casaaiioa. (B- 



i3 BauMAiH» an a (4 navenibre iya3).— Dé- 
cret d'ordre da joqr sar )et pdillîofS dae»- i 

lojen Sallrron el du greffier de la mVBlîcipS- 
Ike d £couen. (B. 36, 116 «t {17.) 



J J aaôUAnn an a (3 novembre 1 793). — Décret 
qui rap()e!le dans ie sein de U Convention 
tous les représentant du p.-op'e envoyés dans 
îles déparlamans paurla lerée des citojcns Je 
la ffmUn rdfnisJiaii. (1. 1*4.) 



1^ ppuMAfHK an 2 (3 nnvemï re T-f)3) — Df'cret 
qui déclare que ies clirfs de la fonderie de 
canons à LfoB «nji b'ma wàiM à» la Mliie. 
(B.3«, lit.) 



i3 BanvAtHE an a (3 novembre 1 793). — De'r«t 
qui autorise le tiibanal de Yaleaciepusisil* 
fit a Jleactoia. (B. 36, 119.) 
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1^ «HiMAïaz an * O notembre ij93). —Décret 
4*onlr*4u i^Of *ur le fait d'acraiiarem* ni imr 
pute aux diojep* Gelé «t ftl*roUc«. (B. 3<» 

|3 BRtJMAiBB «Q S (3 o(»«nnbre 1 793) — D' ' t et 
qui ordonne le paicmeni «l* Iclires de chanse 
liréea «iir le« cito)eos Mallel «I Va^e. IB* 
5ti;isb.) 



)3 BAufiAtaa an 3 (3 noTcmbre tj^i). — Décret 
ifut nomme les géni^ran» DBpi*et, Do§om- 

niîcr et Cirlraiix au commandm eril c<> chef 
de» armées <ies PyTénées-Orienlalcs , d itaiie 
el 4t» Alpei. CL. 16, ; B. 3(, 



|5 BBuuAiBB an a<3 novembre 1793). — Décret 

■<JUÎ aul risr lin aclial di" Hrap- el de IricoU 
'■'H 

■J •««■jJH JH «1$ atvilflitwi f 7«}) Dt-çret 



2 5 BBUiiAIBB an 2 (3 novembre 1793). D^cr^ 
'«t ordre d« jour tar le iraltenent én mêtiéM 
' 4èS%er.(B.9f«ist.) 



l3 BBuHAinr nn 2(3 novembre 1 7 g3). — D^rrei 
«Vr la |i<<i4iralioti '^e; pièce* du procès de Bi> 
ffi»le«tt.(B. 3$, I B3,) 

■ S BRUMAIRE an a (3 no\emi>re 1 7 93). — Décret 
" relatif k ia AaclafAiitfR pitiumaa^ani Fa*' 

vert contre le gënêral la Morlièff. (B< 36, 

1*3.) 



l3 paUMAlHK an 2 (3 Movemlire ijgS) — Dccrel 

2ni envoie Iradépuiés Lem«>ine, Hermann et 
acn^te aux armée* (iw Bbin cl de la Alotelle. 
IB. 36,124 ) 



li nvWAiM an a (3 novembre i793>. — Décret 
ifoi reneaie mum repréacotanf de pefip^ d^ne 
le déparicmeaJ de le Seine -Inférieure «ne 
yétâliaa des ritoy ns D(.ni> Bell* xjlle . Samuel 
Cousin, par 'aq<ielle ils dénonce n l dc> gfJTfie* 
chasse. (B. 36, laS-) 



i3 BnuMAtan an a <3 noveadwe 1 793> — ^'^•''f* 

<^tn ordonne le dëchatgemTit de \<yi:& les bâ- 
tintcnsmaKebanda.i(<. h^^ij^; ii- »6, taS.) 



l3 BtimATMv an a (3 novembre 1793).— Décret 

relatif aux com-Tiisisaîres civils (iivnyr- parle 
' comité de salai public , on nomiiiés par iee 
lepréitnUMi du peuple. (B, 36, ia6<) 



|| BRUMAIRE an a (3 novemijre 1 793).-^ Décret 

2oi met le bureau du c 1da^tre sous les ordrea 
e la commiiMun des tirbsisfanrea et npprovl- 
lioBncnmM. <L. 16^ \ B. 91, itS.) 



i3 aavnAiBB an a (3 novembre 1793)- -—Décret 
• «Nid éialilit une coramiiMon MMirifvflff itCpd* 
«ifil.(B.)6.|a7^) 

14=19 nxmkm an a ({ 9s 9 novehibre 1 793). 
— Décret relatif ii l'organisation des rompa- 
gniea de mineura. (L. 16, B. 36, ia|.) 

Art. I*». Les compagnies de mineurs ^réu- 
nirs an ^énie militairp jvir \v décret du »du 

Sréscut mois, seroii( a 1 avcuir employées, 
ans les places et aux armées, è tOMS lotra* 
vaux des niiiii >, les sapes et autres coiisti ur- 
tioof qm &( rout exécutées sods la direcliuu 
•t le f oaamaodcmeDt immédiat des officiers 
du génie. 

2. Chac^me de ces compa finies sera portée 
au uraud complet de eotti bonuiiff » y isdiii- 
pria k» officier». 

3. officiera^ dea' Bitneeia |iMlrfi<eiit 
rant; dans le i^énie militaire, suivant 1* ur 
gracie et ancienneté de service ; ils resteront 
aéaumoiiis atiaelié« aux coiopaguies de lui» 
neurs jusqu'à leur proasetlea ans gradée eti* 
^périeurs. 

4. L'école dps mineurs sera réunie à ceUe 
du génie nnlil<iire, et lixée à Mézières. 

5,, Le dépôt pour le fecrulcmeiit det| Dî- 
neurs sera établi dfos le lâMl 4e Té^Miaie» 

ment de l érole. 

6. La Convention nationale charge son 1:0- 
«Ité de la Boeire de déteftniiier, deiie le 
plus court néini, le mode et les degrés d*exa« 
men qui seront exigés des mineurs pour pas- 
ser aux grades ea^poiai, de sergent, et 
«nfiv 4*of ficier du féni^» 



s4= 18 BBUMAïai'an a (4 = 8 i^of embre. 1 793). 
— Décret qui porte \ huit cents libres l'indem- 
nité accordée à l*o(ficîerde cavalerie qui perd 
son cbev«| ||bm JIM aiJafiie..iI*. i4« ^9» B. . 

36, 127.) 

La Couvent ion nationale décrète, après 
avoir «ileudu ses comités de la guerre et dea 
finances, que Tindemnilé de cinq cents livre* 
accoidce à l'oflicier de cavalerie qui perd 
MO cheval dans une attaque, «4 p^ice k 
Ituit cenu Uvf es, à comfiêer Ile ee Jmv, 



mmAfai an a jm^emb» 1793). — -Décre* 

(11 ! autui ^'c le r-îtoyen ln{îr»na , représenianf 
du peuple, i rejler, jusqu'à nouvel ordre, 
dans le dépaftenaen» de la Vienne. (B. 36, 

i3i.) • 



l4 Xi RU M AIRS an a (4 novembre 1793). -^Dépiel 
qui change les noms de MoiUforl-la-Maury , 
de La F'rié->nus-J<>uarc, de CUtranlM el 
4$ $ai>'le^^en<boul>l , en eeux de Mnnlfovl* 

, iè-Brntaa, La Fcrlé-sur-Merne, V.He-iur» 
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14 MaoUAUX an a (4 novembre 17^3). — Décret 
qui ordonne r^teUÎMemcnt a'nne jécol^ de 
Ironpcttei li Perti. (L. 16, 4o3 V B. 36» iiS.) 



i4 BBuMAiiiB an 2 (4 novembre 1793). Décret 
qui mande \ la barre le maire de Beaacaire. 
CB. 36,i3o.) 

s4 ^Bt^KAiiiK an 2 (4 novembre 1793). — Décret 
relatif i one réclan^atïun des citoyena TanpM 
ei Guéria , visiteurs dea nATÎrfi «a port de 
Biresl. (B. 36, i3o.) 

|.» BRi/MAïRT- an 2 {!, nuvpm!)rf l'O')- ^ Br'cret 

Soi accorde des secours en grains à la ville de 
ien«i.(B. 36, i3i.) 



l4 naMAiBK an 2 (4 novembre 1793). — Décret 
qui charge le dépoté Faure d'éporer les auto- 
riltfa dn U IfoMlle. (B. 36, i3i.> 



l4 BBUWArBB an 2(4 novembre 1793). — Décret 
qui rappelle les représentans du peuple rn- 
• voyés pour surveiller la vente du mobilier de 
la ci-devant liste dfilect desénigréa. (B. 36, 

14 BBUMATRK an 2. — Approvlsionnemenj des 
iinarchés et des armées ; Cadastre ; Dépôts na- 
tionaux; Déserteurs; Enfans nés hors maria- 
ge ; Fabriques et fondations ; Généraux Dop- 
pet, Dugommierci Carteaux ; GeoIier< etgar- 
diens. roy. i3 bbithaibs an a.>>p*In»pecteurs 
des charrois, f^oy. it BKi'WAîRF an 2 — Rentes 
deshôpiUaxetde»pauvrt<5. / yj . li baumaibb 

' an a. 

15 BRUMAlftB an 2(5 novembre lygi). — Décret 
portant qu'il n'y a pas lieu 3i délibérer anr ta 
pétition de Louis JUllemant , Jacques Géra ult 
Cl Maria Lallemant, tendant à annuler plu- 
sicun Btrêts dm einlevaiii coomB. <B.36, t33.) 

iLa Gonvcolioii nationale , apirès avoir es- 

tendu le rapport de son comité de législation, 
sur k pétition de Louis Laliemant , Jacques 
Gérault et Màrie Lallcmaut, son épouse, 
tendante à l'annulation de plusieurs arrêts 
du ci-devant Conseil-d'Etat, qui, sans les en- 
tendre, ont cass^ en 1790, des, arrêts par eux 
otitamis eonire le nommé Bonnet et consorts. 
Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérei*, 
sauf aux pétitionnaires a se pourvoir devant 
les tribunaux, ainsi qu'ib trouveront con- 
venable. 

j5 bbumaihb an 2(5 novembre 1793). — Décret 
relatif & la liquidation de* ventes stipulées par 
des actes connus sons le nom debaiixà Idca- 
■ terîe perpcluelle. (B.36, i33.) " 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
tnr les lettres du ministre des eotttnDnlioiis 

publiques et de radministrateur provisoire 
des domaines naUoaatui d« 3 janvier 1793, 
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et du 3o du premier mois de la j^résente an- 
née , tendant à ce qu'il SQÎt décidé si, dans 
la liquidation du rachat des rentes stipulées 
par des actes connus sous le nom de baux à 
weaUrie ptrpituelU, il doit être ajouté un 
dixième au eapital en rfdson de la non-vet^ 
nue des impositions; 

Considérant que l'article a du titre I«' de 
la loi) du x8 décembre 1790 assimile entiè- 
rement ces sortes de rentes à celles que la 
même loi désigne ?nn? la dénomination gé- 
nérique de rentes foncières ; que la seule dif- 
férence que cet article annonce subsister 
entre les unes et les autres , relativement au 
rachat, est établie par l'articlt^ ' du titre 3, 

3ui est totalement étranger à la non -retenue 
es impositions; one nor rartide 3 du même 
titre, l'addition d unaixièmeau capital n'est 
ordonné*' qu'à réc;ard des rentes créées sous 
la condition de non-retenue des impositions, 
et que l'usage qui , dans quelques parties de 
îa Képubliquiî , attribuait ci-devant aux bail- 
leurs à locaterie perpétuelle le droit d'em- 
pêcher la retenue des impositions , quoiqu'il 
n'eût 'pas été convenu entre eux . et les pre- 
neurs, n'a pas dù survivre à la publication 
de la loi du aa novembre ^1790, sur la coq- 
tribntien foncière , décrète qijill n'y a |«i 
lieu à délibérer. 

Le pré';»>nt décret ne sera IMint inqirimé; 
il sera seulement publié par la vote du Bul- 
letin , et il en sera remis des expéditions au> 
nuscrites tant au ministre des contributions 
publiques qu'à l'administrateur des domaines 
nationaux. 

15 BRuvAiBB an 2 (S novembre 1793). — Décret 
d'ordre du jour sur une pétition de la Tenre 
KoUy , et relatif aux enfans en bas &ge dont 
fes père et mère auront subi un jugement qui 
emporte la confiacation des biens. (B. 36, i34.) 

In Convention nationale passe à l'ordre 
du jour sur une pétition df la vpuve Kolly, 
condamnée à mort poui avoir favorisé les 
correspondances des contre-révolutionnaiïCS, 
qui demande c^i â' 0 ; mais elle fait présenter 
cette pétition ^ar un enfant en bas âge ; et, 
sur la proposition d'un membre , la Conven- 
tion nationale décrète ce qui suit : 

Art. Les pnfans en bas âge dont les 
père et mère auront subi un jugement oui 
emporte la conGscatîon dei biens Sont décla- 
rés appartenir à Ja République ; en consé- 
quence , il sera assigné un lieu o»i ils seront 
noturis et élevés aux dépens du Trésor na- 
tionaL 

2. Le comité des secours est chargé de pré- 
senter à la Convention , sous trob jours , un 

Jirojet de décret , afin qu*il soit assi^é un 
bcal et un mode convenable pour la nour- 
riture , reotietien et l'éducation de o 
ans. 
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l5 >BVMAiaE an a (S aoveaibre 1793^ — Décret 
wnr une proponlioa reliitjve a«x achati dts 

renies foncières cnnstîturi»^ m p-rains avant 
1789, et qai, pour diioÏDaer ies JroiU de 
contrôle , n^ont pas été portéM k Itncvéritable 
vAleur. (B. 36, iH^l 

Un membre propose de décréter que le 
rachat des rentes foncières constituées en 
crains avant 1789, et qui, pour diminuer 
les droits de contrôle, nont pas été portées 
à leur véritable valeur dans les baux i 
rente , soit rédé comme si ces baux ne 000- . 
tenaieDt pas d'évaluation. 

Cette proposition est combattue, et U 
Convention nationale la rejette par Toidre 
du jour. 

i5 bhumAim âB A (5 novembre 1 793). — Décret 
qai prohibe les assignats sur lesquels seraient 
écrits ces mots : ^tf nom du Roi^ bon pour. .... 
(£. a6, 407 \ B. 36, ija.) 



i5 BBtTMAiRE an 1 (5 nflivenibre 1793). — Décret 
reUiif k deux citoyens pauvres de la commune 
deToigny, détenus kU m«ii<m d*aifél eoflime / 

. prévenus d*avoir pris part aux évèeemciBi de 
La Fosseronde. (B. 36, ilb.) 



iS ttRuvAni an a (5 aovemfire 1793). — Décret 
IictJuiî au tribunal révolutionnaire leifrè* 
r«s Deiaro^ue-Tremaria. (B. 36,135.) 



iS BRUVAiRB an a (5 novembre 1 7g3). — Décret 
qui assigne au buste de Marat la première 
place dans la salle des séances. (B. 36, 136.) 



iS BAUHAiBB an 2 (5 novembre 1793). — Décre^ 
relaiifà l'ércetioii d*une slatee de Jean-Jae- 
ques Rousaean, en brooae. (L« 16, \ B* 

36, 136.) 



i5 BRUHAins an 2 (Snovambie 1793). — Décret 
relatif aux états de recensement des grains ré- 
coltés dans l'étendue de la France. (L. 16, 
4i3{B.36, i360 



1$ aavMAiBx an a (5 novembre 1793). — Décret 
portant qae le comité d'aliénation présentera 
dcmdin son rapport sur le mode de loner ou 
admodîcr de« terrains vagues des d-devaot 
pares de la Ikia civile. (B. 36, 1 36.) 



iS BRuMAiBB an 3 <S novembre 1793). — Décret 

qui autorise î'a lministralion 'h\ Hi-^lrirt de Va- 
lenciennes à tenir ses séances 4 Ëouctiaio. (B. 
36, i3a.) 



»5 aavjBAïas an a (5 novembre 1793). — Décre* 
snr riannvlatbn , par le tribunal de cassation , 
liu jugement qui a condamné kmori les aiMfa 
lins de Lenii Marcelin. (B. 36» i34.) 



^ l5 URl'STAIRR AN 2. 377 

i5 BHUMAiHK an a (5 novembre i793).<»Décrtl 
portant qtt'il n'y a pas lien è déKb^rer swr fa 

question de savoir si les tribunaux rrimioeU 
des déparlemens sont compftrn» pour atatnar 
.' sur les demandes en abolit^ee en. eoiunnialMNi 
d« peines. (B» 36, i45.) 



iS fiBuuAjftE an a(5 novembre 179^). —Décitt 
portant que les ninistres de la guerre et de la 

marine rendront compte de l't^rhan;»? des pii« 
sonniers français dëleiiuit {)ar les ennemis. (B. 

36,i4o.) 



l5 BRUXAtAE an 2 (S novembre 17^3). — Décret 
qni renvoie au représentant du peuple daaa 
le département de U Marne la demande en 
annihilation de la nomination du comité de 
«erveillaace de Giwy. (B. 36, 141.) 



l5 BBUHAiRK an 2 (5 norenil)re îyq?). — Décret 
relatif au citoyen Frère Martin, se prétendant 
frire donné de la ci-devant Gbttlfease de 

. Nbfon. iB.36, i38.) 



j5 bruhaihk an 3 (,5 novembre 1793). ^Décret 
qei autorise le comité de sdreté générale b 

accorder ^ la citnvrnne Francony le passeport 
qu'elle sollicite pour aUer à Ville 'Affranchie. 
(B. 36, i37.> 

l5 BfluMAiBE an 2 (S novemljrc i /yi). — Décret 
sur la demande de la citoyenne veuve Lorry, 
tm liquidation de peniion. (B. 36, 13$.) 



|5 BHuBAiRE an 2(5 novembre i ygS).— Décret 
qel accorde à des membres de la ci-devânl 
congrégation dti mont ^'al(^r^en , à titre de Se- 
cours, à cause de leurs iniirmïtés, la somme 
de cents livres b diacnn , k compter dtt pve~ 
nier janvier 1793. (B. 36,- 139.) 



iS BRV AiRB an 2 (5 novembre 1793). — Décret 
^qni ebarge la Trésorerie nationale de payer 
une pension viagère df trois cents llfTCS an 
citoyen Dochesne. (B. it>, li^-) 



|5 BBmiAwx an a (5 novembre 1 793). — Décret 
qui renvoie au ministre de la justice la péti- 
tion du citoyen Caudier, de Marseille , pour 
laiie jager snr se» denandes* (B. 36, iS;.) 



l5 Err MAïaaan a (5 noveinî rc 1 79 'î).— Décret 
relatif aux secrétaires-commis en chef de cha- 
que eanîttfde la CbiifeBliaa. (B* i37-) 



i5 BRunAiRsan 2 (5 novembre 1793). Décret 
relatif aux récompenses et indemnités des 
«enves elenfans, pèves et nècet des citoyens 

Si ont péri à la joornée d« Cbamp-de-Mars. 
- .3«s»î9 ) _ 

iSaBunAinxan 2('' novembre 1793). — Déciet 
relatif aux pillages de Vire. (B. 36* i4i-> 
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iS iiw»AiKS ân a. --^ Ëcoi« de trompette*, f^df. 
i4 ■■«■MÉi M a. 



lé anuiiAtBe an a <6 norembre 1793).— Décret 
ifHi «frtoriié'. le» êémiaktrêtions k prononcer 
«ur les circoweripfidé» dé pMMtMti. (B. 3€f 

il MtiKAiiil an a (6 norenitire — Décret 

relatif a«x paroÎMcs de Mcmmcv et Ue Yitniie. 



16 BEUMAinn .in 2 (G novembre 1793). —Décret 

âui surkf uîi «ux destîlutions danc le 4i«incl de 
•Hey. (B. 36, i4i.) 

16 BRUMAïas an a (6 nnrembre rygî). — Df'rrel 
relatif au cîluyen Bessuire , coinmis*essajear 
hi» Monnaie, compris par son Âic àuuhftt' 



16 BRUHAIAB an 3(6 novenibre 1793) — > De'cret 
qui attji|!^ine fa légion Balaiw. (B. 36, i^a.) 



ti BRunr^AiR^ .^n - (6 novembre 179Î) — Décret 

aui établit huit brr{ia<ies de gendarmerta dans 
I iàflnt-ttotîUe. 0. 16, iM 



té BRUMAIRE an 2 (6 novembre i793). — - De'cret 
qal charge le minisire de rinlérieur île pour- 
«otr k llbalHlIeiDèril des c{l<i)-ens Uesiés \ la 

jourof'e du lo aoul.*qa! $i>nl înc irpurcï dans 
les compagaies de geadarmerie à pied. (B. 36| 
téf.) ' 

16 BBovAiBs BB • (é ttoTcabr« i][f3)< — Décret 
Mlaiif aua dfPM* dt raf^anlé •■ da féodalité 

■ i|ni peureol selrmirrr (ur les poids et ■OauCf 
de la Aépi^ili^ae. (B. 36, i48.) 



lé IdtmtAtftB an y <é «ovomlrc 1793). — Décret 
portant ^iie le peuple est l'unique joge de la 
COOdOltO do sa* r'-prf'rnlans. (B, i%, t^é.) 



16 BRuu AIA9 an a (6 novembre I7(|3). — Décret 

Soi change le nom de b tédàttif^i dl 6*âil- 



16 BauM AWE AD 2 (6 noTend>re 1793). — Décret 
i^Hflk réehange d*asiiaii*ts k denù'bràléa. 

t6 fuMiMlit Ml ft* notèmWte k 793). Mrot 
relatif k rabolition d'tme v>'<'o>*te daju la 
«OttataiMde Mennery (B. 36, lif.) 



dnlsant des graine» dn fnlÉ Ott'dw légaaitf 1 
gooaa»s MTOOt déiormaia pafé» «o aatuc* (i). 

16 BRUMAiHB an a. — Grains; Jean-Jjcciaea 



ly un^ an 2 {- n ■>vembra 1793)- — De'cret 

portant <|u'ili n'y a pas lieu à délibérer sur la 
pclitioo dae rilii^aotde Neni>tirs, lendaatk 
ce qu ilUiir 5.>il permis de rarlieler de* renies 
ampbyiéoliquett duoi lc« mouluii «qu'ils ex- 
pluitantsa trouvent chargés. (B. 36, tSi.) 

La Convention naiionale, après avoir en- 
tendu 1« rapport de son colDilé de l^la* 

tion sur lapéliiron de plusi(niT«; rifnyrn«; du 
dislricl de Nemours, lendanl à ce iju il \eur 
soit permis de rarlieter les renies emphylco» 
tiqtiea non peffiétoelles dont If^ moulios 
qu'Us exploitent se trouvent cli i ri;ôs par les 
baux faits entre eu\ et le ci de vaut clergé; 

Considérant qu'à Tégartl de ceux de ces 
moulins que la nation n'a pas encore aliénési 
les «rticlp- r 4 et r5 ficli loi dn 1 8 avril ï79l 
ouvrent aux pétilionuaircs une voie pouren 
aequciir la propriété et en éteindre les «fc»^ 
ges, ét que,^uanili ceux ^ue la nation a alié- 
na?, ce serait manquer a la foi publique 
que d'autoriser l'éviction des acquéreurs, 
décrète qu'il n'y a pas lien à délibérer. 

Le présent décret ne sera point inpiîmé; 
il seraseutement inséré au Balletiû* 



16 BAUMAiBB an a (6 novembre 1793). — Décret 
portant qiie les ^ox dès Iwées libtiAaaat pro- 



17 BnuwAiRE an a (7 norembre 1793). — Décret 
•ur une péiilioti del.t rit.iijenne Dubois, rela« 
tîve à un jogencnt s<>r une possession à ël>t 
réclamée par m eafani mt hw mariage. (Bt 

àt», iSa. ) 

Convention nationale, açrès avoir en- 
tèAdu le rapport de son comité de légiila- 
tion sur la projjosiiion de I;» ritovenneDulwis, 
tendant à imprimer lestnotits du jugeoicait 
rendu par le tribunal du troisième arrondis* 
aeœent, sur une poss^ssiott d'état réclamée 
par un enfant ne nors mariage, passe à Tor- 
dre du ^our. Le |H'é«eat 4écretne sera poiut 
imprime. , 

— t8 BPuMAiRf nn 2 (7=8 noverobre 
l-j^il, — Decrci relalit aux fabrira«irs 
formée « pap cM, plandiot t anircs 
propres à f onircllireletaSiigDats. (Ib iB^^tii 

3. 16, i5o.) ■ 

BftuiiAiRE an 2 (7 novembre 1793)' — Décret 

qui allnîi " lie'; fonds pour !a ri'nstr ii r 'i n tlf 
fourneaux i réverbère daot les bailenes dct 
cétts. (B. 36, 149.) 



(1) ^ déeeel a été, dans tootci le* eolleclioiis» enn inconvéaieAt , moyen f|e la préKote fX- 

ylacé, par erreur, sous la date du 16 rrimairo pKcaliea. 



•a o. Ko/, cattt data, on il oatiflacé laaa an* 
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CONVENTION NÀTIOUAlV. — ] 

17 BitTVAiBB an S (7 novembre 1793). ~» Décret 
pnriant quft U montré décimale du ciloym 
BcauTort ^«T» |>orr4c ptr kt fffétidcM la 
dinrenijoa. (B. ib, i49-) 



17 MtrMAiBC an 2 (7 novem^ i793)- — D^erêl 
sur le piiemcnt de U g^mÎMo db MBfCMtt. 

(Bi6, 149) ^ 



17 BRUMAIRE an 2 (7 novembre lygîl — Décret 
porUal qu'il n'j a pas lieu à délibérer tat ia 

Ïélitiini da cilOTen LatiarM, de Boeniie. (B* 
I, iSo.) * 



j 7 snuKAijiK an a (7 novembre ngS). — Décret 
^oî eceorde des secours à la veuve Dapi« tt 
aa eiUleaGoiifnoB. (B. 36, i49 «t i^o.) 



17 BROMAiBB an 2 (7 novembre 1793). — Déeret 
^uî surseoil aux po«irsutt«s contre soixante^ 
«Mire chefs de famille de la commune de U 
£me, pa«r dAUl de peca^e. iB. 36, iSa.) 



17 BROHAi&ean a (7 novembre 1793).— Décret 
relatif a« riioyen Keystel , ef I l'i^fabrîsaeineBt 

d'ateliers qu'il <ie projiose de rormer pour i'ex- 
ploiUlion de« vieiliea aoaches. (B. 36, i54.) 



17 aBVMAiBBan a (7 novembre 1793). — Dëeret 
reUlif k la pétition de le deme Semiien et 4« 
«lofyeDHaiinboarfi CB. 36, tSs ei i53.) 



1^ bbumairt: an 2 (7 novembr.» 1 -0^1. — Derrel 
portant que le citoyen Merlin de Thionwille 
fera in fonctïona de aeerë la l f e » & la place dn 
ctloiw GrMÏBt. (B> 36, i65.) 



I7 BRvwAiBB an a (7 novembre 179}). — Décret 
telalif k reaeooraf{em<>Qt de La maaafaetnre 
éê Beaaral*. (& 36, iS3.| 



I7.BRUNAIBB un 2 f" rorpmîirr' J-ql) — T)(>rrct 
aar l'exanien des ha.ix «ies fermes de David- 
Baliard et Ma|er. (6. SI, i54.) 



17 nuKAiBB an a. <^ Niimcrairei PiaideatM" 
«Ofca. ^ttjr. t6 bbvhaibb an a«- 



sa ig iRUHAiRB ftn 3 (8 = 9 nû<fembre T793). 
— Décret relatif aux contesialion* sur U %a» 
Ihh^i Hfs prises faites, par la» coreaiiea. CIi« 

16, ^[M ; B j6, 161.) 



y oy. loi» du i4 virais^ 1793 ; du a6 ybx> 
TOSB an 9; du 6 csaviirAt ata 6. 

la GoDveDtion imtWna1e« après avtràr «B- 

tendîî le rapport de son comité de salut pik* 
blir,déorète qiiP loiirn'î le^ roiitf't^lînns nc«» 
et à naître sur la validité ou 1 luvaiidité det 
inriaes fiiiies par les corsaires seront déci* 
dèf's, par voii; J^adiniiiifttnUiOB, parla Mft» 
seil exécuiit provisoire. 
' Le décret du 14 février (vieux style), qui 
attribue le jngementda Khs matières aux Iri- 
buiuuix d« comiDeroet est rapporté. 

tS BavKAïaB an a (8 novembre 1793).— >D<C!rat 
relatif aux Ton trnn$ ries notair i ( T. i6,4aa{ 

B. 36f 16a; àlon. du 3o briiriiaire 2.) 

Foj. lots du 29 SBFTsaBiK =: à octobbb 
1791, et da yfftirrioss an 3. 

Art. ProvîsolHméQt, et jusquik ea 
«jii'il en ait élé autrement orrlonné , les no* 
taires conservés dans leurs fouclious par Far* 
ticle 4 de la première section du titre du 
décrat du ag si^embre i-gt^ pounonl^ 
comme ceux qui ont pTi ètreinslitué^ en ver- 
tu de la seconde section du roéma titre, les 
exercer dans touiel'élea lue do départemeat 
où est fixée leur résidence (i). 

2. Les actes que les notaires auraient re- 
çus ou recevraient hors les limites du dëpar- 
tement dansPéteadae duqiiAl leur r^idence 
est fixée, ne potirrnnt pa^ être annules dtl 
dief 4c rincompétence de ces officiera. 

3. Mais tout notaire qui , à ravenir, rece- 
vrai un acte liors de son département, sera 
puni, pour la première fois, d'une amende 
de mille livres, et, eu cas de récidive, des- 
titué. 

4. Les peines portées par l'article précédent 
seront nrononccés parle tribunal dudîsinct 
dans l'étendue duquel le notaire aura reçu 
ineompétemmeat un acte; et elles sèroot 
poursuivies soit par le procureur de la com- 
mune du lieu de la passation de l'acte, soit 

Jiar le procureur-syndic du district, soit par 
e procureur-g^nètal'SjQdie da d^rtement 
dans lequel celte commune se trouva cdti- 
prise. 

5. En cas dê ftnnt, de la part du notaira, 
dans la date du lieu de la pa<u(ation 4*na 

acte, il «ipra poursuivi dans la forme prescrite 
par les titres XI et XII de la seconde par- 
lie dn décret du t6 septebbru t^gft sur lai 
Jurél. 

18 34 BRUMAIRE an a (8 s= i4 ooveiiibie 
iyg3)._Drcrei qui ordonne la formation d'an 
initilul national de matiqœ à Paris. x6| 
4aai B. 36, 161.) 



(1) Les anciens notaires ont pu iotlni|Mnler, 
■ême depuis la publieelion do la loi djs aS vea- 
laee M SI, dans teate l*dlM«e du adpwlw n iu t 



de leur résidence, tant qu'ils n ont pas eu leur 
aottv^ eémmiisioa du Bio u i li a sm i nl aviil 
ifo9;€«i.B. f, l,»77>- 
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38o . COSVSIiTJON SATXOKALB. <— t» 

iSflmrKAiRB an 3(8 novembre 1793). — Décret 
relatif k l'edacation militaire. (L. 16, 417: B. 

j8 BBUMAUui«aa.( 8 novembre 1793 ). — Dtferet 
rektil à U lîqàidfttSoB d« !• créance du ba- 
taillott d«f porlt d« Pan*. (B. 36, |S€.) 

iSlsynAiBs an a (8 noreoibre 179^ > — Décret 
qui alloae dea fonda poor le paiement des 

ob*èqat»d«]lmL(B. 3(», 1S7.) 

» 

18 pnvMAiHE an 2 ( 8 novembre 1793 ).— Décret 
qui accorde au citoyen £rich-£egf et à dia- 
con 4e se< deux enfant, six «ont paK liene 

ponr se rendre Rnrfipfort, et, comme secours 
provisoires , une somme de Iroic cenU livres. 
(B, 36, iS5.> 



l8 BRUMAluana (8 novembre 1793 ).— Df^oret 
qui fiie à Bloiiy le bureau de timbre cl d enre- 
gîeMn«iiL (B. 3^1 1$7.) 



1 8 BBUM AIRS an a ( 8 novembre 17')^)-. Dëcret 
qui autor&e un emprunt de la commune de 
Goabii£«*la.Tjii«Dfe*(B. 36, 1S7.) > 



18 BBtr»AmE an 2 ( 9 novpniTire 1 •fi3 ). Décret 

âui donne au département de la Vendée le nom 
1 4épaKiaiest Teagë. (B. 36 , 1 60.) 



18 «UKAiREan a ( 8 novembre 1793 ). — Décret 
qui fixe à cinq livrea par jour, depuis Tentrée 
«n foneljIMia, l'indemnité des membre* corn- 
po.vni les comités rëvolutionnsirea d«a iecliolic 
de Paris. (B. 36, i56 ) 



j8 BBOMAïiiB an a (8 novembre 179^). '-Décret 
portant qàe .Ité quatre cateiea d'argenterie et 
«spèces monnayées seront trarisporlées de la 
^naitOA do citoyen Laplanche au comité de« 
fBipectetu* 4e hmlle. (B. 36, 160.) 



lu E RI M AIR : 2(8 novembre 1793).— Décret 
de mention honorable aa cktofaA Salae. (B. 
36, 161.) 

18 BKtruAlBB an 1(8 novembre 1 703 ).— Décret 
relatif à la reorganisation des tiibunaoB d'£- 
yttûM. (B. 36, i63^ 



18 BBuHAiBB an a (8 novembre ijgS ).— Déerel 
concernant ceux qui «'opposeraient à l'exécu» 
lioa 4ee f^qniailîoiia 4u «alul pdilic. (B. 36, 
161.) • ' 

18 BB17JIAIHE an 2 ( 8 novembre 1793}.— Bécrtt 
portant que les inspecteOrs des prociMeAMl 
feront substituer le mot aratsation an mol at- 
itsiation dans l'article 9 du décret de iosen- 
tcmbra 1793. (B. 36, 16a.) 



18 BBuwATRC an 2 ( 8 novembre i -gl ). — Decrtt 
d'ordre du jour sur la résiliation des bitns 
communaux, et les sursit aa pdcncit dn 
crc'aneea. (B. 36, i63.^ 



18 BBUMAiBB an a.— Assignats. Foy, i] ws- 
MAïai an a. — Ofifietcft 4e canJciic; F^j. i4 

BMniAIBB tû 1. 



19^ ao asim aibb' an a ( 9 s io noveBtbre 179}). 

— Décret refatîf à l'éducation des r nfan; riout 
les père et mère eiuonl subi un jugement 
porlanl jcanfiscalioa ét bieaa.(L. 16, 
36, 170.) 

Art. I". Les enfans dont les père et mère 
auront subi un jugement etnportaiH la confis- 
cation de leurs bicuâ serotit reçus dans les 
hospices destinés aux enfans abaodoDQés,et 
élevés confonnéarait au décarel di^i** juiUct 
dernier. 

a. Les peiRMniiièsqiii voiid«»t élever eka 

elles de ces enfains recevront l'^emnilé ac* 
cordée par le décret du 19 aoiîî dernier, «1 
se conformant à ce qui est prescrit par ce dé» 



j8 BRTTMArnR an 2 { 8 novembre 1 793 ). — Dc'crei 
qui autorise le remplaeement des sommes aven- 
C|^ei'par la Trésorerie aaliomia pendant la$ 
«>ngt-un dacniera jeun 4n mois denier. (B. 
36, i58.) 

a8 BBUMAini an a ( 8 novembCÉ 1793 ). ~ Décret 
portant qu'aucun citoyen ne pourra <ifre logé 
4au ]« pabb natfonal qu'en vertu d'un arrêté 
du comité dli^pMiiMi. (B. 36, iS».) 



19 BBUMAlRKan 2(9 novembre i-gS) — D'"*' 
relatif au mude de partage des biem coaau- 
iiaux.(L. 16, 4s5t B. 36, 167.) 
^ dn ]o jtfm 1793. 

La Convention nationale, instruite qu'il 
s'élève dans quelques cantoTTî de la Rcpubli- 

auc des doutes sur le mode de provoquer ei 
'exécDter le partage des lneiis.coaniiBn> 
dont plusieurs communes out joui conctBie*" 
meut et sans litres depui»? trente ans ; 

Toulant anéantir tous les obstacles qui pour* 
raient reculer l'exécution du déeiet vbx le 

|iar!a:r(! des I)irns rommunaux. 
^ Uccretc que le mode de provoquer, de dé- 
cider et d'exécuter le partage des mem 
munaux dont il est question dans l'arlicw a 
de la section IV du décret du 10 juin, con- 
cernant le partage des biens communaux, 
le même que celutprescrit par^déçratp^ 
le partage des bieus d'ttoe seuIe COBtfSiiDt 
entre ses habitans!. 

En conséquence, les citoyens de cesdîW" 
rentes communes opéreront entre eux conw 
me s'ils étaient tous habitans d'une tff^ 
commune. " 
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GOBVSHTIOH MATlOllikXS. — hXf 10 AU W BftVMAïaK AM a. 



IQBBUMAtREan 3( 9 novembre 1 7 g] ). — Décrcl 
reljUifk la liquidation des délies de Louis-Sla- 
nisUs-Xavicr, ffcre de Louis XVI. (L. 1 6 , 436 ; 
B. 36, 168.) 

19 uoMAMS *a a ( 9 novembre ijgî De'cret 
whlif k ]« Miaie de$ Utuê du citoyen Vchl. 
(J.3$, 164.) . 

19 BRUHAïKB an2 (g novembre 179^)- — Décret 
qui ordonne que tons ceinc rendas sur le ca- 
lendrier de la République seront fondus d«M 
un seul décret. (B- 36, 167.) 



19 BEUMAïKE an 2 (tj novembre lygî). — • De'crei 
portant que les lettres et adresses contenant 
des renonciations au caractère sacerdotal se- 
ront dëpose'es en original au comité d'instrac- 
liott pobliV». <B. 36 , 166.) 

19 MUHAiBs an 2(9 novenif)re 1793). — Décret 
qui invite "k faire des offrandes à la patrie» ca 
chemises, bas et souliers. (B. 36, 167.) 



J9 BBt/MAiAKan 2(9 novembre 1793).— 'Béctel 
d*accusatt4}« coolce lê député OÔeliD.CB. 3$» 

* r 

19 BRtjvAiitm an 1 ( 9 novembre 1793,).'— Décret 
qui ai:conIe cent cTnquante UviM à la vevve 
Goulré.(6. 36, 169.) 



19 BBuMAiHB an 2( 9 novembre 1 793 ). — Décret 
relatif à tne pétition du citoyen Rousseau, 
fiiHMririfiear )i r«méc du I9ofd.( B. 36 , 16S.) 



19SRtfllAlBl an a (9 novembre 179 3). — DeVret 
d ordre da jour snr la pétition des fournisseurs 
Sainton, Dupré, Davot, et sur la procédure 
.instruite contre Jom«.(B. 36, i64 et i65.) 



19 BAUMAim an 3(9 novembre 1793).'— Décret 
porlnnt que le' comité de salut public présen- 
tera la li>le des membres qui doivent composer 
la cominissioa qui doit reviser le décret sur 
l'orgnuiialion des premières écoles « et celle 
qui doit revise* le Code cinl,(B. 3Ci, 166.) 



19 «RUMAiBEans (9 novembre 1793). — Décret 
qni accorde une indemnité la veuve Philip- 
pMoinn dioyen Saillant. (B. .36, 16S cl 166.}. 



19 •ftvaAiu an 3. —Compagnie de mîfienn. Foy* 

ï3EnL*iiAinK an 2« — Memln es des comités ré- 
volutionnaires i Prîtes faites par les corsaires. 
f^oy. 18 aauHAiBi tti a. 



a« ■nvMAins ai a ( 1 o noveinl»r« 1 793 >. -—Décret 
poHani qae l'éfitte mélropoUlaiiie de I^arSs 



est maintenant le temf If ile la liaison* (B* 

lyS; Mon (Ui 3o brumaire an a ) 

La f loiiVL'ution nationale , sur la demande 
des ciloycm de Paris, convertie en moliou 
par un membre, décrète que 1 église métro* 
poUtaine eat désonDais U Umph dt la Aassmi. 

ao aauxAiaa an a ( i o novembre 1793).— Décret 
relatif an a corps d^iafantefie belge et liégeoise. 
(1. 16» 499; B. 36, 176.) 



aoBRunAiRËan a( ionovembrei793).— Décret 
qui ordonne la levée des scellés a^osés dtca 
le foanisiiwr Ij^ater. (B. 36, 170.) . 



ao EKT-M Ainr: an 2(10 novembre 1793 ). — Décret 
sur les suppléans admis de()uis le il mai. (B. 
36,171.) 

ao BBu.MAiBEan 2( lonovembre 1793 ). — Décret 
qui sorseoit au ingénient dn cilofeA Ooboat. 
(B.^6,t75.) 



ao amoMAina an a ( 10 

qui accorde une 
(B. 36, 174,) 



1793).— Déerel 
k la veuTé Nég^r. 



aOBRUliMR^an 2 (10 noverriljre i79')>. — Décret 
«ur le logement des troupes venant du Midi. 
<B.36,i74.) ' ■ 

» » 

20 BRUMAIRE an a ( lonovpmltrc ! i^i). — Décret 
sur la mise en accusation des députés. (B. 36, 

>7M 



aoBRUMAiRsan 2(ionovemLre 1793). — Décret 

Îoi- réduit la pension dn cilojfen Bryan. (B. 

ao aiWAianan a ( 10 novembre 1793).— Décret 

portant f^ie If; pmivoirs f!'-!4pu('sauxreprésen- 
lansdupeuple envoyés à ViUc-AffrancIue s'éten- 
dent ttts dépaciemens drconvoisini. (B. 3.6, 

*20 BBuuAiHian a( wnovembre 1793 Décrol 
portant que les rappo^ du coniil*' de sûreté 
générale oui Seront suivis d on décret d'arres- 
tation ou d'aeciisation êonlre on des membres 
de la Convention, sri«nt inséréf dans la Bol- 
leiin. (B.36, 173.) 

ao BRUMAIRE an 2|( 10 novembre 179^ ). --Décret 
portant que 1* Convention est satisfaite de la 
conduite , dans ledistricl de Gonesse, des ca- 
nonniers de B..û-Conscil , du déiacbemont de 
l'armée révolutionnaire de la même section, 
dcag^darmes de I<uxembourg.(B. 36, 

anvii Aianan a ( 10 mmnibre 1 79^ ). — Décret 

qo! accorde des secours îi la veuve Yarneron , 
au citoyen Millé et à divers militaires blessés. 
(B. 36,171 el 174-) . 



ao 



4 
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eêHTMffMr «AmvAtf. ^ «tf m ait aS n«MAlAt àX s. 



I ItmiAnil an i. — CnnfifCttfoil d« bS^M; 
OHmimIm à la patrie, f^oy. 19 MKWAmBMX. 



SI BBUMAjKîCjn 2(11 iio««nibre I7g3 ).— >Decr«t 
quialiourun million »u% fuiiini^aecn 49 

d« laM«MU«.iB.}«, 171.) 



ai lAUHAiiii an 3( I i ooveiiibre 1793 ).— Décret 
porlêBl la Tr|fMr«rîe nafionalaf tfehaaftra 

ao n'ioyr n Anloîne Go 'ar-t . pn 3^iignal$ , 
contre du ouioéraire qu i! déiioursera, la 
•onma da eaal vingl-iiz Unes. (B. 36 , 175.) 



ai BRUMAtHian 2( Il novembre 1 793). — Décret 
qui accorde dea rérompeotea aux riluyena 
Bl«adea«,M:ilonelGiranieaa,déitoiieialenii paitemens (i). 
4« fabikalcara de faas aM%nalt. ( B> 36 , 1 



daa fran«r<»r(t et convoii. Kûf, 
an ; _ Temple de la Baieea. f^Of. i« «av* 

«Aiaa an a. 

aa=a4 BauHAfai an a (13 = 14 novembre 
I70i ). ~ Décret quî ordonne l'exëruti-.n dei 
arlîclet d'appen'lire do Code civil. <L. 16, 
43a; B. 36, iBi.) 

la Gonveiitio» nationale, conaidéraat 

qu'elle n'a renvoyé le Code civîl à la rr vîsion 
que pour donoer une plus graude étendue 
ai» prindpes d'égalité; desquela découlent 
naturelleineut les articles d'appeDdioe, d^ 
Crète que tous les articles d'appendice se- 
ront exécutés et envoyés dans tous kt d»> 



ai BADMAiRK an 3 (ii novembre t 793 ). — Décret 
qui arcorde des serourt aux ciiojens Tubeuf , 

niliot, La BfftloB.CB. 3f, 176 et 177.) 



ai BTiTT>ff ATRK tn 2 ( 1 1 novembre 1793 ). —Décret 

poriaotque le ciloyeo Baroa reatcra laotMcde 
i • ' (B, 36^ ij. ) 



ai iTFrvAiRE an a (II novembre i79S):~]WciM 
relatif aux demandes de >eco«M fVOvisaiMS» 



(II. 16, 43i; B. 36, 176.). 



ai aatm Aîaa as a (11 novambre 1793) — D Jcret 
qui maintient les cîtojiens Guiliol el Deperrë 
3k.radmiaistratioa des a»>gnatc.(B. 36, 176.) 



as BRUMAIRE an a (la novembre 1793 >. — Déerd 
relatif aux matières d'or et d'argent proveaaal 
de la déponille des<>gliKi. (B. 3f , tf^.} 

asBRVVAlRl an a (1 a novembre 179! ). — Décret 
sur une lettre d'Ostelin , décrété d'aceaaatiea. 
(B. 36, I7J.) ____ 

aa BBUM AiBE an a ( 1.2 novembre 1793). — Décret 
porlani qa*ii aéra form^ une eommfssIoR eoai!- 
P'isëe de douze membres, sp -( iatement et 
nniqueaient chargée '^e proposer nn projet da 
lal eonteiraloire , rdatitemeal -aax •bjati 
feris \ la patrie . des mat ères d*or et d*l 
et aatres effets précieux. (B. 36, i^o.) 



al aatr«ATRaan 3(1 1 novaniVre 1793).— Diécitl 
porlani que le département de la Hanfe-Marna 
n'a pas cessé de Lien mériter de la pairie. (B* 

ai BRUHAiRB an a (Il novembre 1793 ).— Décret 
fwrtaat q^M lera fait ane recherche dTrs indi- 
vidu» qui rëpitidcni des calomnies contre les 
dépatés coaunis«diif !^ aux ar mf^cs. (B.36« I76<) . 



aa aavaiAiaa an a ( 1 a novembre 1793). <*Déml 
qui rapporte celui do aode ce'mois,relaiir^U 
diUinclMii qu'il étaUk entre nn représentant 
da peupla el tout aotra eîtoybn.(B. 36, 180.) 



aa aamiAiaB m a 
ao aauMABB 



an a. 



ai aavMAtaB an a ( 1 1 novembre 1 7 9 -1 ). —Décret 
relatif aux dépôts en or el en 
la commune de Beanvais 



argent faits pat 

(B. i6, i7«.) 



a3 = a3 aauH airb an a ( i }.= i 3 novembre 1793)* 
•—Décret qui accorde des récompenses )i ceni 

qui décoavrir<'nl des matières r.jr p1 J'argçnt 
et des diaroani enfouis sous terre ou caaiiéi< 
(L. 43a; B. 36, i83 ) 

An. i»f. Tout mêlai d'or et d'ai|;e;it , mon- 
nâvé oti non monnayé; les djamans, bijoux, 
galons d'or et d'argent , et tous autres meubles 
ou effets précieux qu'on aura découverts ou 
qu'on découvrira eniouis dans la lerre ouisa^ 

_^ enéa daot les ca^ei^ daM TinlérieM- d«a aimiiî 

des combles, parquets on yavés, âtres ou 
ai aaiWAniK an 2(tT novembre 1793). — Décret tuyaux de cheminées et auli^s lieux secrets, 

SlH^^'Ii JVJi ^*9^ seront saisis et confisqués au profit de la Ré- 

t«ie«l da la.flaaie^aronn«.(B. 36, I79i.) publique. ^ • ^ 

2. Tout r!rnonriateur qui procurera la dé- 
ai BRuuAiai an a. — Infanterie belge et lié- couverte de pareils objets recevra le TÎng* 
gcaHo. rvjr, ao aanBAna aa a. — Bégîascara tième de leur valeur en assigâats. 



ai aaiTMAniBao a(ii novembre 1793). — Décret 
qui alloue deux mille deux cent soixanle-q*ia- 
toraa Uvfaà an citoyen Dubourg. (B. 36, 179.) 



(1) Cai a«ticle« d^appendicai fooMal la 1m d« la ^ra^airt «a a,raUtiT« aax tafaaa aatarab. 
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3. la CoDvt^ntion nationale aulOfife «Ml 
comité de sftrete générale i vener au Tréaor 

public le produit de tout ce 'ini a été saisi et 
apporte ]us(|u'à ce jour audit comilé, en sui- 
vant le mode déterminé par lei arlidei ci- 
après. 

4. Les effets et l'or p\ V.w'i^cni saisis jusqu'à 
ce jour, et mu pourroui i être à l aveuir, 
K^t de ravtonlé des représentans du peuple, 

• sait par Iw comités révolutionnaires . smt [irir 
les commissaires numis des pouvoirs du co- 
loité de sûreté générale, seront envojfés dV 
bord audit comité, avec les procèi»verlNiii& 

de capture et les in vrnt aires. 

5. Le comifé de sûreté générale ne retien- 
dra de ces dépôts que les papiers suspects, 
let faux assignaU, s'il y eo a, elles pièces 
de convirtion, lorsqu'il se trouvera des pré- 
venus susceptibles d'être trudmts devant les 

tribanauz. 

6. L*or et Taii^t, vaisselle , bijoux et au- 
tres effets f|nelronques , seront envoyés siir^ 
le-ckamp, avec Jes inventaires, au comité 
des tosiierteurs de la salle, qui fera passer 
sans délai les espèces monnayées à la Tréso- 
jrerie, et l'argenterie à la Monnaie. 

'7. A,régard des bijoux , meubles etCUtNI 
effets, ils seront vendus à renclière, à la dil^ 
^nirc du même coroilé, qui en fera passer le 
produit à la Trésorerie natiouale, et en ren- 
dra compte hi la Convention nationale. 



aS sss a9 aara Aiai aa s ( « 3 = 1 3 novembre 1793). 
— D' crel reUlif ««xabdîoalîûns des m niitces 
de tuul cullc. (L. 16, 4i> ; B 36, itii.) 

^0f. loi da s raiHAïAB aa 2. 

Art I" Toutes les autorités constituées 
sont autorisées à recevoir, des ecclésiastiques 
et ministres de tout culte, la déclaration 
qu'Ut alidUiuent leur qualité. 

•2. Les listes crrtiliees de ces dédarations 
seront, tous les (|uiiue jours, ea^oj'ées au 
comité d'instruction publique. 



23 iaoBAiBl^m a (1 3 novembre 1 793). — IXcrel 
portant que la sociêlë des Jarobins ,n'a pas 
eeta^ d< bien mériter de U pairie. (L. |6, 
436; B. 36, iSa.) 



aSsauMAïaasn s (• 3 novembre 1793).— Déer«t 
portant (pt'dn ne peut forcer peraoNfle à dé- 
poser l'erel l'argentqu ilpo«ièdc.(B.36, iSt.) 



a3 BBUM AiBiian 2(i3novprT l>rc 1793 ). — Décret 
qui arcor4e un congé àu de pute Guyotnaid. 
(B. 36, 181.) ■ 

a3 BBusiAiRE an a(i3 novembre 1793 Décret 
qui met en librrté les officicft m«iiêî|(aiia d» 
H»s-d'Aiil.(B.36, i»9 ) 



ftl àv 14 Bftwmm &« ie M 

sS laniAiatan a (i3 Hovembre if^i^p^pUnÊ 

qui acrurdec nquanle milir livres aux eiloytM 
Lalignan et MoriIioo.(B. 36, i8a.) 



aftairvAiitS atf a<i3 novembre 179)) — Décret 

de incntinn !v<n >rable du ion ml ft le CÎ* 
toyenPiluis. (B 36, i8i.) 



23 8RuMAias an a (t3 ncmmbre 1793 — Otosl 
< < u I I destilaitôo do citoyen Caiidcmas* (B> 36» 

i83.) ' 



aSwaiTVAiBean a (1 3 novembre ijp)}).— Décret 
rrlaiifà la complabililé d« citoyco ^aneen. 

(B. 36, 184.) ______ 



a3 leiniAltfc an 2 (i3, novembre 1793).— Décret 
qu! su5p>-nd Pexi^rution de* jarement readns 
contre le citoyen Moltard. (B. ,36, i8S.) 



a4= a6 aaoMAiBc an a ( 1 4 =s 1 6 novembre f 793 ). 
— Décret relatif )b la faculté qn'onl font les 
citoyens d« ac nommer comme il leur plail, 
en se confvmant ans forma'itéi prciecîles par 
Uloi.(t. 16, 436; B. 36, 186.) 

r<>f. lois du 6 yaoenaoa an a d 4a 11 

GERnufAL an 1 1. 

La Convention nationale, sur la proposi* 
tion d'un de ses membres, décrète rînaertion 
au Bulletin et au procès-verbal, des divan 
discours et adre=<;n'; lus à sîi harre par les com* 
missaires des sociétés popuUires de Clcrmont- 
Oise , Mouy et Liancourt , départénient 4» 
roise, et la meution de Taetion civique de la 
citoyenne Lrbnrhier. File accepte Toffrande 
des différons dons ^ tU apportent, et renvoie 
& son comité d'instraelion publique la detnaiK 
de faite, au nom delà municipalité de Lian- 
court, de cbanger son non eo celui de Umté' 

Sur la proposition faite d'approuver le nom 

de Uberlc décerné à la ( itoyi-nne Gonx, la 
Convention nationale la renvoie par-devant 
la municipalité de son domicile actuel, pour 
y déclarer le nouveau nom qu'elle adopta » 
en se conformant aux formes ordinaires. 

Enfin, sur la propo!>iltc»n faite qu'il soit 
défendu à tout citoyen de prendre pour nom 
propre ceux de UUrté, Egalité, la Conven- 
tion nationale passe à rordredujour sur cette 
proposition , motivé sur ce que chaque ch 
toyen a la faculté dfe se nommer coronje il lui 
plaît , en se conformant ans formantéi prêt- 
criie* par la loi. - ^ 

a4 Biiu!«\iH«an2(i4 novembre 1793 ).--tWeret 
qui chaiffse le comité de s r ur. publics de 
prfn.lre dt» mesures pour c^'te le» citoyens 
blrs'és en défendant k patrie, «I lesvebvcsel 
mères, rrçoirenl les SacOe» qpi leof loni 
AM.(m 36, iB^ > 
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xi BHUMAtRK Jin 2 (i4 nuv. iii!>re i 7^3 Dëcrct 
qui tradui» à la Urrc le conumssaire d^ Cra^ 
icil exéculir, pour avoir anrêlé leUie 
«drcMce k la CutiTentioii. (B. 36, it6.) 



»«4 COVVJBHTIOirNAtlOlUU» ^ OV b4 AV a5 8JIU1IAMLS AV 9. 

a4 BBiWAfRT! an 2 n . n vnnLrc 1 793) —Décret 3. La conmusion def iulMistUMsÀ et ()m 

' vement, et à proporiinn des Desoios réels et 

^fectîfÎB , la quantité de grains qui aura été 
tirée de chaque commune ou canton , et qui 
sera nécessaire à la oomomaiation des hui> 
tans ou des armées. 

4. L» monture sera uniforme» et il ne 
pourra être extrait plus de quinze livres de 
son par quintal de toute espèce de grains: et 
cepeudâut tout citoyen qui ne sera pas bou- 
langer pourra &tre mondre ses grains pfau 
cconomii|iianent, et eniuie estniMmeiai 
de son. 

5. Les boulangers ne pourA)ut faire et 
vendre qu'une même espèce de pain. 

6. Pour accélf rrr Tripprovisionnenient des 
armées, et distribuer du .pain qui puisse se 
«onserf er autant que les circonstances peu- 
vent l'exiger, le pain sera composé de trois 
quarts de froment et d'un qnart de =:eiçle, 
ou d un quart d'orge, dans les lieux où l'on 
ne trouvera' pas une quandié suffisante de 
seigle. . 

■■ 7. Il est recommandé aux commissaires des 

a< siûMAWB an a. — Appendice du Ckwie civil. S^^rres , et à tous les agens employés près les 

f^ojr. 2% BRUMAiRB «n 2. — iflitiiat de ««si- ^^^^^t àe surveiller les bomaneeriM et b 

qua i FonctioMdes Boiaicea. #V< 18 sBunAMB préparation du pain. 



a^ BilUBAinB an 2 ( 1 4 novembre 1793 ). — Décret 
d'ordre du jour sur le desiëclienMllfde l'élane 
de 6elv«l.(B. 36,187.) 

34 liBuuAiHK an 3(14 novenibfe ijn}).— >IMcrel 
reUcif au Irafire Cuwy, député da*Cakad«# k 
bConveolioa.(B.i6, 187.) 



a4 BBL'siAiflsan a (i4 novembre 1793 ).— Décret 
qui ordonne de inuisUrcr 9Fmù la cî«dcfMl 
dachcsM d'Orléam. (B. 187.) 



a4BauMAiBB an»(i4noveiBltre 1793 — DeVrei 
qui Mcoide Je» hesoMm du PaaUiéon a Ma- 
nV(B.36,i88.) 



aS = 35 BBujiAiRE an a (i5 = i5 noi^-», 
ijg-*) — I>^etrel*UI aiu miliuires posses- 
«euro de brevels on «muoiiitions porUnt des 
st-nes de royauté OU d« féodalité. < L. 16, 44»! 



a5 = 26 BBUMAIBE Bn 2 ("l 5 = I G DO V einL I -r,3), 

—Décret qui desline au soulagement le Thu- 
manité souffrante et liTiiiftroetion publique 
les prc^nfèr^s des communes qui auront re- 
noncéan cultepob|ic.(L. 16, 445; B. 36, 199.) 



La Convention nationale , sur la proposi^ La Convention nationnlf décrète que les 

tion d un membre , décrète que tout militaire presbytères et proisses situés dans les com- 

possessenrde brevets, commissions oulettres munes qui auront renoncé au culte publie, 

ae service expédiées avec les signes odienx de ou leur prorinit, seront destinés à subvenir 

la royauté et de la féodalité, sera tenu de les soulagement de l'humanité souffrante et 

faire passer, dans le délai de deux mois, au ■ l'instruction publique, 

mimstre , qui lui adressera une nouveUe vtm Charge les comitèsde finance, d'instruction 

pedition du brovpt ou do \:\ rommissîon de "^prours, de $r n'iinlr pour préscnler 

son grade, au nom de la ilêpubtiau», ■ projet de décret qui règle l'exécution du 

• présent décret. 



aSsBSBBoaAiBB an a (1 5 = 1 6 novembre 1793). c 
-- Décret relalif ^ la circulation des grains et * ~ 



î'î T?rii-iiAin" .m (T*i— iÇ no-, c-tulire 179Î). 
— 'Dccret qui suppriiue toutes les lotertca. (L. 
16 , 44S{ B. 36, i9i{llea. du aé bbovaibb 

«n 2.) 

yojr. lois du 28 VBtTDBMIAIBE an ; dit 2J 
rRIMAiaB= 3 HITOSB BU B, et du 9 VKSOi' 

HianB au 8, tii. 

ïWAo I «juuMapB- Ai l. Les loteries, de quelque nature 

l.fe., le. ntnvcns. ne pourront s'opposer à qu'elles soient, et sous quelque â^omina- 
: transport des grains mis don qu'elles existent , sont supprimées. 

a. Il ne pourra être fait d'autres tirages, à 
compter de ce |our , que ceux qui devaient 
avoir lieu à raison des mises autorisées pen* 
dant 1p courant du présent mois. 

3. JLc comité d«\s finances est chargé Je 
présenter sans dcicu uu projet de décret sur 



, , «c» grains et 

àl appromioonemejildeBmBfdiës.(L. i6,44i; 
». »q, 196.) 

■^r^ ^^P^ administratifs et les 

immicipalites feront approvisionner lés mar- 
g^^'^^mément au décret dn zi septem- 

2. Les corps AdministrAfifs , les municipa- 
les, les citoyens, ne pourront s'opposer à 
la arculatiou et aux transport des grains mis 
en réquisitions pour les armées, pour le dé- 
partement de Paris, et pour l'approviaionne- 
ment des marchés, sous quelque prétexte que 
ce sou, quand même il§ prétendraient n^en 
avoir pas une quantité suffisante i>our leur 
consomniation. 
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CÔBVBNTION NATIONALE. 

les mesures à prendre pour assurer les inté- 
rêts parliculiers. ■ ' 

4. L'ÎDsertion du présent décrét «a Bulle- 
tin tiendra lieu de promulgation. 



zS = a9 BAUX AiBs an a ( 1 5 19 novembre 1 7 9^). 
— IMcrel qa{ rend eominttn I U narine le 

drcrft rflaliT à la nomination d'interprètes 
auprès de« dépôts de prisonniera ëtrangera. 
(L. t6« 449; B. 36, iga.) 

^ La ConTOttion nationale , sur la proposi- 
tion dn ministre de la marine, convertie eu 

motion par «n membre, rond rommtin à la 
luarine te décret du huiUeme jour du deu- 
xième mois de la seconde'année républicaine, 
portant qu'il sera nommé des interprètes au- 
près de chaque dépôt de pnaonniera étran- 
gers. 



a5 = 3o BRUMAIRE an 3 (i5 = 20 noTembre 1793). 
—Décret portant que les préfres marie's, on 
dmî les bans ont iti publiés , ne seront point 
suielsb la cînporlalîun nî h I« rtfeittdon. 

16 , 449 ; B. 36, 2on.) 

Voj. lois du 19 juitiBT 1793; du laAouT 
1793 ; dû a; ssFTXiiiax 17.93 1 da lasaS vm- 
MAïaa «a a. 

Art. I*'. Le? ministres du culte catholique 
qui se trouvent actuellement mariés; ceuic 
qui, antérieurement au présent décret , au- 
ront réglé les conditions ae leur mariage par 
acte authentique , ou seront en état de justi- 
fier de la publication de leurs bans, ne sont 
point sujets à la déportationli à la réclusion, 
quoiqu'ils n'aient pas prêté le serment prescrit 
par les décrets des ai juillet et 27 novembre 
1790. 

a. N^moins, en cas dlneivisme, ils peu- 
vent être dénoncés et punis conformàaMntau 
décret du 3o vendémiaire dernier. 

3. La dénoncisftion ne pourra être jugée 
valable si eBe n'est faite par tytîs eitovens 
d'un civisme reconnu par la soàétépopouite 
ou les autorités constituées. 

4. Siv la proposition de décréter que les 
prêtres du culte catholique qnt abdiquent les 
fonctions de ce culte ne peuvent être regar- 
dée comme ayant déserté leur poste, la Con- 
vention nationde passe A Tonlre on jour, 
motivé sur ce que les prêtres n'ont jamais été 
considérés cemme fonctionnaires publics, et 
que le décret qui ordonne aux fonctionnaires 
ptiUics de rester i leur poste ne les coneeme 



25 5= 2&BBUHAIHB an a ( I 5 = 1 f) novembre i 793), 
— Dëcrei portant la peine de dix années de 
fers contre ceux qui dL-lourneraient de leur 
deslinaiion les subsistances et les approvision- 
nemens destinés poar-ta narine. (lî. l6, 4^1 ; 
B. 36, 200.) 

La Comrention ptiioiudef apirès avoir en- 



— - a*) fiaUMAIRE AN a. a85 

tendu le rapport du comifé de salut public, 
décrète que nul ne jpourra détourner de leur 
destination les snbsistanees etapprovisionne- 
niens destin H pour la marine, sons peine de 

dix années de fers. 

représentans du peuple envoyés pour 
lessolmstances, ou qui sont m^|^enant dans 
les ports, sont charn;rs '^pécialraMBOt de-SOf* 
veiller l'exécution de ce déci^ 



9S=a6a«vvAi«Kana (iS=i6no«embre lygS). 
— Décret portant que les villes et places mises 
en état de guerre seront approvisionnées en 
«iande salée. ( L. i6 , 45i; B. 36, 195.) 

Art z^'. Il sera délivré deux rations de 
viande salée, dans le cours de chaque décade, 
à toutes îe<5 troTipes de la République qui se- 
ront cantonnées ou en garnison dans les villes 
et dans les places. 

a. Il ne sera plus fait, dans les viUes et 
places mises en état dp c:iiprre on mf*nnrf'e« 
de si^e, aucun approvisionueuieiit de bes- 
tiaux vivans. Les places seront approvisioli- 
nées de viande salée : il ne sera renfermé de 
bestiaux vivans dans les places que pour le 
service des hôpitaux et pour les nu^lades. 



3$ BauvAiBB an a (i 5 novembre 1793).— Diicnt 

portant nomination des membres •Hl r fnry de 
peinture, sculpture et archilecture. ( L. 16, 
i<4{^|i.36, 194.) 



a5 BBUVAIBS an 3 ( 1 5 noverobre 1 793 ). — Discret 
qui alloae trois cent mille livres pour le service 
des charrois. ( B. 36, 189.) 



aS BRUMAIRE an 2 (1 5 novembre 1793 ). — D'*'rrel 
qui admet comme dépulé le citoyen Karcher. ' 
(B. 36, 189.) 



a5 BROMAiRB an 2 ( I S novembre 1 793 ). — Decrèt 
sur les secours demandés par les femmes des 
€0adamiiés.(B. 36, 189,) 



aSBRuxAiBK an a (1 5 novembre 1793). — Décret 
qui mat les chevstix de la« à la disposition 
da citoyen Lachèce. ( B. 3*6, 190.) 



aS BRcruAias an a (tSnovembrei 793).— Décret 
portant que le eommtttatre du conseil exécutif 
lii-nviviir-L- . .micné à la barre en vertu du dé- 
cret du jour d'hier, rendra compte au comité 
de«ftrelëgàitfniiedes«condoile.(B. 36, 19a.) 



aS BBVMAiRB an a (i5 novembre 179 3 ) — Décret 
qni ordonne le brisement des sceaux ét timbres 
delottii XVI*(B. 36, igo.) 



aS BiuiCAtBB an a (iSnovembre i793). — Décret 
sur l'expédition de la commission dn lîeu(e« 
nant de gendarmes Lalondc. (6. 36, 191.) 
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COWVBMTIOW tiktlOnkiS. — DU aS AU a6 BHUWAïaX A?ï a. 



aS «BVMAiftt an 3 ( yS novtoibre ).-r-Pëcrtl 

Sui «lloDr quatre aûlUoM |Nnir «catlil« «uttdi. 
I. 36, i«8.> 

«S'aivBAiiiiaM a (iS miTCiAbra it^SI- — XM- 

crei qui réhabHile la Dit^ntoire de Labare et 
£taloii, dit de UoTival. (L. ifi, 446; B. 36, 

191) m 



aS BAUMAi&K ao a (i5 aovcBibce 1793). — Dé- 
cret qui afTcHe h rBAtcUDian de Pari» lei 
ii<tn«iu4e l'ETéché. (L. 16, 447 } B. 36, 1 99.) 



»i aavMAïaaan a (i & auTembre 1793). — Dé- 
cnrl qui chaiift la înm'^r MoolBartft ce- 
lui d« Mmt-llant. <B. 36, 191.) 



a& aaoHAUB an a (i5 aorembre i793). — 
ereld'ufdrc du jour «Mr le< loUria*. (B. 36, 
193.) 

a3anuaAiR£ an a (i5 novembre 1793), — JH» 
cret sur la francbfac' da jcomnaBdaat dft la 
Iprdc oalÎMiate de Paria. (B. 36, 199.). 



aS aaoJtAïai an a (i5 noTewbre 1793). — Dé- 
cret qui tu«peiid prnvitiwvaicat l'eàéraliaa 

du d^crrt du 10 de ce moîs , relatif aux a'Imi- 
oi»tratetir« de* transports et convoia otililairea. 
<L.i6,i44;B.36. 194.) 



aS BRUHAinE jft a (tS nove».Lre 1793). — - IH» 
cret purlani que lea Betubres du comilé révo- 
InliiQliiiaût de Toars de«tiluéa «rroiU reioié^é* 
dans IcnVa feaciiODê. (B- 36, 198.) 



aS ammaiBa an a (tS novembre 1793). — Dë- 
eiU piiriant que le ministre de la guerre et 
c-lui des affaires étrangères enverront k ia 
romnii«stun des sulisi.'tances les états de na- 
vigation , (le commerce et. des prises, fait* 
pour chaque moil dan* Us purti et doaaaet. 
0.36,198.) 

aS BatriTAïaâ aa a(iS novembre 1793). — Dé- 
cret qui a|>prouve t'an cU- j ri=; \e iH ? pt mire 
|>ar le cîli>)«n Boisaet. représentant du peu* 
|i|e, envoyé daaalet dëpartemeM da la |lrd- 
me , de l'Afdéche «I aminé aDwanaAt. <B. 
36, 199.) 

•S BRUM^asaB a (i5 novembre 1793). Dé- 
cret qui rappelle U député Geimbairtaa*. (B. 

aS î'Rt tiAipB an 2 (i 3 iiovenil>re i7()3). — Dé- 
cret qui envuie le députe Mastieu pràa Tjirinée 
dat Aitdéaiiaa. (B. 36, 199 } 



aS BHUMAtaa an 3 (i5 novembre 1793). — Dé- 
ciel 'qui afCecle aur Irt biens du dépoté Li- 
don le paiemeul de l'indemnile accordée aux 
gcndaïaw hlawdi ca la podniiifiiit. O* t 



a6 B 37 BBUUAuis an a ( it> — ij novenibn 
— Déetut relatif aux pièces d'i>» et 
d ar{;ent provenant du culte, dmit lesconunn- 
nes uusecliooa ferunl 1 otlrande. (L. id, 4àJ( 
B. 36, at»3.> 

Art t". Les oommuDes ou Mction» qui 

voudront ofTrlr des pièces d'or ou d'argeat 

fjroveiian! du rulic eu feraut dre&aer, par 
bÀ oliicicis iuuiiici{»aux ou comiQisiaires de 
lections, un prooèa-vet bal el inventaire cod> 
tenant le nombre et la désignation desdites 
pièi'cs, et, autant que faire se pourra, leur 
poids. 

2. La vériGoàtion desdites pièces sera faite 
par les iuspecfetirs de la srillc , sur les procès- 
Terbaux ou inventaires uieuiiounés eo l'ar- 
ticle précédent. 

3. Les inspecteurs de la saîîe fourniront 
un récépissé aux commissaires chargés d ac- 
compagner Toflrande, lesquels seront tenu^ 
de le représenter, à leur rétour , aux oflidcn 
municipaux. 

4. Ils feront imprimer , chaque décadei cl 
in&éi ci dans le Bulletin, le résultat des dons 
qui auront été reçus, avec le nom de la com- 
m une. Le premier de ces élats cootieadra le 
résultat des dons déjà faits. 

5. Les membres du comîlé d'inspection, 
chargés de recevoir les matières d'or, d'ar- 
gent et de cuivre apportées par les roninMi- 
nes de la République, enverront a 1 aiiiui- 
ftislrafioo des domaines nationaux un double 
certifié d'eux de l'invenlaire de chaque dé- 
pôt, pour être /•onsij^né sur le registre dtt 
recensement généial de tous les dous de eei 
matières faits à la nation, dans l'étendue de 
la Réptitilii[iio. 

6. L impression du décret dans le BuUetia 
servira de publication provismre. 

a6 aaojiAiRE an 2(16 noveitfbre 1793). — Dé- 
cret qui admet comme dépttlé ie cilOJCa Bo* 
bergeot. (B. 36, au3 ) 



36 DRUMAiBEan 2 ( t f) n nvenibre 
cret pour la iorveilUnce de 
des âmes. <B. 36, av3.> 



I - 9 ^ ) — D^- 
la labricalioii 



a6 Bauvaiaa an 9 (16 iiof\eiiibre i7^3K-7 Dé- 
cret ^ui irkfiatt au Iribnnal r<«Olettoimaive 
membres de la eoniniisnae pepwiaire deBm» 
deaax. iB. 36, au4.) 



ai aKVHaman a <i6 novembee V793).<^IM- 

cret qui ordonne de donner la même nourri- 
ture à tous les détenus. (L. 16, 4^3; B. 3fi| 

a6 BBiriiAïaE an a (}6 novembre 1793). — Dé- 
cret relaltf ik tone eneantoi s'e»t (Elis>^«^ dans 

rînipre.<s!o« au Bnllelfn et an Fpr fl ' inn ijfs 
articl'S 6 et 9 du decr^ i re alil au laMcau de 

U PeUtticff et Ibrat. (B. 96, aoi.) 
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COUVlîlTlOîl HATIONALK. — DU a6 Atï ^7 B&UUAlAE ÀR 2. 

». Le transfert ne pourra, avoir lieû que 
dans le cas oà le débet reconnu n*eacéd«m 

poiut la moitié du montant de la iiiiance 
liquidée au profit des comptables, et sur le 
vu de la quittance du ver&eweul fait à la 
Trésorerie nationale de la aomne à ]aqjidlt 
•'éJeYera k débet faononu. 



a6 »uujuu «n a (16 ooTcmbrç 4 793)* — 
erel qiti rtntroie an iiiiiii^lre de to fceerre la 
demande faite par la rommune de Feaiimunt- 
aur-Oî« de deux pièces de canon de quatre^ 
em éelia«|e dè deux cooleenÎMa. {B. SS|aoS.) 



16 BiiUHAlRK an 2 (16 novembre 179^) — Dë' 
crti de menliun huoorabie de la conduite de« 
kaliilaatde Chaamant , Moniigny et Viiry , et 
du don fait par la eoamWM de Thllieniile. 
(B. 36, aoi cl ao3.) 



aSaauMAïai as a (16 anvembre 1793). — 

CtrcI portant qu'il ne sera envu^è au bureaa 
des procès-verbaux aucun décret dont la ré- 

dacUon a*aH éK celée. (B. 96, aei.>* 



%j = 38 RRrMAiiiB an a (17 = 18 novembre 
*79^)- — Décret relatif aux cerlificaU k (oar- 
air paovfaeireiRent ans eréandcis ea fardes 
prena'ile* (lar lesci-detanl rcccvears det con* 
iîgnaiioB* «t toua autre* dëpoutairea. i6| 

^464; B. 36, aïo.) 

, lois des a3 st aj savtasiaaa ijgi. 

Art. I*'. Les cMevant reeevemrs des con* 

signalions, les notaires, huissiers-priseurs et 



a6 snuMAiRK an 2 (16 novembre 1793) — Décret 
relatif aux minute» des procèt-verbaux. (B. tous autres déposilairM qni , en 'exécution 
90, set.) • du décret du »3 septembre dernier, ont 

versé leurs dépôts à la caisse générale de la 



a6 BRDMAiRK an 2 ( 1 6 novembre 1793). — Dé< 
cret de reavoi relatif k la aaapension de Tsd^ 
jlidaat-géadral Becksr. (B. 16, les.) 



Trésorerie nationale, fourniront provisoire- 
ment, el jusqu'à ce qu'il en suit autreineni 
ordomié , moi hwf responsabilité , aux créan» 
elers on parties prenantes qui sont ou seront 
en règle pour toucher, un certificat consta- 
tant la somme que chacun d'eux est en état 
cC en droit de toucher, pour oollorations 00 
contributions, ou à tout autre titre. 

a. Les dépositaires, en déli\rant leur cer- 
tificat, seront tenus de se faire délivrer par 
les parties praiantes des quiitanrcs dans la 
forme d'usage pour les cas de dépôt, et de 
retirer les pièces, justilicatives des droits et 
des qnaKfâ des parties. 

3. Le cértificat rappdlem la ^ite du dépdt 
■ " à la Trésorerie ; il sera acquîllé jur le man- 

a& BRuMAiHB an a. — Convois rt iraB*po«i4. f'o/. dat signé par quatre commissaires de la 
aS navaiAiasaas.—FraaçaMtortM de France Trésorerie, sons la déduction du droit éê 
avant le 1" juillet 1789. F'oy. u brumaire 



a6 BRUHAiRB ao a (]6 novembre 1793). —Dé» 
cret qui aecerde un secoara de demt cents 
livres ï chacune des veuves des gendarmes 
de la Convention morts an «ervicc de U &épa- 
Uiqae. (B. 36, a«»S,) 

16 aauaAisa an^a (16 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif k . la demande de la commune 
d*Aanières, tendant k être auloritée à dislri- 
bner ans citoyennes indigentes les linges et 
dtoffet des oraemens servant au culte. (B. 36, 
ao5.> 



an a. — Grains; Hôtel-Oien de Paris } La- 
barre et Eialoa. Fûy. aS BBOVAias an a. — 
Ifoms des citoyens, f^oy. 24 bruhairk an 
Presbytères des communes ; Sutuùiances poat 
la aaarine; Snpprcisioa d«a lotcri«js { Villcf, ele. 
en dtat de gncne. f^of, aS aavjiaïaaaa a. 



2j = a8 aauiTAïaB an 3(17 = 18 novenbre consignations qui y «uront ^té Oli y stroi|| 
1 793).- Déctet ialalif aa Iraasrert dn aiae. aireclement. * / 



garde, à la chargée par les parties de fournir 
leurs certificats de résidence el de non-émi- 
gration, et de justifier du paiement de leur 
etmtribution. 

4. Les dénositaires veilleront à la conser- 
vation des oppositions faites ou à faire entre 
Isors nains; n ne pourra en être formé 4 
la Trésoreria Balieasale que sur lei tlépÔta et 



tant des (trianres des charges dr$ ci-devant re- 
ceveurs génératui et particuliers. (L. 16, 456; 
M, 'S6, ato.) 



les finances 



des 
•t 



iLrtk I*'. Aussitôt que 
dMrges des ci -devant reea 
particuliers des finances auront élé liquidées, 
et que l'inscription sur le grand-livre sera 
fiûta, les propriétaires pourront vendre et 
transférer les parties de oeVa inseaiptia» 
(calculées par vingt) qiri seront nécessaires 
pour acquitter le oiontant des débets recon* 
nus psr les procéi-varbaiix de silaalian fd 

ont dû être dressés m «bktltiMl dv 'déant lirie 16 du titM |v Al 



5. Tontes les sommes y&tèe» k la IVéso* 

rerie nationale par un dépositaire de con- 
fiance pourront être rciirccs sur la seule 
main-levée des oppositions, et seront acquit* 
tées sur tes mandats signés par quatre com> 
mis^aires de la Trésorerie» Sau qtl'il sait 
besoin d'autre certifiait. ' 1 , 

6. La partie prenante sera obUj^ de 
fbimiir et de remettre les pièces justificati- 
ves mentionnées aux articles a et 3 , lesquelles 
quittances et pièces seront déposées dans la 
eusse à trais alab, coeUmémwt à Vm* 

4b 17 Mfp 
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iô8 CONVENTION NATIONALE. 

. 7. Quant aux conugnalions et dépôts faha 
et à faire diréetement à la Xréwrene natio- 
nale , par (î(;.s acquéreurs d'immeubles OQ 
des dépositaires entre les mains desquels on 
ae sera opposé , il en sera usé , pour la resti- 
tution ou le paiement aux parties intém- 
siVs, ainsi qu'il était prescrit pour retirer 
les deniers mains des receveurs des con- 
signations.^ 

S. Les dispositions da présent décret sont 
communes aux restitutions à faire par les 
receveurs de district. Les .mandats seront 
signés parjdeux membres dâ directoire. 



«7 ass %B BtVHAiBs an 9 (t; s 1 8 nowfats 

1793). — Décrel relatif ^ U liste générale dci 

ëmigrës. (L. 16, 460; B. 36, ai3.) 

Art. !•». La liste générale des émisés de 
toute la Républioue , dressée en exécution 
de rarticte i^dn $ Il du décret du a5 juillet 
1793, tiendra heu également de celle dont 
la confection avait été ordonnée par l'arti- 
cle 4 du même décret, et par l'article 16 du 
déq«t du 38 inars précédent. 

a. EUe sera arrêté par les ministres de la 
justice, de la guerre, de l'intérieur, des 
contrtIxiUûus publiques, ainsi que par i'ad- 
ministrateur aes domaines nationaux, et 
adrf'sséo tant aux directoires de district et 
de département, qu'aux différons corps et 
autorités auxquels devait èlie envoyée celle 
ordoiinée par la loi du 98 i^ars précédent 

3. Le nombre des exemplaires est réduit 
à cinq mille, et il n'en sera distribué qu'on 
seul à cliaoï^e membre de la Convention. 

4. Les allais fixés pour la liquidation des 
créîïncf'«î par les nrtirhvs 5, 6, 7, 8 et 9 
du ^ 11 du décret du 35 juillet, ne courront- 

21e du i«* frimaire ftm le c^er A de 
dite liste. 

5. Les mêmes délais ne courront , à l'égard 
des mêmes créanciers d'émigrés compris dans 
les autres parties de la liste , que du jour de 
leur arrête conformément à rarlide 3o du-* 

dit paragraphe. 

6. L'envoi de la totalité de la liste aux 
directoires de district devra être terminé au 

1)lus tard le i*' jour 4u mois de pluviôse de 
a présente année. 



37 =: Î8 BBuxAiRE an a ( 17 =r. 18 novembre 
1793). — Décret qui délcm ire l'emploi da 
produit des conlitcalions prononcée» contre 
les accapareurs, el la mode da règlement des 
indemnités dnes aux commissaires pour leurs 
recherches. (L. 16, 4^6 i B. 36, au.) 

Art. I*'. Les confiscations prononcées et à 
prononcer contre les accapareurs appar- 
tiendront en totaUté à leurs oonuniuites res- 
pectives; ledécreii{Qienofdiiiiiiiît le partage 
est rapporté. 



— 27 imuMAiRB An a. 

a. Les iudemnités dues aux couuûissaires 
pouiv la recherche 4^8 accapareurs seront 
réglées sans frais par les conseils généraux 
des rnniTnunes, et pMvé<'s sur le montant des 
cootiscations; en casd'iusutUsancedecelic&^i, 
Pexcédant sera payé sur les soui addiâonnèb 
dfestinés aux charges locales. 



= a8 BBtTMAiRï an 2(17 = î8 novembre 
1793). — Décret concernant les relations de la 
France arec les antres société; politiques. (L. 

La Convention nationale» "iroulant mani- 
fester an;c yeux de tous I(S peuples les prin- 
cipes qui la dirigent , et qui doivent présider 
aux relations de toutes les sociétés politiques; 
voulant en même temps déconcerter les ma- 
nœuvres employées par les ennemis de la 
République poiir rendre ses intentions sus- 
pectes à ses alliés , et particuUcrement aux 
cantons suisses et aux Etats-Unis d'Améri* 
que, décrète ce qui suit : 

Art. I". La Convention nationale déclare, 
au nom du peuple français, que sa résolu* 
tion constanfe est d'être terrible envers ses 
ennemis, généreuse envers ses alliés, juste 
mvers tous les peuples. 

a. Les traités qui lient la France aux Etats- 

T'nrs iV \mcrique et aUZ CaUtOUS SOront fidè- 
leineul cvc; niés. % 

3. Quant aux modifications qui auraient 
pu être nécessités par la révoluti«ni qui a 
changé le gouvernement français , ou parles 
mesures générales et extraordinaires que la 
République est obligée de prendre pour 
la défense de son indépendance et de sa U> 
berté, lif Convention natioir^le se repose sur 
la loyauté réciproque el sur l'intérêt commun 
de la nation française et de ses alliés. 

4. Elle enjoint aux citoyens et à tous les 
agens civils et militaires de la Réj)ublique, 
de respecter et faire respecter le territoire 
des nations alite ou neutres. 

5. Lé'comité de salul public est chargé de 
s'occuper des moyens de resserrer de | lus en 
plus les liens de ralliauce et de l'amitié qui 
unissait la République française aux cantons 
suisses et aux États-Unis d'Amérique. 

G. Dans toutes les discussions sur les objets 
particuliers de réclamations respectives , il 
prouvera aux cantOM et aux Etats-Eais, 
tous les moyens • eompatiMes an» tes di^ 
constances impérieuses où se trouve la Ré- 
publique, les sentimens d'équité, de bien- 
veiUanee^et d^estimedoiit la nation française » 
est aninée envers eux. 

7. Le présent décret et le rapport du 
comité de salut public seront imprimés, 
traduits ' dans toutes les langues , répandus 
dans toute s Ir, parties Je la République et 
dans les pays étrangers» pour attester à Tu- 
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06KV£flT10il HATIOHAIJE. ^ 1 

nivm les principes de la nation française , 
et les attentats de ses ennemis contre la sûreté 
générale de toiu les peuples. 



37 feiOBAiBl«« 9 (i^aofcmbf» 179)).— Décret 

ni consacre psr nn monument le triomphe 
es peuples sur ia tyrannie et la superslitjofl. 
<L. i«,46i;B.36, «1.) 



37 Sflr'MATTiF »n 2 (t - nnvemTirp i-n3>. — Décret 
qui accorde un congé au députe Hiuy. (B. 36| 



17 BHuvAiM «H % (17 novemtire f ygS). — De'rret 
.qai Mcordequin cents livres à ia veuve Juif. 



27 BRUHAiRE an a (17 novembre i7aS).'-Acle 
d'accnsttion cobIk le député OmcUii. (B. 36, 



A7 aairvAiBKail 1 (17 novembre 1793). — Dé- 
cret qui alluue douze mille livres pour l'orga- 
nisalioa du. comtai >r Avignon. (B. 36,212.) 



37 BRUMAIRK an 2 ( 17 novembre 1793). — Dé- 
cret sur Tadminislralion des salines de la 
■ Uearihe et du Jura. (B. 36, ai 4.) 



zj BRUKAiRE an 3 (17 novembre 1793). —Dé- 
cret qui fixe le terme de la mi<*î<ui des repré- 
«cniaas du peuple pour la levée «xtiMidiaeire 
dee chevaux. (B. 36, 206.) 



97 MtniAijiB m a (17 novembre 179B). — Dé- 
cret relatif à l'hommage fail parle rîtoven 
Anachariis Cloo's, députe à ia Convention, 
d'nm de se» ouvrages iniitolé : La ettfùudt deê 
fftmttdu Mahonàlùme, <B. 36, ai a.) 



%f MUXAIRE an 2(17 iiavembre 1793). — Dé- 
cret reUtîf )i de Targeni et k de ratgenterie 
tr u vés dans la cave d'ns «poducaire d'Afmea- 

tières.(B. 36, ai 4.) 



%j feBUMAiRB an 2 (17 novembre 1793). — Dé- 
cret qui charge le ministre de la fuslice de 
faire transférer de la maison de l'onvioire de 
Farts dans celle des anciens adminisiraleurt 
âe l'habillement, rue Gaillun, le cstoyen 
Brès « l'un d'eux. (B. 36, ai 5.) 



27 BRUMAIRE an 2. — Nourriture des dâcnnt; 

Pièces d'or cl d'rti-cnt r(ty. 26 BRUMAIRE 
an a. — Société des JacoLins. f^oy. 23 BBu- 
HAiBB an a. 



aS = 29 BsuMAiBK an a ( 18 = 19 novembre 
1793). — Décret qnS délennine le svjel el 
la légende da «ceau de TBlat (L. 16, 469} 

B. 36, aig.) 

Arf . Statue qui d«ii repréiiiiter It 



A7 Au 18 BaVKAtBS %H 2j. «89 

peuple dans le monument à élever à la pointe 
occidentale de l'île de Pari<;, et pour lequel 
il est ouvert un coucours , sera le sujet du 
jeeau de l'Eiat. 

a. La Irç^ende sera : Le pcupfc seuf est 
Muverain ; sous la ligne de terre on Ura : 
Bépubiique françaite, fan sMoié, 



28 = ag BRUMAIRE an a (18 = 19 novembre 
1793). — Décret qui enjoint aux citoyens 
revêtus de décorations de le< déposer sous 
huitaine k Ie«r annttiMiiilé. (L. 16, 46aiB. 

36, ai8.) 

La Convention nationale décrète que tous 
les citoyens ci-devaut décorés de ia croix de 
Saint-Louis ou autres décorations, qui ne 
les auront pas déposées à leur municipalité, 
avec les titres de ces ci-devant décorritions , 
dans le délâi de huit jours après la publica- 
tion du présent décret, seront suspects par 
le fail; et les muaicipalités, comités révolu- 
tionnaires et autres autorités, sont cbareés, 
sons leur responsabilité, de les faire arrêter. 



aS s 29 BRUMAIRB an 2 ( 1 8 =: 19 novembre 
I7$3). — Décret qui déiermine PcmpTrinte 
et la léfeode des ^pièces d^an décime. (L. 16, 
470} B. 36, ai 9.) 

La pièce d*on dédnie aura pour empreinte, 

d'un côté, l'arche de la constitution et le 
faisceau surmonté du bonnet; au-dessous de 
là ligne de terre, on lira: lu août, et plus 
bas, le différent de l'aldier monétaire; U 
légende sera : Zc peuple souverain; de FcTuTre 
Cwé, la valeur de ia pièce. L'encadrement et 
le miOdsiine seront comme dans le revers de 
la pièce de eini| décimes. 



28 BRUMAIRB an a (18 no%emtire T-r)l>. — 'D<'- 
cret qui approuve on arrête des rcprésentans 
du peuple dans les déparlemena de la Seine- 
Inférieure et cîrconvoisins , concernant un 
emprunt forcé sur les riches. (B. 36, ai6.) 



28 BRUMAIRE an a (18 novembre i -gS). — Dé- 
cret qui approuve l'arrestation de Sanadon, 
évéque des B^ss^s-Pyrénées. (B. 36, 216.) 



aS nuMAma an 2 (18 novembre 1793). — Dé- 
cret qui acrnr'ie àc, pensloaS anx employés 
supprimés. (B. 3b, 21 1>.) 

^aS aaimAiBsaa a (18 novembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde an citoyett Gnjès on con||ë. 

(B. 36, 219.) 

a8 BRUMAIRK an a (18 novembre 1793). — T)c'- 
crel qui ajourne «près le jugement des dépu- 
tés décréiëi d*areusalion le rapport nr les dé* 
pnlda ddertiéa d'anertaiian. (B. 36. ai^.) 



«9 
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«•••VMAins an 2 (18 novrnilire 1793). — Drf- 
am charge 1« comiié d«a iupecicvrt de 
It ttUe ée «Munller le* ftoi 4e Pari ur le* 
moyens d'y enlretenir one jl^e^fhWe pkMI 

at SHUKAiiB m 1 (il MwuahM 

crel pour faire un r«ppi->ri sur I''^ repre'scntans 
du peuple qui pourrau^al avoir pris part aux 
••Irepriset el marchés des fonraketet (aile* k 
li a ép «fci iq « e .(B. â6« aae.) 



aS BAUMAiRB an 3 (18 novembre lyçil). — Dé- 
cret sur les réclamaiiona dct citoyens Mourier 
*t Porcher, volontsîfM »h second bafailtnn <^u 
(»ard, «l sur celles de 1^ veave Gerdet. (B. 



al »»virAi4K ans (it mvcmbr» — ÏH' 

mêÊ qel accafi* de» laecofi et paaMoai amt 

citoyens Aniaul , Saillant. Mxirici et Por- 
aber,ei àU fille du cilayea OlcUe. (B. }6, zij 
«14194 



a8 aauMAiRE an 2 (18 novembre 1793). — Dis- 
cret qui approuve l'arreslalion dea députés 
Wêtktt IMot, Lunaj el JTdiéii, (B. 36, 



al aavwAïaa «n a. — Certîleafs; Chargea det 

irrçveurs gr'ne'raux ; Eiî-ploî des confiscations; 
L'sle générale des émigrés ; ttonosftciuâ So» 
cUtés politiques, ^aj. 37 WWmàUm WO. %» 



a9 = 3o BRuMAinE an 2 ^19 == ao aovembre 
^793),. — Décret portant qae la pouvoir de 
«tatttct toc les demandes en caUef d« !a|w de 

temps continue d'être attribué au tribonal de 

cassation. (L. 16, 476 ; B. 36, aa^.) 

f^oy. lois du 19 août 1793; du 10 = n 
DicBnaas 179^2; dv a bbvmaiiii an 4, art i5. 

La G)aveotioii nationale, après avoir en- 
lÉBdii le i»p|»ort de son comité de législation 

•ur la question préseuléc par la commune 
ifc^Campan, de savoir si une demande en 
rdief de laps de temps, formée par cette 
commane, pourse pourvoir en requête eivile 
contre un arrêt du ci-devant parlement de 
Toulouse, qui a dépouillé les habitans de 
Campaii de leur propriété communale dans 
lés Pyrt nées, en l'attribuant à k commune 
de Quatre- Vaiziea>!x de la vallée d'Aure, 
doit être jugée, d après le dkrel du a oc- 
tobre dernier (newt style), par la voie de 
Ifarbitrage; 

Ccmsidéraiit que le jjouvoir de relever du 
laps de temps n appartient qu'a la puissance 
lenslative, et ne peut être exécuté que par 
elle on par Tautorité constituée à «i elle l'a 
expressément conféré; 

Qne e*est aa tribonal de cassation seul que 
ce pouvoir a été attribué par les décrets des 

août et 19 décembre 179a» dont ka dit- 



positions en relief de laps de temps ne sont 

Joint rapportées par le décret du a octobre 
emier, 

Décrète qall n^y 1 pas lien à délibérar. 



a) aamiAiaB as i"* rua Aiaa an a (19 sas at 

novembre 1793). — De'crel qui proroge jus- 
qu'au io frimaire an 3 les délais pour Tes dé- 
elamUoM relatives à Temprant forcé et poor 
le versement àt fom^; dam l' tmp taat voloa- 

taire. (L. 1 6, 4 ; 7 j ii. ib, ia5.) 

La Convention nationale, sur la demande 
de radmiiùsLratioa principale des conti ibu- 
tiona direcles de fari», convertie en motion 
par un membre, proroge jiisqa'ao 3o fri- 
maire prochain inclusivement les délais iués 
par les décret! reklifi i rcmprnnft Wcfc, 
pour fournir la diclaration ^ "mmm les 
fonds dans IVmprnnt volontaire; ce délai 
passé , les dispositions déjà décrétées sur les 
p«inês pfononcées contre les paHicalien qoi 
n'auront pas fourni leur déclaration, et sur 
les avantaj^es attachés à l'emprunt volontaire, 
seroiii deiiniiivement exécutées. 

Le présent décret sera, pour sa publica* 
tion . iosévé au bulletin d« la Ganventiobna* 
tiouaie. 



af aauMAnsea a (19 norembre 1795). — Dé- 
cret qui transfère à Yvetot radminiskalîea de 
Caadebec (L. 16, 471 ; B. 36, aaa.> 



39 fifiUHAiRBan 3 (19 novembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne d'élever une colonne ^ la 
némotre da Calas. (L. 16, 473; B. 36, aa4.) 



49 BBuuAias an a (19 iM»«eakbre i793>. — Dé' 
cret qoi ordonne la conlteation des btens de* 

arrn<:i'<; p.nt le tribunal révolutionaaire qoi m 
donneront la mort. (B. 36, aa6.) 



39 BBvwAiBBatt a (19 novembre 1793). -r* Dé- 
cret dr mcnlîon honorable de ptttiieurs habi» 
taus de Saussure. (B. 36, aai.) 



a9 aanumaan a (19 novente 1793). — Dé* 
cret relatif ^ la comptabililë des chaiteM. (L. 
16,471 ; jB> 36,335.) 



39 brumairB an a (19 Bovenobre 1 7g3). — Dé- 
rrel qui dirise le département de Rtiônc-et- 
Loire en deux dépariemens , suus les noms de 
la Loire et du Bhône , etqni porte que le dé- 
partement de la Loire sera le SIS (L. 16, 

776; B. 36, 333.) 



39 BnrwMBK an v. (ir) n!ur:iiljre i'fi3).— Dé- 
cret porlani que Alarc- Antoine Bernard, dé- 
poté, Roe JÙKnèr èl Bicbler. ^ÎDeod* tfitwA 
rnh en tat d'arreslation cbes cas. (B. 36. 

aai.^ _____ 



oommvMMr «AnonAis. mt 9§ beviiaibx au i« wummm as a.' 991 

Jo-ftsmiAiBB an a. — Calas ; Complabilitë àtê 
cbarrois ; Demande en relief de lapi de temps; 
Départeaent de Rhône-et-Luire. f^oy. 39 
nunvAnii «ma» — Prêtres mariés, f^of. aS 
Jtttùl.Kof. «9 BAI» Ans 



cret sur les dëcUraliunt vtUllfef \ Vi 
forcé. (L. 16, 477*) 



crel relatif 11 ta conslrnclion des nmi veaux êtÊ^ 
lon« des poids et mesures. (B. â6« aaS.) 



an 3. 



39 BRuuAiRB an 1. — G>n€ours de sculpture , 
etc. FifT' 9 «HimAtBS an a. — Interprètes. 

foy 23 bbumatrï: an 2. — Pièces d'un dé- 
cime ; Remise des décoraiions ; Sceau de l'E- 

M. a6 mmiAM mt a. 



2 T 



3o BBUVAin:-- = i'*'" FBIMAIR'' an ; (20 

novembre 1793)> — Décret ^ui augmente la 
•olde <t«B' Iroupes employée! an Bfivicc in 
années. (L 16, 47^ • B. 36, 117.) 

Art. A compter du i*' frimaire pro- 
^ain, les troupes de In P.épiihliqTTr, dans 
quelflue lieu dxyrope qu'elles soient em- 
ployées, reoe<m»t, en sua de la solde fixée 
par le décret du 31 février, la gratificatMm 
c]ue ledit décret n'accordait qu'à celles em- 
ployées à moins de dix lieues des frontières. 

9. A (Aniipter de la nCiiie époque, tontes 
les troupes recevront le traitement de cam- 
pagne fixr par 1p dtVret, consistant dans le 
supplément d'appoiiuemens et fourrages aux 
officiers, et dans lés fouminires de oomesii- 
bles en nature aux sous-officiers et soldats. 

3. Lps dispositions ci-desstî<; nf> s'nppli- 

Sueront ni aux vétérans nationaux, m a 
Isj'niêe réroltttio&iiairey ni & la gendannerie 
en résidence, qui ne fidt point le service tm 
arméos, 

4. A compter lit; la même époque, tous 
décrets et arrêtés des représentans- du peu- 
ple ou des corps administratifs, qui seraient 
contraires aux dispositions ci -dessus , cesse- 
ront d*«voir leur exécution. 



So aauîiAiRB an i (30 novcailMe 1793). — Dé- 
cret qnî ordonne de plarer «lans cliaqiif bu- 
reau le» bustes de Le Pelletier et de Marat. 
fB.36.'aa6.) ' 

3o BKUMAinE an a (20 novembre i793)- — Dé- 
cret qui autorise le cili>yen Pantin h ouvrir, 
celle année, le cours de ses leçons de physique 
dans le local par lu! occupe'. (B. 36, asé.) 



3o BBUKAïAB ap a (ao novembre i ^93). — Dé- 
cret de mention honoreble do citoyen RsT , 
qui change lOtt nom en celai de Ubrt. ^0. 
36, aaG.) 



3o BBimAiRB an a (>o novembre 1793). — Dé- 
cret relatif à la levée des scellé* apposés cbet 
VInler. (B. 56, aaj.) 



I*^= t! rpTMATTi?; an nf2i~52 novembre 1 793). 
— Décret qui fixe le dclai pour se pourvoir 
on easialioii en nalière civile. i(, 4iat 
B. S7 , 5 ; Mon. da 3 frimaire an 

f^oy. lois du 37 iroTBasABs i*'' nicsnaa 
1790, art. i; du 27 SBVtSmas i7g3: dn 
4 BROHAiRB an a I Âi SI arrosa an a » da 
•6 BBUMAiBB an 5. 

Art. T»'. En matière civile , le délai pour 
se pourvoir en cassation esi dv trois mois 
francs, dans lesquels ne seront compris ni 
le jour de la sic;niriratînn du jocement à 
personne ou domicile, ni le jour de l échéance, 
non plus que les jours 8an»«ulotlides. 

a. Tous jugemens rendus contre les dispo- 
sitions de rartic!t> ri-dessus SOnt dédarés 
nuis et ctHome non avenus. . 

3. Les personnes dont les requêtes en cds» 
sation auront été rejetées sons prétexte 
qu'elles n'étaient pas pré^^eniées dans le délai 
utile , lorsque ce deiai u aura pas excédé 
celui présentement fixé, pourront se pourvoir • 
de nouveau dans l'espace de denx décades, 
à compter de la publication du présent dé- 
cret; passé lequel temps, elles n'y seront 
ploareooraUes. 

,cr 2 /RivAiBB an a ( ai = aa novembre 
1 -f^i). _ DéCffCl qnî éterni foule eontSfialîon 

existant sur recour , 1 ontro des jugemens ad- 
judicatifs de retraits féodaux. (L. 16, 4^>t B. 

37, 5.) 

Art. L'arrêt dn ci-derast pailettitat 

de Bordeaux du i*' mai '777, adjudicatif 
d'un retrait féodal exerré contre Etienne 
Durand, citoyen de Marmande, département 
de Lot-et-Garonne, par Antoine Neuville , 
comme étant aux droits d'Augeard Visazeil, 
ci-devant président à mortier dudit parle- 
ment, est anéanti; et Durand est autorisé à 
rentrer en possession des biens dont il a 
dépossédé en exécution de cet arrêt. 

a. Tonte contestation actaelleraent exis- 
tante au tribunfti de ^asation sur reeonrs 
contre un jugement en dernier ressort adju- 
dicatif du retrait féodal , ou dans tous autres 
tribunaux dans lesquels ou se sera pourvu 
en requête civile , est éteinte, et tous dépens 
donedrent compensés. 



i**" FRiMAiBB an a (ai novembre ij^i). — Dé- 
cret qui renvoie aux repràentans du peuple 
dans le département d'Indre-cl-T-o'rf la [ e- 
tition da citoyen Sénard , membre du comitô 
révolotioiMMifa de Toeri. (B. 37* i*) 
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a^a ' COWVËHTION NATIOHALI. — 

l** raiMAlKt an a (ai novembre 1793). —IW* 
eret relatif aux fondi destinés à indemniser 
famillrs des mi!iuira$ «t dci mariiu. (L. 

16, 4^2 ; B- 3;, 3.) 



I*' FiiiMAiiiB an 3 (ai norembre 1793). — D*'- 
crel retatif k raparement des coniplca de la 
compagnie d'Eipa^nac. (B. %f t 3.) 



I**" FHiiiA»! an a (ar no%en-iV)re — Dé- 

cret relatif à rcxpédiliun de celui qui sap- 
p«Bi« la l^ioB Balm. (B. 37t t.) 



1*' FaiMAiRi an a (ai novembre 179^) — 
Crtl qai cJiarge le comité de a&re(« générale 
dMfer de dcsMMU Im leellés apfMMéi chet la 
fit Vf n Bazire les minutes de <J< r pK et autres 
pièces ^u!U avait entre les laains, comme 
Mcr<iaira .do la Coavtntioa nationale. (B. 
Î7i a ) 



I*' FAiafAiBK an a (21 novembre 1793). — Dé- 
Cial d^Otdre du jour relatif la citoyenne 
Sinosalf marchande ^pingUère. (B. 3;, 3.) 



1" rAIMAiRE an 2 (21 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif à des dons patriotiques faits par le 
cït >yen Portieron et par.lfl citoyen MeniviUe. 
• (B. 37. 4 ) 



l"^ TBiMAiRE an a (2I n uembre i;93). - - Dis- 
cret qui déclare nul le passeport donné à Ju- 
lien t 4a ToalooM « et ordonne de Tarrétar. 



I*' raiMAntB an a (ai novembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde deax mille livre» an citoyen 
Bonrnenf. (B. 3 ^ 2 > 



l'*^ FRijtAjRE an 3 (al novembre 1793). — Dé- 
cret qiii iiloue cinquante mille livres pour se- 
courir les patiîoie? réfugiés de Toulon, de 
ManeiUe et de Lyua. (B. 37, 4*) 



1*' taniAïas an a. — Bmprant fercd. Féy. i% 
'aaiwAnia an a. 



a =: 5 raiHAiRB an a (23 = aS novembre 1 793). 
— Décret portant qae 1rs fabricateurs de fausse 
monnaie étrangère tcronl punis de la uiéne 
peine qae let^fabricatenre de fansie monnaie 

, okiioBale. (L. 16, W \ B. 37, 10.) 

La Convention nationale, après avoir en- 

tendu le rapport de ses comités de salut pu- 
blic et de législation sur la lettre du ministre 
4e la justice , relative à une procédure com- 
' mencee contre Jacques Péray et Frédéric 

Louis , horlo:;crs, arrêtes à Audincourt, dis- 

• trict de Sa)n!-1 lip[)ol\ le , dé p;>rtemont du 



»V l«r AV a FEtHAlBB AV «• 

Doubs , comme privénns d]lavoir ftdwiqué cd 
France de la fausse monnaie helvétique, no* 

tamnent des bachers : 

Considérant que , dans 1 état actuel de la 
lécislalion criminelle de la République, les 

fabricateurs de la fausse monnaie étrangère 
ne doivent être punis que comme coupables 
de faux en effets de commerce , et qu'on ne 
peut par conséquent leur appliquer d'autre 
peine que celle de six années de fers , pro- 
noncée par l'article 43 de la IL* section du 
titre n de la deaaiime partie du Code pénal ; 

Sue inamnoios il est de la lovauié française 
e ne mettre, relativement a un crime qui 
blesse aussi essentiellement les intérêts de 
toutes les nations, aucune différence entre 
la puuîtioa d'un fabricateur de fausse mon- 
naie étrangère et celle d'un fabricateur de 
fausse monnaie natiouale» décrète ce qui 
anil : 

Art. Les dispositions des articles i et 
a de la YI« section du titre I*' de la deuxième 
partie du Gode pénal , sont déclarées conano- 
nes aux monnaies étrangères et autres pa- 
piers ayant cours de monnaie en pays étrau- 

a. la Convention nationale lève le sursis 

{trononcé par In ret du i8 veudcmiaire à 
'instruction du procès de Jacques ^•érav et 
Frédéric Louis , et charge le ministre de la 
justice de donner les ordres néoassaives pour 
qu'il y soit fait droit incessamment. 

3. Le ministre des affaires étranflèr» 
«dressera une exiiédition du préseat décret 
i chacun des ministres de la RépuMiq^ 
firanqaise près les autres nations* 



a ss 4 FHUiAiHB an a (aa = 24 novembre i »q3). 
— EMcrel qai accorde an aecours annoel aaa 
évêqucs , corés et vicaires qui abdiquent leer 

état. (L. i6, 491 ; B. 37, 9.) 

yof. loi do 23 BAUMAiAE au a. 

Art. Les évèqups, rurés et vicaires qui 
ont abdiqué ou qui abdiqueront leur état OU 
fonction de prêtrise, recevront de la Répsi* 

blique , par forme de secours annuel , savoir: 
ceux cjui sont actuellement d'uu âge au-d«- 
sous (le cinquante ans, la somme de htût 
cents livres ; ceux de cinquante ans accomplis 
jusqu'à soixante-dix accomplis, celle de mille 
livres, et ceux de ( e dernier âge, la somme de 
douze cents livres (t)- 

2. Les secours divers mentionnés en l'ar- 
ticle ci -dessus ne seront pas su-ceptible» 
d'accroissement en passant d'uu des trois 
à^es déterminés M'antre; ils seront payables, 
à l'i chéancede chaqumeeniestre, par le rere- 
vetir du district du ^roiirile df rliaque indi- 



(1) Celle disposition n*est applicable qo*aax l'Etat Oraison de leurs fonClioiu {l3 août i8a3i 
«cclésiailiqae» qui recevaient un Iraitemenl de ord. BfUc< 5| 6a3>. 
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COnVBHTIOll WATIOHALE. — 

TÏdu, qtîî sera tonu de justifier de ses certifi- 
cats de résidence, de non-émigratioD , de 
paioneiil des contributions et derivisin& 

3. Le quarîi( r i amroencé le octobre, et 
qui finira au i*"^ janvier itrochain, sera payé 
sur l'ancien pied. 

assSFBUiAiHB u» 2 (23as»Siiflwnnbre i793). 

• — Hérrrf qui drciare commune ^ tous les 
bifos naiiunaux les dispotitions da décret dm 
3 juin 1793, sar le mode de vente des biens 
des iwûfité: (L. 16, i$» ; B. ^7, 9.) 

Ia Convention nationale décrète que les 
dispositions des articles 5 , 6 et 7 du décret 
du 3 juin dernier, sur la division et le mode 
de vente des biens nationfiux provenant des 
émigrés, sout communes à tous les biens na- 
tionaux ; auquel effet il est dérogé à l'art. 14 
du décret du 3 novembre 1790, et autres à 
ce oontrairesi. 

a raiMAiHE an 2 (32 novembre I793). — - Di- 
crcf qui ëtabiîi Une nouvelle organîtation de 
l'infanterie, et des peines contre les déser- 
teurs et leurs parens. (L. 16, 485 } B. 5;, II.) 



DV a AU 3 r&niAiEB âh ». ag3 

a r»r«AtîiR an 3 (22 novemlirr 1793). — Dé- 
cret qui confirme la venic Ue la fen&e l'Ar» 
aMnèche. (B. 57, 9.) 



a FanAiBS an a (sa novnnbre 179}). D6* 

cret qui aj'nnrnr l'admission du cîlojen Caii* 
tetDg comme député. (B- 3;, 7.) 



a FaiMAïaz an a (aa novembre 1793). — D^* 
crel qui traduit au tribunal révolulionnaire les 
prêtres Routière, Tillard, Tigny, Pâturai, Su- 
gny, Méajidre et Denys. (B. 3; , 7-) 



» FBiiiAiaBan a (sa novembre 1793). — ^ Dé- 
cret qui accorde deux ecats Uttes an cîlojai 

Duval. (B. 3;, 8.) 

a FamAïai an 2 (22 novembre 1793). — De'- 
*crel sor la levée des scellés apposés sar une 
bâcbe crense rcAiplie de cinq cent cinqnsaln 
louis, trouve'e chca le boliandals Vinand 
Spie. (B. S7, 8.) 

a FBivAiai an a (ta novenlm 179}). — Dé* 

cret qui ordonne de faire disparaître l'inj- 
criptiun Meltgio,$at les édifices de Dol. <B> 
37. «.) 

a FaiHATBB an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui envoie les députes Florent- Guyot à 
l'améc du Nord, Ch&teauneiif • Randon à 
lyon, et B(iitset dans le département de 
THéraull. (B. 3;, 14 et i5.) 



a FanAHis an s (as novembre lyçS)- — Dé- 
cret qui aurnrîse !es inspecteurs df !:i salle ^ 
choi»ir det maisims naliunairs , pour y dispo- 
ser tontes les offrandes d«t pàtriotisma cl de la 
caison. (B. 3;, 7.) 



a faiVAlBB an 2 (32 novemîirc 1793) — T>é« 
cret lelalif aux citoyens Legof, iMihaulière t 
Perrière «t Oionne, réfudés de Tonlon. (B* 

37. U) ^ 

a FatWAïas an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui charge la commi»sion des dcpécitet 
pour recneiilir les renonciations des prétte* 
-j — k la Canvenlion. (B. 3?, 7 ) 



2 rniMAiHE an 2 (aa novembre 1793). — Dé- 
cret relatif à la révocation des aliénations des 
domaines nationaux (ailes par Us anciens ly- 
fans. (B. 37,- 10.) . 

\ rBjHAiBK «B a (aa novembre 1793)- — Dé- 
cret portant que le citoyen d'Artigoeyte , re- 
présentant dans les drpsrieTnens riu Geri, des 
Landes, des Hantes et BaMes-Pyrëoécs, con- 
llnaeia à*j exarew les nâmes ppnveiie. (B* 
37fi5.) ^ 

a rfliMAiBB an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret portant que les matelas et couvertures qui 
se trouveront dans les maisons appartenant à 
la République seront relcnos, cnunaf^sinés 
et travaillés pour être employés an service da 
ranaée. (B^ ây, 16.} 

a raWAi»» an a (aa novembre^ I793)< — Dé- 

crrt <]i.i'' .vljitinl le rÎToven Puissafd aU COfllité 

des finances. iB. 3;, ib.) 



a raiMAia» an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qni renvotet ans représentans du peuple 
dans !c<; d^partfmens de la Seine-Inférieure 
une pétition du citoyen Wicard, mis en étal 
d*«n4ilalian an che&liea ivtâ^UbAti da Oonr^ 
nay. (B. 37, i8.) 

a raiMAiRB tfei a (aa novembre i793>- — 
cret qui allone >; jotr -nngt mille livres pour 
seconxir la commune d'Andaye. (B. iy, i5>) 

a raiMAiBB an a (aa anvenM >793^ — Dd- 
cret relatif aax mur«; chftteaQX et lotis d A- 
K. <B. 37, il) 



Pé- 

de 



2 FBiMAiBB an a (aa noremlwa 1793^ 
cret qui conserve la principale 
QnilldKsnI. (B. 37/7 ) 



a FBiMAiBB an a. — Délai pour se pourvoir «n 
eassalîon; Droits féodaux; Jogemens de re- 
trait, fcodaux; Militaires et marins, ^ojr. i 

le: 5 FBiîîATBr an ? (î? = a5 novembre i793)i 
.— > Décret qui accorde un supplément de traî- 
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99|( COllYlITTlOir RATlOilAU. ' 

> iMeat aux ex^euteon desjngmeBt Cffimincl'* 

(L. 16, 49a; B. 37, 19.) 

Art. T«'. Indépendamment du traitement 
accorde au\ exécuteurs des ju^emenâ crimi- 
neb par It toi dy mois de juin. dernier, il 
leur sera- payé annudlement une somme de 
seize cents livres pour d«'u\ aides, à raison 
de huit ceats livres chacun. Celui de Paris 
sera i>ayé annuellement pour quatre ùdes^ 
à raison.de nulle livres chacun. Il rcrovra en 
ootre, leol que le Gouvernemeiil Irau^is 
•en rivoblioiwMÛre 
trois mille iîvfea. 

«. T.P transport de la guillotine sera fait 
MU depeus du Xrésov MlbUo. La Uquidalioa 
éi eeelMÙter» fiûiepw le piMleBt dtt tri^ 
bunal criminel du département ; son exécu- 
toire sera visé par les atrecloires de départe- 
ment, et payé par te receveur du droit d'epr 
wgistrement. 

3. Les exécuteurs qui seront ohlitîéH de se 
déplacer recevront , pour toute ludenanité , 
mie iomme trente^ix Krres, à miseB de 
douze livres j^r jour» savoir : un jour pour 
le départ y UB jour de scjour, et un jour pour 
le retour. • 

4. Ceux dec exécnteort qui te frouveront 
sans emploi par l'effet de Tarticle i»' du dé- 
cret du r3 juin dernier recevront, au lieu 
de six cents livres, un secours aqjiuel de 
mille livres. 

I r décret du juin dernier sera exé- 
cuté KVk, ce ^ui n'y est pas dérogé par le prê- 
tent décret 



4 raiMAinE an 2 (aî novembre 17^^) Dé- 
cret qui eVige en dittrici le* eomwua«« d«ft 
pajs de Sarwerden« d^HaNkatrieb et Asn«l* 

, Her.O. 3^, 17.) ^ 

I raiif Ant an a {sS norembre f 7<r3). — 

Cret ^ni onînnnr \^ Ii'i<> (îes scellés appdiéi 
çhei Jalien, de Tuiiluiise. (B. 37, 18.) 



3 ramanui an i (ai «orembre no?)- — Dé- 
cret d'ordre du jour sur l'incompalibilit^ des 
CoDCtions municipales avec celles de membre 
4*0» e«*M de tevMttlaBea. (B, 37 , 1 8 > 



I raiMAns an a (aS povembre 1793). — D^. 
cret sqr le local des sociétés populaires et sur 
les otages déteoas en Allemagae. (B. 3^, 18.^ 

s 

s raisAiRB an a (33 novembre J793). — Dé- 
cret qui oblige les nej;ocians de« pav< or>^•l|^^'s 
paf les armées fraof aises k eommuRÎquer ieurs 
Uvrca de eeeiaaiee. (B. $7, ea) 



3 »iifMAiR« an 1 (a3 nortmbre i-n^> — Dé- 
cret qui accorde un sccQ^r« annoel ^ i« Qife 
1I0 d^qié Fîtitelayle. (B. $7, 00.) 
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3 FaïUAniK an a Ca5 novembre lygî). — Bl^ 
cret de reiivoi au comité d'instroclion pabll» 
que d« la qvMlfe* «NI ««iivieiil qo* ks se« 

ciétés p ~>[M^t.')ii''^<< reroivi^nt Je la nation aklo' 
pour leurs assembJuées. (B. 37, i8>) 



3 raiMAiBs an a (aS novembre ly^))- Dé- 
cret qui renToie aux comités de commerce el 
d^agricallate les objels i|ih étaienl de W cmb* 
pélrae* de la eommîiiiee cadie eeahe Vagie- 
lage «1 raeeapaceniMl. (B. ^7, 19.) 



3 r»isrAinE an 2 (23 novembre tygîy. — Bé- 
cret parlant qa'il sera Qommé une oommis- 
sioa chargée de présenter en pioX^I ^ loai 
focesù'ires. (9- 37, 30.) 



3 raiMAiBB an a (ai novembre i;!^). — B«- 
erat sor l*46hanfie'dea pîèeas d*ef ee«a|^s d» 
Sainl>Pîecre<-le-'HoBslier. (B. 37, ao^> 



4 == 4 rRiHATHE an a (34 = 3^ novembre I7g3). 
— Décret sur l'ère nonvellç, le comi^ence- 
ment et Porganisalîon d • l'anuf^'e , et sur les 
noms des jours et des mois. 164 494; B. 
37, 21) 

f^y. loii de 3 tao^Aieo an a ; de 7 raeo- 
niNHi ae 3. 

Art. I". LVto des Français compte de la 
fondation de ia République, qui a eu lieu le 
septembre 179a de Tère vulgaire , jour 
où le soleil est arrivé à Téquliioxe vrai d'au- 
tomne, en entrant dans le signe de la ba- 
lance , à neuf heures dix-huit minute (rente 
aecondesdtt mfttni, pour PObservatotre de 
Viris. 

a. L'èratalgoîro est abolie pour les wacfes 

civils. ^ ^ 

3. Chaque année ooinmeiioeiminwt,«vee 

le jour où tomoe Téquinoxe vnd d'iUtanOO 
pour l'Observatoire de Paris. 

4. La première année de la Répubh'que 
française a oommencé à minuit le 3a sep* 
tembre 179*2 , et a fini à minuit, séparaut le 
ai du aa septembre 1793. 

5. La se(»nde année a commencé le' et 
septembre 1798 à minuit, Téquinoxe vrai 
d'automne étant arrivé ce Jour-là, pour TOb- 
servatoire de Paris, à trois heures oose mi- 
notes IrenteJiuit secondes du soir. 

6. Le décret qui fixait le commencement 
de la seconde année au f janvier 179^ est 
rapporté; tous les actes dates l'an second de 
la République, passés dans le courant du i** 
janvier an -> r septembre inclusivement, sont 
regardés comme appartenant à la première 
imnée de la Républnjue. 

7. L'année est divisée en dôme mois 
égaux , de trente jours chacun : après les 
douze mois suivent cinq jours poiu* com^é- 
ter raonée ordinaire; ces cinq jours n'appar* 
fieuMol i aucnn nois; 



r 
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eOWVCMTIOH KiTIOUALE 

S. Chaque mois est divisé en trois parties 
é^es, de dix jours chacune» qui sont Bppe> 
ÏSeidàeaéeê. 

9. Les noms des jours de k déevie sont : 
primidi, daodi , iridi , quartidi, quintidif 
sextidi ieptidi , octidi, nonidi, dîcadi» 

Les noms des mou sont, pour rautomM, 
vendémiaire, brumaire, frimaire , potir 
l'hiver, nivose , pluviôse, ventôse; pour le 

{>rintemps, germinal, foréal, prairial ; pour 
*été y messidor , thermidor , fructidor. 

Les ciiK] derniers jonis s'appellent U* 
sans'CuloUidcs. 

10. L'année oïdiuaiie reçoit un jour de 
pins» selon aue la position Je l'équinoxe le 
comporte , afin de maintenir la ooïnridence 
de l'année civile avec les mouvemens cé- 

* lestes. Ce jour , appeléiour ét la iviiolvtjpn^ 
est plaoé à h fin; de Tannée, et forme le 
sixième des sans-cufoffides. 

La période de quatre ans, au bout de la- 
qndle cette addition d^n jour est ordinai- 
rement nécessaire, est appelée /./ franciadcj 
en mémoire de la révolution qui, après 
quatre ans d'eflorts, a conduit la France au 
gomrwMment républicain. 

la quatrième année de k franeiadô cet 

appelée sextile. 

ZI. Le jour, de minuilà uùnuit, est divisé 
en dix parties ou heures , chaque partie en 
âï\ ntitres, ainsi f}f suite ju^qii';» la plus 
petite portion commensurable de la durée. 
In centième nartie de rheore est appelée 
minote décimale; k centième partie de U 
minnte est appelée seconde décimale. Cet 
article ne sera de rigueur, pour les actes 
miblics, qu'à compter du i«* vendémiaire 
rnn 3* ^ la République. 

la. Le comité d'instruction publique est 
chargé de faire imprimer en différens for- 
mats lé nooTcau râ]en<Mer, aTOc nneins' 
truction simple pour en «ipUquef les prin* 
cipes et l'usa c[c. 

x3. Le calendrier , ainsi que l'instruction • 
seront envoyés aux corps aomimstratifs , aux 

municipalités , aux tribunaux, auxjuges-de* 
paix et à tous les officiers publics, aux ar- 
mées, aux sociétés populaires et à tous les 
collèges et èMiles.'Iie conseil exécutif provi- 
soire le fera passer aux ministres , consuls 
et autres ageos de France dans les pays 
étrangers. 

r4> Tk»u les actes piiblks seront datéf 
suivant k nonvcDe organisatba de Tannée. 

i5. Les professeurs, les instituteurs et 
inititutiiDCS , U& pères et mères de tamiiie , 
et tons ceux ipii dtrimnt rédueatien des ev* 
fans, s'empresseront ae leur expliquer le nou- 
veau calf>ndrier, conforméoMnt à l'instHM* 
tioa qui y e&t annexée. 
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célébré des jeux républicains, en Qiémoire 
de la révolution française. 

/nsfrriftiuri sur l\re de la Rrpubliqu» et mrim 
di^'uiun de Vannée^ décrétée par la Cumulio^ 
matkmlÊt pour ém mite à Ut ««âb du décfrf, 

PBIMlàEB PAUTII. 

Des molifs qei cul d^lcnnké le.décvslt 

La nation française, opprimée , avilie pen- 
dant un grand nombre de siècles , par le 
despoti-ïmc le plus insolent, s'est enfin élevée 
au sentiment ae ses droits et de la puissance 
àkqndleses destinées l'appellent. Chaqon 
joor, depuis cinq ans, d'une révohiîinn dont 
les fastes du monde n'offrent point d^exeuh 

Iik, elle s'épure de tout ce qui la souiHe on 
'entrave dans sa marche, qui doit être aoesi 
majestueuse que rapide. Elle veut que sa ré- 

Sénération soit complète , afin que sesanaéM 
e liberté et de gloire marquent Mcoro piva 
par leur durée dans l'histoire des peuples que 
ses années d'esclavage et dlmmiJiation dans 
l'histoire des rois. 

Bientôt les arts vont étro appelés à de 
nouveaux progr^s par l'uniforinite âos poids 
et mesures, dont le type unique et inva- 
riable , pris dans la mesure mémo de k terre, 
fera disparaître k diversité, l'incohérence, 
l'inrxnrtitude qui ont existé jusqu'à présent 
dans cette partie d(> Tiadustrie nationale. 

Les arts et l'histoire, pour qni le tempe 
estunélément nécessaire, demandaient pussi 
une nouvelle mesure de la durée dégagée de 
touttô lœ erreurs que la crédulité et une 
routine superstitieuse ont transmises des 
siècles d'ignorance jusqu'à nous. 

C'est cette nntivelle mesure que la Conven- 
tion nationale présente aujcurdiiui au peopk 
français; elle doit porter à la fois et l'em- 
[)i-ei)ite dt-s lumières de la nation , et le 
caractère de notre révolution, par son exac- 
titude , sa simplicité , et par son dégag anoBt 
de toute opinion qui ne serait point af onée 
park raûon et la philosophie. 

f 1*'. De Tère de U Rep9bliqn«. 

L'ère vulgaire , dont la France s'est servie 
jusqu'à présent , prit naissance au milieu des 
troubles précurseurs de k elinte proehaiae 
de l'empire romain, et à une époque oà k 
vertu fit quelques efforts pour triompher des 
faiÛesses humaines. Mais, pendant dix-huit 
nèdes , elk n'a presque servi ^ir fixer , 
dans la durée des progrès du fanât i'^mc , l'a- 
viîi^srmcnt des nations, le triomphe scan- 
daleux de 1 orgueil, du vice, de la sollise, et 
kt perséenlkns, ka déyélt qtf a s s wy è iat 
jla vertu, le talent, la philosophie, sous des 
despotes cruels, en qui souffraient qu'on le 
fût eu leur nom, 

La postérité verrait -dk MV ki mèmeg 

nMw, iWféea m^fm wm WÊ i m mMê 1 
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erfide, tantôt par une main fidèle et libre, 
es crimes honorés des rois, et l'exécrai iou à 
la<|udleils sont voués aujourd'hui ; les four* 
beriea, TinipMture loDg- temps révérées de 
quelques hypocrites, et Toppro^rp <yn 

goursuit enfin ces miàmes et a^iucieuv cou- 
dens de la eomiplioii et du brigandage des 
cours? Non : l'ère vulgaire fut l'ère de la 
cruauté, du mensonge, de la perfulie et de 
l'eÂcUva^e; elle a iim avec lu ruyuulu, 
source de tous nos maux. 

La révolution a retrempé Tame des Fran- 
çais : chaque jour elle les forme aux vertus 
républicaines. Le temps ouvre un nouveau 
livres l'histoire; et,aans sa marche nou- 
velle, majestueuse et simple comme l'égalité, 
il doit gcA ver, d'un burin neuf et pur, les 
annales de la France régénérée; 

Tous les peu|)les qui out occupé l'hbtoire 
oui choisi dans leurs propres annale-; Vévè- 
nemeul le plus saillant , pour y ranporter 
tous les autres comme à une épo^e Dxe. 

Les Tyrieus dataient du recouvrement de 
leur liberté. 
•Les Romains, de la fondation de Rome, ' 
Les Français datent de la fondation de la 
liberté et de l'égalité. 

La révolution française, féconde, éner- 
gique dans ses moyens, vaste, sublime dans 
SI ^ résultats, formera pour l'historien , pour 
le philosophe, une de ces grandes époques 
qui sont placées comme autaut de fauaux 
sur la route étemelle des siècles. 

i IIi'Du coatmcoceiuent de Vèn et de l'année. 

Le commencement de ramnée a parcouru 

successivement toutes les saisons, tant que 
sa lunpueur n'a pas été déterminée sur la 
eonnaissance exacte du mouvement de la 
terre autour du soleil. 

Quelques peuples ont fixé le premier jour 
de leur anuéc aux solstices; d'autres aux 
équinoxes; plusieurs, au lieu de le fixer sur 
une époque de saison, otiî préféré lîc pren- 
dre (iaos leurs fastes une époque historique. 

La France, ju«qu'en r5o4i a commencé 
l'année à Pâques ; un roi ûnbédile et féroce , 
le même qui ordonna le massacre de la 
Saint-Barthéleroi , Charles IX, hxa le com- 
mencement ' de Tannée au i** janvier, sans 
autres motifs que de suivre l'exemple qui lui 
était donné. Cette époque ne s'accorde ni 
avec les saisons , ni avec les signes, ni avec 
l'histoire du temps 

Le cours des évènemens nombreux de la 
révolution française présente une époque 
frappant» et ]»eat-élre «nique dans lliisloire, 
par son tocora navfùt avec les mouvonens 
célestes, les satsoot et les traditions an- 
ciennes. 

Le ai «eptembre 179a, les représentana 
■ àn peuple, rénnia en Convention nationale» 



ont ouvert leur session, et ont prononré 
l'abolition de la royauté. Ce jour fut le der- 
nier de la monarchie; il doit être le dernier 
de l*ère vulgaire et de l'année. 

Le 2î septembre, ce tléoret fut proclamé 
dans Paris; ce jour fui décrété le premier 
de la République , et, ce même jour, à neuf 
heures dix-huit minutes trente secondes da 
matin ^ le soleil arriva à l'équinove vrai d'au- 
tomne, en entrant dans le signe de ia ba- 
lance. 

Ainsi, l'égalité d( s jours aux nuits était 
marciuée dans le ciel ae moment même où 
régalité civile et morale était proclamée par 
les représentans du peuple françûs , eonunift 
le fondement sacré ae son nonvean gonvw- 
nemeut. 

Ainsi , le soldl a édaîré à la fois les deux 

pôles, et successivement le globe entier, le 
même jour où, pour la première fois, a 
brillé dans toute i>a pureté, sur la ualioa 
française, le flambeau de la liberté, qui 
doit un jour éclairer tout le genre luimain. 

Ainsi, le soleil a passé d'uu hémisphère à 
l'autre, le même Jour où le peuple, triomp 
phant de l'oppression desron, a panédn 
gouvernement monardùque an gouveme- 
ment républicain. 

G*est après quatre ans d'efforts que la ré- 
voUilion est arrivée à sa maturité , en nous 
conduisant à la République, prcciacmcut 
dans la saison de la maiurilé des fruits, dans 
cette saison heureuse où la terre, fécondée 
par le travail et les influences du ciel , pro- 
digue ses dons , et paie avec munificence à 
Tbomme laborieux ses soins , ses fatigues et 
son industrie. 

Les traditions sacrées de l'Egypte , qui de- 
vinrent celles de tout l'Orient, faisaient 
sortir la terre du cbaos sous le même signe 
que notre Tlépublique, cl y fixaient l'oii- 
gine des choses et du temps. 

Ce concours de taut de circonstances im- 
prime un caractère religieux et sacré à cette 
epf>f[iie, line des plus dislinç,uées dans no? 
fastes révolutionnaires, et oui doit être uoe 
des plus célébrées dans les fêtes des génén- 
tions futures. 

La Convention nationale vient de décréter 

3ue l'ère des Français, et la première année 
e leur régénération, ont commencé jour 
de réquiuoxe vrai d'aulomne, qui fut celui 
delà foudation de la République; et elle a 
aboli l'ère vul<;aire pour les usages civils. 

L'ère de Séleucus commença aussi à Té* 
c|ninoxi? d'automne, trois cent douze ans avant * 
i ère vulgaire. £lle fut suivie par les peuples 
de rorientde lotîtes les croyances, les adora* 
teurs du feu comme lesdescendans d'Abra- 
ham, les Chrétiens comme les Musnlmans; 
les Juifs ne l'ont abandonnée qu'à I cpoque 
de leur dispmion dans l^Oecident, en xoio. 
L*aniiée eodétiasliqQe des Bustes et i'annét 
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moderne des r.recs cmmieiiceBlt encore tu 
mois de septembre. 

La première tablé donoe le jour et l'heure 
de réquiaose d'automne pour plusieurs au» 
Qéet. 

§ III. De la lopgtitHr de l'anncc. 

La longueur de 1 année a suhif chez les dif* 
féreus peuples, les ui ogres de leurs lumières; 
loDg^temps ou l'a faite de doute mois lunai<- 
res, c'est-à-dire de tfois cent rinqiianfe- 
qualre jours, taudis que la révoiutiou de la 
terre autour du soleil f qui seule règle les sai- 
sons et le rapport des join s aux nuits, est de 
trois cent soi\aut'* ( inq jours einq heures 
quarante-huit minutes quarante - neuf se- 

I r 11 'st qu'en înlerraîant tantôt des Jours, 
tantôt des mois à des inter\alles irréguliers, 
qii*on ramenait pour quelque temps la coïn- 
cidence de Tannée civile avec les mouvemens 
célestes et les saisons. Toutes ces intercala- 
tiens, faites sans rè.i;ie>> li.\es, réparaient mç- 
mentaaétnent les eflèts d'une compulatioa vi- 
cieuse » et en laissaient subôster m première 
cause. 

les Egyptiens quinze cents ans, et les Ba- 
byloniens sept cent quarante-six ans avant 

Tere vulgaire, se rapprodirimt (îes vrais 
principes, en faisant leur auuée^de truii> cent 
soixante-cinq jours. 

Jules Césai-, en sa qualité de dictateur et 
de pontife, appela auprès de lui , deux ans 
après la bataille de rhaisale, SuMgcne^, as- 
tronome célèbre d'Alexandrie, et entreprit 
avec lui la réforme de l'année. Il proscrivit 
l'année lunaire introduite par Romulus , et 
mal corrigée par Numa« L'erreur cumulée 
qu'il attaquait a\ait produit, après plusieurs 
siècles, un lel déranî^ement dans h»s mois, 
que ceux d'hiver répondaient à l'automne, 
et que les mois consacrés aux cérémonies re- 
ligieuses du printemps répondaient à l'hiver. 

Celte diseordanre fnt détruite ]>ar Jules 
César, qui intercala quatre-viugi-Uix jours 
entre novembre et décembre. Cette année, 
qui fut en conséquence de quatre cent qua- 
raute-ciuq jours, fut ajjpelée Tannée de la 
confusion, il ordonna de plus que tous les 
quatre ans on intercalerait un jour après 
le sixième des calendes de mars. Ce jour fut 
appelé le second sixième, ou bistmiusi de 
là le nom de buuaotUe, donné à Tannée, que 
reçoit ce j<Hir intercalaire : ce nom ne con* 
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Tient plus depuis qu'on ne se sert plus 4* 

calendes ( t ). 

Cette réforme supposait l'adnée solaire de 
trois cent soixante«inq jours et six heures, 
c'est-à-dire de onze minutes onze secondée 
plus longue qu'eUe n'est réellement. 

En i58a, celle erreur avait produitrpar 
sa cumulation , un nouveau dérangement dans 
Tannée. Grégoire XIII, alors pontife, entre- 
prit, avec des astronomes, une nouvelle ré- 
forme; il 4ta dix jours au mois d'octobre de 
(%tte année, et ordonna que, sur quatre an- 
nées sérnlaires, une seule serait bissextile. 
L'erreur de la eomputaiion julienne avait 
réellement produit un dérangement de plus 
de douze jours; mais les astronomes qui diri- 
gèrent cette réforme supposaient Tannée plus 
longue de vingt-trois secondes qu'dle n'Cfl 
. réellemoit (a). 

Cette réforme de Créj^oirc a été cependant 
adoptée successivement par toute l'Europe, 
excepté la Russie et la Turquie. Les Grisons 
ne voulaient que dnq jours de correction ; ils 
fraii;jiaient de compromettre l'honneur du 

{trotestautisme en condescendant à adopter 
a correction tout entière proposée par ht 
cour de Rome. 

Aujourd'hui, beaucoup plus édairés, on 
sent l'inutilité de ces réformes prcparéas 4 
l*avance pour plusieurs siècles, et qui ont fait 
le désespoir des ehronolopsies, des histo* 
riens et des astronomes. 

£n suivant le cours naturel des choses, et 
diercfaant un point fixe dans les mouveinens 
célestes bien connus aujourd'hui « il sera tou- 
jours facile de faire coïncider Tannée rivile 
avec Tannée solaire, par des corrections qui 
se feront successivement aossitét que les pe- 
tites différences cumulées auront produit un 
iour. C'est dans cet esprit qu'a été rédigé 
l'article zo du décret. 

$ ÏV. De la Franciade. 

C'est après quatre ans de révolution, et 
dans Tannée bissextile, que la nation, ren* 

versant le trône qui l'opprimait, s'est établie 
en République. La première année de Tcre 
nouvelle commencerait une nouvelle période 
de quatre ans, si Jules César et Grégoire XŒ, 
en plaçant la bissextile, avaient moins con- 
sulté leur oi^ueil que la rigueur de la .con- 
cordance astronomique,, et si ju&qu*à pré-- 
sent nous n'avions été les serviles imitateun 



<t) I« mot cafenénert qoî vient de cateniu^ 
■erail aussi Irès-impropre , tî an trrs-ltvng usage 
ne Tavaîl coosacrc au point de faire oublier son 
ortgjne. Les mots abmuMuk 00 anaiMuiw seraient' 
plos exacts. 

(2) Il faut une période de 8ii,4oD ans, poa^ 
que la différence exacte de l'année salaire i 
Tannée cîtiIc ordinaim fasM un nombre de joun 



«ans fraclion. Ce nombre e&t de 30,929 ; c'est 
celui des jours inlerralaires ou des années bis- 
sextiles qui doivent réellement avoir lieu pendant 
celle iongtie période Or, la réfornc jollcnne 
donne 23,35o t>issextilcs, et la réforme f'r(^go« 
rienne en donne 31,679 : toulei les deux s'écar- 

lent de la vérité ; U pnnîire de i|4ai jeuis, la 
seconde de jio. 
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des fi.omaui8 (i). La raison veut que nous htmm de plusieurs uoités intermédiaires et 

suivionsU nature, plutôt que de nous tnlaw croissantes qui lui servent à la fin d^édielie 

servilement siw les traces erronées de tU» et de repos. 

prédécesseurs, ^ous devons donc fixer inva- Ln Itme se mpiit autour de îa terre, et, 

riablemeal uolre jour iutercalaire dans l'an- dans ses ditlerenles po^ilious , elle reçoit fit 

née que la pmition de Féquinoxe d*autoiiUM réflèehit la lumière du soleil ; c'est ce qui dé- 

comuortera. Après une première disposition, termine ses phases. Le retour de la même 

que la concordance avec les observations as- phase se répète douze fois dans l'année, et 

tronomiques rend nécessaire, la période sera forme douze lunaisons; chacune est a peu 

de quatre ans. Ce n'est qu*après cent vingt- près de vingt-neuf jours douze heures «t ds- 

neuf ans environ, nu'on devi n retrancher le mie, ou, en compte "rond, trente jours, 

jour im^crcalaire à rnne de ce. périodes. T es douze lunaisons font trois cent cin- 

£n mémoire de la révoluliou, la période quante - quatre jours, c'est-à-dire ouxe jours 

de quatre ans est appelée la FNom», et le oe moins que Tannée ordinairè. La lonene 

jour inlerculaire qui la tenniiie, /our de la nous offre don r pas, par ses mouvemens, une 

révolution; c'est le sixième des êans-culol" division exacte de l'année; mais elle est trop 

ImAw,* de là le nom â» te»Hh , donné à l au- utile aux marins, dont elle dirige souvent la 

née qui le reijoit. Le déeret consacre ce jour marche, au TOjagenr, à l'homme laborieux 

à des fêtes républicaines, qni rappelleront les des champ;, et surtout h l'halnfant dn nord, 

principaux uveuemens de la révolution. Les pour qui eHe supplée au jour dans les ioncuei 

belles actions y seront prodaméei etréeom- nuits a'hîver, pour ne pas appeler tonte feor 

pensées d une manière digne do la patrie attention sur ses mouvemens. 

qu'elles honorent Le mois est donc une division utile : aussi 

La seconde table fait connaitrc l'ordre dea 1^ peuples l'onl-ils adoptée; mais, pour 

Franciades; on y voit que non* sommes à U| ^^^^ commode, die doit être toujouf» h 

tmtitme année '^f tt prfjnièft Fwt^l fW ldft, même, et se rapprocher d'une lunaison nu- 

^ ^ tant que le permet l'unité du jour, qui est 

I T. Oa la diriiton ei d« la tons-dinijoii de la plus petite qu'on puisse OTiplojer ; or , 

, laeoée. vii^-neuf jours douce heures et demie sont 

Du moix. — La succession de la nuit et du P^"* *1"® vingt-neuP , et le. 

jour, les phases de la h.ne et les saisons pré- ^^^l'^ ^^F^^^ ^^^i^ ^rmet beaucoup 

sentent à 1 homme des divisions nalureUei du çAfMh. ^ 

temps. Le retour d*une même phase de la Jusqu a présent, nos mois ont ele mei^aux 

lune raarqn,» une lunaison ou unmojs lu- entre eux, et discordant avec les mouvemens 

naire; le retour d'une môme saison maniue L'esprit se fatigue à chercher si 

Vannée naturelle. ™ trente ou de trente-un jours; 

La route de la* terre autour du soleit est inégalité a pris naissance chf^?. les pen- 

divisée par îe. doux i punoxes et les deux faisant leur année trop courte, et 

solstices eu quatre parties qu'elle ne parcourt trouvant pas dans la ressource des inter- 

pas dans des temps égaux; de même les aua- moyen suffisant de correcHon, 

tre saisons que cette diviiifiB déCemuMnVint ".^ jour on deux à qnelqaes-ans 

pas une durée égale. leurs mois. 

np i'Ar,..:»n..<. 1' . 1 .... Egyptiens, les plus éclairés des pen» 

iwwSmX Pies de la hUe antiquité, faisaient leurs Eob 

Du sclstiSd'hiw i VM. ' ^ j"*"!:» » . '^"?P**' 

noxe du printemps ^ îl'^"^ i^^^^f 'n*"" ' • J«»« 

n»rA«»„^ a' ' épatomènes (a), qui n'appartenaient a aucun 

Be là à i*iaidno«A l,' ' ' ' ' ^ que la Convention a décrétée pour 1 an* 

tomne. nuaire des Français. 

* ' ' ' 9'' De la décade. — Les ûuatre phases de la 

Les quatre saisons, considérées comme di- lune présentent une division naturelle de la 

visions de I année, présenteraient trop d'in- lunaison en quatre parties; mais, cooune on 

oonveniens pour les usages domestiques et ne ponfait diviser m trente ni ▼ingt-nenf par 

civil«, a raison do Irnr inégalité et de leur quatre sans fractions, on a divisé vingt-huit. 

'^ï*"'^' P°"^' s'élever de la petite et le nomlire sept , qui en est résulté, a été 

unité dnjonr lia grande unité de l'année, a pi is pou la sous-division du mois; on eu. u 



(i) L« deuxième table fier* connaitre la dis- 
covdaaee.qui xègne eolra les amiéat bissesliks 
«I les mouvemens c^ieste«. 

Cette discordance est corrigée «Laos U n(MiT«U4 



compotation décrétée, comme 
mime tabla. 



oa le Teit dans la 



(i)On 
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lait fai Minaine, à laquelle les astrob^iies rt 
les mages de TEgypte ont attaché toutes les 
erreurs , toulec lea rombinaisons cabalistiquM 
4ont ette était «uoeptibku 

La superstition a transmis jusqn'n non-;, 
aa grand scandale des siècles éclairés, cette 
finisse division. du temps, qui ne mesui^ 
exactement ni les lunaisons, ni les mois, ni 
les saisons, ni Tannée, et qai n*a pas peu 
servi, dans tous les temps, les vues ambi- 
tieuses de toutes les seeles. Ik féte du sep- 
tième jour avait lit 11 rh. 7 Ir - Païens comme 
chez ws Juifs : c'était un jour de proséfytisme 
et dHnttiation. 

L'annuaire d'un peuple qui reconnaît la 
Kbeilc (îc"? nilifs floit être )nd«^pendant de 
toute opinion, de toute pratique religieuse, 
cl doit présenter ée eartetère de aimplidté 
n'appartient qn^mx produetbns d^uae 
raison édairét'. 

La numération décimale adoptée pour les 
oids et mesures, ainsi que pour les monnaies 
e la République, n rn ison de ses grands avan- 
tagé pour le commerce et les arts, vient 
s'appliquer naturellement à la division du 
mots. Les trente jours (pii le composent, di- 
"visés en trois pnriirs r^,ilc> , forinriTt trflis di- 
visions de dix jours , que nous appelons , 
peur cette raison , éietuk. 

Ainsi, Tannée ordinaire estdetnMS cent 
soixante^inq jours. 

Ou de douze mois et cinq jours. 
Ou de trentMlx décades et demie, 
Ou de soixante-treize demi-décades. 
Dans les usages familiers tes cinq doigts de 
]a main peuvent être affectés à désigner or* 
dinairement les cinq Jours de la demi-décade. 

Du jour. — Les limites du jour rf dp lannif, 
et le milieu de Tun et de Tautre, divisent 
natorellenient te jour en quatre. Le chant du 
coq a servi long-temps aux Perses, et sert 
encore à quelques peuples des bords de la 
mer Glaciale et de lu mer Blanche à diviser 
le jour. Les Romains le partageaient, du lever 
au coucher, en quatre parties de trois heures 
chacune, qu'ils nommaient prime, tierce, 
sexte et noue. Quelques peuples de l'Orient 
divisaient le jour et la nuit séparément cha- 
cun en douze parties, qui croissaient et dé- 
croissaient suivant l'état du jour ou de la 
nuit, de sorte que les parti» du jour B*ë- 
taient ^les à celles de la nuit qu'aux équi- 
noxes. On abandonna cet nsa^'e, et Ton ût 
toutes les heures égales. La diviàiou du jour en 
douze heures a aussi en- lien, mais celle en 
vinf;t-qua1re a prévalu : les uns les comptent 
de suite depuis uue jusqu'à vingt-quatre, les 
autres comptent deux fois douze heures : 
c*est ce que font les Français. 



On n'a pas toujours*été d'accord siiî" la po- 
sition du commencement du jour. Dans l O- 
rieut, on le plaçait au lever du soleil; les 
astronomes le placent à midi; les Juifs et les 
Athéniens le jilaçaicnt an ronclier du soleil; 
les Italiens le commeoceul une denii-heure 
après le coucher. La plupart des peuples de 
l'Europe comptent le jour de minuit à minuit 
A l'ii!»' 'm rommenre le jour une heure plus 
tôt (pi ailleurs, en mémoire du service que 
rrodit à cette ville celui <pii rompit un com- 
plot de ses ennemis , en faisant sonner & 
l liorlo;;e minuit poin- onze heures. 

La division de [ heure en soixante minutes, 
et de la minute eu soixante Mcondes, est in- 
commode dans li^ r ilcnls, et ne correspond 

S lus à la nouvelle division des instrumeus 
'astronomie, si util^ pour la marine et la 
géographie; division décimale qui donne au 
tr^N nil plus de célérité, pluade facilité et de 
précision. 

La Gonvention, pour rendre complet le 

système de numération décimale , a décrété 
en conséquence que le jour serait divisé en 
dix parties, chaque partie en di.\ atitres, et 
ainsi de suite jusqu à la plus petite portion 
commensnrable de la durée. 

Cependcuit, comme les diangemeus que 
cette division demaide dans l'horlogerie ne 
peuvent se faire que successivement, elle ne 
sera obligatoire qu'à compter du premier 
mur du premier mois dç la troisième année 
de la république. 

DEUXIÈ"^1E PARTÎE. 

Execution et usage de Tannuaire des Français, 
OU do calendrier répabHeain. 

5 I". 

La rif^uenr des principes développés dans 
la première partie demande que le calendrier 
de ta République soit dégagé de tout ce (çî 
n'appartient pas strictement à la division de 
Tannée, ou à la position des astres qui, par 
leur lumière , intéressent le plus les mremm 
besoins de l'homme, soit en seronclant SOU 
travail, soit en réglant les époques. 

On voit, à la suite de cette instruction, 
Tannuaiie dans toute sa simplicité. Les douze 
moisderannée, à compter du spptemhrc 
1793, les jours qui les composent, depuis u a 
jusqu'à trente (i). 

Toutes les indications relatives aux mou- 
vemens célestes qui peuvent le plus nous in- 
téresser, sont marquées en divisions décimales 
du temps, ou eu parties décimalesdu cerde (2). 
Une table sertira à faire la concordance entre 
ks heures décimales et les anciennes. 



(O L« noms des jours ef des mois, les fétes chaque degré en 100 niaotes, chaque minute 
des sans-culottides, y sont placés. «» 100 secondes, 

(a) lia quart de ewciase difisc ca leo defrést 
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Lorsqu'on a une date à exprimer, on n*a 
pas plus besoiu de prier de décade que 
daOB l'ancienne computatioa on ne parlait 
de ftemaine. Quciquetois à la date on ajoutait 
le nom lu Jour de la semaine. Dans celte nou- 
vdlti division, le quantième seul du mois in- 
dique en même temps et le rang de la décade 
daos le moii) et le rang du jour dons la dé- 
cade. 

Si une date est exprimée par un seul 
chiffre, comme 7 vendémiaire, il est évi- 
dent ([ii*on indi(|uc aussi le septième jour 
de la première décade. 

Mais, si le quantième du mois est exprimé 
par deux chirfres, comme i3, a5, il est aussi 
cviJtMit que le chiffre du rang des dizaines 
apprend;, dans le premier nombre i3, que la 
première décadis est éeoulee, et qu'on indi- 
que le troisième jour de b deuxième décade; 
et, dans le Second nombre -i^ , Its dizaines 
a apprennent que les deux premières décades 
sont écoulées , et qu*on iodjque le cinquième 
de la troisiènn^ dêcad*'. 

La^mauière la plus simple et la plus courte 
d*éerire une date est celle-ci .-ai vendémiaire 
an a de la République. 

La datejpour les sans-cnîoltides est encore 
plus simple, puisqu'elles n'appartiennent à 
aucun mois : 4* des saupculottides , a* année 
de la République, 

Au lieu de ces expressions , (hn"; deux se- 
maines , trois semaines, ou dans quinze jours, 
vingt jours , on dira : dans une décade et de- 
mie, dans deux décades (f>, etc. 

§ m. De l'épacte. 

Au commencement de l'année , c'est-à-dire 
an aa septembre dernier ( vieux style ), Té- 
pacte ou Tâge de la lune était 17. 

Veut-on savoir l'âge de la lune ]iour les} 
du neuvième mois de la seconde auuéc? 

A l'éoacte 17 ajoutes le qnantième «3 et 
autant ae demi-jours qu'il s'est écoulé de 
mois, ce qui fait 4, vous aurez ,',4 , retran- 
diez-en pour une lunaison ag et demi, il 
restera pour l'âge de la lune i4 et demi. 

Quel sera 1 âge de la lune à la troisième 
des saos-culottides? 

Epacte, 17 jours, date, 3 jours; pour 
douze mois, 6 jours. Réponse, a6 jours. 

Cette méthode est facile etsufiOsante pour 
les usages domestiques. 

i lY. De la concordance de la nouveUa compn» 
latioo avec laocienne. 

Pour faciliter la transition de l'ancienne 



— 4 FJUM.VUlR AN 2. 

computation à la nouvelle, on a annexé à 
cette instruction une table de concordance , 
à l'aide de laquelle on pourra, sans peine, 
tradtiire une ancienne date dans la nouvelle, 
et réciproquement. On peut aussi trouver 
celte correspoadaooe en sadiant à quel jour 
d'un mois ancien répond le premier de cht- 
que mois nouveau. 

Si Ton n*a pas sous les yeux la table dont 
on vient de parler, on peot, p«r de simples 
additions , résoudre toutes ks dUficaltéaqui 
se prcsenieront. 

Premier exempte. — Ou veut savoir à quoi 
répond le 17 décembre! 793 dans le nouveau 
rnlciiili ii't*. 

Sepleiubi e donne au premier mois, 9 jours; 
du premier octobre au premim* décembre, 
a mois de 3o , et un jour; décembre donne 
17 jours. Total, a moLs et 27 jours. 

La date donnée répond donc au a 7 da 
troisième -mois* 

Second exempté,^ A. quoi répond la date 
du 14 juin 1794 ? 

Du 1*' octobre au 3i mai, 8 mois, dont 
cin({ de 3i jours et un de 38; faisant tous les 
mois de 3o , il reste après la compensation 
3 jours; septembre fournira 9 jour*; juin, 
1 4 jours. Totâl, 8 mois a6 toura. 

La date donnée répona donc au a6 du 
neuvième mois. 

Troisième exemple, — Traduire en nouveau 
style la date du la décembre 1 794* 

Du aa septembre au i*' décembre 1793, 
a mois 10 jours; du i*' décembre 1793 au 
X*' décembre 1794, un an i a jours. Total, un 
an a mois aa jours. 

La date donnée répond donc au aa du 
troisième mois de la troisième année. 

QHatrièm» eaecmplt» — A quelle date 
répond, dans l'aucien calendrier, cette date 
nouvelle: i<) du septième mois de la troi« 
sième auuée.^ 

La troisième année de la République com- 
mence au 22 sejitcinlire 1794. C'est à partir 
de là qu'où doit cumplur six mois dix-neuf 
jours, ce qui conduit au 10 avril 1795. 

. § Y. Des nouvelles moatrea et horloges. 

Perfectionner l'horlogerie, et rendre les 
productions de cet art ufiles et accessibles 
pour le prix au plus grand nombre des ci- 
toyens, c'est ce qui doit résulter de U nou- 
velle division du jour. 

Le problème consiste à diviser le jour de 
minuit à minuit en xo, en loo, eu 1,000, 
xo,ooo ou xoo,ooo parties, selon le» besoins. 

C/est au génie des artistes à s'exercer pour 
n!if(M)iv ce résnlfat p;ir i<'ç niovrn^ les plus 



(3) Les ■•ma des jonn fonrattsent nae noa- ea^s da mois, le x** octidi de Animwhr, oh Mê 
»eIU manière d'exprimer une date, ^ui peut 8 du mois; le tridi^tmh |3; Al 3* St^^Ui, 
«voir f«a «ppUcalioa , toos le< tridis , tous les d4' ou /e 97, etc. etc. 
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•impies, lêt ph» «xpéditifii, lei plus exacts 

et les plus économiques. 

Pour les tisa»;es les pîii5 ordinaires, on 
pourrait se coiileuter d'une montre à une 
seule aiguille. Pour ceux qui voudront des 
dix rnilliomes ou des cent millièmes (io jour, 
suivant la nature des opérations dont ils 
dicnrdierbnt à mesurer la durée, on pouita 
faire des montres à plusieurs ai^Ues* 

Jusqu'à présent on Ti a pas assez tiré 
paru des ressources c|u otu iraient : un 
l>on sysléane de division du cadran; a* la 
forme de l'aiguille, qui, au lieu d'indiquer liai- 
son extrémité, pourrait indiquer à la foi:» &ur 
plusieurs cercles concentriques par son côté 
•ligné au centre du cadran ; .5<* le nombre des 
tours qu'une aiguille qui serait solitaire pour- 
rait faire dep« le jour entier : ce qui four- 
nirait un mojen de sous-diviser , sans nul* 
tiplier les cadrans. 

Il importe surtout que les liorlof^ers cher- 
cbeot le moyen de faire servir a la nouvelle 
divisioD décimale les aooiens mouvemens de 
montres ou de pendules , en y faisant le 
moius de changement possible. 
^ Four faciliter le passage de la division en 
vingt-quatre heures à la division nouvelle , 
on pourrait partager le radran en deux par- 
ties, dont l'une porterait la division en douze 
heures, et Taulre, la division en cinq heures ; 
une n)ênie aiguille à deux branches diamé- 
tralement opposées indiquera à la fois les 
deux divisions. 

Les tables III et IT présentent mw con- 
cordance des divisions du Jour. 

Dans les grandes pendules et dans les 
horloges, on |>eut supprimer la minuterie, 
agrandir le cadran, en laissant subsister 
*rancieiine division, et sur rentnre prt'"srrtfpr 
la division nouvelle en dix heures décimales, 
formant deux tours en s|rirale, pour corres- 
pondre niîx douze heures anciennes; de 
manière que i et G, 2 et 7, 3 et 8 , 4 et 9, 
5 et ip, se trouvent de deux en deux sur le 
même rayon; i , a , 3 , 4, 5, feraient le pre* 
mier tour de la spirale pour le matin ,6,7, 
^>,9» <Oi feraient le second tour pour le 
soir. Chaque heure décimale serait di^sée 
en cent minutes; Paiguille des heures étant 
droite et posée de champ, marquerait à la fois 
rheiire ancienne et l'heure nouvelle. 

C'est aux grandes communes à donner 
Vexenijîle, et l'on doit attendre de leur pa- 
triotisuie qu'elles s'empresseront à faire cons- 
truire des horloges décimales. 

Un seul cadran, divisé en cent parties, 
marquées de dJv en dix, peut servir à don- 
ner; 10 la décade dans le tour entier, le jour 
dans fe dixième du tour, fheure dans le 
centième de tour pour la même aiguille ; 
1" une seconde aiguille indiquerait la mi- 
nute, et une troisième indiquerait la seconde 
.décimale sur le même cadran. 



i VI. De la d4eade. 

La loi laisse à chaque individu à distri- 
buer kii-méme ses joui*s de travail et de re- 
pos, à raison de ses besoins, de ses forces, 
et selon la nature de l'objet qui roceupe. 
Mais, comme il importe que les fonctionnai- 
res, les agens publics, qui sont comme autant 
de sentinelles placées pour veiller aux inté- 
rêts du peuple, ne auittent leur poste que 
le moins possible , la loi ne tolère de va- 
cances pour eux qa*aa dernier jour de cha- 
que décade. 

Les caisses publiques , les postes et mes- 
sageries, les étabKssemens publics d^snsei- 
gneniens I( > spectacles, les rendez-vous de • 
commerce, comme bourses, foires, marchés, 
les contrats et conventions , tous les genres 
d'agence publicfue qui prenaient leur époque 
dans la semaine, ou dans quelques usages 
qui ne concorderaient pas avec le nouveau 
calendrier, doivent désonnais se régler 
sur la décade, sur 1« mois ou sur lei sana* 
culottides. 

Le conseil exécutit , les corps administra- 
tifs, les municipalités, doivent s*cmpresser 
de jirendre toutes les mesures que peut leur 
su^^erer l'amour de l'ordre et du bien pu- 
blic , pour accélérer les chaugemeus que de- 
mande la nouvelle divisièn de l'année, dans 
leurs fonrtions respectives. 

C'est aux bons citoyens, aux sociétés po- 
pulaires, aux soldats de la patrie, qui se 
montrent les ennemis implacables de tous les 
préjugés , à donner l'exemple dans leurs cor- 
respondances publiques uu privées, et à ré« 
pandre rinstruclinn qui peut faire sentir les 
avantages âc coUv loi salutaire. 

C'est au peuple français tout entier à se 
montrar digne de lui-même, en comptant 
détonnais ses travaux , ses plaisirs , ses fêtes 
civiques sur une division du temps créée 
pour la liberté et l'égalité, créée par la ré- 
volution même oui doit honorer la Franoe 
dans tous les siècles. 

(A la suite de cette instruction se trouve 
le nouveau calendrier, rapporté à la date 
da 3 brumaire, contenant , outre les indica- 
tions qu'il renfermai», d'abord, celles du 
lever et du coucher du soleil, du temps moyen 
au midi vrai, ia disfmte du sols^ à té^ 
quatetir, des jours , du lever et du eoueher, 
efr.'! phases de In (une , des éffmnoTcs , des 
solstices et des ^Upses ; de quatre tables, les 
deux premières présentant des rapproche- 
mens entre les années de l'ère nouvelle et 
de l ere ancienne; la troisième, pour réduire 
les heures, minutes et secondes anciennes, 
en heures, minutes et secondes déeimales; 
et la quatrième, pour réduire les heures, 
minutes et secondes décimales , en heures , 
niantes et secondai anciconea.) 
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niïMAiBE an 2 (24 = 24 novembre lyoî). 
— Décrel inlcrpn laiif de celui du li »ep- 
icinlwe dernier, concernant la» complet k m- 
(?r(> p>r les ci-devant fermiers et régmBun 
neraux. (L. 16, 548 ; B. 3;, 71.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de finances 
et de tégisiilioii réunit, 

Décrète que l'article t4 du décret du «4 
scptomhre il«'rnier (vieux style), coticeruaut 
les comptes à rendre par les ci-devant ff r- 
miers et régisseurs généraux, n'est point 
applicable aux employés de ces ci-devant 
fermiers et régisseurs, aux invalides, aux 
plumets, porteurs de charbon de la ville de 
Paris, aux ouvrim râpeurs de tabac, aux 
ficeleurs et hadieura, et finalement à la veuve 
Yautt^in de Nancy, qui tous avaient com- 
mencé des poursuites et obtenu des condam* 
nations avant l'époque dudit décret; non 
plus qu'à aucun citoyen qui a des titres va- 
lables contre eux; en (onséqncnce, la sur- 
séance prononcée par le utùme article x4 
dudit décret demeure levée envers chaeun 
des cwlesstis déoommés. 



4 FMMAiBB an a ( 24 novembre 

crel qui fixe, "k Paris , I? pnK de la Mite iê 
lOoliers. (L. i6, ^g^i j;, iiii.) 



4 rHrMAiRï an 2 (a^ novembre 1793). — Dé- 
crets qui ordonnent I arreslatii>n des ci-de- 
«aat fiîtmicft généraux, iotendans et reee« 
vears généraux ée» fiaaBecs.(L, 16, S49; B. 

j»iiécan. 

La Convention uaiionaie décrète que tous 
les ci^evant fermiers généraux seront mis 
en état d'arrestation dans la même maison ; 
que leurs papiers y seront transportés, et 
oue leurs comptes seront prêts dans uu mois ; 
faute de quoi la Convention prononcera cou* 
tre eux ce qu'au cas appartiendra. 

Le ministre de la justice, la muniripalitR 
de Paris, sont* chargés d'exécuter le présent 
déoet daas le jour. 

a* DÉCRET. 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre d'étendre les dispositions 
du décret (jui vient d*étrc porté contre les 
fermiers généraux» sur tous les iotendans et 
les receveurs généraux des finances, adopte 
cette proposition, et décrète que tous les 
intâii&ns et receveurs généraux des finances 
seront mis en état d'ari-eslalion, pour y 
rendre leurs comptes dans uniuob pour tout 
délai. 

4 FRIMAIRE an 2 (2^ novembre 1793). — D4- 
crel qui accorde des indemnîlés aux cîioyens 
ÇhlIelaÎD etTicI, el a« aieur Jajues liuyer. 
Méricsitt. (B. $7, 6t «t ^.y * 



4 FRiMAtHRan a (24 aorembre 179) 

cret qui rapporte celui du ao brnrmîre , re- 
lah'f au DOnimé Duboscq, administrateur du 
d^rtement de AhÔQc^t-Loire. (B. 3;, 71.) 



4 FRiMAiRi ana(a4 novembre T-qH) — Dc'rr^i 
portant que les sections des Tuileries et des 
Cbamps-Elysées ont bien métiti àt la pakiSk 
(L. 16, 547 {B. 37, 70.) 

• 

4 FRiHAiHK an i {24 novembre 1793).— >IML 
cret relatif aux dons patriotiques froi 
de Ja dépouUa des ëglim. (B. â;* €7.) 

4 FHiMAiHE an 2 (a4 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif k «ne p^lltron du citoyen Rouen, 
concernant les marrr - s faits entre les citoyeai 
et ceux faita poar le compte de la Bépabtiqaa. 
4B. 37, SI,) 

4 raiMAiRK an ; ( 2^ novembre ). — Dé- 

cret relatif au citoyen Coquet, maire de Neuf- 
^«1. (B. J7, 67.) 



4rnrïTAinK an 2 (2^ novembre 1793). — Dé- 
cret relatif aux citoyens Bordier el JottrUaio. 

4 FRrMATBE an 3 (34' nnvrmbrf T-n3). — D/cret 
qui traduit Soadre au tribunal rëvolationaaire. 

C& 37,68.) 

4ritiHAia< an a (a4 novembre 1793). — Dé- 
eret relalif à la fabrication des membres mé- 
Cittiquci par le citoyee Legros. <B. J7, 7».) * 

4 FHiMAiRs an a. — Evéqnei, «w^s elvicaices* 

^of, a FSuiAiBs an a. 



5 s= 7 raiHAuia an 2 <a5 ss a7 novendwe 1 793). 
— Décret qui ordonne que la peine de dé- 
portation sera désormais Boiir la vie entière. 
(L. 16, 55i$B. 37, 74.) 

Art. I". A compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, la peine de dépor- 

tation no pourra ^tre prononcée, soit parle 
tribunal révolutionnaire, soit par les tribu- 
naux criminels ordinaires, que pour la vie 
entière de celui qui y sera condamné; et 
il est dérogé, quant à ce , au décret dn 7 juin 
1793. 

9. Quant à ceux qui, avant la publication 
du présent ilécret, ont été condamnés A la 
déportation pour «n temp^; limité, 1. nrs re- 
venus apparUendront à la République pen- 
dant toute la durée de leur peine, et leurs 
biens lenmt, durant cet jntemOe, fé^ ce 
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townsanom MàtumàMà. — 

regîstremeiit et domaines nationaux. 

3, Néanmoins , si le déporté à temps a une 
femme ou des enfans , un père ou une mère 
dnis le beioin, il icnnr «era aoooidé m 

revenus. 



M 5 A9 6 vaniAlat a* i. M 

portant que )r jour de rapothëtise de Marat 
#tt Panthéon »era uns féle pour toute la iU- 
1.0-37,73.) 



5 = 7 miMAIBB an 1 (2'— 27 norembre î7 93). 
Décret relatif aux dons, pension* et le§s 
faits depuis le i4 juillet 178). (L. t6« S$3; 

B.571 ;5.) 

Ar!. î". Les dons, pensiotïs «l legs faits 
aux domestiques peu fortunés depuis le x4 
jviflet i789,sont,coiiMrvél(x). 

a. U sera fait des exeepaoos au décret 
relatif anx legs, dons et pensions faits, deptris 
le 14 juillet 1789, en faveur des citoyens 

r* ont me Mme A*mt capital â»4eNow 
I n,oon livres. 

3. Charge le comité de législation de lai 
présenter, dans la décade , un projet de dé- 
cfst rédigé d'aprèt eca inincîpei. 



5 iRiSAiBS an a (a5 novembre 179^) — B<'cret 
dereavoi eu comité de légialatiou «ie la ques- 
tion sî on ne doit pas dédarer nulles les re- 

n nf btiiins r.^ites par des citoyens deshériléa, 
3i de* succcMiona qu'ili sont appelés à recueil» 
Kr par le loi tor les testament. (B. 37,7s.) 

La Convention nationale décrète le renvoi 
en eenité de légidetioii de la ipertioB de 

savoir si on ne doit pas déclarer nulles les 
renoncintîons faites par des citoyens déshé- 
rités à des successions ou'iis sont appelés ii 
recueillir par la loi imoue» te S braiMiref 
sur les testamens, attendu que , sans ce dé- 
cret, ils ne pourraient pas recueillir ie bé- 
néfice du premier, qui les rétablit dans leurs 
dreita. 

■ 

5 vamAiBB an a ( a5 novembre i7g3 ). — Dé- 
cret pour faire concorder les di sp os M o e s des 
lois sur les j'urr's , avec le nooveao ' ^ * 

(L. 16, 55a iB, 3;, 76.) 



S rantAtxe an 2 ( 25 norerobre 1793 ). — Dé- 
rret portant que Marat remplacera Mirabean 
au Panthéon. (L. i(>, n», B. 37, 73.) 



5 FMMAïaE an 2 ( 25 novembre ijgJ ). — Dë- 
CKI portant qu'il n'y a pas lien délibérer 
sor les réclamations de Pierre Morillon, an- 
eien soldel du régiment colonial de l'ile-de- 
I^aece. (B. 37, 73.) 



§FHîMATBf an 2 f ^''i novembre i7q3> — Dé- 
cret portant que les repré«enl«ns du peuple 
eavofés «I MMiIoe, el les ftfaëraMX«.at>MI 
tenus df <;r ranformer aux airitisda eenité 
de salut public. (B. 3;, 76.) 



5 ramitas an a (t5 novembre 1793). — Dëcafl 

ils. (9* 37, 75.) 



S rBivAiBa an a (a5 noTembee >793). 
cnl poer awufcr le falrar d«s d^wlia des 
JhmKFWmH» daat leur pays. (B. 37, 71.) 



S rBiMAtRK an 2 (25 nfrvrriibfp T-n3> —Décret 
rcbtif à la mort de Beauvais ei Ikiyle, re- 
présontans dn peuple. (B. 37* 74.) 



5 ramAiRi: an 2 ( 25 novembre î-o^ > — Dé- 
cret qui accorde douse cents livres au ctloyen 
Dntafllis. (B.37, 75.) 

5 FBîMArns an 2. — Btenï natîonau-? F'^ny a 
FBiMAiHK an a. — Exéculion des ju^eraeas 
criminels. P^tgy.i fbiicairb an a. — Fabrica- 
tion fausse aoenaieitsaBgfere. fcy, jnu« 
jiaibb an 2. 

(=8 FBIHAIBE an 2 ( =28 novembre i793)« 
—'Décret tntcnrétatif de celui des a; février 
et ti aoAt deemors, concernant les indemnités 
^ accorder aux citoyens qui auront éprouvé 
des pertes par l'invasion de renaemk (!•. 16, 
B6i ; 6. 37, 80; Mon. do 8 frimaire an a.) 

Art. I*'. L article 3 , omis dam la dernière 
rédaction du déentdô %j ft«ii«et 14 août, 

sera rétabli en ces termes : 

« Le conseil exécutif enverra , sans délai , 
«> dans chaque département ou Tennemi a 
« pénétré, deux commissaires pris dam les 
« départeuiens de rintérieur, à l'effel de 
« dresser procès-verbal des défjàts qui y ont 
« été commis, et de cousUler la peifu que 
« diaque citoyen aura faite, m 

3. Les indemnités déterminées par des 
procès 'Verbaux dressés en conformité des 
préoédens' déerels, et antérieiiremeat à la 
promnlgatioii de càm des 17 fémner et 14 
août, seront acquittées; mab les pertes ou 
dommages, à quelque époque qu'i]# aient été 
effeetttâ, qui n'aurûeat pas été eonstatés 
avant cette promulgation , le seront d'après 
le mode prescrit par le dentier décret des 
27 février et 14 août. 

3. La Couveutlon nationale, expliquant 
l'article 10 du même décret, déirèk- que 
l'indemnité accordée au.\ fenniers pour ks 
frais d exploitation et de semences ne pourra, 
en' aoeanca», eicéderrévaluation daretoia 



(i) Abrofé par r«rlîcle 34 de la fei du 17 oivoso aa a (al tbwadder an a} Cawi S. iji^ 67). 
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net de rhérita^e affermé, tel qu'il est porté 
dans les matrices des rôles, sans que les 

SrU des baux^ puissent entrer en considéra» 
on, ni dam rintérèt des fermiers, ni dans 
celui des propriétaires. 

4. La valeur de» maisons des villes , des 
fabriques, manufactures et moulins, sera 
éfaicment détmninée ainsi qu'il est presc rit 

Sar 1rs articles ii et fi du niL-me décret, et 
après les bases établies par celui du a3 
novembre 1790, relatif à la contribution 
loncicrCa 

5. Le maximum drs Trinililes meublans 
dont on pourra être indemnisé demeure 
fixé au double du revenu net, sans que 
néanmoins il puis>e excéder nue somme de 
a,ooo livres, les bestiaux el les instmmens 
aratoires exceptés. 

6 rsivAiBB an a (»6 «orembre 1 793). — 

crrt âccon'e cent rinqiianle livre» i l é- 
poute du citoyen Charlicr. (B. i;, 78.) 

.SnmAUis an 2(^6 novemlire 1793). — Dé- 
cret porlinl qu'il sera fait înccisamment un 
TÊppOttêot Turf animation des fêtes nationales, 
et qvî Use la discassion définiii%e sur l'ins- 
iru tln i publique au secoad décadi da prë- 
Miil mois. (B. 37, 79.) 

< rantAtaîi a» a (a6 novembre 1793). — Dë- 

crel qui renvoie au ntmîté de l'examen des 
marchés toutes les réclainaiions des comptes 
qui n*fnit été pr^tenl^e» I1 Ueoinniiision créée 
pour les nffî r s (te la Belgique, que relalive- 
ment aux indemnités accordées par le de'cret 
da 8 tml dernier. (B. 3j, 79.) 

6FRm\iBR an 3 ( a6 novembre 1793 ). — Dé- 
cret relatif à la section des Invalides. (B. 3;, 

7«.) 

6 rn^MAinR an 2 ( no'. f»ni!>T-i* T-n'O — Dé- 
cret relalif à une iLclaïualion du citoyen Du- 
bourg, contre un arrêté des représentans du 
peuple dans les dt^parlemens du Gers et des 
Landes, qui ont établi an juge-de-paix pro- 
visoire dans le canton de Sooslon, aux fraii 
des habitant. (B. 3;, 77.) . 

6 raiMAJRR an 2 (36 novembre 1 703 ). — Dé- 
cret portant qu'il n'y a pat lien ]i délibérer tnr 
la pétition de Baruch Levvy et Jarques Elîe , 
condamnes à six années de fers. (B. 3;, 77.} 



BV 6 Au 7 VKIBUIM Alt 

C f-RiMAiBR an 2 (2Ç novembre j;t)3) — D^ret 
sur la proposition de démolir le cbitaaaétt 
Tiilen. (B. 3;, 79.) 

j~q FRivAiRKan 2 (ï7 = 29 noveral)r« i-QÎl. 
— Décret relatif à b pourtoîie des délit, 
d'esrroqncfla tl d*alMu de la eiédalité. (L 
16, 556;B.37, Sas Mon.dn 9lmidrsMi.) 

Foy. loi da 23 rionfAian to,Codep^Bil, 

art. 4o3 et 5uiv. 

Art. 1»'. Ceux qui, par dol, ou à l'aide 
de faux noms ]H-is verbalement et isos ti- 
gnature , ou defansses entrepriMs, 01 ifbi 
crédit imaginaire, ou d^espérances et de 
craintes chimériques , auraient abusé de la 
. erédulitcde quelques personnes, et eicroquf 
la totalité ou partie de leur fortune, seront 
à l'avenir poursuivis en première instance 
devant les tribunaux de police ewrectwi- 
nelle , sauf lappel devant les triboBini de 
district, et, à Paris, devant le tribunal dV 
pcl de pol iee correcf i n n n elle. 

a. Les tribunaux de district ou d'arroudii- 
sement qui se trouvent aetttellflDentniiù 
de la CMUiaissance en première ImUm lV 
quelques-uns des délits rapportés en rarlicl* 

{irécédent» en continueront rinstruction,«t 
*appel de kws jngnnens sera porté devint 
d'aulros tribunaux de district ou J'arroo- 
disserTtent , eonformément à l'article i" 
titre V du décret du 16 aoilt 1790. 

3. Les tribunauKde district eu d^arrondh- 
sement ponnaîtront en première instance « 
ces mêmes délits , lorsque la plamte en^ 
incidente à une demande cÎTife oe lai|M* 
ik se trouveront saisis. 



6 rBi«AtBB an 9 (a6 novembre y?^)). ■i.^D^eret 

porlaiil qu'il n'y a pas tîeu b dt'-li ^ i-fi Mir !.i 
pétiiioo de la municipalité de Maitleroncuurt, 
tendant k ee qnn le procèt exittint entre let 
habîlius (le ocite commune, el S>rtan 
vier, dcpuii i7G5,so:t jugé par les arbitres 
anzqttclt il a été honnis. (B. ij, 78.) 



7=59 raiMAiRE an 2 (a?= 30 Bowsiubre 'ÎS^^ 
— Décret qui presrrit la forme de 
contre les prévenus de maUerialions i*^' * 

Brde, régie ou ven» des biens appsriefli»'/ 
!;tat.(L. i6« 557 ; B. 37, 83 jMsB.dajtt' 
BMim an s, Rapp. Mcflin.) 

roy. lois du la = a8 iinroSE, dS U«»' 
nm AL , el dn ai rioaiAi. an a. 

Art. !«'. Toute prorédure ayant pour objfl 
des soiistra( lions , dlverlissemens on ^ 
versatious quelconques commis daiB"PJj ' 
régie ou vente des meubles ou immemù s 
appartenant à !a République, par les I 
bres ou commissaires des corps admiwstf"* \ 
tifs , par les préposés au séquestre, ipvcniaij? 
ou vente, par les gardiens ou déposiiairt ; 
ces biens , sera portée directement au tril. • 
liai criminel du lieu du déUt, sans instm- 
tion préalable, soit par^levantle juge^«i*^: 
soit pai -dovant le jnrv d'acriisaiinn. 
qn'il soit beM)in de renvoi spécial ui d ai^i^' 
risatiou particulière. , 

a. A cet effet , les accusateurs p"Mif^ 'J'' 
tribunaux criminels décerneront les 
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dWr^, et* dreweroDt les actes d^aocusation 

contre les prévenus. 

3, Seront également valables les mandats 
d'arrêt décernés contre les prévenus par les 
municipalités, les comités de su'treillance , 
les directoires de district, les procureurs- 
syndics de district , les juges-de-paix i les 
cominissaires de police , et les commissairet 
nationaux des tribunaux civils. 

4. Tout fonctionnaire publie compris dans 
les deux articles ci-dessus, qui négligera de 
mettre en état d*arrestatidn les prévenus des 
malversations mentionnées dans l'article i*', 
lorsqu'elles seront venues à sa coniiais';rtnce, 
soit qu'elle!» aient été commises avant uu après 
la publication du présent 4éCFet, sera pour- 
suivi et puni comme fantenr et complice de 
ces délits. 

' 5« Les prérènus traduits au tribunal cri- 
inind seront ' interrogés et juives dans la 
même formo que s'ils a'' it nf mis pré» 
cédemment en état d'accusation. 

6. Néanmoins, diaean des jurés énoncera 
sou opinion publiquement, et la déclara- 
tion du jury sera formée i la majorité des 
\oix. 

7. Les jugeraensqui interriendrontd^apràs 

' la déclaration du jury ne seront , en aucun . 
cas, sujets au recours en cassation. • 



7 ruiMAiHE an 3 (27 novembre 1 7q3).— Décret 
portant qu'il n'y a pas lieu à d(-1ibërer sur U 
pëtilion du citoyen Yver, tendant ^ ce qu'il 
«oit décrété que le< cohéritiers peuvent parla* 
ger entre enx et s'abandonner respective- 
•nent des créances non viagères tnr la Répa» 
blique.(B. 37,84,) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu' le rapport de son comité de législation 
anr la pétition du citoyen Yver, tendant à 
ce qu'il soit décrété, par interprétation de la 
loi du II septembre ijj^S, que dfô cohéri- 
tiers peuvent partager entre eox €^ s*aban- 
donner respectivement des créances non 
"viagères sur 1 a R é p u b 1 1 f [ n e ; 

Considérant que la loi du 11 septembre 
1793 n'a défendu que la vente, cession on 
transport de ces créances; que sa défense ne 
porte point sur les partages ni sur les con- 
Tenlions par lesquels les copartageaqs , pour 
sortir de l'indivision , déterminent à qui ap- 
partiendront dorénavant des objets possé- 
dés jusqu'alors en commun ; qu'ainsi 1 latci- 
prétation sollicitée par le pétitionnaire est 
inutile. 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 
Le présent décret ne sera point imprime; 
il sera seulement inséré au Bulletin. 



7 raiMAIBB an 2 ( 37 nuvcnilire 1-93 ). — Dé- 
cret qui i^nnule un jugement du tribunal da 
«Mtaiion, Uqntl tSMe celui d« tribanal cri- 

6. 



. — 7 VRIMAI&K AU 9* )o& 

minel du ddpirfemenldnPuy-de-lMme, por* 

lanf condamnalion ^ la peine de mort mnlre 
plusieurs individus déclarés auteurs de i'assM* 
iiaat du citoyen MsKcellin. (B. 37, 84.} 

Fioy. loi dn aS oaa«mAt an s. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son eoonté de légbla- 

tîon , en cxéctitioa de son décret du i5 
J)ruuiaire, sur le juf^ement du tribunal de 
cassation du 9 août 1793, qui a annulé 
relui du tribunal criminel du département 
du Puy-d( - Dôme du 27 avril précédent, 
|K}rtaat condamnation à mort contre plu- 
sieurs indifidus déclarés,^ par le jury de 
jugement,attleiiri ou compUùti derassassinat 
du citoyen Marrellin; 

Considérant que la loi en forme d'instruc- 
tidn sur la proecdture criminelle du sep- 
tembre 1791 n'autorise le tribunal de cassa- 
tion à annuler les déclarations des jurés et 
les jugonieusau\<mels elles servent de bases, 

3 ne lorsque des formes prescrites à peine 
e nullité y sont omises ou 'violées, et 

au'aucune loi ne soumet à la peine de nul- 
té Fomisiiim ou violation des formes que 
le tribunal dé 'cassation a Prétendu avoir été 
enfreinte; par le tribunal crimin^ du dé* 
partemeni du Puy-de-Dôme, 

Décrète que le jugement d-dessos men- 
tionné du tribunal de cassation du 9 aoAt 
1793 est annulé, et que le ministre de la 
justice donnera satis délai les ordi es néces- 
saires pour l'exécution dujugnneàt du tri- 
bunal criminel du départem^t du Puy>de- 
Dôme du a; avril précédent. ' 

I 

7 ramAiBB an 3 (ay noveinbre 1793). — Déciret 

purtnnt qu'il n'y a pas lieu \ délibérer sur la 
questiitn ii les actes d'accusation de faux té- 
meignoge doivent âint poclét dcvani .d» jurés 
spéciaux. (6. 37, 85.) 

P^oj[. loi dtt 17 TBiTTOSS km a. 

La Convention natioiïale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la ouest lou proposée par le tribunal cri- 
minel ou département de la Côte*d*()r, si 
les actes d'accusation de faux témoignage 
doivent être portés devant des jurés spé- 
ciaux; 

Considérant que la disposition de l'art. 3 
c]n titr - Xirde la seconde partie de la loi 
dp i6sejptembre x^ot annonce clairement, 
par sa liaison avec fartide qui le suit , que 
le faux qui s'exerce par des actes manuels est le 
seul dont la connaissance soit réservée à des 
jurés spéciaux } qu'ainsi il n'est besoin d au- 
cune \(n interprétative pour attribuer aur 
juré^ ordinaires le droit de pi ononce^ tur le* 
accusations de taux témoignage , 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

' Lt piémidécrat at lerft pdnt im|iiriBié; 

ao 
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il lera tenlement inséré tn Banetlii. Le 
ministre de la justice en adressera une expé- 
dition manusciùte au tribunal criminel du 
déiNartanent de 1» CAto-dlOr. 

7 jaiv AïKE an a (a? novembre 1903).— Décret 
.d*«idM d« JM» fw rbèigMllMi dTwi d^paltf, 
pour être f é wM «■«•oftoaM It te MCMi«<i. 

y FRIMAIBS ui a (a; norembre 1793) — Décret 
^ accorde de« secoure aux qitoycai J<hu^ 
ddB «I Kitpf. 0L lu >!•) 

7 raïKAiRBan a (37 novembre 1793).-^ Décret 
Hoh'tant 4(ae ttfnle* h$ pélStlotli tar l€t tabil»- 
tànres seront renvoyées au comité d'agrieol- 
ture, qui en tirera un dopKcata , qu'il enverra 
Ml MMdlid» sàter ^Mi«. (B* a^, •>.> 



y rRiMAisR an a (27 novembre 1793). — Dé- 
cret qui admet comme député le citoyen Bme. 
C*. H.} 



HMM a» a ( a; novembre 1793). — Dé- 
fm «Kdtti let paMM et allMt jMfa*aii 

quatrième degré , du même comHtf de mH 
veilianee. (L. 16, 56oj B. 37, ii.y 



7 raixAiaB an a (37 novembre 
evet relatif à la fabriqua àê 
Bercy. (B.37, 86.) 



I79Î).- 
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7 reiMAiRB an 2. — Déporlalioat 
fo/. 5 rmuAiaB an a. -» 
«erteurik f^oy. a vauTAma «1 a. — 
calendrier, roj. 5 rniMAing an x 



t«9 Fam^n» an a (a8=: 29 novembre 1793). 
— Décret qui abolit les pnjeMares et jnge- 
*~^*e relâlifi aux iaaorrectiona populaires oc- 



~~ — — — — ••nwB>«*.«awn« |ru|^UI«irca UC— 

«•«méea à raitm de l'accaparement et dn 
surhausscainit dv prix deadMia. IL. i€. 

564 ; B. 37, 89.) - • 

Art. I". Touirs procédures instruites et 
tous jugemeaa rendiis sur des faits relatiis 
au\ insurrectîoiii populaires oceuÂaaèt», 
jusqu'à ce jour, à raison de l'accaparement 
et surhaussement du prix des denrées qui 
ont été comprises duu le décret du magci- 
mum , sont abolies. 

a. II est défendu à tous officiers de police 
el juges de commencer auciipe procédure 

Sour les faits mentbniiéi, «n rMde préo6* 
ent, ni de donner aucune niteà cdfi mà 
seraient commeneées, 

^ 3. En oonséi^ieiice, le décret d'ordre du 
jour du 1 1 août 179.H , rendu sur \» méaioih» 

du tribunal criminel du département de 
Seine-et-Oise , relatif aux piliafies du a5 fé- 
twier, est rapporté. 

4. Sont exceptés de la présente amnistie 
les crimes d'incendie ou de meurtre qui au- 
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• an 9 ram Ania an s (a8 = ag naf«eMftitl7^). 
—> Décret p6rlaat qae les dont provenant de 
^ d é pa n i Ha-dee égliaes seront réunis dans un 
mA Iteal. do i4, MS^B. Sy, W.)k 

Ait. x*'.Xei doiis patriotiques provenant 
q« la dépouille dès égkiet» qui , en exéeutiao 

du décret du 5 frimaire , ont été provisoire- 
ment déposés chez le receyeiur près Vadmi- 
nistration des dboittBet. lationanx » aeroiit 
réunis, avec ceux qui seront apportes parla 
suile , dans remplacement cr devant destiné 
au tirage de la loterie, et, en cas d'insuffi- 
sance , dans tel loeal i|iie radnùniitvateur âm 
domaines nationaux est autorbé à choisir. 

a. Il sera nommé provisoirement par le 
comité des ftuaices et d'aliénation réunis, 
un garde-magasin général, respoMable et 
comptable , qui sera chaîné de recevoir les 
dépots, de les vérifier, de faire récoler et eo- 
registrer les invenMires, et d'en délivrer 
récépissé aux députés des communes ou aïk 
très personnes qui feront lesdits dépôts. 

3. Le garde-magasin étabUra la quantité 
de BT^Miés néeesMire à joe travafl, et re- 
mettra l'aperçu des dépenses nécessitées par 
Vétablissemeiit provisoire à Tadroinistrateur 
des domaines nationaux, qui le transmettra 
au comité des finaite avec ses obstimtîoiii. 

4. Il sera aussi nommé par les mêmes co- 
mités un contrôleur près ledit garde-ma- 

Sasiu, leqiid tiendra redstre du monUnt 
e chatjue réfeépitté» qall aéra faut de 
contrôler et viser. 

5. L'administrateur des domaines natio- 
naux surveillera les opérations du gaidie-^^ 
f;nsin et du contrôleur, et leur donneift to» 
les renseignemens et instructions néo» 
saires pour l'exercice de leurs fooetiona» 

• vaiHAtax an a (aS novcmltre 1793).— Oéml 
relatif k une pétifion de plusieurs haUtaaa 
propriétaires riverains de la Seine , qui deaiaii- 
dent la snpprcttion de piivlltee aaulwiff da'h 
péoka. <B. Sy^ 93.) 

La Convention natioDale, après avoir en* 
tendu le rapport de ses comités d'aliénation 
et domaines réunis, sur la pétition présentée 
par plusieurs habitaas propriétaires rivenÛAS 
de la Seine , qui demandent la suppression 
du privilège exclusif de la pèche, depuis 
Botten jusqu'à la Bouille, prétendu par le 
fonder de l'hospice de rhumanité de hi 
commune de Rouen , passe à l'ordre du jour, 
motivé sur les décrçtsdes 6 et 3o juillet der- 
nier (vieux style), qui ont compris au nombre 
des droits féodaux supprimés par la loi do 
a5 août 1 79a (vieux style), les droits ex- 
clusifs de pèche et de chasse, et cependant 
casse et annule les jugemens prononcés par 
le tribunal du district de Rouen, les ai mai 
et 16 août derniers, contre les citoyens Louis 
Dudosy Agasse et Louis Guibel; ordonne 
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otiè les imendes et frais par eux payés 
en vertu desditi jugemens feur seront 

Là ConveDlion nationale réserve aux col- 
tivateurs Duclos, Agasse et Guihel, Texer- 
dee de rMtidÉ en garantie contfè tif JOMt 
auteurs des jugemens dont iîegltt eû CàS dô 
prévaricatioa notoire. 



8 rUHAïai an a (a8 novembre 17 93). — IM- 
crel qei ordonne Tenvoî des étais de l*effcclif 
, dastmipiS^a». t6«t6i») B*)ft 9* ) 



8 FBhiAiRs an a (18 novembre 179)). — I>e'crct 

Si iiaoû» deint cnt mine livres posr secoa* 
]tir4lb|pdides eoM«t.(B.97, 9j «i II.). 



cret qoi convertit «B pfÎMMia 1m calKgSI M 
fiCiÉi» «t dt loeli-le-âiaaA (fi. 3;^ ^} 



9- rniuAinr. an a ( 28 novembre i79Î). — Brf- 
creU d'ordre du joar sur les transactions 
îrasdeletises , lté HsanesiHlTii d^Mifses» 
les nominations aux places vacanlcs de nO^ 
laires , les rejrails féodaux, le remplacement 
des oiicîere ttauetpant dîcédée. 0. 3;, g«t 
' 91,91 el 93.). 



ft vMHAïaa an a (at novembre 1793).— > Décret 
Miatff ui dknrm Ho««alBa»»'JardiiiiM. (B» 



8 rRinAïas an 2 ( 28 novembre 1793). — Dé- 
•vclqoi cliarge le comiië d'instruction faUi<» 
qoe d'examiner s'il est utile d'ouvrir un con- 
cours pour appeler raHention des ariistea aur 
la nonvtUt difisita d« joot. (B. i;, 81.) 



8 ratMAiX an 2 (a8 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif k U pélilÎM de l'accuntear pa- 
Mié'près le itlllMal- erknfnet én «y e r le e wa l 

du I^ord, tendant à ce qu'il lui soil «lonn^un 
adjoint ou subslilol poar tout le temps de la 
gnsfffe. (B. 37, 9a.) 



8 FRiMAinK an a (a 8 novembre 1793).— ileeret 
relatif j(t riioven Charau\ condamné par con- 
lumace aux galères perpétuelles « par le ci- 
devant pariemem de SVoih M dëeefldwe 178!. 
CB. 37, 9a.) • . 



8 rHTMAïaB an a ( 38 noveml»re 1793 ). ~IM- 
cret qui fixe la démarcation entre les dépar- 
temens de U Seine et de Seiae-et^Oixe. ( B. 

37.94-) ' ' 



8 FRiHAiBS an a (28 novembre l'gB). — Décret 
relatif aux vaÎMeaox chargés, aoaa pavillon 
nentre , de deudei el i fcS fMi aedis ci fto* 
liiUef, (B. 37, 93-) 
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I rai«Aiài âù' i ( »8 iovenlifê t^fS). lié- 
Ctet qnî accorde des indemnités an dlefCM 
Baiattd al GH Méaa. <B. Jj7 > 94>J 

8 ftntiiiH an » Cit«e«eirilif* t f#3>. mirti 

qui annule le jugement ob^eim par 1* cifofen 
Bader coftre les ofieiers miraictpaax de 
BeMèaek. (B. If » té*» 



8 FRiMAtst in a (i8 ïrovembre f 79J).— Dëetaf 
aai aotoriae rëtsbiisaement de tit t th hm att 
Wâes,(B.37, 9l.> 

8 ratvAHii an a. Bidaasallël. /Vf. 8 tM* 
■Aiaa an a. 



9 an II vBtliAmi an a («9 no«embffn<d"dtf<* 
cembre i793). — Décret qui fixe la conlrflbn* 
tion nobiUève de VaMiée 1793. {L. 18, SC6; 
B. 37, 991 Bien» 4b «• friaaaifft an a.) 

Art. La CùOtribtition mobilière de 
Tannée 1793 (neiix style) est fixée en 
principal, pour chaque oomniiiBe de h Rè* 
publique , à la moitié dn montant des coteg 
lixes, de la cote mobiKère réduite as dix- 
huitième, et de cdle dWntatioa réduite au 
quarantfeiBei sur tes rMea det 179^* 

a. Xe département de Vaucluse addition- 
nera au montant de la quote-part qu'il doit 
payer, ii raison des communes des départe- 
meos Toisfus qai dut été coasprisc» dans son 
arrondissemeiu, lA somme de cent mille 
livres, qu'il répartira sur Avignon, le d- 
devant comtat venaissin, et autres pays ad» 
iacens réunit M tenriMire de h Béptt- 
litique. 

i. Les départemens des Alpes -fifaritimes 
itn' MooVTeitlbie réplûlifuiit pfovfaoi- 
Muent, pour k Éièttie année, sur les com- 
munes de leur arrondissement, pour le prin- 
cipal de la contribution monilicre, une 
iOliuDe èffàt an dixième de ce qu'ils ont dû 
finposer pour 1c principal de la contribution 
fonrière, conformément à l'art^ ao da dé- 
cret du 3 août dernier. 

4. Les antres départetneatdunl'àmmiAi» 
sèment desquels ont été comprises quelques 
communes nouvellement rétmies au terri- 
tdtre de Ta République; leu^ iseigMrem , eB 
augmentation de la parfeontributive du dé- 

Eartement , pour le principal de la contri- 
ution mobilière, une somme égale à ce qui 
fera le eontingent en principal des autrea 
communes d^une égale population» dTapièl 
la proportion fixée par l arU 1*'. 

5. Il sera perçu , en outre du principal de 
la eontribvtmn mol^ilière, deux sous pour 
livre , formant un fond* de non-valeur, dont 
la moitié sera à la disposition du Corps-Lé- 
gislaiil , et le restant à oflle des adoinite- 
tions de départémèot^poor être employé m 
décharges ou réductions, dégrèteaent OU 
secours ) remises ou modérations. 

99t 
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61. Xe montant de la contribution mobi- 
lière de diaque commune , fixîV il après la 
proportion prescrite par 1 arU sera ré- 
piiti MIT lés citoyens , çonfonnéqioit aux 
dispositions des loi^ existtnlei, amCqueUei 
il Ji*e*t point dérogé* 

■7. liMcitoTensaei^taxés «ir-Ut r6les 
de Z793, eu égard àu nombre des doneati* 

Sues et des chevaux qu'Us avaient à Tépoque 
u mois de janvier demieri quoique ce 
Bomhre-ait été diaogc depuis lors. 

^. Les corps administratifs et les communes 
lourniront aux frais de perception et aux 
dépenses particulières et locales mises à leur 
diai^, au moyen des sous additionnels à la 
contribution mobilière, pour le cinquième 
réservé par l'art*. 3 du décrel du 3 août 



• 9. Aussitôt que les directeurt dei dialrkis 

ou les conseils en permanence nuront reni 
le présent déçret» ils prépaieront et arrê- 
teront, dan» les bnit jours, le contingent 
des communes de leur arrondissement, aux- 
quelles ils enverront, sans driai, Tameode* 
ment qui fixera leur auote-pai t. 

10. Les directoires des dbtricts oaverront , 
dans les huit jours suivans,au dn rrtnir* (îe 
leur département, le tableau du contingent 
en ^ncipal, assigné, d'après les bases 
fixées pwnrticle aux communes de leur 
arronnissement , à peine dp cent livres par 
jour de retard contre chacun des adminis- 
trateurs \ >les directoires des départemens les 
transmetiront, dans les quinze jours suivans, 
au ministre des contributions publiques. 

11. Les corps adminislraiils il les com- 
munes pourront se servir , pour la réparti* 
tîoa à mire, des niritrirrs tîr rôlr^; de 1792, 

•àuf les corrections dont elles peuvent être 
suseepiible^t 

13. la contribution mobilière de 1793 
écherra, partie chaque mois, à compter du 
i" janvier (vieux style), en sorte qu'à l'ex- 
piration de chacun oès mois de janvier, fé> 

vrieret mars, le tiers sera exigible par les 
voies de droit, et que la totalité sera soldée 
a i époque du avril. 

g = Il FRiMATRï an "a (29 novcTii!>re= 1*'" dé- 
cembre 1793 ). — Décret relatif aux actions 
des co-débi(eurs solidaires de droits fe'odanx 
vis-5»-vis de leurs coi>QblSg^«. (l. 16, 5^0; B. 

37, 102.) 

Art. I*'. Il n'est porté, par les décrets des 
a5 août 179^ et 17 juillet 17^3, aucun pré- 

i'udice à l'action que tout ci-devant co-dé- 
)iteur solidaire de droits féodaux censuels 
peut avoir conlro'Son co- obligé, pour se 
nire reiobourserla part quHl a payée potlr 
hù. 

a. Néanmoins, cette action ne peut avoir 
lieu qu*en faveiir de celui qui a payé par au* 
èrita de Justice. 
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3. Tout ci-devant co-débitov^S, par 

fet de son action en remboursement contre 
le co-débiteur pour oui il a été coatraint de 
payer, a été mis inoidanement en posses- 
sion de l'héritage de celui-ci, ne peut en être 
dépossédé qu'au moyen du remboursement 
effectif de ce qu ii a droit de répéter. 

9 vaniAUs an a (99 novembre 1793 ). _ Di^ 
cret concernant la libttlë de» eiiites. (B. $7, 

97.) - • 

La société populaire de Blois écrir que la 
philosophie fait des progrès jusque dans les 
campagnes qui renvurounent; les saiofc se 
lèvent en masse pour venir au secours de 
la patrie; les clodies se fondent en canons, 
les confessionnaux se changent en guérites, 
et les croix en arbres de la liberté* Tout ce 
qui reste de la superstition Va être détruit; 
un temple consacré à la Raison, un autre i 
la Liberté et à l'Eplité, oik la société popu* 
laire tiendra ses séances, vont la remplacer; 
cette société invite la Convention nationale 
k nommer des commissaires patriotes et 
éclairés pour aller porter la lumière dans ks 
déparlemens, et surtout dans ceux qui ont 
été le théâtre de la guerre de la Teudée, et à 
décréter que tout prêtre qui renoncera à son 
état et tt*apu d*antre ressource jouira de la 
pension. 

^ La Convention passe à l'ordre du jour, mo- 
tivé sur la liberté des cnJtes proclamé _par 
la conslitniiott, A ordonne Tinsertion au miJ^ 
leiiu. ' ' 

9 raiMAiBE an 2 (29 novembre 1793). — Dé- 
cret qui dispense !fs in^iliiîp? d'un rerlîfîcat 
de civisme pour tooclier les pensions aa-des- 
loas de ceM hait livres. (L. 16, $69.) 

9 fiiTMAinE an 2 ( 20 novembre : ni). — Dé- 
cret sur la levée des scellés apposés sur Jes 
piplen de U compagnie d'£ipâ^c. (B. 3/, 
97*) 

9 vaiHAinc an 2 (a) novembre 1793 ). — Dé- 
cret qui ordonne de de'poser au Masénni les 
objets prccieox gardés dans U caisse à trois 
elefc. (B. 37, 97.) 



9 FHÎ5TAIHE an 2 (a9 novembre 1793 ). — Dia- 
cre! qui accorde un congé au député Tester 
(B. Î7, 9? ) 

9 FRîMAiBK an 3 (29 novembre 1793). — Dé- 
crc» qui «dmet comme députés les citovens 
Janaeilet Cabaroe. (B. 37,9^.) - 



9 PitrMAinï an 2 (29 novembre 179Î ). — De'- 
crci qui supprime le mot Jrrê^t du titre de 
la tal>Ie ehrmselopqae des décrets. (B. 3;, 
9«.> 
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'9 VinfAiM «n 1 (19 novembre 1793). — Décret 
qui ordonne Tetivoî de cetoi du 8 , aux re- 
prëMDtans du peuple près les années. (B. 3;, 
9*') 



9 rRl»A»« a (39 novembre 1793). — Dé- 
cret qui déclare sujet à 1« d^poitutioil Ic prê" 
treMeor. (B. 3^, 101.) 



9 rKiMAiSB an a (39 novembre ijçî). — Décret 
qui ordonoe è la compagnie Ciavel de resti- 
tuer une «oiiune de cent miUe livres. (B. 3;, 
■ loî,) 

9 rniMAniB an a (39 novembre 1793). — Décret 
qui alloue cent cinquanle mille' livres pour se* 
courir le* réfagiét beJgea et Uénois. ( B. 3;, 
loi.) 



9 FRIMAIRB an a (39 novemfirt- T-93). — Décret 
d'ordre du jour sur les fermages des prieurés et 
«bliâ je* I sur I Wcolioa dea lois mit Icf doui- 
ne» dans les pays où elles n'onf p3<; pic pu- 
bliées ; sur Texpulsion des acquéreurs de bien* 
vendiie «vant la suppression des droîlt féo- 
daux , et sur la fabrique d'huile et de buugies 
du citoyen ie Péclieux. (B. 3;, 190, lot , 
loa et toi.) 



9 raiHAiBE an a ( 39 novembre 1793). — De'- 
ctet enr uac pétition du citoyen Ciarys. ( B. 
37» loa.) 



9 FRtHAiRs an a. — Comités de sanreiilancç i 
Dons provenant des égliac*; Effectif det tros- 
pes. y'oy. 8 fuimaire an 5 — Escroquerie. 

7 '*WAiac an 2. — Insurrections po- 
pulaires. Fcy. 8 raiMAiBE an a. — Houvee» 
calendrier; Procédorec /^<w. 7 rawAiat 
•a a. 



to = 10 FHiuAiRE an 2 ( 3o =: 3o novembre 
1793)* ~ Décret relaiit aux domaine* natiu- 
- naux engifée on «U^s. (L. 16, S71 ï B. Sf. 

1790 ; du 3 = 4 ai,i>ri;iiiiRB 179a; du io vbw- 
T05B an 2: du 24 csHuncAa àa a ; du aâ 
raiVAuaan 3i du i4 raitTosa an 7. 

La Comrention nationalé , après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission des fi- 
nances et de ses comités des domaines, de 
lé^iMatioii €l des finances réanis, décrète : 

$ I''*'. RévocAù'on de loates Jes alicnalion* et ea- 
gagemeas de domaioe* et ârtiU domaaieox. 

Art. X*'. Toutes les aliénatious et eogage- 
' mens de doaulaes et droits domaniaux , à 

quelque titre que ce soit, qut ont eu lieu dans 
toute l'étendue actuelle du territoire de la 
Képublique, avec clause de retour ou su- 
jettes au rachat , à quelque époque 'qu*elles 
puissent remonter ; 

Celles d'une date postérieure au i" février 
i566, quand mcme la clause de retour y sC' 
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nit omise, et celles r^ultant des édianges 

non consommés ou qui nnr «''t(' consommés 
par l'aucicn gouvernement depuis ie !•» jan- 
vier Î789, autres que les aliénations qui ont 
été faites en vertu des décrets des Assem- 
blée'; nationales , sont et dcmennsnt défiiiitî> 
vement révoquées. 

a. Les aliénations qoe les cS-dterant rois 
ont faites» depuis le i*» février i566, des 
biens qu'ils possédaient hors dit territoire 
français; les baux emphytéotiques , les baux 
à une ou plusiein's ^es, ettons ceux au-des- 
sus de neuf annrrs , snnt compris tîniis !a ré- 
vocation prononcée par l'article précédent. 
' 3. Sont exceptés les inféodatîons et acen- 
seniei» des terres vaines et 'TOgues viandes, 
fanivêres, pr>lns et marais, autres qne celles 
situées dans les forêts ou à cent perches d'i« 
celles, pourvu qu'clkt:flieBt été finies suis 
dol ni fraude, et dans les formes prescrites 

Sar les régîemens en usa^e au jour de leur 
aie y et qu'elles aient. été mises et soient ac- 
tuellnnenc en valeur; les aons-afiénations et 
sous - acensemcns faits par acte ayant date 
certaine avant le 14 juillet 1789, par les en- 
gagistes , des terres de même nature et sous 
les mêmes conditions; et les inféodations, 
sous-infcodations et acensemens dépendant 
des fqssés et remparts des villçs , justifiés par 
des titres valables ou arrêts do conseil , on 
par une possession paisible et publi(|ue de- 
puis quarfiiitc ans, pourvu qu'il y ait été fait 
des etablissemens quelconques, ou qu'ils 
aient été mis en valeur. 

4. Lr dul ei la fi nide pourront seprouvei^ 
par la notoriété publique et par enquête, 
si les objeLi aliénés sous le nom de terre;^ 
vaines et vagues, landes, bruyères, ete», 
étaient , lors de raliénation des CeinûnSi en 
culture ou en valeiir. 

5. Sont aussi exceptées les soiiMdiénations > 
faites par acte egpnit date certune avant le 

i l juillet 1789, par les engagistes, des terres 
dutiichées en vertu des ^ciennes ordonnan- 
ces, sur leslinèFes des forêts et sur les bords 
des grandes roules , et les sous-aliénations 
faites aussi par acte ayant date certaine 
avant le 14 millet 1789^ les aliénatiçns, 
même celles faites avee uspiets d'entrée, des 
terrains épurs , de contenance au-dessous de 
da. arpens, pourvu aue tons ces objets soient 
actoéirenient possèdes par des citoyens dont 
la fortupe est au-dessous d*un capital de dix 
mille livres , non compris le moulant dfi 
l'objet aliéné , pourvu q^'il ne s'élève pas à 
dix n^lle Uvres. 

6. il ne pourra être opposé aucune excep- 
tion que cellfs jaealionnées. auji articles 
précédens. • ^. . - . 

7. Les exceptions portées'aux arliiies 3 ét 5 
n'auront li( u qu'envers les délenteurs qui 
rapporteront leurs certificats de résidence, 
de non-émigration et de civisme. 

1 
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J U. J9|p U ^ritt de toncMÎoo des danuinM et 

f . Aunitôt nprw la publication àu |ffé | W |t 
définit, Il r%in aationale du droit d'eiir<^- 
tremeDt et des domainesipreodra possessioa, 
M mm 4e U oalioat i^è«eQ av<»ir référé 
. «ta dÎMOloiret dedlilriet«t«i ««air «btum 
4*«utQriialioa, de Um jNeas meotionnés 
en rtrticlt^ i«» , sauf les exoaptioos portées 
nar l«s articlei 3 et 5, c}uaA4 fian wèiiie les 
iHiwfUBri «iiraiaiit iimit tw fonaalités, 
et fait 1m déclaralioas preccritei par Ie« pré< 
iédanfnrt loi» qui établissaient des exception*. 

§. lorsqu'il «o trcHivana dai foréu et bois 
daai l'étendue desdiU dani»«*s > lti<ésie na- 
tionale de l'enrt'^^istreiAeQt et des domaines 
#a prévieudfa préposés à la eoQ»erva- 
tim 4ei boit et ibniù. Wqij«4»MNQl twoi 
4^^^readre de swtVfMIIWiiW « 

lo. A Paris , lo procurei|ivgéoéraI*s]rndie , 
Im diatriot«, le fUTMWWur^jriMtiQ de 
4M^«f«it |NiKM|iM««t fsbfniéi de la 
aurveillanre de la fHfU^ de possession men- 
tionnée aux articles préoédeos, «Idi feijw 
rendre oon^plt de l'exécution. 

I ISfiHiMtit» im de U fMa da § mu^ m* 

4 

TT. La ré^'e natioQale du droit d'enregis- 
trement et des domaines fera constater par 
des expçrts, en présence des détenteurs i ou 
cnc dttgwpt appelés, fliit actuel fli raftf» 
matîon, d'après le prix courant en 1789, des 
domaines. Dois, forêts et droits domaniaux 
dont elle prendra possession ; les dégradations 
commises etia w w ir dcs réparations à faire, 
la valeur des conpes del>ols anticipées , celles 
des futaies exjUoitéçs , les impenses et amé- 
l i ô ifti foua dément wBttmaSéB, aoît par !e con- 
trat, soit postérieurement, avec clause ex- 
presse de rembourseoieiili ponmi ^*«lles 
spient justifiées. 

iti. Ces impeniÀ et inrfUçntliQiii ne sfe- 
rotrt estimées crae jusqu'à concurrence de la 
▼aleur dont les biens se trouveront augmen- 
tés, d'après l'estimation qui en sera faite lors 
ée la prise T 



iS.Xes experts estimeront et mentionne- 
ront daqs leur EHRocès- vei^ i|uel a été, pen- 
dant les dix oendères annétt, le produit, 
imnée commune, desdits domaines ou droiu 
doipaniaux, déduction faite detOontr^Hliom 
et redevaiices acquittées. 

i4.LefflKperti«tiiiieroiil«ldittingueroq(l 
dans leur procès^ verbal d'estimation : 

La valeur, h Tépoque de l'aliénation par 
le Çrouvernement , des objets sous-inféodés 
«Il nwiiiéi par les engajiistes, dont l>dléiMi- 
n«a ert maintenue pwUt mmam Mflécs 
f«frt.^ftj;;. ^ 



La valeur, sur le pied du prix en 17S9, 
dtt objetiiMMit-failfioMS ou aeêrnés arec une 

aut<Hisation légale, dont l'aliénation est ré- 
voquée par le présent décret; ils y joindront 
l'estimation des dégradations, réparations, 
WlélioratiaM «1 ÎMQBes , ainst qa*a «it 
prescrit par les articles précédens. 

i5. Les dispositions des décrets des xSjuin, 
a5 août 179^, et 17 juillet d^iar» sar l'en- 



tière extinction du Ngime féodal, des privi- 
lèges et des impôts vexatoires, sont et de- 
meurent applicables aux Justices, droits féo- 
daux , droila de tralMet de gabelle, droits de 
messageries, voitures d'eau, péages, et tous 
autres droits (|ui ont été supprimés sans in- 
demnité , aUéues par l'ancien Gouveraernent, 
par engagemmt, échange oii aotremeat. 

En conséquence, dans le cas où les titres 
d'aliénation comprendront des droits »u^ 
primés sans indeuiuité, les experts les expri* 
merent dans leur prooès-verbal,etAéleraii- 
neront la valeur pour laquelle Us Mmt eatrél 
dans lesdites aliénations (i). 

10. L'estimation des biens et les proeès- 
Terbaux seront védig^ de 9»anière à pouvoir 
8er>ir de base aux procès-verbaux d'enchère 
et d'adjudication qui auront lieu lors de la 



17. ^minute du proGès-verbid sera dépo- 
sée au secrétariat de district , et il en sera dé- 
livré, sans frais, une expédition à la réde 
wtiflBils du droit d^enr^strement et dti 
domaines, et une aux détenteurs intéressés. 

18. Pour mettre les experts à même de 
remplir les obligations qui leur sont près- 
«rites per les «racles preeédens, les déten- 
teurs seront tenus de leur remettre, dans la 
décade après la sommation qui leur sera faite 
de suite par la régie nationate d'enr^istre- 
ment, les titres d^sUéDatiOn et concession, 
quittances de finances, baux, cueillerets et 
autres actes ou titres relatifs à la régie et per- 
ception des fruits desdits biens« «oue pane 
d'être déchus de toute i^i^éliStion cmif la 
République. 

1 9. Les frais d'estimation seront à la charge 
de la nation, et seront payés ainsi quHert 
prescrit par le décret du 6 juin dernier. 

ao. Lorsqu'il y aura des sous - aliénatai^ 
I9S autorisés par Taucien gouvernemeot eo 
miÎBÉMm pnr le praseat décret, ka déte»> 
teors seront appelés, parla régie nationale du 
^MÎt d'ear^istreœent et des domaines , pour 
•silitBP I réstimalion qui sera firfle djiMUi 
partie par le» mêmes exper^. 

ai. Les dispositions relatives à la prise de 
possession et estimation seront apmicables 
ytit domaines et diyfts domaniant gw dtniet 
détenus par les émigrés, par les déportés, ou 
pnp ffn if dont Ja fiMi^iwitimi des siens nom 
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été prononcée, alin de conserver les droits 
deliiii» c r éta cte ri. 

' ■ 5 IV. De ia nrniiinatMJn des espcrtl. 

"il. Les experts seront au nombre de troiS) 
dont un sera nommé par le directoire de dis- 
trict, l'autre par le juge-de-paix du canton 
où les l)îens sont 5i[iir>, h la diligence de la 
régie du droit d'enregistrement et des do- 
maines ; le troisième lêrt nommé par le dé« 
tenteur, dans la déoade de la sommation qui 
lui sera faite sans délai par ladite réf,'ie; et, à 
son défaut , il sera procédé par les deux ex- 
perte seulement. 

33. Les experts ne pourront être (Moisis 
que parmi ]fs a'_,'rirulteurs et artisans cpii n'a- 
vaient pas d autre étal avaul la -révolution , 
et qui u*auront.été ni agensni fermiers des 
ci-J vant j rivîlégiés ; ils ne seront astreints à 
aucune forme de justice ni prestation de ser- 
ment ; ils seront tenus de terminer leurs opé* 
rations dans le mois, et leur procès- verbal ne 
srra sujet ni au timbre ni au droit d'enre^ 
gistremçnt. 

I V> Dm jagement des coatMl*ltOB«. 

24. Les contestations qui pourront s'élever 
entre la régie nationale du droit d'enregis- 
trement et des domaines <^lei délateurs, 
«ir la question de domanialité ou toiitet ail* 
très relatives à la prise de possession, estima- 
iion et ventilation, seront instruites ei jugées 
«nikiégeno» et «or Tatis du procureur-s^a- 
jdiedtt dîftcictde la situation des biens, amii 
qu'il est ]>r(»4( rit par les décrets rendus sur 
Ifii biens communaux, sans que ksdites con- 
tartatiom poisseat relanlep on empêcher la 
prise de possession. 

a5. Les arbitres seront nommés, l'un par 
le directoire du Ui^tiict, u la diligence de la 
régie nitionalf du droit d'enregisiremeat et 
des domaines, l'autre par le dclcnti tir, et, 
à son défaut,«dans la deçade de la sommation 
^ui lui en sei a faite de suite par ladite régie, 
^fft le ju^e«dit»pais du oanton o4 les biens 
sont situes; et, en cas de parlFij^e, le tiers- 
arbitre sera nommé, dans les tj-ois jours, par 
ledit juge-de>pais« 

a6. Lq jagamenf des ari>itres sen, rendu 
dans le mois , et exécuté sans appel : cepen- 
dant la ré^ie nationale du droit (Tenr^iitre- 
ntfBt'tt dM donainei, et le proeureuiwtyiidic 
de district, seront tenus, chacun de leur côté, 
de faire connaître au mmité des domaines les 
décisions de^dits arbttt e.s avec leur avis, pour 
y être examinés; et il 7 sera statué par le 
Cru ps-Légîs1atif, lorsque les ÏQléléll de la 
République auront été lésés. 

I VI. Dm dédaialiMM I laenûr. 

sj. Afin de procurer 1 la ré^e nationale 
éu droit d'earegIrtfeiMiit «tdet domaiMt la 
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connaissance des biens mentionné au pré' 
sent déeret^ les dépesHloTea publics ou parti" 
culiers, les délenteurs des titres relatiu ans» 

dits domaines ou droits domaniaux^ seront te- 
nus d'en flaire leur déclaration au directoire du 
dinHet dans rarrondlssemeiit daouel Ih se- 
ront domiciliés , dans un mois de la publica- 
tion du présent décret, sous peine d être dé- 
clarés suspects, et, comme tels, mis en état 
d^arrestation. 

28- T ri rr.;ie nationale du droit dVnî e;;is- 
trement et des domaines prendra copie dès- 
dites dédaratious; elle indiquera les déten- \ 
teurs en retard, et se transporterà de suite ^ 
arcompagnée de deux commissaires surveiW 
lans nommés par le directoire de district^ 
dans toutes les archives, dépôts et greffes pu- 
blics , même dans les dépôts particuliers , 
pour y rechercher et se faire remettre, sur 
son récépissé, tous les titres, indications de 
titres ou documens relatifs auxdtts domaines 
et dioits domaniaur : Hlr 1rs rirposera avec 
un état au secrétariat du district de la situa* 
tion des biens; et il lui en sera fourni de- > 
diarge. 

29. La réî^ie nalioTrdf» An droit d'enregis- 
trement et des domames est particulièrement 
diargée de faire fiire, sous la somillanee 

des commissaires nommés par le département * 
de Paris, aux archives du Louvre, des Petits- 
Pères, du bureau de comptaliiUlé, et à loulcii 
les archives, dépôts et greffes de Paris, les 
rerherches néeessuirM pour réunir et dépo- 
ser aux archiva nationales tous les titres do- 
maniaux, où elle prendra toas les rebs^ 
gnemens qui lui seront nécessaires poor 
dresser les instructions qu'elle sera tenue 
d'adresser sans délai aux procureurs-i^vndics 
des districts et à ses préposés dans les.dépar- 
temens. 

30. Au moyen des dispositions mention- 
nées aux articles précédens^ tous les agens 
salariés par la République pour la garde 
particulière des titres nieutionnés au présent 
décict, soit à Paris, soit dans lesdéparte- 
mens, sont supprimes; lesdits agpns sont tei. 
nus de remettre,, avant leur retraita* àk fé> 

S*e nationale du droit d'efirp:;istremeiit et des 
>maineSf sous la surveillance des commis 
saires nommés par les corps administratifs » 
tous les dépôts» mais et renseignemens qu*ils 
peuvent avoir, sous peine d'être déclarés sus 
|»ects, et, comme tels,aM» en état d'arre»* 
Ution. 

31. détenteurs des domaines et droits 
domaniaux mentionnés en l'article !",même 
oeUx exceptés par les articles i et 5 , sont 
tenus d'en taire m déciamtion,eoafbmiément 
au mo lèle annexé au présent décret, au di- 
rectoire du district dans l'arrondissement 
duquel les biens sont situés, d'ici an premier 
jour de ventôse , sixième mois de la seconde 
tonét de la EépUbliqqe ( 19 février X794> 
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vieux style), ou dans la décade après la 
sommation qui leur sera faite par la rrgic de 
rcnregistrcment et des dumaines; et, faute 
par eux de I* faire , ils sont dés à présent 
(KVIuis de toute répétition envers la Réjpu^ 
blique; et ceux dont la propriété devra eti'e 
conservée d'après les dispositions du présent 
décret /seront en outre dépossédés. 

3î. Les dx'ffnîf^îirs de droits incorporels 
féodaux aliènes coiitusénieat aycc des droits 
fonders, qui ont déjà remu leurs titres à la 
liquidation générale, seront tenus de faire, 
dans le même dr'hii et sous les mêmes peines, 
une pareille dt^ claration. 

Les experts procéderont de suite à la 
dîsliiution et evaluatiou de ceux disdits 
droits supprimés sans indemnité, en la iorme 
prescrite ^r les articles précédons. 

33. - ABn de procurer aux détenteurs la 
ronnnissaiire plus directe des dispositions 
lueuliounées aux deux articles préccdens, la 
régie nationale du droit d'enregistrement et 
des domaines les fi^a connaître par un avis 
impritni' , qui sera affiché dans toutes les 
comoiuues , et inséré dans les journaux du 
pays, lorsqu'il y ai aura. 

. ) YII. De la régie et renie de» duuuioes 

34. Tous les bîeitt et .droits domaniaux 
dans la possession desquels la République 
rentrera en vertu du présent décret, seront 
administrés régis et vendus comme les autres 
doouuMt nationaux. 

I Vin. Dm «tUis À fournir par les adntHu&ira- 
tions , ci dcf .peines à leac iofli^cr en cas de 
négligeace. 

t 

35* La régie nationale du droit d'enregis- 
Irement et nés domaines dressera un étal, 
par chaque district, des biens situés dans leur 
territoil«, qu'dile mem. va directoire de 
district, et. un état' géoérah qu'elle fournira- 
dans six mois, tt\cr \p montant d( l'cstiinn- 
tion des biens dont elle aura pris possession, 
à radmhùatrateur dep domaine» nationaux a 
Paris. 

36. Les préposés et administrateurs qui 
négligeront l'exécution qui leur est conbée 
par le présent décret, et qni ne Tauront pas 
terminée dans six mois, seront destilués de 
leur onploi, et responsables des dommages 
(|tti réittlleralit die leur négligence , soit a la 
RépuliUqne, toit aux détenteurs* 

9 IX. De la remise des litres, et des de- 
cliéa|icc«« 

37. Les détenteurs des domaines et droits 
domaniaux qui seront dépossédé* en vertu dn 
présent décret seront tenus de remettre au 
directeur général de la liquidation, d'ici au 
premier jour do meisidort dixième mois do 
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la seconde année républicaine ( 19 juin 
1794, vieux style les orisîinaux de leurs 
contrats d aliéuauou, sous-aliénation, quit- 
tances de finanee, arrêts ou jugemens de 
conGrmation, et autres titres constatant 
leurs créances et leurs droits; ensemble l'ex- 
pédition dcf^B procès -verbaux dressés par les 
experts lors de !a prise de possession par la 
régie nationale du droit d'enregistrement et 
des domaines ; les décidions des arbitres, en 
cas de contestation ; les quittances viséea pa» 
les directoires dé district, des contributions 
et charf^es imposées sur lesdits domaines , 
pour les deux dernières années de jouissance i 
un certificat du directeur de la régie oalio- 
nale du droit d'enre^^islremeut et des do- 
maines dans le département où les biens sont 
situés, de la remise de leur déclaration et 
des litres et papiei^ relatils à Tadminutratlon 
desdits biens, lequel ronstatera le Jour de la 

Srise de possession, et un mémoire signé 
'eux ou ueleur fondé de procuration , con- 
tenant Tobjetde leurs demande et réclama» 
tion, leurs nom, prénoms et adresse claire- 
ment désignés; et, faute par eux de Caire 
cette remise dans le délai prescrit, il» sont 
dès à présent déchus de tottto répétition 

envers la JVépubliqne. 

38. Ceux qui ont deja produit des titrea a 
la liquidation, qui leur sont nécessaires pour 
procéder aux estimations et ventilations, 
sont autorisés à les retirer; et ils seroot 
tenus de compléter leur production ainsi qnil 
est prescrit par Taitide précédent, et sens 
les mêmes peines. 

39. Les duplicata des quittances de ûnance 
tirées du registre du contiéle, pourrent 
remplaeer les originaux. 

40. Les con»rnfs d'aliénation des domaines 
nationaux, quittances de tinance et.antresti' 
très qui se trouveront ehez des notaires et 
autres pour servir de c^'^e et d'hypothèque, 
seront ren\U par les dépositaires aux agens 
pid>lics, a la clinrge de notifier, lors de la 
remise, les oppositions et aulne acteafiûli 
entre leurs niain>. 

41. Le directeur général de la liquidation et 
la régie nationale se concerteront pour dres- 
ser, après les délais fixés pour la déchéance, 
la liste des détentetirs f]iii, faute d'avoir re- 
mis leurs titres, sont déchus de toutes ré- 
pétitions envers la République; ila fadffcaie- 
rootoans délai aux dfrectoires de district, 
qui poursuivront les détenteurs en retard 
pour ta remise de leurs titres; et, en cas de 
refus i 'les directoires 'de district les feront 
arrêter oonnno siiqpects. 

( X. Liqnidatifln, paiement 00 inscription des 
créances proflmanl d«* domainei «iiéoés. 

' 42. Le directeur i^'ém' ral, eu procédant à 
la liquidation, admeUra les qmttances. des 
trésonors de rtncien gou>ern«inent| jnilifr' 
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oïlivos des sommes versées au IVésor public 
pour liiianrc principale d'aliénation, r'cîi it 
des cliarges exigées, droit de couiiriiiutiou 
établi à titre d*«^gmeivtation ou supplément 
de finance, sou pour livre, supplément ou 
ruTossoire de fiuauces, compru dfiUia les quit- 
laucci du Trésor public; 

Les impensM etaméUorations portées dans 
les procè.s-vorbîuix des e\[!fnfs, d'après les 
bases et dans, les cas énonces par les articles 
II et 12; 

Le montant des frab justifiés , et que l'an- 

rirn j^ntn prtiemçnt s'est expressément et 
texluellemeut chargé de rembourser par 1^ 
titrât de- enaoeasion , engagemms et autres 



fi'^. Si, a»i lieu de fournir des espères au 
Trésor public, ks délenteurs avaient remis 
des titres de créance ou d*indemnité récla- 

méo, la liquidation n'eu sera faite que 
jusqu'à concurrence de la légitimité desdites 
répétitions dûment justifiées. ■ ■ 

• 44* Aueunetaxe miaueundnât de confira 
matlon, consistant en rentes annuelles, 
portions ou années du revenu des biens 
aliénés , n'entreront en liquidiiioii» en pria^ 
âpal ni accessoires. ^ 

45. Les acquéreurs sur revente recevront 
le montant des rembourscnieuâ qu'ils justifie* 
ront avoir faits aux préccdens atiénataires, 
en conformité des liquidations rif ulièrcs qui 
auront eu lieu. 

46. Le directeur général de la liquidaliou 
rejettera et déduira sur le montant des tiquir 
dations la somme à laquelle les procès^ver- 
haux des experts auront évalué le montant 
des droits mentionnés en l'article i5, celles 
des dégradations et réparations à la cbarge 
des détenteurs, et celles des snus-inféodations 
et aceusemens autorisés par l'ancien gouver- 
nement, ou maintenus par le présent dé* 
cret (i). 

4-. Si les aliénations ont été faites par 
baux à vie ou au-dessus de neuf ans, les ii- 
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nances ou deniers Centrée ne seront rem- 
bourses que dcnsîa proportion du temps qui 
sera relrancbé de la jouissance , qui demeure 
fixée i xtrente années pour nn bail à vio , 
et à quarante années pour celui aiur plu* 
sieurs téfes. 

48. S'jI résulte du procès - verbal des 
experts que le revenu des domaines aliénés 
pendant les dix dernières années réunies 
équivaut au montant de la liquidation, il 
aura lien & aucui^ remboarBement, à 
inoins que les déieitlettit ne prouvent pilr 
titres sufiisans que ce revenu provient des 
réparations et améliuratioas qu ils ont faites 
pendant cette époque. 

4g. Les intérèis du montant des liqui» 
dations «eronf alloués à raison de qu^itre 

1>our ceul, ^aus rcleuuc, à compter du jour 
le la dépossession. 

5o. Les rapports sur les liquidations seront 
^its par le directeur général au comité de 
liquidation, qui les soumettra au CorpS'Lé- 
gisUtif. 

5r. Te montant de la liquidation et 
des iuterets serapayé ou inscrit sur le grand- 
livre, ainsi qui! est prescrit pour la dette 

e\ii;il)le par le décret du 24 août dernier et 
(ir'nrts sulisérfiiens, SUT la Consolidation de 

la dcltc publique. 

§ XI. Dérogation lies anciennes lois. 

fi l. T es romilés des domaines et des finan' 
ces sont ehai gés de présenter incessamment 
un projet de loi rdatif aux échan^ consom- 
més et aux dispositions de la loi du i" dé- 
cembre 1790 , relatives auxdils échanges qui 
seront susceptibles d'être révoqués. 

53. Tontes les bis relatives aux domaines 
aliénés ou engagés, et la liqTiidation de leurs 
fmances, sont révoquées; les contestations 
indécises seront inMruites et jugées ainsi qa*il 
est prescrit par le présent décret. 

5 Le présent décret swa ii^primé (iàns 
le iSulletin de demain. 



OUPA.B.TEMEKT 



Modèle, )Se déclaration à fournir en ittrtu ée$ ariibles 3t «/ SU d!» âient 
du ' par ht déltnieun .des domaines et droits naiioniutâe'miiénét 

à quelque titre que ce soit* 

Le ( énonoer les nom , prénoms , profession et donûefle du déda- 
nàlt) - • de l'an comparu au directoire du district 

du qui , pour satisfaire aux articles 3t et 3a du décret de 

Ja Convention uaûonale du a déclaré qu'il possédait, à 

titre d'engagement , dans l'étendue du district d les domai* 

nos, rentes fonciè'res et droits ci-devant féodaux, supprimés ,Mns 
ludempité ; le tout ainsi qu'il est détaillé ci-après : 

Biens fonds. 

(Désigner ici avec précision la nature et situFition des 
biens-foùds , les communes et territoires lu^quelâ lii sont 



oisvatcr 



<i) ^o/.loi du 1*' vtnlese aa a. 



Digitized by Google 



3.4 



CONVKMTIOH KÀTIOHALB. DtT I« AU il FRIttàtaB AU 3. 

situés , les détailler article par article, avec les teaaii& et 
abontissoM, ét h coManMwe d« chieiiii.) 
Lnquds biens sont du rerenu de 

( Mentioaaer les baux, passés devant notaire , ou sous 
nature privée , et 1m ««tr«t Mtés qui peuvent servir à 
pranw It sincài'iié àit r^vrtoitloii, ) 

Esntes feacîèrêf. 

(Rooncer sur quels fonds elles sont assises, ai elles &out 
payables en tipèCM on eu grains, leur quotité, les noms flt 
4anflivw dfli nABTiblas, et teraiM de lear édi^ 

Jk^tt f(<o4atut lapprim^s. * 

( I>éstgiier les «os , prestations , redevances et autres droits 
iMerpoNb, et évahwr leur podak à raiMB dfue aaoie 
' commune, d'après let dû dernières antérieures à kor 

suppression.) 

Lesqueû objets ci-dessus déclares ont été aliènes à 
à itoM dit pv oeamt dn m vaita de l'èdit 4 
BijVBnant 

(Faire connaître le montant de la finance originaire, et 
des MMnes payées à titre d'au^cntation ou de supplément 
de finasee ; et, si les objets possédés par le détetear décla- 
rant ne formaient pas la toinlité fin contrat d'engagem f>nt , il 
. faudra en faire l'observation , et énoncer la titre paiticuiier en 
— ^ disfuelle àUlÊmtLftmmêku ) 

La fféimtê t^iaraiion eerl</9ib vifiiû6h par k 



iOFBiHAiBB an 2 (3o novembre i79))« '— Dé- 
• cret q«i traduit l« notaire Ft^Mfd a« Ifibpaal 
révoluiioBBaiKe. (B< 3;, io4.) 



lo FRixAnn an a. 
an a. 



MrnnTATPK an a (3o n««akbre 1793). —Dë» 
€ft qui accorde des Mcovn et fademailés an 
citoyen Ocaort, «ux 4mmm P np s nrs l, S a wee g 
nanei Boeroeùc. (B.37, io4t lêS, leéetiey.) 

10 raiMAus aa« (3o novembre 1793). — DeV 
cret qai autoriae le cooaciloxëcatif à nominer 
]i la place d'iiupc«tcar g^oéràl des ponts-et- 
cbanaiéas. «acante par la mort du citoyen 
HnKels. (B. S7, loÔ * 

__i 

10 miMAiRS «n a (3o novembre 1793). ^De'" 
— Iqai^adsMl camme dépoté le * " 

3y, 104.) 



10 raixAtas an a (3o novembre 1793). — Dé- 
eiet da leavoi a^ «omité de« finanças , rtlaiil 

- asx comptes dt» ci-devant taieadans et rece* 
veurt |éÂir«i^ des finance*. (B. 3;, loS.) 



i« raiM Aias an 2 (3o aovcnfare i 93) — Dé- 
cret d'ordre du jow «or la raclamstioa da« 
Mctvanrt- i^nénivx des Iniaaeai csimni Jaar 

--•-i,(B. 3 7, 117. 



M raiMAiaa «a 3 (in novembre i743>. jQé* 
cnada nmm an comité dts fiaances, nbilif 
Gardicr. <B.)7,ii7.) 



«I raïKAiBB as a (i"' décembre 1793). — Dé- 
cret de renvoi de la pétition da U «eiiM ïtom- 
giasi. (B. 3;, IJ9.J 

II rPTMAiBï an a (i''' décembre I793) — Dé- 
cret qoi accorde des secours aux frèce^ ft 
acsnrs du ffénéial lecorale. (JB. 37, 119.) 

II rnrMAiRs an 2 (i"" décembre i"n3) —Dé- 
cret qui supprime toute jurpcédure GoaLre ie« 
haUlans d'Aiivciilières. (B. 3^ itf.) 

II fBivAiBi an a U" décembre 1793). — Dé- 
eiet ftortant qoe la ^mU<m de Bitebe a bien 
aséiktf de Japaatia^(B.37, lai.) 

Il FRiMAiRB an a (i*^*^ décembre 1793). — Dé- 
cret q«i traduit a» Iribiinil rtiolaliinmiini If 
directeur de la paste BOX lettres de Cherboef|. 

iB. 37, lai.) 

II raiMAiBX an 3 (i*"" JccenJtro 1U\^). — Dê- 
crel qui caste tou« le« arréléa nelàiUs aux 
ëchances forets de maliéret et da mosBaias 
d*or et d'argent, fl i G, S86; B. 37, tao.) 

11 raiHAiBB an a décembre 1793). — Dé- 
cret qui accepte l'hommage d'une prise faîlE 
par lafrégala I0 Cannn^nnle. (B. ly, kiS.> 
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CONVENTION NATlOîîil.E. — 
crci qai «vtonM les •fHeSen M«aieip««ix 4« 

Varxy k choisir deux cilnycnç pnnr veîMer à un 
tniuport d*argenterie d'é^iùe et de don$ pa-> 
iijgliqaei. (B. 37, iil.) 



Il VMHAiBK an »( i" décembre i793>.*»0** 

cref rrlatjf >i fîivfr<(Ps imputations faites aa cî- 
tuycn Ingrand, représentant du peuple « CQ' 
ytojé riaiM le département de U Tiome. <B. ijt 
118.) 



] j FBiBiAiBB an a (i"" décembre 1795)- Dé- 
cide renvoi pour faire un rapport relative- 
mtni aux droit» des liera contumiert et autres 
douaire* propres tMil tmtÊM mr U SMOfieioB 



Il rMHAviF nn 5 (i"' décembre 1793). — Dé- 
cret relatif au dessèchement des marais, l/^ojr. 
deee mois.) 



II FBiMAiRE »n a (i'"'' déceoibre 1793). — Dé- 
cret qui met dix-huit mille neuf cents linres 
^ la disposition du ministre de la marine, 
•pour les répartir^ en forme d'indemnité , aux 
cMBmis qui wt nAiM de cent cinqveirte li- 
vret d'4pyoi«tWM«* ffW BMie» (B. ijt 4ao.) 



II FBjvAiBB an a. — Contribution militaire ; 

Droits fëodaox. f^oy. 9 fbuiaibb an a. In- 
. 'valides, fçjr' 10 vamAiiw «d a. 



ts = -3 PRiiHAiRS *n 2 (2 =3 i3 décembre 
1793). — Décret relatif à J'exécution de celui 
a5 brumaire an a , en faveur 4fi faélVff 
mriés. (L. I fif M? i B. 3;, j z%.) 

La Gonvtntîoii natifloale , aprèg avoir en- 

tondu 1c rapport de son comité de lé{;tslation 
sur la question de savoir si les prêti-t <; eu 
faveur desqueb le décret du a5 brumaire 
a été rendu, peuvent 7 être compris lors- 
que leur mariage, l'acte de ses conditioiis 
OU k puliUcatiou des bans ont eu lieu avant 
la promulgation de la In daoi leurs commu- 
nes respectives; 

fMnsidérant que loî*» n'ont de torre que 
du tour qu'elles sont connues par leur pro- 
mtugilloii, paiie à Pofdie du jour. , 



la famAn» a (a décenibra t793).->->Bécret 

portant qa'aocun désertrnr «^tran^^rr ne sera 
admis à servir dans les années Iran^juses. (L. 
16^ $87$ S.S7, laG.) 

Art. Aucun déserteur étranger ne sera 
plus admis à servir dans les années de la Ré- 
publique, jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné par la Convention nationale. 

a. Les déer^ des a et 97 août *s 702 
( viMDc style )t vtiatiÉ aux MtDtagai «eeopifés 
•nx ofliaan, mumMcm t( «aUiti dm 
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. trowes étrangères, sont rapporté! #t eoDsi- 
àMt flomme non aventis. 

3. La Convention natioiule iktaifb k oo« 

roifé dp sahil public de proposer les moyens 
d'oeçupcT uliieinant ces miktairei étcangevs. 



taraiVAim an aCadéeembre <793). — Décret 
relatif k la sépulture des citoyens dans les ci- 
metières j^ubli es , quelles que soient lenrs opi- 
■iftiis religieuses. (B, 37, itj.) 

La Ck>nventioi^ nationale , apùs avoir eu- * 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Rogeau , membre 
de la commune de Warlay-Baillon , district 
d'Amiens , dans laquelle il expose qu'un at- 
troupement eonsiderable de femmes a empê- 
ché l'inhumation d'une protestante, Aranche 
aristocrate, dans le cimetière de cette com- 
mune , et demande des mesuras )>our empè- 
dier te renomreUenMnt de pareille scène; 
q!ip rbnqup rifoyen exerce Ubrcniprit Ir mite 
qu i! adopte i qu'il y ait. autant que lau-e se 
pourra , un lieu particaUÎer de sépulture pour 
chaque secte, etc.; 

Considérnnt qn'aur^me loi n'antnris*» à rc- 
fusor la sépulture iians ies umetières puiilics 
aux eitoyens décédés, qudles que soient 
leurs opinions religieuses et rexerfWSa de 
leur culte, passe à Tordre du jour. 

Le présent décret ne sera point imprimé ; 
il sera inséré an .Bulletin, 



4arjlIMA[F,E an 2 (2 Jiirenibre ^^Jr^'i). — Df'rrel 
^ai ordonne de réonir dans un dépôt les par- 
shSiiiîai et papieii doenés pour êlfe brfl^S» 
(L. 16, 588; B. 37, laS.) 



13 PBiMAiBK an 3 (a décembre 1793).— .Décvet 
qui suspend prot-isoirement rexécution da dé- 
cret rendu sur le rapporl de Julien, de Ton- 
louse , relatif aux troubles de Beancatre. (B. 

134.) ■ * • • ■ ' 



12 FRmATRg an 2 (zdécembre i7t)3> ~ Décret 
relatif A U uu^ufaclnre d'armes de Bergerac. 

<B,<a7«iai^ 



la FRiHAiBS an a (a décembre 17^). —Béerai 
qui «éintigre le capilaiaa ttadÉfear. (B. 37 , 
4aa.) - 



la rsiMAiBB an a (a décembre ijnl), — D^ret 
«alatif k des muimiu k varsstf ai Mar pu- 
blic par les ci-devant fermiers génêiaus at 
r^sseuff des aides. (B. 37i i23.) 



ta raiMAna an a (a d <c >i» hM 1795^. —©éerels 

d'ordre du jour sur ie5 parens indigens des 
prisonniers de guerre , et la sépui(«re dans les 
i^etièrcs pt^cs quelles qnè soient ht api- 
aitas «ilriaaifts. CB' 87» 1 «t tay.) . 



Digitized by Google 



C0NV£KT10M MATI0»ALE. — DU la AU l3 FRIlUAiaE AN a. 



la FiyÉAiaa a« a {-» décembre 1793). Décret 
. qui aceord* an COagé an député Dabigaoa. 
(B. 37, . 

a a raiHAiHE an 3 (3 décembre ij95)l— 'Décret 
qui preaeril lea veraemeBa k taire ta Tréaur 
public par lec compagnies de finances. (B. 37, 

U3.) / . 

19 raiMAiRE an a (2 décembre 1793). — Dt^crel 
qui jdmet comme député le citoyen Castaing. 

(B. ij» vs4.> • • . 

■ I 

la rntiiAiBB an 2 (a décembre 1793). — Décret 
qui accorde un confié de huit ioura au ci- 
toyen Howinl-Eluy. (B. 3;, 127.) . 



ta FniMAiRi an 3 (3 décembre l/)}}. — Décrel 
relatif ài une demande de secours faite par 
plusieura faraitlei indqçentes de Français pri« 
•omiicit de gaerre. (B. 37, xa6.) 



13 FHIMXirk an 2 (3 déreir.lire 1793). — Dcrrel 
de renvoi au comité d'instruction publique, 
pour faire un rapport sur une découverte de 
taines de fer , de cuivre , de plomb, faite pat 
le citoyen Guirauit, ciiiinitte. (U. i/, laS.) 

ta rniHAiRK'm a(a décembre 1793). Décret 
relatif aux 3f)^îni<iratears du Finistèfe délO" 
DUS à Rennes. (B. ^7, la;.) 



a 3 FaiHAiRB an a (3 décembre 1793).— » Décret 

portant qu'il n'y a pas Heu à délibe'rpr s ir la 
pétition d'Aiphonae SoffiMot et de Jeanne^ 
DeotM Cnncbon, sa femme. (B. 3?, laS.) 

La Couveuiiou nationale, après avoir en- 
tendu le Fapjwrt de ses cbmitéa de législa- 
tion et d'aIiéc|ation sur la pétition d'Al- 
phonse Suffisant et de Jeanae-Deai«e Cun> 
chon, sa fenune ; 

Considérant que Jeanne>Denke Gunchon, 
femme Suffisant, n'a pas pu renieîllir leffet 
de Vinslitution contractuelle en date du 10 
noveÉdbre 1789, attendu que les biens d'E- 
tienne Cuncbon père ont été affectés, par son 
crime, à l'indemnité dur à nation dès 
rin&taut où il a'en est rendu coupable j 
. Coniidérant f|ae Ienine*D«iâe Gundiott 
peut pourvoir, conformément auxJoit, 
pour 1 et la ni or les biens qui peuirent lui te» 
venir du chei de âa mère, 

Déclare qu'U n'y a paa tien à dâlib£i«r. 



t3 raiHAlBB an 2 (3 li'ccmLre IjgS)/^ — Dec rt f 
portant qu'il n'y a pas fieu à délibérer sur ia 
pétition de la citoyenne Loelae Belle, tendant 
^ rinterprétaiion de la loi dla ao septembre 

1792. (B. 37, nzS.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
toidu son comité du itgi^iâliuu sur la péti- 
tion de It citoyenne |<ouise BeHe, toidanl 



à demander l'interprétation de Taflicle S 
de la première section de la loi du ao aep» 
tembre i7()2; 

Considérant que le citoywi Simon, aon 
mari, s'élant départi de sa dema 
requête civile à l'audience du tribunal de 
district de Romans, ]e i<$ novembre 179a, 
le jugement contre loqtiel il s'était pourvu 
subsiste dans toute sa force , et qu'on ne petit 
supposeï' que la loi ait voulu anéantir 00 

J'iigement auquel les partIeB ont acqmeMé 
bnnellement ; 

Déclare qu'il n'y a i^as lieu à délibérer sur 
la demande en interprétation de l'ariicle 6 
.de là première section de la loi du 20 sep- 
tembre 1792 (vieux style), sauf à Louise 
Belle à se pourvoir par-devant rofûcier pu- 
blie de la commune de Betnme^lloateiu, 
pour faire prononcer sur aa demande en 
divorce, conformément à la loi du ao iep« 
ten)br£ 179a. 

l3 frimAirb an 3 (3 décembre 1793). — Décret 
d'ordte du jour sur les secours. (B. 3;, 129.) 



i3 paiMAïuan a (3 décembre 1793), — Démt 
qui accorde deux cents liwea an dCoyenPlit- 
soa. (B. 3;, 129.) 

l3 FniuAiHB an a (3 décembre 1793). » DéeiCl 
portant que la foi du a3 soût dernier ne peot 
atieindre que ceux qui eiaieot dans l'Igt 
qu'elle détermine ]l Fépoqne delà pnblîct- 
tion. (B. 3;, »3o.) 

t3 ramAtas an a (3 décembre 1793). — Décret 

piiur faire un r ipftortsur des rcclamationi de 
la municipalité de FouiUebec, contre l'cBé- 
. cation d*on jugement do tribunal de Fonl- 
Aodeflaer (B. 37, i3i.) 



r3 raiMAïaa an 3 (3 décembre 1793). — Décret 
relatif li des rapports ^ faire, pour les cooutés 
de commerce et de marine réunis , des secourt 
publics, des finances, d'insirnction pnbliqoé. 
(B. 37, i3i.) ' 

|3 raisAiRB an a (3 décembre 1793). — Derrft 
portant qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur ia 
pédUon dn^cileyen Tillain.(B. 37, i3a.> 



l3 FRiMAiBB an 3 (3 décembre 1793). — Décret 
relatifs la citoyenne Yarin , veuve Gimel, 
mise en arrestation dans la commune d*Aebtta* 
»n. (B. 37, i3a.) 

i3 ratMAïaa.an a (S déeêmbre 1793). «—Décret 
qui annule l'Information faite contre le eîie|aii 
Dtfval du Bugles. (6. 3;, ia6.) 



«3 raniAuta an a (3 décembre 1 793). — Décret 
relatif aux pièces k la ehaxge'dn fteérel 
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coflYEjrTion itAtjohale« 

l4 s 1 6 rRiMAtK!^ an a'Ct sas 6 décembre 1793). 

— Dëcrci snr le mode de gonvernemenl pro- 
visoire et rérolulîonnaire. (L. i6f S^o; B.'37, 
i4i ; Mon. des t6 et 19 frimaire an a; 
Bapp. Billaud-Yarenne.) 

/^ojr. loi dn 1 9 TutsiHUUK as a. 
$«fiTiOii I**. Bnvd en promnlpiioii dee lois (1). 

Art zw. Im lois qui concernent rintérëC 

piihlic , ou qui sont d'une exécution générale, 
seront iiupriinées séparément dans nn Bul- 
letin numéroté, qui servira désormais à leur 
notification aux autorités constituées. Ce 
bulletin sera intitulé: ButUtin dfs Lois de U • 
République, » 

9. n y aura une imprimerie exclutivemeut • 
destinée à ce Bulleliai et une commisiion 
composée de quatre membres pour en suivre 
Jes épreuve» et pour. en expédier l'envoi. 
Cette commission, dont les membres seront 
personneHemcnt responsables de la négli- 
gence et des retards dans l'cxpédiiioti , est 
placée sous la s^rveillauce immédiate du co- 
mité de salut ftublic. • « 

1. T ri roinmission de l'envoi dos lois réu- 
nira dans ses bureaux les traducteurs néces- 
saires pour Iradnirê les décrets en différen» 
idiômes encore usités en France, et en lan- 
gne<î étrangères, pour les lois, discours, rap- 
ports et adresses dont la publicité dans les 
pays étrangers est utile aux intérêts de la 
liberté et de la République française : le 
te&te français sera toujours placé à cété de 
la version. 

4- Il sera fabriqué un papier particulier 
pour l'impression de ce Bulletin, (jui portera 
le sceau de la République : les lois v seront 
imprimées telles qu'elles sont délivrées pai- 
le csomité des procès-Terbaux; chaque nu- 
méro portera de plus ces mots : pour copie 
conforme, et le aïntre-sej^g de deux jnem- 
brea de la commission de IVnvoi des lois. 

5. Les décrets seront délivrés par le co- 
mité des procès-verbaux à la commission de 
l'envoi des lois et sur sa réquisition , lu jour 
roêiue où leur rédaction aura été ^ prouvée;- 
et la lecture de cette lédaclion sera faite au 
plus tnrd le lendemain du jour où le décret 
aura clé reodu. 

6. L*envoi des lots d^une exécution urgente 
aura lieu dès le lendemain de l'approbatioa 
de leur rédaction. Quant aux lois moins pres- 
santes ou très-volumineuses, leur expédition 
ne pourra être retardée plus de trois jours 
après d'adoptirm Ac- Irur rédaction. 

7. X^e Bulletin des Lois sera envoyé par la 
poste aux lettres. Le jour du départ et le jour 
de la réception seront constatés de la même 
inaiûérje que les paquets chaiigés. 



14 faiMAiRB AH a. Si; 

8. Ce BuUeiitt sera adressé directement , 

et jour par jour, à toutes les autorités cons- 
tituées, et a tous les fonctionnaires publics 
diaige-., ou de surveiller l'exécution , ou de 
faire l'application des lois. Ce Bidletin sera 
distribue aux membres de la Convention. 

9. Dans chaque lieu , la promulgation de 
la loi sera faite, dans les vingt-quatre heures 
de la réception , par une pubticati<Ni à son 
de trompe ou de tambour; et la4oi devien* 
dra obligatoire à compter du jour de la pro- 
mulgation. 

10. Indépendamment deoette proclamation 
dans chaque commune de la République , 1rs 
lois seront lues aux citoyens daus ua lieu 
public , chaque décadi , soit par le maire, soit 
pur un officier munieipal , soit par les prési- . 
dens de section. 

IX. Lç traitement de chaque membre de 
la commission dé Tenvoi des lois seradebuit 
mille livres. Ces membres seront nommçs 
par la Convention , sur une liste présantée 
par le comité de «^lut public. 

xa. Le comité de salut publie est cbargé 
de prendre tonîf*<; Îp«; mesures nécessaires 

Sour l'exécution des articles précédens, et 
'en rendre compte, tous les mois, à la Gon- 
venfion. 

SacTtoif II. Ei^iloa dei low. 

Art. I*'. La Conveniioa nationale est le 
centre tmique de l'impulsion dn Goufeme- 
ment 

^ a. Tous les corps constitués et les fonc- 
tionnaires publics sont mis sous l'inspection 
inunédîatedu comité de salut public pour les 
mesures de î::o!ivernement et cie sahit public, 
conloroiémeiil au décret du 19 vendémiaire; 
et i^ur tout ce qui est relatif aux personnes 
et à la police générale et intérieure, cette 
iaspcction particulière appartient au comité 
de sûreté générale de la Convention, confor- 
mément au décret du 17 s^ptrânbre dernier: 
ces deux comités sont tenus de rendre 
compte, à la fin de chaque mois, des résultats 
. de leurs travaux, à la Convention nationale. 
(Swque membre dè ces deux comités est per» 
sonncllcmcnt responsable de l*accoa|iiisse* 
ment de cette oblicalion. 

3. L'exécution des lois se distribue en sur- 
veillance et en application. 

4. La surveillance nrfivc relativement mix 
lois et mesures militaires, aux lois adminis- 
tratives, civiles et criminelles, est déléguée 
au conseil exécutif, qui en rendra compte 
par écrit, tous les dix jonrs, au comité de 
salut public, pour lui dénoncer les retards 
- et les-né^çcnces dans l'exécution des loia 
civiles et cnmineUes, des actes de goniem^ 



(1) roy. lois du a = 5 novembre 1790-; s" «t a octobre 179}] la frimaire m a } la 
niiaîre an 4 a4 L»rumatre an 
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ment et des mesures militaires et adminis- 
trativei, liast que les violatloiu de eés lob 

et de ces mesures , et les agens qui se ren- 
dront (^apal^ de ces n^fenoes et de eea 
infractions. 

5. Chaque ministre est én outre pérson- 

nellement tenn de rendre un compfè (aitl» 
culier et sommaire des opérations de son 
département^ tous les dix jours , au comité 
de sahit pubHc , et de dénoncer tons les agens 
qu'il emploie , et qui li'auraieat pas eucte* 
ment rempli leurs obligations. 

6, La surveillance de Texécutioa des loU 
rérolutlonnaires et des mesm»i de fMver* 
neiTif nt, de >nreté générale et de salut public 
dans les deparlemeus, est exclusivement 
attribuée aux distriets , à la charge d'eu ren- 
dre compte exactement , tous les dût jowi, 
au comité de salut public , pour les mesures 
de |ouvernement et de salut public , et au 
ooaité clé sanreiUance .de la ConTention, 
pour Ce qai concerne la police génécab et 
intérieure , ainsi que les individus. 

g. L'apf^catioa des mesures militaires ap> 
partieataiiK générawiet autmageos attaches 
au semée des années; VappUcanoa des loie 
militaires appartit>nt aux tribunaux militai* 
res; c^edes lois relatives aux contributions^ 
aux maniifactms, w» fwnées réoCes, aux 
canaux publics , à la surveillance des domai- 
nes nationaiix , appartient aux administra- 
tions de département j celle des lois civiles et 
eriminelies , aux tribunainc, à la charge 
prfîse dVii iTTidrr ^^ompté touales dij|, joim 
au conseil excmi if ( i ). 

8. L'application des lois révolutionnaires 
et des mesures de sûreté générale et de salut 
public est confiée aux municipalités et aux 
comités de surTcillance ou révolutionoaires, 
à la charce pareillement de rendre compte, 
tous les dix jours j de Texécution de ces lo«a 
au district dfe leur arroudissement , comnie 
chargé de leur surveillance immédiate. 

9. lïéanmoins, aûn qu'à Paris l'action de 
la poGm n'éprouve aocunc eninive, Iw eo^ 
mités révolutionnaires rniitinticront de cor- 
respondre, directement et sans aucun inter- 
médiarre, avec lè comilé deaArc^ généraU 
de la Convention, confSoméiBeitt au décret 
du 1 7 septembre dernier. 

u>. Toua les corps constitués enverront 
aussi, i la fia^ds chaque mois, l'analyse dm 
leurs délibératioaiet de leur correspoadaac» 
à l'autorité qui est spécialement rbarf^ée, par 
ce décret, de les surveiller immédiatement^. 

tti â ait ciiipreesiwant dé£eada à 'tout» 
autorité et à todt fonelaoaoaite public dm 
faire des proclamations , on de prendre dee 

arrêtés exteasi£s, limitatifs ou contraires au 
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sens littéral de la loi , sous prétexte de Viil- 
terpréler on d'y suppléer. 

A. la Convention seule appartient le droit 
de donner l'inlerprétation des décrets , et i'oa 
ne pourra s'adresser qu'à elle seule pour cet 
objet. 

ïï. Il est également défendu aux autorités 
intermédiaires^ chargées de surveiller l'exé- 
cution et rapçKcadoB dea lois, de proiioMsflr 
Éwune dédision, et d'ordonner rélargisse« 
ment d<»«! citoyens arrêtés. Ce droit appartient 
exclusivement à la Convention nationale, 
aux eoînilés dé salut pubHe et de sûreté gé- 
nérale, aux représentans du peuple dnns les 
départemens et près les nrmées et aux tribs- 
n«QX , en faisant i'applicaiiua des lois crimi- 
BtfHea et de poiRtea 

t3. Toutes les atitorités constituées seront 
sédentaires et ne pourront délibérer qne dans 
le lieu ordinaire de leurs séances , hors les 
«as de force majeure , et à l'exceptiott iéii- 
îement des juî^cs dt -paix et de leurs asses- 
seurs, et des tribunaux criminels des dépar- 
temens* conformément ^ux lôis qui coQsa- 
«nttt leui ambuladCe. 

14. A la place des procureurs-syndics de 
■district ^ d^ procureurs de commune et de 
leari sutistituts , qui éont supprimés par ce 
■«fécret, il y aura des agens nationaux spé- 
-cialement ehnrî^és de requérir et de poursui- 
vre rexécution des lois, ainsi que de dénoncef 
les négligences apportées danaeetteexéeiitiofl 
et les infractions qui pourraient se commettre. 
Ces agens nationaux ^^ont autorisés à se dé- 

f)lacer et a parcourir I arrondissement de 
eur territoire, pour surveiller- et s*aa>qNr 
plus positivement qae let lois aoM eiiCIl^ 
ment exécutées j[a). 

x5. Les fonctioiis des af«Bf na^otiatix s0* 
toni exercées par les citoyens qui occupent 
maintenant les places de procureurs-syndics 
de district, de procureurs des communes et 
•4e leors sabltititts, k f exception de cetix qm 
5ont dans le cas d'être destitués. 

16. T.f"? aî^ens nationaux attachés aux dis- 
tricts, ainsi que tout autre fonctionnaire 
public chargé personnellement par ce décret, 
■on de requérir î'pxérnîioii âv la loi, ou do 
la surveiller plus particulièrement, sont tenus 
d'entretenir une correspondance exacte avec 
les comités de «dut publie et de sûreté géné- 
rale. Ces agens nntionanx écriront anx deux 
comités tous les dix jours , en suivant les re- 
ktioBs étabHes par rariîde xo ée celte see^ 
tion • a^ decertifier liés diligences faites poitf 
l'exécution de chaque loi, et dénoncer les re- 
tard» et les fonctionnaires publics né^igeos 
-fll prévaricateurs.' 

1 7. Les agens nationaux attaches aux eom- 
iBunes sont tenus de reiufre lenème conptt 



(1) ro^, les da ti ftalmeaa »• 



(a) ^sy.iteti 9|ailif. 
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eoîfVENTION NATIONALE, 

au 4islrict de lûiu arrondissement, 9t les 
fVéndcM des «Somités de surveillance 
volutionnair^ entretiendront î« même cqr- 
respondance , tant avec le comité de sûreté 
{jéoénle qu'avec le district duirgé de les 
surveiller. 

^ i8. Les comités de saint piiblic. et de sûreté 
générale, sont tenus de dénoncer à la <Jon- 
mtiini tes agens nadoiuniz, «I tant Mtro 
fonctionnaire public, chargé personnellement 
de la surveillance ou de Tapplication des lois, 
pour les foire punir conformément Mis di** 
posifions portées dans le préscàt 4éaret 

19. Le nombre des nc;ens nationaux, soit 
auprès des districts , &oil auprès des rommu- 
J|es, sera égal à celui des procureurs-oyadics 
d0 dislriet et àà leurs substituts , et des pr^ 
cureurs de commune et de Wun-silIlMilrti) 
actuellement en eiiercice. 

ao. Après Fé^watioa ikîte dss cit^ens 
appelés par ce decr^ à remplir les foncti<as 
des ac;rns nationaux près les districts , chacun 
d'eux tu a passer à la Conventiou nationale, 
dans les vingt-quatre heure» ds l'qNmitMB, 
les noms de ceux qui auront été ou conservés 
ou uoauné» dang celte place; et la liste en 
sera lue à la tnbune, pour que les membres 
d« la GoBventÎM s'oLpliquest sur les indivi- 
dus qu'ils pourront connaître. 

ai. Le remplacement des agens nationaux 
près les dîstriels , qui seront rej^és, sera pro* 
visoireneBt fait parla Convention natioiiile. 

aa. Après que la mémp épurntion aura été 
opér.ée dans les communes , elks euverront» 
dans le mémer 4âii, une pavcille liste an 
district de leur arrondissemeati pour y 'ébe 
proclamée publiquement 

SiCTioa Qf. Compétence des aalontés enaili-' 

luëts. 

Art. r*». Le eomité de salut public est 
parûculièrement chai^ des opérations ma- 
jevcs en «UpleeMtie, et ii fraifera dÎMcl*- 

ment ce qui dépend de ces mêmes opéralions; 

Les représentaTis du peuple correspon- 
dront , tous les dix jours , avec le comité de 
ssl«t poblit; Us ne pevmMit suspendre et 

remplacer les généraux que provisoirement, 
et à la charpc dVn instruire dans les vinj^- 
quatre heures le comité de salut public; ils 
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ne pourront contrarier ni arrêter VaxécutieA 
des arrêtés et des mesurés dt ooMflÉMMI 

m is par !i comité de salut publie ;.âs se èon* 
îormerûnt , dans toutes leurs missions^ IK 
disDOlitiom du décret du 6 trimaire. 

£leifoMti<MH4n „ 
déterminées d'après les 
le présent décret. 

4. La CooTention se réserve la nomination 
des généfioz en Atlém aratode tarre et 
de mer. Quant aux autres officiers généraiTX, 
les mnistres de la pu erre et de la marine ne 
pourront faire aucune promotiou sans en 
avoir pré sen té la liste ou la noimnitiM né- 
tivée au comité de salut public, pour être 
par lui acceptée ou répétée. Ces deux minis- 
tres ne pomront jureillement destituer 'an- 
CUB des agens i^plmùres nommés provisoire- 
ment par Tes représentans du peuple enroyês 
près les aripées, sans eu avoir fait la pre* 
posite êerii»et Bo«ivé»i« «aailé de satal 
psddic, et sans que le comité l'ait wÊtBpItêi 

5. Lw administrations dedépartenîcnt res- 
tent spécialement chargées de la répartition 
des eonirilMilioas entre les diibkis, et de 
r('ta!>1issement des manufactures , des grande» 
routes et des canaux publics, de la surveil- 
lance des domaines nationaux. Tout ce qui 
est relatif amt Isis rêvolniSonnaires et «ok 
mesures de gouvrmrmrTit de salut public, 
n'est idttS de leur ressort. £n conséquence , 
Kt'himrdiie qui plaçait les districts, les 
muuicipalités, ou toute antre antoriléi sons 
la dépendançe des dépsrtemens, est suppri- 
mée pour ce qui concerne les lois révolu- 
lionnaim et nMiliifes, et les aMBores de 
gouvernement, dé saint piMe et de iiéreté 
générale. 

6. Les conseils généraux , les présidens et 
les proenreurs-génênnX'Syndics des dépar- 

temens, sont également supprimés. L'exer- 
cice des fonctions de président sera alternatif 
entre les membres du directoire, et ne pourra 
durer plus d*nn mois. Le président sera 
chargé de la correspondance et de la réqui- 
sition et surveUla'nce particulière , dans la 
pa|tie d*exéeullon eoonee enx ifireetoires de 
département (i\ 

7. Les présidens et les secrétaires des co- 
mités révolutionnaires et de surveillance, 



(I) Poar qti*an agent ds Aidrict soit répntS 
avoir éé «alorisé ^ plaider ponr TEtaf, il ne 
•afBt pat «fnefe jogement mentionne ou ron^Ute 
l'avtonsalion ; il faut eneore qve cette antorifa- 
ItoQ soit réelle ^1 jnsliiée ()o juin 1818 { Cais* 
S. 18, I, îSi). 

Soas l'empire de cette loi , voe sigpiftesttsn 
faite à l'agent nalioDal du district, d'un jugement 
obtenu contre TElal en matière de domaines na^ 
finnan.x, n'a pu faire courir des délais contre 
l'adminiaUation supérieure. La signification a dû 
être dite , oa an pnicafcin^géaéral-syMlio du 
dëpartsnsal, on, aa plus tard, sa président 



de radaniaialralira ceatral* (aoînm itaot Cass. 

S 2 I , T , I - o). 

Les actions intentées contre l'Etat, soos l'em- 
pire de la .loi dn S novembrê* i^fo* b*obI pa 
rêire ralablemeni qu'en personne des procu- 
nun-généraux'Sjndics de département ^ rempla- 
cés d a pai i par las p Hm^e ns dê éipartemtmL •sut 
nuls, en conséquence, Ats jugeaen* obtenoi en 
Tan aeten l'an 3 contre l'Etat, en la personne d'un 
agent tuUionai de district, qui ne représentait alors 
qoele proenreur-syndic dedistrirf, Icprortirrur 
deU commune ouîenrssalMtiluts, tous écalemeni 

fsni poavwr poar défsndr» s» imwmktm 
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«eront pareillement renouv!lr>; (mislrs quinze 
jours f et ne potirrofit être rèt'lus qu'api'ès uq 
mois dHntervalle. 

8. Aucun citoy«A déjà employé tiu aenrice 
de la République ne potirra pKrrrer nicon- 
eoupr À I exercice d'une auiorité cha^^ de 
k snmlluce médiate ou innédiale de 
leurs fonctions. 

9. Ceux qui réiuiUsent ou qui roncourent 
k Texercice cumuliitif de scuiblableâ uulo ri- 
tés* sermt tmm. de faire leur option dans 
Ir^ virin;! qnutre hoaretde 1« publication du 
^ré&cQt décret. 

10. Tous les changeniens ordonné» par le 
Diéieot 'décret seront mis à exécution dans 
les trois joturt, à compter de la publication 
4e ce décret ' . 

f t. titk règles de Taneien ordre «labfi, et 
.auquel il n'est rien clm^cLpar ce décret , 
.aeroot suivi*"* jusqu'à ce qu il en ait été au- 
trepeut ordonuc. Seulement, les fonctions 
dtt'dtttriet de Paris sont attribuées au dépar- 
tement, comme étant devenues incompati- 
bles, par cette nouvelle organisation, avec 
les opefatioos de la municipalité. 
'■ xa. Ia faculté d'envoyér des^agens ap- 
.partient exclusivement au comité de salut 
public t aux représentans du peuple, au con- 
seil exécutif et à la oommisaion àu sobsii- 
lances. L'objet de leur mission sera énoncé 
en termes précis dans leur mandat. 

Ces missions se borneront strictement à 
'&ire .exécuter les mesures révolutionnaires 
et de sûreté générale, les réquisitions et les 
arrêtés pris par ceux qui les auront nom- 



mes. 



Aucun de ces commissaires ne pourra 
s^écarter des limites de sonmtndat ; et, dans 
aucun cas, la délégation des pouvoirs ne 
.peut avoir Uen. 

13. Les membres du conseil exécutif sont 
tenris de présenter la liste niotivéc des agens 
qu'ils enverront dans la» dcpartcuiens , aux 
ajViées et cbez l'étranger, au comité de 
salut publioi pour être par lui vériAée et 
acceptée. 

14. Les agensdu conseil exécutif et de la 
commission des snfaiistances sont tenus de 
rendre compte exaclenieut de leurs opéra- 

* lions aux reprcsentans du peuple qui se 
tronyeront dans les mêmes lieux. Les pou- 

' Toirs des agens nommés par les reprcsentans 
près les armées et dans les dénartcmens 
expireront, dès que la mission des repré- 
Mitans sera ternunée, ou qu'ils serimt rap- 
pelés par décret. 

15. Il est expressément défendu à toute 
autorité constituée, à tout fonctionnaire 

Imblic, à tout a^ent employé an service de 
a République, d'étendre l'exerdce de lairs 
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pouvoirs au-ili'là du territoire qui leur es* 
assigné, de faire de.« actes qui] ne sont pa' 
de leur oon^tetiee, d'empiéter sur d*autr^ 
autorités, et d'outre^ passer les fonctions qui 
leur sont délé^^uces, on de s'arroger celles 
qui ne leur sont pas confiées. 

16. Il est aussi expressément défendu é 
toute autorilé ronsiitnée d'altérer l'essence 
de son organisation, soit par des réunions 
avec d'autres autorités, soit par des délégués 
chargés de former des assemblées centrales, 
soli pnr des commissaire^? envoyés à d'autres 
autorités constituées. Toutes les relations 
entre tous les fonètlonnatres publics ne 
peuvent plus avoir lieu que par écrit. 

17. Tntîs eonpré* ou réunions centrale?? 
établies soit par les représentations du peu- 
ple, soit f»ar les'Sociéfés populaires , quelque 
dénomination qu'elles puissent avoir, mènic 
de comité eenlr;d de sin'veillance, ou de 
eonauissiou centrale révolutionnaire ou mi- 
litaire, sont révoquées et expressément dé- 
fendues parce décret , ronime subversives de 
l'unité d action du Gouvernement , et tendwt 
4Nf fédéralisme ; et cettes existantes se dis- 
aouaront dans les vingt -quatre heures à 
compter du jour de la publirâtiou du présent 
décret. 

18. Toute armée révointionèaire autre 

que celle établie par la Convention , et com- 
mune à toute la République, est licenciée 
par le présent décret ; et il est enjoint à tons 
citoyens incorporés dans de semolables io$> 
titutions roiliinin s de se séparer dans les 
vingt -quatre heures à compter de la publi- 
ealion du présent décret, sous çeine d'être 
regardés commerebdles à là la, et traités 
comme tels. 

19. Il est exprei^ment défendu à toute 
force armée, quélle que soit son institution 
ou sa dénomination , et à tous diefii qui b 
commandent , de faire des act^^s qui appar- 
tiennent exclusivement aux auioriies civiles 
constitoées, même des visites domldUancs, 
sans un ordre écrit et émané de ces autorilés, 
lequel ordre sera exécuté dans les fomes 
prescrites par les décrets. 

sa Aucune force armée, aneune taxe, 
aucun emprunt forcé ou volontaire, ne pour- 
ront être levés qu'en vertu d'un dccreU Le» 
taxes révolu^onnaires des représei^ans du 
peuple n'auront d'exécution qu'après avoir 
été approuvées par la Convention, à moins 
que ce soit ep pays enneoii ou rebelle. 

ai. Il est défendu à toute autorilé constî* 
tuée de disposer des fonds publics, ou dea 
changer la destination, sans y être autorisér 
par la Convention ou par uue réqui^ii^ 
expresse des représentans du peuple, soos 
peine d'en répondre personnellement. 



tërêu de (9in«rs i8aS | Casf. D. 25, 1, 194* 
S. x6, t, as). ' 
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SterfOU Vf. R^organisaiion et t^paimllMI dci 

aatoritès conititaées. 

Art. I". Le comité de salut piîl>lir est au- 
torisé à prendre toutes les mcsuies ncce«- 
j^aires pour procédher au cbaugeuieiit d'orga* 
irisation des autorité (DOfutilOMf, j^orl^dini 
le présent décret. 

a. Les représeotans du peuple dans le^ d^ 
partemens sont cbai'géq aMurar et 4*<9 
accélérer l'exécutloii ; comme aussi d'achever 
sans délai répuralion complète de toutes les 
autorités cousliluécs , et de rendre un compte 
particulier de ces deux opérations à la COQ/^ 
tcntion nationatei avani la fin du aïois pnn 
chain. 

SbCTIO» y. De U pénalité des fonctionnaires 
«1 dw Mbras ageas de la Répa- 

•*Art. i*'. Les membres du conseil exécutif 
COopables de ncciligcnce dans la surveiHauce 
et dans l exécution des lois pour la partie qui 
lenr est attiibuéB, tant individueUemeot 

que coHcctîvemcut, seront punis de la pri- 
walion du droit de citoyen ]ifMidant six ans, 
et de la cout'iscalioix de lu uiuiLie des Lieus 
ditt eOBdamnè. 

si. Les fonctionnaires ]iii!)lics salariés, et 
chargés personnellement, par ce décret , de 
requérir et de suivre Vexécation des loit, 
€Hid*enfinre l'application, et de dénoncer 
les négligentes , !» s infVartions, et les fonc- 
1 ionnaires et aulics agens coupables, placés 
souB teor snrveUiance , et qui n*aiireiit pas 
rigoureusement rempli ces obligations , seront 
pnvcs du droit de citoyen pendant cinq ans, 
et condamnés pendant le même temps à la 
eonfiseatioa dn tien de leur revenn. 

3. La peine des fonctionnaires publics non 
salariés, et chargés personncHcmcnt des 
luciues devoirs y et (foupables de^ meuieâ dé- 
lits, sera k privation du droit de citoyen 
peadant f aire ans. 

4. La peii^e inlligé« aux membres des corps 
judtdaires, adiiinistraiifs , municipaux et 
révolutionna irt s, coupables de négligence 
dans la surveillance ou dans Tapplicaliou des 
lois , sera la privation du droit de citoyei) 
pnodant quatre ans, et vne amende égide an 
quart du revenu de chaque condamné pen- 
dant «ne année pour L s fonctionnaires sa- 
lariés, et de trois ous d exciusiou de l'e^Ler» 
dee dos droits de citoyen pour ceux qui no 
reçoivent aucun traitement. 

5. Les oi'ficierâ î^'énérau.v cl tous agcn-s at- 
tachés aux divers services des annécà , cou- 
pables de négligence dans la surveillance, 
exécution et application des opérations qui 
leur sont confiées, seront punis de la priva- 
lion des droits do citoyen peudaut buit ans, 
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et de la confiscation delà papâtié de kvn 

Liens. 

6. Les commissaires et agent particuliers 
nommés par les comités de iwlnt public et de 
sAretô générale, par les rcprrsentans dn 
peuple prés les aunéfii &t, dans les dépar- 
teraens, par le conseil exécutif et h cofb* 
mission des subsistances , coupables d'avoifir 
excédé les bornes de leur mandat, ou d'en • 
avoir négligé Texécution , ^u de ne s'être 
pas soumis aux dispositions âu présent dé* 
cret, et notamment à l'article de la sec- 
tion n. en ce qui les coQocmei scroutpunis 
fie cinq ans de feif. v 

. 7, L&saeensinférienridtt00a«effnemeBl^ 

même eéua qui n'ont çncmi caractère public i 
tels que les cheCs de bureau, les secrétaires , 
Us commis de la Co^veotioa, du eoiis41 
esécntif, des difiecses admlnistratioiis f^i-^ 
bliqueSjde toute autorîlé consliluci^, ou do 
tout fonctionnaire public qui a des employés, 
seront punis par la suspension du droit de 
citoyen pendant trois ans , et parnno amende 
du tiers (lu revenu du jcondamné pendant lo 
mi^me espace de temps, pour cause person^s 
nenedetoi^ négligences, vetarids TOwni* 
taires, ou infractions commisiH dans l'eiiéfn- 
tioD des lois, des ordres et des mesures d4 
gouvernement, de salut public gt d^admini»^ 
tralioo dont ils peuTent «ne diarg^ . .t , 

8. Toute infraction à la loi,' tonte. préfibr 
rication , tout abus d'autorité, commis par 
un f ouciiounau'e public , ou par tout autre 
agent principal et inféiter- du . Goovisnn- 
mentet de l'administration civile et militaire^- 
qui reçoit un traitemeut, seront punis de 
cinq ans de fers et |a coniiscatiou de In. 
moitié des biens dn oondanmé; et, pour 
ceux non salariés, coupables des mômes dc»- 
lits, lu peine sera la privation dn droit do 
citoyen pendant ^ ans, et la couiiscatioa 
dnquaKtde leHianevenns p«ndsint .]emlgno 
temps (i). t 

9. Tout conlrefacj^Qur du iiuljyelMi des Lois ' 
sera puni de.oioit. 1 » 

10. Les peines infligées pour les retar)|s et^. 
négligences dans l'expéditio», l'envoi et la 
réception du Bulletin des Lois, sont poiv iee \ 
menîbres de la eommission dn Pe^moi de».' 
lois, et pour les agens de la ^te aux lettres, 
la condamnation à cinq annces de fers , sauf ' 
les cas de force majeure l^demeot cm») 
Ulés. I 

11. Les fonctionnaires publics ou tous f 
autres ageus soumis à une responsai)i!ité so- ■ 
lidaire, el qui auioul averti la CouvenUon » 
du défaut de surveillance exacte, ou de » 
rinexécution d'une loi, dans le délai de 
quin^ jours f seront ^cepdés <dcs peines 1 
prononcées par ce déoint» 1 



■ri" 



I 
i 



(») ''«y. loi da iQ TcntOK an J, 



T 



Dlgitlzed by Google 



CONVENTION NATIONALE. »- l4 FUI2UÂiRB AM a. 



xs. .te eoiifiicaUoDs ordoauées par les 
firéc^kteni artidei seront versées daos te 
Trésur public, apièl tontefois avoir nrcIeTé 
l'indemnité due au citoyen lésé par 1 încxc- 
cu:«oa Qu la violation d'une loi, ou par un 
•bas'd*aiitûrité. 



dont il sera parlé dans les arUclcs suivans, de 
juger de leur capacité, d'entroieair avec eux 
la correspondance nécessaire; le ministrt- dt s 
contril)ntions fixera, sur le rapport de la ré- 
gie dv4 poudres, le traitement aeces préposés. 

6. Clbaque administration de district sera 
tenue d'envoyer auprès du préposé de la réj^îo 
dans le dépaitemeut un citoyen qui fera 
preuve de connaissances stiffisantes , ou qui 
a'iostrotra daus le travail de rcxtraclion du 



a 4 raiVAiiK an a (4 decembro ijqB). — Décret 
, qui pte$cril des mesura puur inuUipiier ie« 
l^nqttcs d« salpêtre. (L. i6, iSeSi B. S^, 

i34; Moi. da Drimairc. an- flt Rapp. salpêtre , jusqu'à ce que le préposé le 

Trieur.) ^ capable de dirij^^T ce travail. 

Foy. loî de »8 août 179Î. ' ^. Lorsque le préposé de la régie jugera ce 

4 ^ », , » ^ . citoyen snmsamment instruit, illui d cl i>Tera 

-J^îli ilSïl^ P^"fï»: uu Jenitlrr.r capacité; et alors cclui-c/ sn^ 

m, -MI iOeatam,.eXoeptd tm dont le» reconnu comme agent du district pour l'cx- 

haliilation, sont comprises dans 1 arrondisse- i^,^.^^^^^ ^alpèa-e, ce dont il «era donne 

tnent d un s.ln.m.r , et dont il sera parle l^^^,^^ au ministre des contributions 



?lp('rrii"r, et dont il sera parlé 
ei-après, sont invités a lessiver eux-mêmes le 
terrain qtd toram la siirfiice de leurs caves; 
àc Icui s, ('euries, hl•r^;erîr^, pressoirs, relliers, 
remises, élables, ainsi que les décombres de 
leurs bâtimens. 

Le salpêtre qu'ils auront ainsi récolté leur 
sera paye, par la régie desj poudres, vin^^t- 
quatre tous la livre, prix déjà déterminé par 
ledéerot^v-nS aeAt dernier (vieitx style). 

- n. Pouf mettre eatt» epération à la portée- 

de tous les citoyens, il sera envovr par le 
cMaité de salut public, dans toutes les corn- 
nones, me instmetion snr Textraction dn 
salpêtre; celte instruction sera lue sous Tar- 
bre de la liberté , trois décadis consécutifs, donner_ 
et sera déposée à la municipalité pour être ^* point 



publiques par l'administration du district 

8. Le tiaitcmcnt des agens sera de cei^ 
cinquante livres par mois; lenniiîstrc les leur 
fera payer d'aprcs un cerliiicat d'activité do 
service délivré par TadminisUalion du dis- 
trict, et sur les fonds qui sont à sa disposi- 
tion pour lespoodres et salpêtres. 

9. Ces agens de district pour la eonfeetîoo 
du salpêtre seront chargés de faire une tour- 
née dans toutes les mi^oicipalités du district; 
ils répandront la comaîwance des procédés 
les meilleurs et li s plus économiques ; ils fe- 
ront la visite des lictiv qui sont propres à 

du salpêtre, alin de s'assurer s il n'y 
int dont Texpl^itatlon sott négligée. 



eoarallée ou tran8erîte*per tous eeax qni vou- 
dront en faire usage. 

3. Afin de suppléer an tra%*aîl de cpiît qui 
ne pourraient pas s'y livrer par eux-mêmes, 
1er municipalités sont invitées à former nn 
ateîif r ( o!uninn destiné à lessiver les terres, 
ou à t lire évaporer les lessives que les ci- 
toyeivs y ieraieut transporter. 

et effet, éltes âioinront Thomme le 



to* S*îl se trouve dans une commune des 
terrains négligés qui donnent v l'espérance 
d'un assez grand produit pour mériter un 
atelier, l'agent dn' district le fera établir sous 
la surveillance de la municipalité., comme 
il a été dit article 3. 

ir. Dans le cas oii une municipalité aurait 
besoin de quelque a vancede fonds ponrsobve- 
nîr aux premières dépenses de cet clablisse- 



plus propre, par ses connaissances et par son ment, elle en fera la di-niaiulc à radministra- 

|)atriotisme, à diriger les opérations, et à tion du district, c{ui, sur le rapport de son 

éclairer ses eoneitoyens sur o^Kes qu'ils vou- agent, sera autorisée à -l'aceonler; cette som- 

dron^ faire chez eux. me sera prise dans la caisse du receveur du 

Le salpêtre provenant de ce travail com- distriet, et sera remplacée sur le produit du 

mun sera de mêmepayèpar la régie, à raison salpêtre récolté par cet atelier, et, en cas 

do vingt-quatre sous ni Ime. . dlnsnffisance, par une addition d'imposition 

4. Les municipalités pourront avec l'ap- - snr lès habitans de la commune, 
probation de l'administration du district, ra. Les citoyens et les municipalités por- 
teront ou feront porter leur salpêtre au chef- 

district, à des époques qui seront 
^ ^ ^ ir l'administration; là , lagent du dis- 
prix de la'lOcâtion, ninsi qnf le"? autres frnis trict juj^cra si le salpêtre est d'une qualité 
des opérations, seront acquittcji sur ie pro- suflisaule, et en constatera la quantité en 
flnll nu salpêtre» présence d'un commissaire nommé à cet effet 

5. Pour assurer îc succès de ces nouveaux par radminislrati(ui du district: ce commis- 
établissemens , la régie nationale drs poudres sairc délivrera aux porteurs des reconuaii»- 




placera dans chaque département ua de ses 
préposés, dont les fonctions auront pour prin- 
Objet d'instruire les ageiu do disirict. 



sances de la valeur des salpêtres reçus, qui 
seront acquittées à Tii^taiilt pai! le receveur 
dtt district. 
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L'état do la recette des matières cl des paie- 
mens sera envoyé par radmiais^ratiou du 
district an ipinistre des oontributioi» pnbU» 
qiics, qui fera remplacer sans délai Ite mon- 
tant de cps sommes daus la caisse du reccvtnir. 

i3. Les salpêtres ainsi rassembles dans les 
chefs-lieux de district seront à la déposition 
de la réi;ie des poudres , qui les fera trans- 
porter dans les étabUssemens pour le raflin 
nage. ' 

14; Le ministre des contributions puUi* 

Sues, sur la demande de la régie des pou- 
rcs, est autorisé à augmenter le nombre des 
agens de eette régie en proportion de Taug* 
Bentalîon de ses travaux. 

Il sct A mis k ]a disposition de ce ministre 
une nouvelle sonuue du quatre millions pour 
•nbvenir à la dépense de la fabrication deé 
salpêtres cl poudres. Celte somme sera aag« 
nienlée par la suite, s'il est nécessaire. 

x5. Lorsque l'agent de district jugera que 
les terrains salpétrés nenvent ttte exploités 
dans l'année par les saipctriers orditiaixcs de 
l'arrondissement, ou lorsque les ateliers de 
la régie suffiront pour exploiter les terres 
salpètrées, les citoyens ne pourront point 
livrer i l'extraction du salpâlre de teur I 



se 
ter* 



ram. 



Les administrations de district vei lieront 
à ce que l'exécution de cet article n'intro- 
duise des abus qui tendraient à priver la Ré- 
publique d'une partie de la récolte dui^alpèti e 
qu*dle a droit d'atteidre d*nne exploitation 
octivc; et, dans ce cas, elles en intormenKit 
proniptemont le comité de salut pultlii^. 

16. Le ministre des coutribuiious ^mbliques 
est diai^é de rexécution du présent décret, 
dans tout ce qui a rap|K)rt au service de la 
régie des potulrcs : le comité de salut public 
surveillera cette exécution daus toutes ses 
parties. La Convention nationale la reoom- 

mandc à la vjgtlance patltotiquo des^étéa valeur; et la commission des sn])sistances 



mencé çn grains de mars , oti plal|té en lé- 
gumes propres à la subsistance (|e lltbnunc, 
pa;^ Itift propriétaires, fermm on métayers; 
et si les eninéeUemens ou délais provenaient 
du défaut a'arraugcment entre les proprié- 
taires, fermiers ou métayers , à cause des con- 
ditions des Itoux, les propriétaires iomIi en 
seront rr^ponsables, SOUS .|ei peinei portée», 
par l'article ci-dessus. 

3. (j|uant aux étangs dont la République est 
propriétaire, les administrations de distifet 
sont émargées des desséchemeiis et de la vente 
du poisson; le tout par adjudication, affiches 
apposées huit jours à tVivance, saof rinden- 
nité des fernuers, dans ta fonne proscrili 
pour l'administration des autres cfoinaihea 
nationaux, si mieux ils n'aiment se ehafger 
du deBséchement 

• 4. Sont excoj)lés du dessèchement les étangf 

aui sont néee.s.saircs pour aHmenter les fosses 
e défense des villes de guerre, le^ Ubiuei 
métallurgiques,' les canaux do la navigation 
jnîrric nr»-, le f1ntfrtr;r, îrs papeteries, lea fda- 
turcs , les moulius à foulon, a scier et à poU' 
drc , pourvu que Unîtes cjBs usines aient été 
construites avant h présent décfèt. 

5. Ne sont pfis considérés comme étangs, 
ni sujets au dessèchement Ordonné par la 
présente loi, les réservoirs d'eau qui ont été 
destinés jusqu'à présent à l'irrigation des prai- 
ries ou à abreuver les bestiaux, pourvu qu'il» 
ne contiennent pas plus d un arpent: et, s'ils 
ont une nlus grande étendue, ib ioront ré- 
duits à eetle d'un arpent. 

6. Les administrations de district, dans 
l'arrondissement desquelles se trouveront les 
étanp dessécliés , sont teiMies de démander 
aux municipalités et de faire passer iaccssam- 
menl à la commission des sub#istan(^es les 
élMi des semences en légumes et grains de 
mars qui leur manqueraieUt pour les mettre 



populaires. 



l4si6 raiMAma an a (4ss6déceinbrei793). 
— Dëcret reUlif au dets^clienienl des Slangs. 
(L. 16, Cogf liji Mon. du i5 friio«ic« 

■a a.) 

fof. loi du tS atxssmoa an 3. , 

Art. Tous les étangs et lacs de la Ré-, 
publique qu'on est dans ritsage de mettre à 
sec pour L s [k'tîkt, ceux dont les eaux sont 
rassemldées par des digues et chaussées, tous 
ceux enfin dont la pente des tei^-ains permet le 
denéckement , seront mis à sec avant le l5 dn 
mois rlr p!;iviose prochain , jiar l'enlèvement 
des boudes et coupures des chaussées, et ne 
pourront plus hvfé remis en étangs; le tout 
sous peine de coudscation , au profit des ci^ 
fnyens non propriétaires des «^""B niWCT OÙ 
sont situés lendits étangs. 

n. lie lol des étangs desséches .sera ensc« 



est chargée de leur en faire passer les quan- 
tités nécessaires. 

7. Il sera excepté du desséchorncnt ordonné 
par l'article i*% ceux des étangs qui seront 
jugés iudispensablemeut nécessaires pour lu 
service dei nioalimet «Mrct uliMa. Les dis* 
tricts prononceront provisoirement , d'aprit 
la demande de lacoinmune, la conserratioa 
desdits étangs; la demande de la commune et 
l'avb du district seront envoyés sans débi an 
comité d'agriculture, qui entera son rapport, 
sur lequel la Convention national^ ^luera 
définitivement. . 

14 rfiiitAiBBaa 1 (4 décembre I793).«]>i!ctel 
q«i règle l'oaiforoiè des véltfrââs aaiionani, 
(B.37, iM.) 

i4 nwAïaa sn 3 (4 décembre 1 793). — D^erst 

qui me t en ^rrestalion les membres du LurtaiS 

d« commères de Manciile. (fi. };| |}3«) 
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à vie iÇSt rapporté; et ceux qui ont acquis ou qui en auront fait la recetle. Getdmners 
•cqumMieiit ci-après ces maisons pourront seront respon«dW«i'*nprè§ des administra- 

sVn mettre en pDssossîon, après un avertis- tions, « t seront poursuivis rmumc comptables 
sèment préalable d'un mois , sans qu'il puisse jusqu'à l'apuremeut délinitil de leur recelte, 
être exigé d'eux à ce Âujet aucune indemnité. " ■ ' 

'* ttt.'Sont pareiUeroentiNlijpdrtéft les articles 
aget'Sb Ju môme décret, conccrnnnt les ci- 
defiart titulaires de bénéfices qui en avaient 
Wr.W^i«o^iutrait entièrement à neuf la 
pnafs(^^|1l^lut[àn à leurs frais. 



16 



j|(;rilllfAUl« un a (5 dt^cembre I7g3). — Décret 
. teUlità r^chanfe des pmooiUQrf Ue gueuo. 
(L. l<,6ta;ll.Sz, i5S.) 

« • 

t'S fBiMAinE aÉVfS décembre 1793). — De'cret 
'i*e«Btenant a«* îldftfM en rëpeau* au nani- 
Hitdlia»>dwMiiniàanftifii<n wHMc» laFf— MU 

flS raiMJuas «a s (S dëceinbre-1793). — Décret 
. nhl» h A* «MMiide )df éhijn Baadfai^ 
, d^nne cotidaîte proportionnée à tua ffadt 
d'a«pirant de la nuriae. (B. i], iH-) 



ti WÊnumÊ M « |f 4<eeiiri>rt t^fS). «-^ IMém 

It qaMl n'f a pns lieu h délibérer slirh 
dtt sienr Dufoor. (â. â;, i55.) • 



1$ vtfWAfàs aâ's (S difeemlire rrçS). — XMerét 

• qnî c»s«e et annule l'arrêlé du dcj)arl(?ment 
d« l'YoBiDé , portant élabliafcment d'an «o- 
ittilé.cMtat f>oâr imlr daw m mûm k» 



1$ rniKAtts an a (5 décembre 1793). — Déeret 

' ' én Mlimeiia de 



dTainim -4« foar snr le *£rel 



l5 mrifAiRB an a (5 dt^cembre 1793). — De'cret 
qni traduit aa trîbuual rcToImionnaire Yarlel. 

ur. 37, iss.) 

• ■ 

iS raiMAna an a, — Bfens nailonanx. f^of. 
li.raïKAïaa an a. ^ Eclunge de matière* 
d\val ^aiBeat..#r«x. iiffanuias aa-a. * 



t6 18 ratHAlBB an a (6 =8 décembre I7g3). 
<— .DëcrcI relatif aux taxes faite* par des cq- 
anhéstéwUrtiBRnaircs.ondesaMnités iacaoBi* 
ptflenlea. (L. tS, €18; B. 97, t6o4 

Ia Comention nationale décrète qne les 
taxes faites sûr des citoyens dans toute l'éten- 
due de la République, par des comités révo- 
lutionnaires on ftoit-disant tels, ou par des 
autorités incompétentes i cet effet, seront 
versées, pour la partie perçue, dans le 'l'ré- 
6or national, par les administrations de dis- 
tiîctff.diacoiie en ce qui Ut cenoariie* dans 
leur arrondissement, qui en poursuivront, 
^ous l0ur re6|»0QSBbjÛlCf Ib feini^ par. ceux 



1 9 rniMAïaç «■ a (6 = 9 décembre 1 793). 
Décret relatif k Temploi dei chevaux ame- 
nés par les déierttars étraogtti. (L, 16, 619 ^ 

B. 37, %P3.) * • 

Art. Les chevaux amenés par les,dé- 
•ertemt 'dangers seront employés au ser- 
vice des troupes à cheval, des charrois ou de 
l'artillerie , suivant l'anne ou le trait auxc^uelf 
ils sont propres , et leur seront payés suivant 
l'estimation à dire d'experts, conîonDéllient 
au décret du x 3 avril dernier. Ces experts se* 
ront choisis par les municipalités des lieux. 

a. Il est défendu à tout militaire ou em- 
ployé dans les armées, et généralement à tout 
citoyen , d'acheter les chevaux des déser- 
teurs, à peine do cooiiâcaliua d(^dil« cUo- 
Taux, * 

16= 20 FRiMAiRK an 3 ( 6 ^ 10 décembre 
iy^3)._X)ccrel qui ordonne larëparalion des 
footatcl dé» ponts aux fiait de rBlal. (L. li, 
Sao I B. ^7, i€(l>> 

/ fcj, loi du 4 est 10 «coriosB aa a. 

ÀTt x**. Toin les travaux publics seront 

faits et entretenus aux frais de la République, 
à compter du nivose; en conséquence, 
■tous les gi*ands chemins, ponts et levées se- 
ront faits et cntretemn par le Trésor public : 
les chemins vicinaux continueront d'être aat 
frais des administrés, sauf les cas où ils da> 
VMddraie&t néeessalres au service public. 
: ' a. Tous les employés à appointemens wr 
ces différcns travaux seront salariés en to- 
talité par le Trésor public, à compter du x*> n (• 
vose, 

3. Toutes les troupes de libre dispoMlioa 
pourront être enployS^auaervice'acs tta- 

vaux publics. 

Hota. Renvoyé au comité de la guerre poPC 
roifanisation du travail et l'ennplot desbalailloaii 

' 4. Il sera mis à la disposition du ministre 
dfe nntérieur jusqu'à coucarrenoe de la 
somme de vingt-cinq millions , pour être em- 

' jtloyée en réparations des routes et ponts do 
la République : sur cette somme, il fera ver- 
ser provisoirement celle de cent mille livres 
dans les caisses de chaqtie département; lu 
surplus sera réparti entre les départemens eu 
raison cfc leurs De80iDs 'respceti&, sur le rap- 
port qui en sera fait par le comité des ponta- 
et-chaussées. 

5. Tout ce qui sera dû aux entrepreneurs 
des travaux pnblies «u i«' nivose procbai:i 
leur sera payé sur la liquidation faite parles 
directoires de district, viBuepar ceux de dé 
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partcmciii, sur les mémoijres arrêtés par les 

6. Au i5 germinal prochain, tous les tra- 
vaux nécessaires pour rendre les routes et 
poiiLs praticables seront aclicvcs. 

7. Dans les deux déeades qui suivront la 
publication du prcsent décret, les iu^éuieurs 
eu chef enverront au conseil exécutif provi- 
soire rétat estimatif par aperçu des repara- 
tioju à faire tant routes et ponts de leur ar- 
rondissement ; ils y joiiulronl lïlal des répa- 
rations qui y ont été faites depuis un au , et 
des sommes qui y ont été eiiipIo^L>es : ces états 
«•rcoit divisés par districts. 

Le roiiseil exécutif les enverra à la Con- 
veutiou nationale, avec Tavis de la commis- 
sion emtrale des poiits-ct*c]iftiissé«B, le ao ni-' 
Toseprocliaiu. 

8. Les adjudications des matériaux" pour les 
roules, ^t des ouvrages d'art pour les ponts, 
seront faites le décadi qui suivra celui de la 
publication, par les directoires de district, 
en présenro de l'ingénieur ordinaire de la 

£irtie de i ouvrage qui sera l'objet de l'adju- 
catioB. 

9. Les adjudicataires doUDCl^llt «ne cau- 
tion &olval)lo cl eerlifice. 

10. Ils coiuineuceront les approvisionru;- 
11 ena et les travaux dans la décade qui sui- 
vra leur adjudication; ils les fcrout vériûer 
tous les mois par les ingénieurs ordinaires. 

IX. Ils seront- payés par les receveurs des 
districts, à fur et à mesure des ouvrages et 
des fournitures, d'après les étals dv situation 
dressés par les ingénieurs ordinaires, sur le 
cci'tiilcat de riogcnieur eu chef et le mandat 
du défHffleoMBt. 

12. Los înf^éuieurs on clu f feront de fré- 
quentes touruées .sur ]( s routes et les ateliers 
pour accélérer les travaux. 

13. Les administrations de district ren- 
dront compte, au i""» de chaque mois, du 
progrès dos l éparalious et df» l'état des routes, 
acellifsde dépurlemenl, qui suncilleront len- 
semble des travaux, et prououcrront défini- 
tivement sur toutes les diâkultés, d'aprèa 
l'avis des districis. 

14. Les représent ans du peuple près les 
aimées et dan» les départemens mspecferont 
tous les travaux dos routes et ponts lpi*i]s 
auront occasion de parcourir. 

15. Les ingénieurs ne pourront se distraire 
ni étredistraits deletn^ travaux, excepté pour 
les objets relatifs au sei \ ir<i des armées. 

16. Chaque administration de déii.u îevnont 
i^iidra compte au conseil cxécutil , et justi- 
fiera de remploi des fonds qu'elle a reçus ou 
imposés, et employés jusqu'au i*' nivosc; 
eUtis rétabliront, dans les caisses d'où ils ont 



été tirés, les fonds mis à leur disposition pur 
les représentans du peuple. 

17. En conséquence, les dispositions du dé- 
cret du 2a février dernier sont rapportées, 
le conseil exécutif n'accordera plus de fonds 
fatiant partie des vingt miUinna attrilniéi f A 
cette époque, tu r^irations de routei et 
ponts. 

18. Le conseil exécutif rendra oomple à It 

Convention'ék justifiera de l'emploi de c^ 
via^'t millions au ao nivose, ainsi que do 
touu-s les opérations successives qu'il aura 
suivies lelattvément à FexécmiQii ou prteit 
décret 

16 FHiifAiia an a (G décembre 1793). — Décret 
portant que les baux des biens nationaux pro- 
duisant des -grains, du fl in on des légumes k 
|ouMe , eeruot d^Mirmais paye» en^tore <i), 

^0/. luis du II JAvrva 1793^ du al 

THBRHIDOB «Q 3. 

Art. î«'. A compter du jour de la publica 
tion du présent décret, tous les baux des biens 
nationaux produisant du froment, du méteil, 

du sei:;U!, de l'avoine, du folu, de la paille 
ou des léi;umes à gousse, ne seront renouvc- 
Jés çju'avuc la clause de payer en nature de 
denrées. 

2. Si le bien donne en oulrt d'autres pro- 
duitSf comme vin, huile, poissons, çtc. le 
paiement sera stipulé, partie en deniers « et 

ftartie en denrées dont la désignation est dan» 
'article i*', suivant la proportion qui sera 
d^erminée par les directoires de district. 

3. Les fermien des biens nationaux' dont 
le prix du bail aurait été , avant la publication 
du présent décret , stipulé payable en deniers, 
et qui recueilleraient sur Icsdils biens quel- 
ques-unes des denrées énoncées en l'art. i<", 
paieront en deurées, ainsi qu'il est déterminé 
ci-après, et en se conforuiimt aux articles a et 
3 du décret du x i janvier dernier.' 

4. Pour rexècùtton de TarLicIe précédent , 
tout fermier de biens nationaux auquel il 

5 eut s'appliquer sera tenu, dam les dix jours 
e la publication du présent décret, de dé* 
clarer au secrétariat du district dans l'étenduo 
duquel seront situés les biens qu'il cultive; 
i" L'origine desdits biens; 
99 Le titre en vertu duquel il les exploite; 
3" La quantité par lui recueillie cette an- 
née do chaque natui'e des denrées énoncées 
en rai ticle i*'; ' 

^ 4 ° Les ({uantités de ces denrées qnH aurait 
déjà livrées, ou par vente sur le marché, ou 
en exécution des traités écrits {intérieure- 
ment à la publication du décret du iz sep- 
tembre, qui les a annulés ; 
5* CeUei nécessaires au besoin do sa 



(i) i^of, U^Dotc flieétt son» U date du 16 biauMiTe «a a. 
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M ctwrvnnnov nkpemiuu 

mison jii8qu*à la réeolte prociiaiiief et à Ve^ 

^menrcmcnt des terres ; 
^ 6» toUn les quaulilés restant à la dispo- 
•îtioa de la nation , d'après cas prâlèveinâi^ 

il. LèAUtes déclarations sero 
roî^îstre ouvert, à douze colonnes, confor- 
inément au modèle ioûit au présent décr^: 
STa Mèont sîgnies 98 àmréïi «l 9k sé- 
<jr6î|Ur< dokdismct» on de celui-ci seulement, 
avec mention convenable dans le cas (^ù le 
déclarant ne saurait signer. 
, Géttx qui n*auraientpa&fiût leur décla- 
ration dans le terme de dix jours, ou ([uî en 
ourairnt fait de frauduleuses, seront punis pajp 
la coniiscation, au profit de la nation, des 
curées non déclarées; le tiers du prodtiit 
t cette confisration ap^artietidra tttt déndiii- 
ciateur, s'il y a un. , 

7. La confîsetUoQ «mi proiMÎDceé ^ le 
directoire du dépattemeat sur Tavis de 

^liii (lu di:>trict. 

8. Dans les dix jours qui suivront chaque 
déclaration fisite , 109' directoires de district 
•flresscront au rcceTtihr tffe la réi^ie dans l'ar- 
i*bhdissemcnt duquel tes biens seront situés 
expédition de ladite déclaration, à l'effet par 
ctelùi-ci de |)onrstiiT^lé ««fMéUt en aAtuM 
^ûi âfera exigible. 

Ile seront exigibles que les quantités 
portées en la onzième colonne du itegiMfé 
mehiibhti6 en Tarticle 5; le préjpbié de la té- 
ne pourra potirsuivre le versement des 
denrées que Jusqu'à concurrence du prix do 
|ip£^i«»l tèMtefM' séHl tti^^ 
^^Etilèér sa libération des termes à échoir. 

10. F.n rons(''qucnce des dispositions por- 
tées au préseul décret, les préposes de la ré- 
pîe ntî ^)Oiirront pendant uu mois , à dater dô 
sa publication, recevoir des i'crniifrs des hifus 
nationaux aucune sounne de deniers à compio 
du terme à échoir oU échu postérieurement aii 
à*»juiilcL 

1 1. Deux décadc5, s'il se peut, avant l'é- 
chéauce deS paiemens à faire par les fermiers 
dont parle l'article 3, mais toujourjàttâiohw 

Sréalablemcnt à la livraison, le directoire de 
islrict déterminera, d'après la loi, le prix 
auquel les denrées seront livrées , ainsi que 
ËsVautitêk à roUi^iiir pour^dtt |U»if!éi{Ki 
telme à payer. 

ift. Tontes les denrées livrées dans les ma- 
gasins nationaux eu exécution du présent dé- 
cret et dé ceax des n jih^W et à3 août, 
feront à la disposilioU de la commission des 
'subsistances etapprovisiounemeus(|ni rendra 

Sompte chaque mois h la Convention natio- 
.ale de Temploi qu'elle en aura ftiit. 

i3. Les premières nominations de ç;arde- 
màgasins faites riar les dii-ecloires de district, 
çn exécutionderartltllà^SlMt dii 1 1 j^^ià^ 
vier dernier, s'ont conttrinl^Sé Mait désôrmais 
les employés seront nommés* «unrcillés, des- 
titués et remplacés , s'il y a lieu, par la cum- 



miasioB des subiiitMicty et wpf tu M nam^ 
iheni. 

ti. Leur traitement et les frais de manu<' 
tentiftti sont' fUés d'après les mêmes règles 

qiie ceux relatifs aut magasins militaires , cÉ 
seront payés sur les fonds mis à la dispositioki 
do la commission des subsistances. 

r5. Poo^ né pas retaider là Tisiiié dei d<M 
ihaînes nationaux , Tes magasins nouveaux 
qu'il y aura lieu de former seront établis de 
prtférence dans left mftisonâ ibaées' à ptît 
d'ai^ent, sur les ordres de la commissioli detf 
subsistances; les baox ne sttimt fiûts tpu 
pour un an. 

16. Pounontnéàfiinotitt les direcUrfret és 
dépaHement, dans les' cas de nécessité re* 
connue, sur la demande des gardc-mn;ni>ini 
et l'avis des directoires de district, autoriser 
rébiblissanoit des magasins dansées maisoné 
nationales; ils préféreront cell^s provenant 
d'une autre origine que de la couiiscaliod 
sur les émigrés ou sur les coupables de tralii- 
sdli cnYeili la nation. 

17. La valeur locative en sera fixée à qua- 
tre pour cent du prix auquel lesdites maisons 
auront été estimées, et le paiement en sert 
fiidt âax termes acconimnés^ dans la caisse du 
receveur de la régie , sur les fonds mis à la 
disposition delà conunission des subsistances! 

ftfi. La fixation du prbc dont parle IVut. 1 1 
Aura éf^alenlent Veu k l'égard des denrées qui 
seront fournies conforfhcment aux clauses des 
baux , en exécution du décret du 1 1 jau\ ier. 

yt^ Les direotoilvs de district arrAteHrat 
lesdites fixations définitivement ; ils statue- 
ront de inétue, et en se conformant aux ar- 
ticles i5 et 16 du décret du ic septembre 
dernier, sur les (rais de transport qii il y au- 
rait lieu à faire payer au fermier par le pié- 
posé de la régie, dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 4 du décret du 1 1 janvier. 

ao. D'après le récépissé du garJu-mai^asfn 
et l'arrêté du directoire portant fixation du 
prix des denrées, le receveur de la régie se 
i^Micm iCii recette de la valeur â^diiei 
deBne8|4ni distinguant avec soin le bail au- 
quel se rapporte ladite recelte , et il remettra 
pour comptant au receveur du district les- 
dits récépissé et arrêté pour les mêmes ta» 
leura pûqr lesquelles U les aiira passes en 
recette. 

ai. Le receveur de district formera, clia* 
que mois, un état détaillé des récépissés qui 
lui auront été ainsi remis. Il remettra cet 
état, avec le.xlits récépissés, au directoire du 
district, lc(piel, après l'avoir visé, le Pcrà 
|lasser au directoire de département. 

T;e directoire de d('|):^rfement adftîf» 
sera Icsdits état et récépissés à la commission 
éttk subsistant^ et approvitionueihens, qui 
en compK ndra le nkontant dans ses étals de 
distribuliQn sur la Trésorerie nationale. 

a3* vertu desdils étab de Uiïtribution, 
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Ia Trésorerie nationale fera passer, par le 
payeur-général du dcparlcment , les fonds 
uesdîts récépissés au receveur du district, 
qui s'en cbargera-«D reeette. 

1]. Ledit rccf'vt-Tir nriiiulera Ic"! assif^nats 
qui lui seront remis par le payeur-général, 
et il côinprendra lesdits assignats aanuUs 
dans ses envois au caitner^néral de la Tré- 
torerie nationale , du phtdtiil £ruiU àm 
domaines nationaux. 

35. Si les ministir«t de ta ^oÊtn tn às ta 
marine avaient besoin de quelque partie dos 
denrées dont il s'açil, ils eu feront la de- 
mande à la comnussion des subsi&tauces et 
fipprovisîonaeineiUy et, en cas de difficulté , 
il sera sîatué par le conseil exécutif. 

26, La Convention nationale décrète en 
outre que les seuls articles du décret dn it 
jainriw qui seront ci«R près transcrits, conti- 
nueront d'ôtre exécutés et selon les moditu a- 
tiens qui y sont faites. Toutes les autres dis- 
IKisitinns sont annulées, et ta covnptafollité 
des denrées déjà livrées en exécution dudit 
décret sera également établie d'après les r^les 
fixées par le présent décret. 

jbliclcs âu décret dan janvier 17^ coiueçvés 

ou moUiCcs. 

Art. i". 1rs fermiers, renliei^ et débi- 
leui-s des biens des émigrés , de^ l'ordre de 
ÏMaite, des princes posscssionnés , el géiié- 
ralenient de tons ' f > J inaine^ nationaux in- 
vcndirs , situés en France ou dans les pays ac- 
tuellenieut occupés par les armées oe ta 
République, qui, d'nprc s leurs contrats on 
])[VA\, se soat obligée do payer en froment, 
méteil, seigle, avoine, foin, paille et légumes 
secs, rentier montaiit ou partie de leurs fer- 
mages, rentes, «te. seront tenus de s'acquit- 
ter de la même manière qu'ils s'étaient obli- 
gés envers les bailleurs, dérogeant à cet 
Jgarà à rarticle 9 du décret du za septembre 

^i. *Lcs livraisons en denrées qui s'exécute- 
ront en vertu du présent décret seront faites 
4aii8 les mstt^asins militaires ou dans ceux 
i|lli seront établis k leur défaut ponr 1«-s ver. 
«emens à faire en denrées pour tous les fer- 
miers des biens nationaux ruraux. 

3; Le gavdeiMiagasin délivrera aux fer- 
miers, rentiers et débiteurs, un récépissé 
détaillé des livraisons qui lui serjont faite». 
Les fermiers, réatiiTS et daMteors sewat 
tekins d^éehanger te récépissé contre v.m 
quittance du receveur des fruits des domai- 
nes nationaux de leuç arrondissement, qui 
sénle leur «érvîra de décharge. . 

4. Le» pt»fsoinM\s fpii livreront des den- 
rées à une distance plus éloignée que c^e 
Stipulée dans leurs contrats ou baux, rece- 
vront du receveur des fruits des domaines 
nationaux, l'indemnité qui sera ft&ée par ta 
direotoire de district. 



— 16 FRIHAiRi AN i. Sj^ 

!). T os préposés à la régie des fruits des 
domaines nationaux veilleront à ce que les 
livraisons se fessent exactement aux époques 
portées par les contrits, on Baux. Ils seront 
tenus de faire toutes ^OlinttitflS Ct diiîçDOGlîs 
à ce nécessaires. 

16 FRIMAIRE an 2 (C d(<rembre 1793). — Discret 
relatif N !a deTeose faile aux ofTîrîérs d'infan- 
Icrîe qui n'ont point allcinl Và.'^e: de rinqiianls 
aiu,.et kd'attlMi nilitaires, dVnlrelenir dei 

• lîhetaax et <tc p^rr^iroir dti ration» de four- 
rage. (L. ib, 040 i a. 37, 16a i Mon. du 18 
mmaifa an-a.) 
ro/. itfii ^ tt et as raiÉAtax in s. 

, Art A dater de la promuliipition dii 

présent décret , et jusfiu'à ce qu'il en ail été 
autrement ordonné par la Coiivenlion, les 
caiiiluines,lieulenans, sous-lieuteuans , ainsi 
que les sous-officiers et soldats d'infanterie, 
tant de ligiie qwc Icîière, à la solde de la Ké- 
pi ibli que. ne pourront avoir ni entretenir, 
même à leiirs frais, aucons chevaux à Tar^ 
inée ni dans les cantonnemens oii garnisons. 

a. Les officier.s ct autres militaires dé- 
signés dans l'article précédent, qui ont ac- 
tuellement des cheyaux , seront tenus d'en 
faire leur déclaration, danS les vingt-quatre , 
luîures de la publication du présent décret , à 
l'un des.conunissaires des guerres de service 
près l'année où ils seront emplo) es. ; 

3. Aussitôt cette déclaration faite, et dans 
les trois jours au plus tard, le commissaire 
desguerres sera tenu, sous peina de destitu- 
tion , de faire visiter les chevaux déclares ; et 
si dans le nonibré ils'en trouve de [)ropres, 
soit pour les troupes àclieval, soit pour les 
charrois ou l'arlillerie , il eu envena l'état 
tant au comité militaire de la Gonvenlion 

3u'au ministre de la i^uerre, ct 1rs fera pren- . 
re de suite pour le service de la Réjpublique ; 
estimation en sera faite^ par Irtis experts 
nommés par la municipalité du lieu; le prix 
en sera payé sur-le-cliamp au propriétaire 
jiar le payeur-général de la guen-e, sur le 
maudut du commîaswre des guerres. 

4. Les chevaux oui ne seroiit pas jpgés 
propres an service de la République, reste- 
ront au Kiililaire qui en aura fait sai déclara- 
tion ; il sera tenu de s'en défaire au plus tard 
dans la quiiizaine, et il ne pourra , sous au- 
cun prétexte, en cons^erver au-delà de ce 
terme. 

5. Lesmiliîan'cs dési^^nés dans rarticle t«», 
qui conserveraient des chevaux au-delà du 
terme fixé par l'article précédent, auront 
enrom u la ccmfiscation desdits chevaux au 
nroiil de la République; un lîèrs de la va« 
leur appartiendra au dénonciateur, i^il j 
en a un. 

6. Les (iloycns qui auraient recelé ces 
chevaux, serout coudamué» par tas irihu- 
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33o COKYSHTIOXf KATlOlf Atlt. — 

naux militaires à une amende double de Ie)ir 

7. A dater du 1** nivose procliain, les ra» 
lions de fourrages attribuées aux capitaines , 
lientemu» et Mus-lieuteiiaiit d*iiiianterie, 
tant de l^ntf ^e légère» «mt fii|i|irimées, 

et ils ne pourront en percevoir au-delà do 
cette ûpoi^uu, laConveution dérogeant a Tar- 
lîde a de la loi du a3 vendémîairB, en ce 
<[ui conconic les ofGcicrs ri-dessus désii^iu's. 

B. Les généraux, romuiandâDS' des corps, 
conimis&aires-orduuiiateurs , connuissaires des 
guerres et officiers de police près désarmées, 
veilleront à l'exécution du présent décret; ils 
feront saisir et conljsquer les clicvaux qui 
seront dans le cas de Tarticlc 5 ci-dessus , à 
peine de destitutions, qui seront prononcées 
tur-le-cbamp par les représentons du peuf^e. 



16 jrjUMAUiB an a (6 «iécembre X79S}. — Décret 
qui «nnale un in&4 ûu département du Tarn , 
qui urJunne le paicinent uu traitement da 
prélre Labat, quoiqu'il n*aii pa$ prêté le ser- 
ment de libntë cl d'égalité prescrit par la loi 
du t4 août 17931 dans le délai fixé. (B. 37, 
i65.) 

La Convention naîîooale, après avoir en- 
tendu le rapport de ^on comité de l^isiation 
•or Tan^é du directoire du département dn 
Tarn, jiris le 2 3 juillet dernier, en faveur du 
prélre I.aLat, qui ordonne le paicmenl de 
son traitement, quoiqu'il n'ait pas prêté le 
serment de liberté et égalité prescrit par le 
décret du 14 îioûl 1792, dans îe tl'lii lixé, 
et dons lequel le directoire demande que la 
Conv«ition relève Labat du laps de temps 
qui s'est écoulé entre la publication dn décret 
et la prestation de son serment, 

Casse et anùulc rarrélé ci-dessus énoncé, 
et, sur la demande tendante au paiement; èn 
faveur de Labat , desontrailemei:t , oudVfre 



16 AU 17 F&llIAlES 4M a. 

16 maiAtM an 3 (6 dé^cemfarc 1793). — Deoel 

qui accepte la de'difiition dadépnlé Chevalier. 
(B. 3;, i68.> 

iG PRinAlAE an 2 (G décembre i ir^ — Décret 
qui accorde des secours aux receveurs des 
domainei rétu^bh V SlmUoni^ (B. 37, 161,) 

• Afr f KUiAïaB an 3 fUceaxbre 1793). — Décret 
qei accorde àu «cooun aux e'p^ouseï des d- 
to|èas Mëlîiart clJ«cq.eei' (B> ^7, 'i68.> 

16 mm Aina an a (6 d^cemltre 1 793). — Hérret 
qui charge le ministre de rinle'rieur de i i tulre 
compte de l'emploi des fonds mis à sa dispo- 
sition pour le sonte^meat des ve«vës, fèmace 
et enfinj des d^fenlewe de la pairie. (B. ïj, 

164. > • 

ifirniMAinr. an x(6 déceinbM 1793). — Décret 
portant que les eilnyem Ichon , Guinbertean 
et PHicger se rendront , eu quaiitc de repré> 
sentans dtt pcaple , près les armées. (B. };* 

165. ) ' 

16 FiiiiMAinB an 2 (6 décembre 1793). — Décret 
oui alloue sept cent qoalre-T}ngl<lreiie mille 
dcnx cent soixante-cinq livres aux ferxnieo 
desineuageriei. (&. 37,. 161.) 

16 rmuAiHE an 2 (6 d^c^bre 1793). — Décret 
qui annule un arrêté du départeraeul de la 
. Uauie-Sadne, qui empêche le citoyen lluin- 
bert de remplir la mission à lui confiée. (B. 
37» »67 ) 

iCrniHAiRE an a. — Dessèchement des étangs; 
Gouvernement provisoire ; Imprimeries des 
départemens; Intiielé d'aclei. /^ojr. l4 'ât- 
MAim an 3. 




iG fRiMAiRE an a (6 décembre 1793), — Décret 
qui su»pend la taxe imposée au citoyen La- 
fond, narcliand de vins > Paris. (B. 3;, 159.) 



16 FRiMAiRB an a (6 décembre 1793).—- Décret 
qui ordonne la confection d'oac listC générale 
' des éittigrë*. (B* 3;, i€o.) 



16 rniaïAiEB an a (û décembre I793). — Dccrt>t 
qaî fixe la somma ^ verser à |a Trésorerie , 
pour remplacer lês avances faites en brumaire. 

CB. 37,iGo.) 



17 = 20 FRiHAiRB an a (7 = 10 décend>re i -o3). 
— Décret qui or;lonne le séquestre des biens 
des pères et mères dont les enfaas «ont émi- 
grés. (L. 16, 635 ; B. 37, 172.) 

yof. loîs du i'*'mivoss a^ 3ji du a3 «trosa 
an 3 ; do,^ FLoniAc an 3. 

^ La Cûmention nationale décrète en pria- 
ope que les Uens af^MirCenaits aux pères et 

aux mères c^ui ont des enfans mineurs émi- 
grés, sont seque&tréâ et mis dés ce moment 
soirs la main de k nation. 

Elle décrète pareillement que les bi^is 

des pères et mères dont les enfans majeurs 
sont émigrés seront également scc^uestré& et 
nb sous la main de la nation, jusqu'à ee 

que les pères et mères aient prouvé (ju'ils ont 
agi activement et de tout leur pouvoir pour 
empêcher rémigration, et renvoie aux comi- 
tés de salut public et de législation réunis, 
pour présenter U rédaction et le mode d'exé« 
culioa (i). 



(t) Une renie duc ^ un ascendant se trouvait 
froj^poc <lc scqucjtrc : dèi lor» l'administration a 

pu autorÎKr légalemenl , et le débileor opérer 



valaLlcxiicnt j^; rcmLoursemeat de ladite rente 
dans les cai ses de l*ËI«t (sa jojilcl ttt^i ord. 
Mac. Il, aSi). 
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CÛNVENTiûN NATlOKALfi, 

i; == 10 rniiiAiABtn a (7 =rio décembre 1793). 
Décret qpi ordonne une fabricatiM d« 
cinq cents millions d'assignalj dans les cou- 
pures de vingt-cinq livres, dix livres, deux 
livres dix soac et ^oinie looi. ( L. 16, 636 1 
B.. 37, 169.) 

La Convenlion nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de «m comité des aâsignata 

et nuHiaaies; , . 

Gooddénnt que, par Partiole 8 de Mon 

décrt't du 3o août dernier, elle a oi^onné 
l'aunulaUnn et le brûtement de tous les assi- 
gnats à efligie royale de 5 livres et au-dessus, 
et le l^m placement par pareille aomme d'as- 
signats ri'publicains qfd tetùBt vetirés .de U 
caisse à trois clcfis ; 

^ Considérant, en outre, qne les coupures 
d'aasigiuils de vingt-cinq livres, du Erres, 

cinquante sous et quinre sous, peuvent seules 
dans ce moment effectuer ce remplacement, 
décrète ce qui soit : > ' 

Art. i"'. Il sera fabriqué potir cÎBif cents 
millious d'assignats, duls les coupures sut* 
vantes, savoir: 

Deux cents millKios en assiirnals de vingt- 
cinq livres, cent cuuiiiaute millions en assi- 

ânals de dix livres, cent millions en assi;^nats 
è cinquante sous, ciuquaute millions eu as- 
signats de quinze sous» ' 

2. Ces a — iîinrîls sc"ont fnhriqnrs par con- 
tinuation de service, et sous les uiêuics dates 
qtie eeuz actnéflement en fabrication. 

3. L'archiviste de la République est auto- 
r!S('« :^ faire f;\!>riquer le papier nécessaire, 
aux uiciuu prix et conditious des marcUés 
passés pour les précédentes émissions; en 
eonséquencoi la lïésorèrie nationale tiendra 



— 17 «HTMAIRB AN a: 33i 

à la disposition de l'archiviste la s<Hnme de 
lent cent mXle livres^ pour Isi itnis def eatlè 
fi|Drwfttk»i* 



ij ï= ai FRiUAinB ao 2 (7 = 11 décembre 
1793). — D^écret portant qae les marchés «i 

les rorïi[ tes ser ont ^li^ulés et rendus en livres, 
décimes et cetttiaies. (L. 16, 637} B. 3;, 
170.) 

Art. i*'. A corop^ du i*' germinal de 
Vannée actuelle, deaxièmê de la Rcpubli» 

qiiei tous les n^archés qui seront passes avec 
les foiirni'isenr'î et enl repreneurs de la Re- 
puijijqiie sei oût sùiJulcs eu livres, décimes et 
centimes. 

2. Les comptes des dépenses publiques de 
toute espèce , de la présente année et des 
suivantes, au lieu d'être rendus^ tomme 
par le passé, en lÏTres , sous et deniers toui^ 
uois, le seront en liv^^ dédmes et eenti* 
jnes. 

3. Dans Ja reddition des comptes des dé- 

Ï»enses publiques pour la |)ré8ente année, 
a réduction des sous et deniers en décimes 
et centimes sera faite par émargemeut, à la 
fin de cbaciuy chapitre de recette ou de dé* 
pense, confomémrat à Ut lable annexée au 
présent décret. 

4. La Convention nationale cliart;c la com- 
mission des poids et mesures de rédiger une 
instruction pour rexpliortioil de cette table. 

5. Le conseil exécutif fera imprimer et |ni- 
Micr rinslniction rédigée par la commission 
des poids etmesm'es; il renverra, avec la 
taÙe dis. réduction, é toutes les tuttn-itéa 
cooslituées de k Répabliqu^ ' 
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èowmvm ismwàsM. — Mi i; au i8 primaire a. m 

ccToîr fî<?<! rslîons de foarrige. (t. i6, Qio; 
B. 37, lëu, Mon. du 20 frimaire an a.) 

Art. i". Les capitaines, Heutetian* et 
sous-lieuleiians d'infanterie, tant de ligne 
que légère, âgés de cinquante ans ic'vufiis, 
sont exceptés dv la disposition du décret du 
16 de ce mois ffrimaire); en conséquence^ 
Ils sont autorises à copiserver dt^i&m un chfr- 
T«l de selle {K»ur leur usage penonneU 

îi. Tous les quarliers-inûllres-trésorîcrs et 
adjudaus-majors altaclu's aux dunu^brigades 
jouiront auisi de celte faculté. 

3. Les mililaires ci^dessus désignés qui 
n'auront pas de ijhevaux ne pourront, dans 
micoa oas« percevoir des rations de fourrage. 



relatif »ux arrcsUlion» d'iodivido* non com- 
pris litlénlemenl diM les d^crctf sar Mi SUS* 
pecif.a.16, Ù4iB*j»r«>7> ) 

17 FRiMAiBB an 2 (7 ilf^rçmîire Tiq^) — Bérrtï 
porlaol flue la eara>*oa «( lu h*bitans d An- 
gers onl biaii 4a U P«<ri«- 

d'ordre du jour SW l'élal C 



civil des «itttyaM. 



I 

17 tmwAiiiaan 2 (7 décembre 1793). — Dëcret 
qni ordonne la lo 'e des scellés *or toutes le» 
narclumdiieapr >rre5 au service dei troupes. 
(B. 37, 170.) ^ 

■ «fainAUS an 3(7 décembre 1793).— 'Drfctet 
d*o«lre du jonr twr lé dj«orc* ,>! baux dea 

Liens nalî iiKii.x c l les peaMOM W l ellgi f llMW . 
(li. 37, 171 Cl 17a.) 

I* FUKAnn «■ « (7 d<«0nfare 1793). «-«IMast 
portant que le comît ' rte ."lut public rendra 
compte de qui tiennent leurs pouvoir*^ lea 
' cominiateircs qnl auKent Tarmée révotatioa* 
. INkin qui |e rend i L70ii*(B. Su 17^*> 

t7 ÏTMMAiUK an a (7 décembre 1793). — Décret 
relatif au citoyen Malle», âgé de moins de 
a5 ans, nommé par lea reprcsenlans du peuple 
^ la place de maire de U commttne de 
fleui. CB. 37, 

17 raiMAiRP. an a (7 décembre 1793). — D<<fcret 
quianflt.Ic le I revet d'invention pour U (abri- 
catiun de minium, accordé Stt «loyen Oii- 

17 rRntAtns an 2(7 d<«cembfe 1793).— Décret 
qui charge les comités d* ld«t «t « 

tftreté générale de faire un rapj rt relatif a i 
mode de statuer promptemeni «nr le» arre^ta- 
lions faite» par les comités de ior««aUac«.iB. 
J7. *7») . 

17 tawAiBiî an 2(7 décembre «795) --p<^«* 
qui admet eomnod^eté U cilofwftMoL <B. 

17 FnniAiBBans(7 décembre 1793). — pdepol 
qui fémlène dans Icnra fonctions les citoyens 

BângnCtJPcfrct «I Remond. (B. d;, ï74') 

I y rftiHAim» an a. — Salpêtre», f^oy. i4 »«- 
aïAttsêaa» 

llB finMAiRK = i" RiYosi an a (8 = 21 dé- 
cembre 1793). — Décret qui dé»igne le| of- 
ficiera qui sont exceptés de la disposition du 
décret du 16 frimaire , qui fsit défense aux 
niîiitaiies d'entf vtetuir des chc\mu]( et de ji^u 



i9 FBfMAfBg = 1" mvosR an 2 ( 8 es si dé- 
cembre 1793). — Décret relatif ^ i« lilicrtd 

des cultes. (I*. 16, 6^0^ B,37i i74i.Moii.d^ 
17 (âmW9 ao a<) ' 

Art. I*'. Toutes %'îolences et mesures con- 
traires à la liberté des cultes sont df-fendiies. 

a. La surveillance des autorités cuoslituées 
et l'action de la force publique se renfenne- 
Itmt, à cet égard , ehacnne pour ce qui la 
concetue , dans les mesures de poUee et de 
sûreté publique. 

3, La Convention iiationalc, par les dis- 
poailiona préoédratei, n'entend déroger en 
aucune manière aux lois ni aux in écautions 
de salut public contre Ks prêtres réfractai- 
fcs ou turbuiens, ou contre tous ceux qui ten- 
teraient d'abuser du prétexte de la religion 
pour compromettre la cause de la liberté; 
elle n'entend pas non plus improuver ce qui 
a été fait jusqu'à ce jour en vertu des arrêtés 
des représentans du peuple , ni founrir k qui 
que ce soit \v }n rtcxtc d'innuiéter 1p patrio- 
tisme et de ralentir l'essor de l'esprii public. ' 
La Convention invitf tous les Ixms citoyens, 
au nom de la patrie, k s'abstenir de toutes 
disputes théologiques, ou élrangcres aux 
grands intérêts du peuple français, pour con- 
courir de tous les moyens atf triomphe de 
la Répulilique et à la raine de tous ses enne^ 
mis. 

4. L'adresse en forme de réponse au mani- 
feste des rois lîpiâ contre ta B.épuUique, 
décrétée par la Centenlion nationale le i5 
frimaire, sera reimprimée parles ordres des 
administrations de district, pour être répan- 
due et affidièe dans l'étendue de chaque dis- 
trict; elle sera.luc, ainsi que le présent dé- 
cret, au p}m prochain jour de dccadi, dans 
les assemblées de commune et de section» par 
les officiers munkiipaux o« les présidons de 
section. 

18 FBiMAift» = i" wvûss an a (8 = 21 dé- 
ccrnbce 1793). n Pécni qaS aoceade a« 
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COWVEKTIOÎÏ NATIOiiALfi. — DU 1 8 AU 2 1 FRIMAIRE AN a. 

19 raiMAinz «n 2 (9 décembre 179}). — Dienî 
^blif êmt jeanes gens à&zthét de U féAn- 
«!iîon poor reuciMBÇtaiciit de« t«ms. (L. 



chirargieNl-fnajor* trois parU dans les prises. 
|L. 16, 64>s B. 37,18».) 



La GomTention nationale, après avoir 

tendu 1c rapport du sou comité du marine et 
des coIotiH's, décrète que, dans le tahleau de 
)a reparla 1 un des paris de prises, du décret 
do octobre dernier (vieux style), le cbi- 
riirf^ÎLn-nKijnr est compris dans la sixième 
classe , qui doit avoir trois parts : décrète, en 
ouU'e, qu'elle charge son comité des décrets 
defdwver cette ominion ïana rorigin&L . 



18 rniwAiRK 3 ( 3d<{cfmbre lygî). — Décret 
qui met en •rrcsUlion Maujeaa. (B< 37, 178.) 

18 rAtVAiM M S (8 d^eimbre i79S).-^Béerct 

pour fa récepli nn ilrs (^nru |i.itriolïqnes , pro- 
veoanl des 4épt>uiUes des éf^lises. (B. ij^ >79*^ 



18 rnittAiRB aoâ (8 décembre 1793). —Décret 
- qui met en liberté 1rs citoyens Barbier, Pi- 
nard et Eocb Xavieir de Tarasco% (B. 

Î79) ■ " 

18 raiMAïas an a (8 déceabn 1793).'— Décret 
qvî animt* toute réqnivliait ^irçéé d* iMtièrc 
d'or et d'a^anb (B. 37, iSeO'^BApportéle 
Ifa^tmaÎB, 

18 FRivATiiB an 3 (8 décembre 1793). Décret 
qui reovoie «n comité miiilaire IVxamcn de 
la'^nèsltoii de savoir si- les médecins sont né- 
ecMairat mm atméca. (B. 37, i6i.>. 



18 rniHAinï an 2 (8 (l(^ccmbre 1793). — Décret 
V. qai ordonne une instractioD contre l'çx-dë- 

pàlé Dttditfmn. (B. 37, t8i.) 



18 FnfKAlRB an 2(8 dccrml rp 1793). — Décret 
, qai repvoie le dcuulé Bourel h Cherbourfr 
CB. 37, 181.) * 

18 PRiMAiBB an 2 (8 décembre 1793). — Décret 
qni rëint^e ht oflîdcir nraoicipaux de 
Henfhriiâdi. (B. 37, «81.) 



18 raiXAiuK an a (8 décembre r 7 v _ "n/not 
qnifradoitBottmid'au triuuuai rcvoimion- 

18 FHiMAiRB 9n a (8 décembre i;93). — Décret 
relatif nx marchât passés pour la fabrica- 
tion des «niiei. (L. i€, 848.) 



18 raiMAins an a. (8 décembre 1793). — Décret 
quî emroîe les dtfpnlés Meaulle i Cherbourg, 

^ofl Pomir >hn, le dc'parfemenl de la Nièvre 
Uentzà Dunkercjuc (B. 37, 178.) ' ' 



18 nuBAïai an a. 
an a. 



— Taxes, roy. iQ r^UAlM. 



19 rniMAiRK an 2 (9 décembre 179Î). 
relatif aux réclamations conrre-le 
laal Dmboachet. (B. ij, 18a.) 



Bleret 



19 rRiMAiRBan a (9 décembre 1793). — Décret 
perlant qu'on mettra en bas de U minute de 
chaque décret ces moU: ilein, Méùtuê tk^^ 

(B. 37,1 83.) 

îC rriMAirïï an 2(9 décembre ) 793). — Décret 
relatif aux titres de rentes el p^ensioM revé- 
tas des.endilèflMs et famalas noaavcUqaes. 
(B.37,s83.; ' 

19 FRiMAtnK an 3 (9 décembre 1793). — Décret 
■ qui ztiainiient le brevet de peaisSoa d« citoven 
André. (B: 37, 184.) 



19 raiMAiRE an z (9 décembre 1793). — Décrd 
' qni traduit au tribunal revolnlioiuiaira le dr* 
rertenr des chamis de ranUa des Abei. 

(B. 37, 184.) * ■ ■ 

19 rRiBAiRB an 2 (9 décembre 179!). — Déerel 
qui ordonne Texécaiion âe rriui sur le gea- 
' venemeatrévolntionuaire. (ii. J7, 184.) 



S9'ramATBi an 2 (9 décembre 1793). — Décret 
qoi surseoit aux ponrmites exercces conlre 
les habitans de la commaae de Necv. (B. ii , 

i85.) ' 

19 FniJfAfiiE an 2. — Arrestalîon «Tes snspecls. 
f^ojr. 1 7 rfiivAifia an a. — Cbevaa^ des dé- 
serlenfi étran^j. /V/. i€ rawAnui an a.' 



an rawAïax aa a Oo dïeenbri» 1793). — Dé- 
cret qui ordonne de <lc'po5nr >i !i Trésorerie 
le. tUanMnt connu sous le nom de ÂégaU, (B. 

37, 185.) ' . , 



ao rniMAiRB an 2 ( 10 décembre i-o3>. — Dé- 
cret qui autorise la suspension ou suppression 
de rétat-major de raittéa dn JSec-d'Aoïbès. 
(B; 37, lU.) ^^^^ 

ao yaiHAiRK an a (10 d^mbre 1793). — Dé- 
. cret d'ordir jour sur les arfilutîeas aox 
sociétés popul. iiL? (V,. 37, 188.) 



aorRijiAïaiî an 2. — Assignats ; Biens des pères 
des émi^4s. /^oy. 27 FAinAitti «ft s.— Ronles 
et ponu. f^of, 16 raivjKiaa^an a. 



ai MiMAiRBzs: 5 wma att s (n s= 25 dé- 
cembcf 1793), — lÙcfaI qui supprime les 

reniiviiaamdéffi^riWKtliîQndebfoé- 
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COSVENTION NAIIONALE 

Apes ecclésûistiqncs. (L. i6, GSo; B. 37, i8g} 
MoR. An *i frimaire tif a.) 

•s, 

LaConvenliuii iialioiiaK', après avoir en» 
teiuÎQ le rapport' de son comité des finances, 

supprime li s pensions nui oiil ctô ;i( cordées, , 
potir suppression de bénéfices ccxlésiasli- 
cjiK -s, à (les citoyens qui avaient motus de 
vingj^fpiatrc ans à l'époque de la fuppres- 
siou oesdits bénéfices. 



ai rRfMAinK=:5 kivosk an s (11 rzaS dé- 
CcniLrc 1793). — Décret s»ir la remise dei lî- 
Iref de créances. (L. 16, C5i ; B. 37, 188; 
Uun. du 33 frimaire an a; lUpp.Cambo».) 

rny, lois da AOVT 17)3 ; da 9 •luXAias* 

an 2. * 

TiTAE l'^VDe* titres à fournir par lc5 délt'ga- 
tair«« pour un tompt déterminé , ou ^ar Ict 
bSuCtttiUe». 

Art. X*'. Les propriétaires de§ rentes cons- 
tituées sur la nation par déléi;alir)ii pour \m 
temps détenuiné, ou les usniriiiiitis, ne se* 
ront tenus de rapporter que la délégation ou 
le litre d'usul^it, dans les délais prescrits 
parle décret du 24 août t-r)!, sur la conso- 
lidation de la dette publique , sous les pei- 
nes ^ui y sont portéà. 

a. Il leur sera dâivrc un certificat de re* 
mise, pour constater leur choit à la déléga- 
tiou ou à l'usufruit, lequel certificat tera 
nehiion si la remise des titres originaux a 
élé faite ounon par les propriétaii'es. 

3» Les propriétaires des rentes sur les- 
quelles il existe des di le allons ou usulruits, 
qui u'auront pas icuin, leurs titres origi- 
naux dans les délais prc seiits par le décret 
du a4 août i7<)3 (vieux style) sur l;i eoiisoli- 
dalion de la dette publique, seront ( oinpris 
dans la déchéance portée par ledit décret. 
^ 4. Les payeurs et liquidateurs tiendront re- 
gistre des dediéanoes encourues par les pro- 
jiHétnircs; ils en donneront avis, après lo 
A" juillet 1794 (vieux style), i3 messidor 
prochain, au payeur principal de la dette pu* 
blitpio, loquet fera nionl ion , sur le compte dO 
l'usufruitier, que le droit do propriété ap- 
l>artient à la llépubliquc, pour être» après la 
oesealion de la aélépuon ou usufruit, porté 
au crédit du compte de la nation. • ' ^ 

TiTMs II. Des titres 2i fournir par les dcle'^- 
Uires indéfini». 

5. Les propriétaires des rentes par délé- 
gation iuëaéfinic n'obtiendront de certificat 

qa%ni rapportant les litres nri;^inaux; ils se- 
roru dans le cas de décliéauces portéx's jiar 
itt décret du ai août X793 sur la consolida- 
tion cK> l;i dette pul)li({iie, si la remise des li- 
U'ca n'est pas faite dans les délaiâ prescrits. 



■ — ai FaiiVîATPR AN 3. 335 

TlTBB lU. Des titres pertius, et mode de les 
suppléer. 

6. Ceux (^ui auront perdu soit la grosse 
on IWpliation du contrat de constitutton <fa 

reconstitution, soit la grosse ou ampHation 
du titre-nouvel, et ceux dont IcsdiJs litres 
ont été brûlés ou se trouvent dans les pays 
occupes par les ennemis ou par les brigands, 
pourront requérir du notaire rm tlénoslt; ii c 
la remise de la grosse déposée ou de la mi- 
nute du contrat, en fournissant une décharge, 
suivant le mod^e annexé au présent décret. 

7. La 1 émise sera faite, quoique le requé- 
rant n'ait droit qn'à une partie de la rente; 
et oe4itre servira pour tous les oointéres» 
sés i ladite rente. 

8. La décharge fournie par le propnétaîro 
au notaire ou dépositaire, tiendra iieu de la 
grosse ou 'minute, lorBqu*dle lui sera de* 
mandée. 

g. Les rointéi'cssés qui ne se présenteront 
pas dans les délais prcicrils par le décret du 
24 août i7()i (vieux style) SUT la coniolida* 
tion de la ili tte publique, ne pourront point 
jouir de la remise faite par les autr^coinlé- 
renés; ils seront sujets ans décbéaneea, ^ 

10. Les liquidateurs tiendront registre des* 
dites déchéances, et ils en donneront con- 
naissance au liquidateur ou payeur principal 
de ta dette punlique, qui en fera faire les 
transferts au crédit du compte de la nation, 
ainsi qu'il est prescrit par les précédentes 
lois. * • 

' ti. Le propriétaire, en remettant ladite 
grosse déposée ou la minute du contrat, fera 
au liquidateur ou payeur la dt*claralion dont 
le modèle est annexe au présent décret, par 
laquelle il se soumettra qu'au cas qqe le titre 
perdu se retrouve, il le représentera, sous 

ne d'être déchu de toute répétiliom envers 
épublique ; et il sera tenu, en outre, de ' 
justifier du paiement qu'il aura fait à |a régie 
du droit d'enregistrement et des domaiit»-^, 
de deux cinquièpies du montant de la rente 
comprise dans les titres «pii auront été pcotlus. 

12. Lorsque les titres perdus seront d^ane 
date aiilérif'ure à l'année 17 13, les proprié- 
taires ne seront tenus de fournir au liquida- 
teur ou payeur que la dédarMioD mention- 
née en 1 article précédent. 

13. Si les titres perdus sont des quittances 
de finances d'une date postérieure à l'année 
1713, les propriétaires seront tenus de four- 
nir le certincat du garde des re!;isfrr=î du ci- 
devaut contrôle des finances, comme ladite 
quittance a été'rayée et annulée tans date de 
radiation , et de justifier du paiement de 
deux cinquièmes cle la rente, ainsi qU'il est 
mculionué en l'article II. 

x4. Les notaires, les dépositaires et les 
cardes des registres fin ri -devant contrôle, 

fourniront les titres ou certificats ordonnés 
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336 conyshtiOH hationali!. 

par les articles précédcns, sur la représenta" 
tion qui leur sera faite des pièces cotées par 
le liquidatenr oupAveur, etwiyefii»d*«M>- 
sion, par ledit li^uidateiiroa payeur» à dcAial 
des titres désignes. 

lif Lef décharges et déclarations dont let 
sodèlM Mut joints ittpiésent décret, Mrovt 
sujettes au timbre seulement 

i6. Les cilovens qui n'ont d'autre fortune 
qu'une rente Je cent livres et au-dessous so- 
itmt «empts du pgiantaiit d« deux iw 
iBMBtkNUMtmartidn sx «t f3* 



TiTM lY* Set titres gai sont soos le «eèlU. 

17. Les propriétaires de refîtes dm! les 

titres sont sous les scellés pourront requérir 
le jni^e-do-paix, ou tel autre officier public 
qui les au|ra apposés, de les lever de suite, 
pour 1e«r4f«mettre laidits titres, en consift* 
tant cette remise par un procès-verbal. 

18. Les juges-de-paix ou autres officiers pu- 
blics qui, étant requis, ne déféreront pas de 
suite à eette réquisttieii, sevoBt responsables 
des dommages qu'ils auront occasioncs aux 
propriétaires par leur nœligence ou refus. 

19. La présence des déUaiis ne sera paa 
néeeMsire pour la levée des scellés; ils ponr- 
ront nommer un fondé de pouvoiif pour les 
représenter. 

TiTfts Y. Ps. la notiilcalioa da pré»eal décret 
, aazdëleaas. 

ao. Le comité de sûreté générale, les co- 
mités rcvokitionnidres eT les autorités coqs- 
tiluéts forent connaître sans délai le présent 
décret dans toutes les maisons d'arriit , alin 
que les détenuf paissent donner leS pouvoirs 
nécessaires pour èHe représentés lors de la 
levée des scellés, ou pour faire les réquisi- 
tions et remises de leurs titres de créances 
sw la Aé^oMique. 

TtTBB Yt> Des titres «pparlénaat aas> émigrés, 
. eondanm^ ou déportés. 

e.f, La régie nationde -dn droit d'enregis- 
trement et des domaines sera tenue de redier- 
cUer toâs les titres de créances sur la liépu- 
bUquc, appartenant aux émigrés, aux con- 
damnés et aux déportés, pour les remettre 
aux liquidateurs ou payeurs. 

aa. 11 sci-a fait mention, sur les états de la 
liquidation et sur les certificats de wnifse des 
titres, qu'ils appartiennent à tel émigré, OU 
il tel condamné, ou à tel dq[>orté. 

Tirais VU. Des titrés qui sont au Iodes oa anx 

colonies. 

33. Les procureurs fondés de ceux dont les 
contrats sont aux I ndcs ou dans les colonies 
en feront leur déclaration aux li(|uidatcurs 
014 payeurs, dans les délais présents pour la 
remise destiti es , pour être pffliié à cet égard 
ee qull ippaitieaanil 



— ai FRIMÀIRB AN a. 

TiTAV VIII. Du paiement des arr^rqgit én-iis 

pau\Tes et aax hôpitaux. 

a4. Les arrérages' des six pt^miers moii 
1793 (vieux st)le) des rentes duet aux éta 
blissemebs pour les pauvres et au hôpitaux, 
pourront être payés sans remise de titres: 
elle ne sera néci ssaîre que lors du paiemeot 
des deux mois vingt-un jours échus at 
mier jour de la deuxième anfe ds h &{• 
publique. 

TitBS IX. Des Inscriptions provisoires pcar 
offices comptables et cautionnemeu. 

a5. Le liquidateur de la Trésorerie natio- 
nale pourra, suus les conditions portées aui 
articles ci-après, délivrer aux propiiêlairci 
de liquidation résulKyit d'offircs romiitiblfs, 
ou de finances servant de cautionQetneQl,sùt 
pour moitié présumée, soit poar Utsldiii 
de leurs créances, des extraiudlnscription) 
provisoires , avec mention qu'elles ne serout 
pas cessibles, mais seulement admissihlei et 

Caienent de tel ou tdi domamenidoinldad 
> titre d'acquisition sera désigné. 
a6, Lo<? extraits d'inscriptions proTisoires 
non cessibles ne pourront être délivrés (juea 
justifiant audit liquidateur : 

i" De l'opposition torméc aux liypothèqo» 
par ragent du Trésor public sur le domaine 
désigné, et dont les frais seront {)ayés{ur 
les propriétaires; a» qu'il n'y a point d'auff^ 
oppositions subsistantes sur les liquiJationi 
de la nature désignée en l'article préccileu!. 

a;.^ Lesdits extraits d'inscriptioii> ; ro^!- 
soires ne seront admissibles qu'aux (ono ■ 
tions portées dans le décret du 24 août dé- 
nier (vieux stjlej sur la cousolidalioudeh 
dette publique. 

Tiras X. Paiement des aequisitioqs faiUt<li» 
V l'iatamile du 17- jailkl là a4 m«I 



a8. Les acquéreurs de domaines 1 
danslintervalledo 1 7 juillet au a4«>At'79f> 

qui se trouvaient en même temps prop^JÎ" 
taires et porteurs de reconnaissances de li- 
quidation qui doivent être convcrtieicaw': 
criptibns provisoires, jouiront de bfafu"^" 
qui leur avait été donnée par les artic» ^ 
et 1 1 du décret du 17 juillet 1793. 

29. Les acquéreurs qui seront da»»*" 
d*iHer de celle faculté justifieront de l«ur 
procès-verbal d'adjudication au li<iuidal«if 
de la Trésorerie, lequel , sur leur deœandf; 
fera mention, sur l'inscription provisoire q« ' 
leur délivrera, qu'ils ont droit à la facultcr 
cordée par les articles 10 «i " (l" décret 
17 juillet dernier. 

Modèle de décharge 2k donner nx àtg(nii>^ 
de titres. 

Je soussigné (mettre ttumipr^fy 
émtm^), propnétaii« de {bimef rf^^ 
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CO!rVElITfOff KATiaiiàtE* — 

dont je dfiolare que la grosie oH raikiiiliatiiMi 

est perdue, 

Reconnais que notaire à. . ,L . 

in*a remis (énoncer en détail Imlitre 

remis) , m'obligeant à remettre à l'instant au 
payeur de ladite rente ladite grosse ou mi'* 
mite, et à toutes les peines dé droil* en eu 
de fausse déclaration. 

A Paris, le 

Modèle de la dëeUratioii à fewair aux 

payeurs. 

Je soussipné {mettre les nom , pronoms et 

demeur^)t déclare avoir perdu. {dé' 

sigt»er le titre qui manque) ; en conséquence, 
et en eséention de r.irtirtr II du déevat 
du. .je remets au citoyen. ..... 

payeur de ladite rente ou Ki}uidateur'(dlm» 
?e cas de l*articie^i),]A grosse déposée, ou 
la minute du conffat de ladite rentr (efans te 
cas de i'article xa)^ la présente déclaration 
{dam h ea» dà tartUte 1 3) , le certificat de 
radiation et annulation de ladite quittance de 
finance, m'obitgeant de rapporter le titre 
perdu, dans le cas où il serait retrouvé, en 
me soumettait, en cas qu'il se trouve par la 
Mîitc quelqiir rhosc de contraire à la pré- 
sente déclaraliou , à la déchéance de mes 
droits envers la République pour tous les 
objets inscrits ou à inscrire en. ... , nom 

sur le grand-livre de la dette pubjique. > 

A Paris, le 



ai rBiKAiu an a (II décembre i?^))' — ' Dé- 

crct relatif aux comptes îi ren'îr" par l'admi- 
nistrateur des domaines nationaux. (B. 3;, 
186.) 



ai raiMAiAR an 3 (n décembre lygS). — Dé^ 
crel sur les comptables dflenus. (B. 37, 187.) 



11 raiiiAïKB an 3.(11 décembre t;^}).— Bé- 

rrpt qui aqlorîse chaque commnne à mn^er- 
ver une cloche \un\r timbre «le suu liorloge. 
(B. 37, 19$.) 



at PRiMAiBB an ». — Blarchés et comptes, /^«f. 
1 7 rataAiAa an a. 



32 rniKAiRB zr^ -4 MvoSB an 2 (la = 24 décem- 
bre i79i). — Décret relatif aux délais accor- 
dés aux haDÎlans des iSenx occupés par l*en- 

neniî , pour se fiourvuîr contre tes jîi§enieRS. 

(L. 16, 660; B. 3;, :o2 ) 

Fny. lois du 3 BBUHAiBE an 4t srt. i5. 

T.n (lonvontion nationale, après avoir pn- 
teiidii le rapport de son comité de législation 
. aiir la pétition des- citovans Guannetnx «t 
Ooiiraie/. » babilaili de ffi-TiHe et du dîsinet 
de Valenciennes, 

Décrète que les dispositions du décret du 
3» «Q^t dernier, relatif m\ délais accordés 

6. 



j 11 AU as rnifiAme an 1. 33^ 

afin de se pourvoir rontrp les jugemcns de 
tribunaux situés dans les dupartemeos en ré- 
volte, sont oommiines à ecnx qui se trouvent 
dans les endroits occupés par l'eunemi , ville 
Mnrjuées, assiégées ou rn état de siège, payé 
envahis, et dans ceux ou ie petiple s est levé 
an BMite s'opposer ans ineunions de 
remwBii. 



aa FRIMAIRE «n a (la décembre 1793). «-* Dé- 
cret qvi accorde «ne Indcmriie am cilernss 

Sarrasin , Marqin''. . D^vid , Tnrqdand et 
Cliaigneau, A prendre sur les biens da con- 
dannéllooSppe. (B. 37, 194 X 



aa raiMAtBB an ^ (12 dr'cèmbre 1793). — Dé- 
cret relatif aux coofribations directes d'Avi- 
. gnon et dnConlat. (B. 37, 195.) 

aa raiMAiRB an a (ta décembre 1793). — Dé. 
eret d'ordre du jour sur Jes pe'iîiions tîcs pè- 
lerins de Paris et du fournisseur Yarin. (B. 3^, 
195 el aoi.) 



22 rRinAiRB in 2 (12 de'eembre 1793). — Dé- 
cret qui allooe deux cent mille livres pour 
solder ce qui eit dù aux kabitans da district 
de Bergues. (B. 37, 195.) 



aa raiHAiRB an 2 (la décembre 1793). — De'- 
cret relatif à la conduite de l'armée révobl- 
tionnaire ^ Lyon. (B. 3;, 196.} 



aaraiwAiRB an a (12 de'eembre 1793). ~ Dé* 
rrel relaliTh Sa Irvéc des scellés apposés 'sur 
les papiers du citoyen Dançoorl. (B. S;, i96«) 



aa raiMAïaa mi S fia décembre 1793). Dé- 
cret relatif %. l'inveolaîre des papiera de ta 
compagnie d'£spa§«ac. (B. 37, 197.) 



aa niKAm an a (ia décembre 1 793). — Dé- 
cret qui ordonne l'examea des marcbés pasiês 
. pook- chevaux. (B. 37, 197.) 



aa rHiMAiRB an a(]2 décembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne d^nsérer au Bnllelin la no- 
ntenriature des adresses qui invitent la Con- 
vention "k rester è ton poste. (B. 3;, i97>) 

aa railiAiRB an a <ia décembre 1793). — Dé- 
' cretqoi admet comme député le citoyen Da- 
vid. (B. 3?, 198.)' 

aaraiiiAinK an a (la di^cembre Jjg') — 
crel snrréloî^ement des femmes inutiles dans 
les armées. (B- 37, 198.) 



aa rwiiAïaB an a (la décembre 179Î). —D*;' 

cret sur les peines enrotirn»»»; ^ar les militai- 
re» »bsen» an j"" nivôse, (li. i;, J98.) 
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sa fmnAiiii an a (la décemlire i;^^). — Dé- 
crel» qui en^Aî^nt les dépnlës QlMiidrcni, 
Boiiu«au , dans les fîrparipniens du Cantal, 
ât rAveyroii rt de la Loiére, et Beaucamp 
f#èi fVméc dff Ifyitfnëea. (B. 3;, 199, aoo 



DU J'j AU 34 l»EIMÀiai AH 9. 

a3 rmiMAiM «i a<ii dëcnnbre 179S). Be- 
crel relatif au bons à délivrer pour paiement 
dct cDDlnbalioDi en netaffe.d* l6t M}.) 



•B a < 1 a déeeaikre f 7i|3). <— m- 
crel qui presrril des mesures pi-ur la puni- 
tion des rcbelica de Marseille. (B. J;, aoo ) 

aa rKiuMu. aa a (la de't eiDbre ]7§]). Dé- 
cret reUkil k la poursuite 4ts«inc«ie dU b 
férototh». <!.. 16, $59.) 

aa VamAUUI a» a (la décembre I7q3). — Dé- 
crel nlaljf à la comi.iabiliië Ciavel. (B. 37. 
••4.) 

aa rawAlas «■ a (ja décembre ij^i). — "Dé- 
crel qui traduit «o tribunal revulutionnaire 
pairemblay, Boonefaî, LahoMièceal-SoicUa. 
t». 37, 199.) ^ 

*• »t»AiHK an a (la décembre 1793). — De- 
crei qui accorde aa congé aa député Four- 
Mj.(]li7, i94*> 

SA ruM Aiaa an a (la décembre 1793). — Bé- 
at! qvi admet l«t acslgnais démonétisés en 
paiement de* dcataine» «atiooeax. , ( B. ij^ 

?»t.) , 

iA rmtAnT. an 2 dJ décembre 179Î). — Dé- 
cret d'ordre da jour , motivé sur une pëliliun 
de b commtine de Sam|.l(aurire , relaiive à 
dirfércnles quf^jiluns «ar tes droits fëodans et 

biens comrii unaijx. (B. 37, ao4-) 

Sur la pétition de la commune de Saint- 
Maurice, district de Corbeil, dénarteiuent 
àt lafieiA^uférieure, qui demande; 

Cf qu'on doit entendre par ces mots, 
jpacages, palis, palu«, marais, marécages, etc., 
compris dan» lea di&positioD& Ues art i** et 
8 de la qaat rtf imi » Mc ti nn du décrat da «o juki 

a* Comment OB doit considérer lès her- 
bages, prairies el plusieurs pièces de terre 
mises actuellement en labour, el qui, dans le 
principe, n'étaîea^ que d«i terrains marè* 

i° Si un ci-devaat seignenr peut, à l'égard 
de pinls terrains, exiger des babitans qu'Ut 
jtisiificnt de leur ancienne jouissance; 

4° Si ces mêmes terrains sont censés ap- 
partenir de droit à la communauté des habi^ 
tans, à moins que le ci-devant seigneur jus- 
une d'un titre de propriété ; 

1 î* ?* 1? seigneur peut invoquer 

le droit d^alluvioD sur ces terrains; 

La Convention passe à l'ordre du jour, mo-: 

ti^sur les iois des 28 août 179a et sajuin 



aS rUfMATRR an = (i3 de'cfmbre 1793). — "Dp- 
rret qui «ulorise les présidens et •err«-tai(«s 
. de b OwfvenKiin k dél»mr «m eerUfi'eai de 

pr?Tr~nrp h Min piî^.rp an r;Inven Hofinet, dé- 
puté du dcpailement de l Aube. (B. ij, ao5)« 



a3 raiMAmB an a (i3 décembre 1793). — Ds- 
crel pour la mise en activité du tribuna! cen- 
tral du ia«y de reris. (L. x6, ê%i ; B. i;, 
ao3.) 

a3 FRîMAiRi: an 2 (ij Al' (■(•iu]\Tf T-f)?"), — Dé- 
cret qui suraeoit à l'exécuttun de ja^eoieiu 
portant ean6»ralioii de •forains, wtnàmêun la 
Itijio-da-tnk êt SeaUi» S7, «si.) 

^3 FRIMAIRE an 2 (j3 décembre 179^^ — Dé- 
cret qui mande le minisire *)e la guerre pour 
rendre compte de rqtéènlîon de la loi rela- 
tive aaa otages de b'vîlb d* Majence. (B. 57, 
ao6.) " 

a3 FRiMAtRK an 2 (t3 décembre 1793) —Dé» 
rret d'ordre liu jour sur ratiénation des for- 
ges , et sur un Français enrôlé dans les trou- 
pes ennemies et pria Ice ames à la awin. <B. 
37, ao4 ataoS. ) 

a) mrvAtaa an s.'^Dcseirtears étrangm. P^of^ 
a M ^TAiRE .m 2. — IMlies fltari^ f^of. 
12 mmAïAE an a. • 



a{ FtmAniE an a (i4 décembre 1793, De- 

crel sur h f-ibrînfion d s poudres , s^pélrfS 
cl armes a Pans- (B. i;, au6.) 



24 raiMAiBS an a <t4 décembre 1793). — Di*- 
• Crel q<ii réinlèf^re deux admini»lraleim de 
district de Gaonai (B. 209.) 



34 raiMAiRB an 2 (i4 déc«"mbre I793>. — -De* 
crel d'ordre du joor relatif aux velerans dS* 
lionaox de service à Paris. (B. 3;, aïo.) 



a4 FRiMAiBR an 2 ( i4 d(^ci*mbre 1^93). — Dé- 
crit qui .liffxie deux miUion* ponr les tcltns 
mitilairet. (B. 37, 207.) 



a4 rRiuAiR& an a (14 décembre 17 §3). — Dé- 
cret qui fixe le détal après lequel b« SMig^ali 

démiuiélÎM'-s ne seront pîns reçus dans les 
caisses publiques, {h, i&, 666 ^ B. 37, ao;.) 



ft4 ^mvAnm ati a(t4 décembre 1793).— -W- 
crei relatif aux déclarations ^ f<iamir par les 
préposés de la compagnie Masson Cl d*fi4fa< 
l^ac.^L. i6|6^ai B. 37,310.^) 
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COUVSpiTMni pAïlÛBALl. — 1>U 

rniMÀiftS ao a <i4 décembre 179Î) —Dé- 
cret qui accorde dp congé au députe Bëiaru. 
(B. S;» 810.) 

24 FRIMAIRE an 2 (i4 dcrembcc IJS^V- 

crel relatif aux bons h délivrer »ox poweâiei»» 
do iiriin^qni auront acquiué leur €<wilribii> 
tlon en selure. (B. 3 7 , 2 1 1 .) 



a4 AU FRniAlRF AN a. 



33q 



ft^ rsiXAiiiE an a (14 décembre lyD^)- — 
crel qai fait «oini>ic à la compagnie Mauon 
de* .«.oniines trouvée» cherk tieur d'£spa|aâc« 
(B. 37, 211.) ■ . * 

a5 MIHAIBB as a (i5 décembre i 793). — Dé- 
cret qui aagmenle le Irailemenl des employés 
du tribunal rëvoluti»iinaire.'(B. 3;, 212.) 



%i FtIMAiRB an 2 (i5 décembre i-qî). — Dis- 
cret relatif :]ux ciloyena André, Bîea et Le- 
. borgne. {B. i]^ ai3 ) 

miMAiBi an 2 (i5 décembre 1753). — Dé- 
cret qui admet comme dépulé le citoyen Al- 
bite. CB. 3;, 218.) 

vniMAiRS an 2 {tii décembre 1793). — Dé- 
cret relatif à la ciloyeonc Sateas. (B. 3;, 
ai«.) 

aS FHiwAiBK an 2 (i5 dérembre 1793)- t D** 
crel icUlif aiix àuppltaiîs des députés à U 
ConTeolion nationale, qui n'ont |ioint été 
peié» en remplacement. (B. Sj, ai3.) 



aS FaiMAiRB an 2 (i5 décembre I79Î>* — IW- 
cret parlant que l'armée de l'OMil « ln«B 
jBërtl4 de i* pairie. CB. ij, 218.). 



aS rniMAïAE an a (i5 décembre 1793). — Dé- 
cret relatif 3i la renîte desimaiilt» des proeH- 
^rbanx. (B.'3;t 218.) 



a5 ratirAiRK an 2 (i5 df^cembre 1793). — Dé- 
cret perlant création de douze bataillons de 
«aprurs. (L 16, 670; B. Î7, ai3.) f^^y, lei 
du li CEKMinAL an 2. 



a€ nuKAfHB an a ( 1 décembre 1 7^3). — Dé- 
cret relatil' à raitniÎTsislraiioi» et à la vente des 
birna conCfqurs au prodt de l'Etal. (L. 16, 
C80; B. 37, siS ) . 

Art. Les biens confisqués au protil de 
la Brpubliquc, pour que Ique caûse et de 
quelque manière que ce .soit « seront régis, 

admiiiî*;! Ii(|iii(!és ot vendes rcmme les 
bieu^ uatiuu^iUx pio\e.iaut des cniij^r:s (i}* 



(1) Le remboar«emen1 fait > l'Etat d*anercnle 
iaî«anl parlie «It-s hicns d'un roniîamné révalu- 
lionnairement est valable « encore qu'il ait eu 
Kt« poUtrieiutaiciit è la M dm )• ^iiMoia m 9, 



a. Il est enjoint à l'accttaaAeur j^ublic de 
chacun des tribunaux oriminels, tantordi- 
naii t s qu'ettraord inaires, et aux jorésiéeiift 
de chaque cmninissiou militaire, a8<irp«<ier 
à raduiiuiÂtrateur des domaines nationaux 
et à la régie uataonile da reor^istreiieat 
et des dotMÎiMi', 4ans la quûuaiae de te 
publication du présent décret « des eixpédi- 
tions autbentiques des jQ^mens qui, jus- 
qu'à Mtto époque, awroil praiMHMè dat 
confiscations ou ordonné des déportationst 
et dVti user de même à l'avenir pour tout 
jugement semblable, dans les trois jours qui 
en suivroBi l*exécutMMi. 

'k I/administrairur des domaines natio- 
naiix fera dresser et remettre au comité 
d'aliéiuUion ua tabltau ou étal noniinatif 
de tous les individus dont les biens ont été 
jusqu'à présent condsaués au profit de la 
Kéi>ublique , soit par les jugenteas énonc^ 
dans Tariicle préc«l^t| soit |>ar las d6erets 
de mise hors de la loi, et autres rendus 
jn^c;u'A ce jolir; les nom , prénom-, qualité, 
^rotessiou et dernier domicile de chaque 
individu , y seront vlairenifint désinés. 

4. Ce tableau sera envoyé par Vadminis- 
tratenr des domaines nationaux à tous le* 
dcpartemens , districts, municipalités, et à 
la rë|ie oatienale de l'enregistrement et dus 
domaines. Il sera lu, publié et affiché, sans 
aucun délai dans toutes les parties de la Ré- 
publique, STec injonction aux corps adini^ 
aistratifs, et spécialement aux agena Mtio- 
naux près les districts et les commime<5 , de 
faire procéder, chacun dans rarrondis&emenl 
où U exerce se» fonctions, à la rechcfcbe, et 
4e surveilla' le recùuirrement des biens men- 
Me^; nu immeubles appartenant aux indivi- 
dus compris dans ce tableau. 

5. Le mèase tableau sera en wOvë WWfé 
à toutes les sociétés populaires, avec invi- 
tation de faire parvenir tant aux corps 
aduiinislratils de la situation des biens CBB- 
fisqués qu'à Vadmniistraleur des domaines 
nationaux, et à lu ré^^ir rintionnle de l'enre- 
gistrement et des domaines, loui les rensei- 
gnemens qu'elles poorront fournir. 

6. Tous les mois , r.idminitfratcur des do- 
maines nationaux IVia dresser, ptiblier et 
envoyai selon le mode détermine par lett 
deux articles prècédens, un tableau addt- 
tiOBOel des indifiéis dont les biens auront 
été confisqués au profit de la République 
par les décrets rendus, ou par les jugemens 
qui lui seront parvenus depuis la publica- 
tion du premier. 

■7. Les aï^cns nationaux près les district 
ad<e>seront, tous les mois, à l'admiBIStra- 



qtil sospend la vente de cet biens. Ua recevant 

àr - I l trt-ment peut recevoir ce renibourse- 
yncnt ? décret }J. C. t. i| 4^ • 



i%4 
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3{o COirVlKTrOTf VAtt01lAl.«« 

teiif dos domniin - natlnnam et à la réqit' 
nationale de l\>nregistrcmcut et des do- 
maines» les reuseignemcns qu'ils se seront 
procdréftur lea biens meubles cl immeubles, 
corporels et incorpnr«>l.s, de rliarim des in- 
dividus compris dans les tableaux, qui leur 
auront éti tiMBeMiiveaMDt ènvoyéi. 

8. Il ett «D|omt à tous détenteurs de bieiii 
ineiil)!^"^ o« immeubles, et ri tou^ débiteurs 
géncralemeat quelconques de crcances ou 
anlret effets a|iparteo«nt aux individus 
compris dans le tableau ci -dessus men- 
tionné, d'en faire leur dt'rlarntion an socré- 
tariut de la municipalité du lien de leur 
résidence, dans le cours do la déeade qui 
suivra immédiatement la puMit ation et Taf- 
iiche de chaque tableau, à peine d'être con- 
damnés par voie de poK6e correctionnelle, 
sur la (MMinuite dé l'agent national du dis- 
trict , à une amende égale à la vaU tn- des 
sommes ou des objets non déclarés, et d'être 
en outre traités comme suspects. 

9. Ces déclarations seront, dans la décade 
suivante» , adressées ii l'agent national près le 
district, par celui de la commiiue. L'ageut 
aatiimai an- dbtrict les fera passer, dans la 
Iroisième défende , à Tadministrateur des 
domaines natiouaux et à In régie nationale 
de reuregistremetkl et des domaines. 

f o. L'admimstrateur des domaines natio- 
naux fera dresser, tous les mois, et remet- 
tra au comité d'aliénation et des domaines 
Ténnn,ira état composé de toùs les éfats 

1>articuliers qui lui auront été envoyés par 
es ogeus nationaux des districts. Tl v st ra 
fait mention des reoseignemens qui lui au- 
ront été adressés par les sociétés populaires , 

ou par toute an trf' voie. 

II. Tout comuiissaire de police, huissier, 
gendame oa antre fonctionnaire public 
dbargé de Tarrestation d'un individu , qui, 
soit par 1p déa*et de mise hors de la loi on 
d'accusalM)u, soii par le mandat d'arrêt , soit 
par rordonnanoe de prise de corps , sera 
prévenu de crime attentatoire à la sûreté 
intérieure on extérieure de la République, 
ou -de iabncation, dislributiou ou introduc- 
tbnde faux assigaals on fausse monnaie, 
sera' tenu, au moment où il exécutera sa 
mission (soit qn*ii arrête lu prévenu ou que 
celai-cîfoit en fuite), d'appeler Tagent na- 
tkmal de la commune, ou, i son dmut, un 
officier municipal du lieu , pour apposer les 
scellés sur les papiers, meubles et eiiets du 
prévenu, et d'y établir un gardien, à i)eiae 
, de destitution, et de répondre du dommage 
r|ue sa négligeiice aura causé à la Répu- 
blique. ■ ' . 

ta. Celui qui aura apposé les scellés en 
exécution de l'article précédent sera tenu 
d'en donner avis sur-le-chnnip à l'accusateur 
public du tribunal pur-devuut lequel le procès 
«9t OÙ doit être porté, et à Tagenl national 



a6 i^RiMAtAE An i> 

prè^ le diMrict dans l'étendue duquel s'est 
laite l'apposition des scellés. 

13. Les dispositions du décret du i" hni- 
maire dernier, relatif aux biens des con- 
damnés pour crime de Tabrication , distri- 
bution ou introduction de faux assignats ou 
fausse monnaie, sont rapportées en ce qu*cl1es 
ont de contraire au présent décret. 

14. Tout n et c contenant donation, aliéna- 
tion, reconuaiwance, obligation ou ençage- 
nent quelconque de la part d'un individu 
mis hors la loi, déporté, ou dont les biens 
ont été coniisqiiés par jugement, est nul et 
sans efi'cl à l'égard de la République, s*il 
n*a une date certaine et authentique anté- 
rieure , savoir : au décret de déportation ou 
de mise hors de la loi, pour ceux contre les- 
quels il a été prononcé en cette forme, soit 
nominativement, $ott sous une dénomina- 
tion générique ; et au décret d'nrrestation 
ou d'accusation , mandat d'arrêt ou ordon- 
nance de prise de corps , pour ceux qui au^ 
ront été jugés èontradictoirement ou psr 
conlwnaiie. 

aG^a? FRIMAIRE an 3 (16 s 17 décenibfe 

• 1793). — Décret contenant une noutelle or- 
g:iui$.ilian des bureaux du département dM 
^ffAiret étrangères et des douanes.' (L. iC, 
68i; B. 37, a36.) 

Art. i". Les bureaux du département des 
affaires étrangères, tant à Yersailleâ qu'a 
F^ris , le bureau central des douanes et Itf 
trois régisseurs, sont supprimés. Le traite- 
ment des employés dans ces différens bu- 
reaux cessera dix j^urs après la promulga- 
tion du présent décret. 

9.. Tous les bureaux de ce déparlement se- 
ront réunis et distribués en deux divisions: 
i'" division , Douane* nationales ; division, 
Correspondttne» étrangère. 

3. II y aura, pour les deux divisinTi^? , huit 
chefs ^ huit sous-chefs, aux appointemeus de 
huh et six mille livres ; ci, omit douze mille 
livres; pour commis, soixante mille livres; 
pour frais de bureau , quarante mille livres. 
— Total pour les deux divisions, deux cent 
dotize mille livres. 

4. Les directeurs des douanes, agens, vé- 
rificateurs, les iîisprcteurs, et tous commi<i 
employés à lu balance du commerce, seul 
supprimés; leur traîtmnent cessera quinze 
jours après la promuli^tion du présent dé* 
cret. 

5. La France est divisée en quarante inspec- 
tions commerciales, savoir: Oléron, dépar* 
teroent des liasses -Pyrénées; Baronne, 
PauUiac, lilaye, La Rochelle, les Sables, 
Nantes, Saint-lNazaire, dé[>artenient de la 
Loire - Inférieure; Loricnt , Brest , M orlaix , 
Saint-Scrvan, près Saint-M.do, Cherbourg, 
Cacn, QuiRebœuf, Seine - Xatérieure; le 
Havre, Saint -Yalery- snr-Somme , Beu- 
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logDft, Duakevque, Armeotières, llatibeug^, 

Rocroi, Sedan, Longwy, Sarre -Libre, Sar- 
guemiaes, Strasbourg, Cobnar, Bourg<Lil)re, 
ci'devant Saint-Louis; Saint -Uippoly te, 
JoDgnes , Carouge , Laus-le'Bourg , Antibes , 
Héraclée, ci -devant Saint -Tropès; Mar- 
seille , Arlea » Agde > Port-Yeudre , Aix. 

6. Il^ aura quarante inspecteors ambu- 
lans, quinze aux appointemens de trois mille 
)tvn>s, dix à trois mille cinq ceuts JivreS|.et 
t[uiuzc a quatre mille livres. , 

7* Gbaque mob , chaque in^peetjMnr ae 
transportera dans les bureaux et postes du 
territoire d'inspection qui lui aura été confié. 

8. L'inspecteur ambulant vérifiera et ar- 
rêtera tous les comptes de recette et dépense 
et les journaux du service de s l u iL;ades, sous 
peine de destitution et reâ^ionsabililc ; , il 
aécernàra oonfrainte contre tout reeeveur 
inexact ou arriére. 

9. Les états de navigation et comnx'roc, 
par Jours, mois, trimestre, année, seront 
vérifiés par rin8|>ecteur ambutuit, qui en 
dressera un étal général de mois, pour tous 
les lieux de sa tournée, le déposera au bu- 
reau de la douane du ciiei-Iieu de son ins- 
pection, et enverra au conseil eiécutif un 
duplieata certifié par le rrreveur. 

10. Tous les étals de mois pour navigation 
et cammeree,' vérifiés par Ijnspecteur am- 
butaSDt, seront affichés a la porte de chaque 
bureau. 

xz. Les appointemens de tous pi-cposcs 
dansJes douanes, et toutf frais autorisés par 

un décret, seront payes par les recrv( ur^ 
des douaues les plus voisins, sur d( s (|uit- 
tauces visées par l'inspecteur ambulant ; les 
receveurs porteront en dépense letur traite- 
ment personnel. 

12. Les receveurs des douanes dans (es 
mêmes lieux oii il y a recelte du district, 
verseront l'excédant de leur recette dans les 
caisses du distrirt , !oT!S les quinze jours. 

'i3. Si la recelte du bureau de douane est 
excédée par la dépense , le receveur du dis- 
trict est autorisé à fournir au receveur du 
bureau de doUane, sur une quittance visée 
par 1 inspecteur, les fonds suffisaus pour 
aplder la dépense. 

14, li^état de comptabilité , arrèlé par l'ins- 
peclcnr ninbulant) scia afUdié à la portq de 
cbaque bureau. 

x5. L*état général des recettes et dépenses' 
de cbatjue inspection sera déposé par l'ins- 
pceteur ambulant et affiché au bureau du 
chef- lien de son inspection ; un duplicata, 
certifié par le receveur, swa esvoyé au con- 
seil exécutif. 

lO. L'inspecteur ue pourra retenir son 
Iraitemeut du mois; il n'en sera payé que 
sur un ordre du conseil exccodL 

17. T,es reeevenrs des douanes des chefs- 
lieux d inÀ^Hction, ^ous peioe de destitution 



— a( v&iuàiaB AK 3. 34i 

et responsabilité, décerneront coAtmiale 

contre les inspecteurs ambulans qui n'au- 
ront pas, chaque mois, déposé dans leur 
bureau les états de navigation, commerce 
et comptabilité prescrits par les décrets. 

iR. Les receveurs de district, sous les 
mêmes peines, décerneront contrainte contre 
les receveurs des douanes qui n'auront ças 
présenté, arrêté et soldé leur compte, visé 
par l'inspecteur anibulaut; en voi tu de cette 
contrainte, qui sera visée par le président 
de district, le comptable sera mis en arres- 
tation jusqu'à ce qu'il ait rendu son compté* 

19. T ( ^ cbanj^cmens des chefs-lieux d'ins- 
pection et les mouveniens des inspecteurs 
d'une inspection à l'autre auront ueu par 
ordre du conseil exécutif. 

20. Les lois sur les retraites et indemnités 
accordées aux employés supprimés seront 
exécutées pour ceux supprimes par le pré- 
sent décret 



26 = 39 PBiUAiBB an 2 < r6 — fg décembre 
ij^l). — Décret parlant des jteines con- 
Irs les fonctionlMirf'S publies , fonrnissearsoa 
entrfprenenrs qui aaronl touchë deux foît 
leur traitement ou perçu des sommes )4uf 
fortes que celles qal Icv rt««a«î«al. (L. 16, j 
698i A. âj, ai 9.) 

Art. 1". Le ministre de la guerre sera 
tenu, sons sa responsabilité , de prendre, 
sans délai , de plus amples écluircis&enicus 
sur l'imputation laite au citoyen Ransonnet, 
j;éuéral de brigade à l'armée du Nord, 
d'avoir touché deux fois, les 12 mai et 5 
octobre derniers ( vieux style), la somme de 
onze cents livres pour supplément de sa 
gralifU alioii fixée à deux mille livres , et s'il 
avait précédemment touché celle de neuf 
cents livres. 

'1. S'il est constaté que le général Ranson- 
net a touché onze cents livres de plus qu'il 
lui était dil, le ministre de la guerre lui fera 
infliger la peine prescrite par les décreb; il 
sera à l'instant destitué et mis en état d'ar- 
reslionconimc homme suspect, à la diligence 
du ministre de la guerre, qui fera de suite ré- 
intégrer à la Trésors'ie nationale la somme 
de onze cents livres , frauduleusement tou<- 
çhée. 

3. Tous les fonctionnaires publics, ciVila 
et militaires, qui auront touché deux, fois 

leurs traitemens, appointemens on salaires, 
seront destitués, et condamnés, outre la res- 
titution de la somme indûment re^ue, au 
paiement du quadruple de cette somme , par 

lormc d'amende. 

4. Les fournisseurs, cnlrcnrcncurs ou ré- 
gisseurs pour le service de la République , 
.qui seront convaincus d'avoir obtenu, soit 
par rux-méiues, soit parleurs af^ens, d'un 
ordonnateur quelconque, des:K}nuneâ «iu-dclà 



Digitized by Google 



4* 



' ' ^on des besoins constipés de leur 
service, seront roiiJ;inniés à six ans de fers 
ttl à une ameudu d une somme égale à celle 
qu*ib iimint iadânenl tondiéc. 



36 = »9 PintAïai an a (16 = 19 décembre 
1793)- — Discret qui détermine ie mode de 

£rocé<ier ]i l'égard des individus -qai ont Irabi 
I faltic idaiM Ifi parties dn Icrriluire de la 
Tnnt9 «nvahies par l'ennemi. (L. 16, 693} 
B. 37, aaa; Mon. du 3o frimaire an 2.) 

Arl. 1*». En exécution dn dôcret du 7 sep- 
leuibre 1793, lous Frauçai!» t^ui oui accet)lé 
pli qui accepteraient des fonctions publiaues 
îlans les parties du territoire de la Républi- 
que envahies par les puissances élraugères 
ou par les rebelles de l'intérieur , sont hors 

2. Sont exceptés ceux qui prouveraient 
qu'ils n ont accepté ces fonctions que par con- 
trainte ou force majeure. 

3. Cette preuve ne. aera admise qn*eo fit- 
veur des habilaus des communes non murées 
.et l'orli liées , qui n'ont été.ageus ui desci-de» 
vant seigneurs, ni de Taneiett gouvernemsnt, 
ipi joinoroBt à cette prewreceUe d*iin patrio- 
tisme piiWiqnenieut reconnu, et qui i)';iiiront 
acxcpie ou exercé ces fonction^ q^ii anléi leu- 
lement à la promulgation dti décret du 7 sep 
tembre 1793. 

'«. Conformément an décret du 17 septem- 
bre 1793, tout Français employé au service 
de la République , ou jouissant de ses bien- 
faits, qui, après rîrivasion du lien soit de 
sa résidence, soit de l'exercice momentané 
de ses fonctions, n'est pas rentré aussitôt 
dans le territoire non enyahî de la KépubU» 
•qne , est hors de h loi. 

5. Sont compris daus cette djsposilioa les 
admimstraieiin tant de département qae de 
district, les. officier» mnuicipanx, les nota- 
bles, les juges, les assHssc'irs <!<'s jiiqt's-rlp-pai\, 
les greffiers des tnbuuaux, les ollictcrs mili- 
taires avec troupe ou sans troupe , 1m agens 
de la régie nationale, ceux des admiaislra- 
lions des armées, et généralement tous les 
fonctionnaires publics salariés ou non par la 
nation, s^us quelque dénomination qulls 
soient connus; tous les employés au service 
de la République , en quelque partie que ce 
soit, et tous les pensionnaires de l'Etat- 

6. Cette disposition ne pourra néanmoins 
S*appliquer aux fonctionuaires publirs non 
salariés par la nation, à l'égard desquels Tiu- 
ymon du Ken d« leur résii»nee ou de l'exer- 
cice momentané de leurs fonctions, aura pré- 
cédé la promul};ation du présent décret (fans 
le cbef-Ueu du déparlement, pourvu qu'il n'y 
ait à leur charge aucun feit particulier d*in* 
civisme. 

7. Soatéplfineot «Kceptés ceux qui pnni- 



ireroM que leur rentrée dms In territoire 

non envahi de la Réptiblique a été empêchée 
011 i-t tardée par des actes non interrompus 
de Molence ou for. e majeure. 

8, Cette preuve sera admise , soit que Vin- 
Tasion ait précédé ou suivi la promulgation 
du décret du 17 septembre; mais elle ne 
pourra l'être qu'en faveur de ceux qui y 
joindront la preuve d'un.patiiotîsnie fmuh 
quement reconnu. 

9. Les excuses résultant des preuves man- 
tknniécs dans les anicles a et 7 ci -dessus 
ne poiiiTont être allouées que devant les 
tribunaux crimineb, auuî qull sera dit ci- 
après. 

ïo. Il Vest innové en rien par les arlîdes 

Srécédens à l'exception portée pai- l'article 3 
u décret du 17 seplemore, en faveur des 
oiliciers de santé qui ont été charges du trai- 
tement des maUides restés dans les lieux eih 
\ahl> : et cette exception est déclarée COOp 
mune à ces înalades eux-mêmes. 

II. Dans la décade de la publication dki 
'présent décret, les adrainistrateufs des dSi» 
trirf<; qui ont été OU se trouveront encore 
occupes en partie par les armées ennemies 
fermeront , d'après leurs connaissances per» 
soniîeli^ et les renseit^ncmens qui leur se- 
ront fournis par les bons citoyen des listes 
contenant les noms« prénoms, protcssions 
derniers domiciles des individus mis nors de 
la loi et déclarés traîtres à la patrie par les 
décrets des 7 et 17 septembre 1793. 

12» Les listes indiqueront les biens recon- 
nus pour appartenir-a ces individu^, en quel> 
que lieu qu'ils soient situés, cl les fermiers 
ou locataires qui les occupent ou exploitent 
r3. Ces listes seront communiquées , dans 
le délai fixé par l'article 11 , par les admi- 
nistrations de district , à tont''^ îps sc^ieiés 
populaires de leur ariondissenient,et à celles 
'des deux districts les plus voisius. 

14. Dans la seconde des décades suivantes, 
les adriiiuls'T"ii inns de disU ict reviscroni leî 
listes, et y terout toutes les additions et cban- 
gemeus qu'il appartiendra , d'après les noo- 
veaux renseignemens qui leur seront panre- 

DUS. 

15. Dans la même décade, ces listes , ainsi 
révisées, seront adressées au comité des dé- 
crets de la Convention nationale. 

ifi. Il sera dressé, dans chaque district, 
une liste spéciale pour les militaires et pour 
les hidividus employés à la suite des armées^ 
qui seront prévenus d'être restés dans les 
pays envahis, eu contravention au décret du 
17 septembre 1793. 

17. On observera pour cette liste les «fis* 
positions des articles t-i , i3 et 14 ci-dessus; 
mais elle ne pourra être arrêtée déûnilive- 
ment et envoyée au comité des décrets par 
Padministration de district qui l'aura dressée, 
qu'apréi avoir été visée par le o»m viiiiirB- 
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«rdonnatenr en chef de farinée à ta^eHe 

ont appartenu les militaires ou employés, Ott 
par celui x|ui en remplit les i'ooclious. 

ift, Dana les trois joun m plus tard de la 
réception de chacune des listes mentionnées 
dans les sppt arli(l«'s précédens, le comité 
des décr(;U les préseulera à la CoDveatioa 
Mttoaaie, qui en ordoBoeni Tiosertion au 
Bulletin des Lois; et, dès ce moment, il sera 
fait , pour la recherche, le recouvrement et 
la conservation des biens des iiufivtdos eom» 
p is dans chaque liste , la» nièilkas dili{;enc«t 
et le» mêmes poursuites que pour la recher- 
ebe, le recouvrement et la cooservation des 
Uetts ronfisqtié» sur les émigris et Hir les 
persMHMS condamnées oeniiiatifeiMol 
crimes contre-révolutionnaires, 

iQ. Après six décades à compter de l'io- 
serlion de chaque liste «a BnUettn'des Lois, 
conformément à l'urticle rS, nul ne sera ad- 
mis à réclamer comme y étant porté mal à 
piopos, et sa réclamation ne sera pas reçne, 
qsénie dai» les sin décades, s'il ne s V«t mis 
en élat dans la maison de justice du tribunal 
mii^iuel dans le ressort duquel la li^te aura 
4resjiée« 

^Ib.' Le délai ei-dessus ne courra » h Végaid 

(le ceux qui auront été retenus par force ma- 
jeure dans les pays envahis, qu'à complei 
■ou jour où la force najelire afara cessé. 

ai Les réclamations de ceux qui se seront 
mis en état de la manière et dans le délai 
ilétci-minés par les articles jn érédens, seront 
|iortées immédiatement au tribunal criminel, 
et soumises à un jury spécial de jugement. 

2a. Pour former ce jury, il sera dressé 
pai les leprésentaus du peuple près l'armée 
daiia rarrbndisseraent de laquelle se irouveri 
le .tribunal, un tableau de vin^t citoyens, 
sur lequel il eu sera tiEé dix au sort pour 
çhaque*uÙaire. 

*3. Après le débat , le président posera 
les questions qu'il y aura lieu de décider, soit 
pour faire Tapplicalion des peines portées 
I>ar les décrets des 7 et 17 septembre 1793, 
aoit pour lusquitter le réclamant, 

34. Il ne sera point posé de question in- 
lentioiiuelle sur les faib qui auiuut élc arli- 
Gnlés dans le débat. 

a5. Il ne sera reçu d'autre excuse de la 
part du réclamant que celle de la violence 
^u force majeure, dans les cas déterminés 
jar iesailicles 2, 3, 7 et 8 d-deisiis. 

a6. CSbacun des jurés énoncera son Opinioft 
publiquement et à liante voix. 

27. lA'i déclarations du jury seront for- 
mées k la majorité des voix , et les jneemens 
qui interviendront eu conséquence ne seront 
en aucun ras sujets à cassation. 

aS. A 1 euard des individus qui, étant CMH- 
pris dans ui liste ordonnée par rarticle ix 
et suivans ci-dessus , et n'ayant pas réclamé 
dans le délai hxé par l'article 19, pourraient 



être saisis et mis en état d'arrestation , H 
sera procédé contre eux dans la forme pres- 
crite par la section X.II du décret du a8 mars 
1793, et par celai du i S septembre suivant, 

sur les èmiKlpés. 

. » . 1 , , 

a6 ramaniB ait a (rS dtle e ni t r e n^Vi. — < IW- 
erel qnî cbacKe le cnmitë de 9*l«t publie da 
faire m» vappof 1 et de j^fntm «m projal de 
décr«t rdarif »«3i dastitartioiiadcs o(l«tmd«» 

^Olée* qui ne l'ont ëlé que parr« qu'ils ont 
été regardés comme ci-iievaai aoblc* «u. fô* 
«ilëgié*. (B. 37, 

fi wumànM an a (i& déetoubre tj^iy. — • Dé« 
cr«t qui rtavoie ha comité de saiul publie 
rexaiaen delà conduite des een mù i ial se s 4a 
pouvoir exécalit d«M Ift villa de' H i i ia^i l li^ 



aSyamAiavaii a (16 décembre 179}) 

crel relatif aux entrepreneurs et 
de la République. (B. 37« aa8.) 



aê vanraam an a (if-dé«embt« i793). '^P^ 

crei rrla'if à dfs réclamalioos de plosieiua 
gendarmes de» Sa' et ià' dimioM» (B< ht 
aaS.).' 

a6 FH!MATnr. an a (16 décembre 1793). — Dé- 
crrl relaiif k di-s adjudications de parties du 
domaine appelé ri devant /« Prieuré ef fa Déni' 
dieliomdt la CkarM^-Loire. (B. 3;, lai).) 



a6 raiHAiRB an a(i6 décembre lygî). — p<- 
crel sur la loi qui borne raiit<»rît4 •iet comilda 
révolutionnaires ^ la seule éleadoA dst leur 
arroodissement. (B. 3;, aSg.) 



'!i6~nu«Afa« *n a (iÇ décembre 17% J).' — Bl- 

crel sur le mo le d'acquîitpniçnt dea Uses 1 
. rendant forcé. (L. i6« 6^9 ; B. ^, aao.) 

26 raiMAïaa an a (16 décembre 17-93). W- 
cret qui lappelte k député Tlurioa. (B. 37, 
aa;.) ' 

aè rawAïai an a.«7Ensa»eneeBwal dcaUnas. 
' /V^. 19 raïaAias an a. 



47 = 28 FRIMAIBK an 2(17= 18^ 

1793). — Décret relatif aux commiiseirea da 
cénseil exécalif ou aalfes qui, après I& rite» 
calion de leurs pouvoirs, auraient coiilinné 
leurs fonctions; et aux citoyens inrorporéa 

■ dans le» armées «ôî-dîsani r< volutionnaires, 
qui ne se s^fû^i pas sépares après le liccn- 
ciement prononcé par le décret du i4 de ee 
' mois. (L. 16, 700} B. 3y, aSoj Ma», da la 
Mmaire aa a.) 

Art. i". Il <^^^ enjoint aux accusateurs 
publics de poursuivre et faire punir 1, çonfoi^ 
mémentà rarticl«6 dt la i«c4iaoVdtt lierai" 
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?44 COMV&NTION KATlOBAIif. 

de la secoude partie du Code pénal, tout 
commissaire , agent ou délégué des repré- 
sentaus du peuple, eentai esécutif, da 
ministre de la guerre ou autre, qui, depuis 
la révocation de ses pouvoirs , prononcée soit 
par des décrets de la Convention nationale, 
soit par des iivélia du eoaiité de salut pu- 
blic, soit par toute autre autorii«' iim stie 
de œ droitt Aura continué uu coulimierait 
ci-après feimioe de ses fonctions. 

a. Tous citoyens incorporés dans les ar> 
mécs soi-disant révolutionnairrs , lîccncîfVs 
l>ar le décret du 1 4 de ce mois ( Irimaire ), 
qui ne se seraiort^'pas sèpai«s et qui n'au- 
raient pas remis leurs armes aux municipa- 
lités des lieux où ils se trouveront dans les 
vingt-quatre heures de la publication du 
présent décret, seront punis de dix années de 
frrs. Ceux de leurs officiers de tout grade qui 
seraient dans le même cas subiront la peine 
de niort*- • ■ ' » * • 

3. Les accmatetnrs'piibllcs et outres agens 
de l'ordre judiciaire qui négligpi :i i cni 1 a pour- 
suite et la punition des delib énoncés dans 
les deux articles nréoédens, seront punis 
suivant la rigueur de la cmquîème section du 
décret du 14 frimaire courant 



ay rfiiMAiRft=:= 2 fiivoss OA a C17 = dé- 
cembre 1 793) Dëcret rebtif à la «uppre»- 

sion des loteries. (L. 16, 701; B> ^7 , aJ^ { 
Mon. du 3<i rrimaùe an a.) 

f ojr. lois du. aS BBUirAiHS an a et du g 
TaantniAiaa u^ 6, tU. 9. * 

Tiras Sappression des administrateurs et 
tmfkfféêi emploi et vente das effets. 

Art. En exécution da décret du a5r bru- 
maire, les administrateurs, directeurs, rece- 
veurs et einplovés de tout grade de la ci- 
devant admmi;*iiation des ktmes, sont et 
deinenrent supprimés à compter du 3o&i« 
maire, 

a. Le ministre de^rontrîbutions publiques 
fera procéder, dans h ducade, à l invcntaire 
des effets appartenant à la nation» tant danf 
les bureaux de radmînistration, à Paris, que 
d^ les quatre succursales, à romnuujc- 
Anwnchîe^è Bordeaux, à Lille et a \auc); 
savoir : à Paris, par la personne qui sera 
nommée à m pffet par le ministre , en pré- 
sence d'un membre du directoire du dépar- 
tement del^r», dora des cÎ4evant admi- 
nisiratcurs de la loterie et du eonciei^e de 
la maison, qui demeurera provisoirement 
gardien desdiU effets; et dans les quatre 
succursales, par la personne qui seia propo- 
sée pnr le directoire du district , eu présence 
u uu membre du directoire et du directeur 
du Ifui^u. 

3. Les directoires de district feront de 
suite procéder à Ut vente de ceux desdits 
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effets qui appartiennent à la nation , et en 
lei'out verseï' le prix dans la caisse du rece- 
veur du district, pour étré par lui transmis 
a la Trésorerie nationale. Les.effels de bureau 

qui sont à Paris serviront aux nouveaux éta- 
bliuemens d'administration qui «ont été ou 
pourront être formés. 

4 . Sont exceptés de la vente Ofdonnée phr 
l'article précédent les raraolèrfs et îistensi- 
les de l'imprimerie etaliUc près de chacune 
des succursales, autres que les pilasses : lesdîls 
caractères et ustensiles seront réunis, sous 
la surveillance des directeurs, et adressés, 
avec une copie de rinveutaire, au niinislre 
de rinlérieDr , lequel les fera reaeltie an 
directeur de rimprimerie des ci-devant loto» 
ries k Paris. 



TirajB II. Patenciit des lots. 

5. Les porteurs de billets auxquels il est 

échu des lots les présenteront ou feront 
présenter au directeur du bureau de vérifi- 
cation à Paris, <^ui enlcra la liquidation dans 
la forme ordinaire, en formera des états de 
distribution qui «r ront ordonnancés par le 
ministre des contributions publiques, et ao 

Soittés par le payeur principal des dépenses 
iverses de la Trésorerie nationale : les rt- 
gistres des douze derniers tirages seront. Ci 
conséquence, mis à la disposition da diree* 
teur du bureau de vérification. 

f). Conformément aux lois COItttîtativflS 
des loteries, les lots actuellement dus ne 

Jiourront être acquittés qu'à P^is, en la 
orme rédée par Varticle précédent II est 
expressément déf. udu aux receveurs d'ac- 

3uitter aucun desdils lots sur les produits 
é leurs recettes; ils adresseront sur-le* 
champ au caissier général de la ci-devant 
administration à Paris Ijiîîets qu'ils au* 
raient précédemment acquittés , afin qu'il les 
faste vérifier dans la forme ordinaire, et 
que, d'après le résultat de la vérification , il 
en crédite, s'iijr a lieu, les comptes desdils 
receveurs. 

7. Les lots dont le paiement n*aura pas été 

réclamé d'ici au germinal (at mars 1794, 
vieux style ) , seront prescrits nonobstant 
toutes dispositions auleneures^ lesquelles de- 
meureront révoquées. 

8. Le bureau de vérification des lots sera 
conservé jusqu'au i*' germinal (21 mars 
1794 > vieux style), époque iixée pour la 
prescription des lots non réclamé». 

Titre IIL Liquidation et reiubouriement dcs 
eaniionnenuas. 

Les administrateurs de la loterie seront 

tenus de pri-spTirr; , d'ici au pluviôse de 
la seconde année républicaine , au directeur 
général de la liquiaatiôn, les récépissés et 
autres titrct constatant ce qtûlenr est dû poar 
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cautioDuciheiis , sous peiue d'être déchuifdie 
toute répétition envers la république. 

• lu. La liquidation du cautioauement dès 
«dministnletira sera faite «iiui qull r^t 
prescrit pour les autres cautionDemens : les 
intérêts seront payés à compter du .'to fri- 
maire, jusqu'à l'époque 6» leurlic]uidatioQ, 
et le montant sera remboursé ou inscrit sur 
Je pi-and-livre de la dette publique, ainsi 
qu'il est pre^rit pour la dette exigible. 

1 1. Le directeur do bureau de coinpUbilité 
dressera un état L;éaéral Jes cautionnemvns 
qui seront dus aux receveurs des loteries 
supprimées i il i adressera dans deux décades 
au ministre des contributions publiques, 
qui,. après l'avoir vérifié et certillé, le fera 
passer aux Oouuuissaires de la Trésorerie 
nationale. • ' 

za. Les receveurs de» loti^iles supprimées 
seront tenus de fournir, d'ici au i«» ventôse 
de la seconde année républicaine , aux com* 
missaires de la IVésorerie oatioiiale , sous 
peine d'être déchus de toute répétition en- 
vers la République, le récépissé qui leur 
a été expédié pour constater leur caution- 
nement el les autres tUres de propriété, sHl 
en existe, ensemble leur compte courant 
avec la loterie. 

X 3. La liquidation des cautionnement dcfl 
l'ccevcurs des loteries supprimées sera faite 
d'après les récépissés et :iii!i cs titres qui se- 
ront loumu par lesdits reccAt^urs , qui seront 
comparés avec Fétat qui sera fourni par le 
ministre des contributions publiques. Les 
intérêts sei'on! pavé* depuis le jour de leur 
suppression jusqu à celui de la liquidation , 
qui devra être terminée d*ici au x*' germi- 
nal prochain ; il sera d;'duil du mentant de 
la liquidation des reliquats de compte dus 
par lesdits receveurs , lL\>ijuels seront cons- 
tatés par les états qui seront fournis à la 
Trésorerie nationale par le ministre des con* 
,tributions. 

14. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale remettront au comité de liquidation 
les procès-verbaux de la liquidation des cau- 
tiojmemens des receveurs des loteries sup- 
primées , pour y être statué par la Gonvetk» 
tion, sur le rapport qui lui en sera fait. 

15. Les cautionnemens desdits receveurs 
sciant remboursés en aislguats , débets dé- 
duits; il ne leur sera accordé aucun dédom- 
magement ni indemnité. 

T e paiement du montant de la liqui- 
daliou lies i aulionncmens de^ receveurs des 
loteries supprimé(îs sera fait par le payeur 
principal de la dette publique, à la Trésore- 
rie nationale, en rapportant, avec les pièces 
visées dans les liquidations , les eertifioiktode 
réiide&ee et de non«émigralion, el celui de 
uon-oj>pf 'silrofi des conservateurs de* saisies 
et oppositions des linance^. 
17. Ceux des receveun^des loteries qui se 
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trouveront en débet de tout ou partie de leur 
cautionnement, d'après l'état arrêté par le 
ministre des ' Gontnbutious , recevront du 

payeur principal de la dette publique un bon 
du montant de leur débet, lequel bon sera 
reeu poui' comptant par le caissier des recet- 
tes' journalières de la Trésorerie nationale, 

qui leur en délivrer 1 sors n cépissé, et s'en 
fera ensuite faire le ionds par ledit payeur 
principal de la dellc publique. 

TiTBE IV. Liquidation dt; la caisse générale et 
recouvrement des débçis arriérés; renvoi du 
conlenlteox k Tagenl dn Trà«r pablie. 

x8. Dans les vingt-quatre Ueures qui sui- 
vront la connaissance du présent décret par 
le Bulletin, le ministre des contributions ar- 
rêtera les registres du caissier général de la 
ci -devant administration des loteries 5 il 
constatera le montant desdits registres en 
recette et en dépense, et fera verser de suite 
à la Trésorerie nationale l'excédant de la re- 
cette sur la dépense : copie du procès-verbal 
de vérification et d'arrêté des registres sera 
rulressée par ledit ministre aux commissaires 
de la Trésorerie nationale. ' 

19. Le directeur di» bureau de comptabi- 
lité formera sans délai les états de recette 
des receveurs, divisés par département et 
par district, et les remettra, avant la iiu du 
présent mois, an caissier général, qni dres- 
sera aussitôt l'état de situation des receveurs, 
et le remettra au ministre des contributions 
publiques. . 

ao. Le ministre des contributions publia 
qucs adressera ledit état, visé de lui, aux 
commissaires de la Trésorerie nationale, qui 
feront faire l'extrait, par district, des débets 
excédant le montant des cantiomiemens des:- 
dits receveurs, et I'.kIi r-';eront dr stiiie an 
directoire de chaque district, qui demeure 
cfaa^ d'en potnrsmvre la rentrée* 

at. A régard de ceux desdits receveuri 
qui se trouveraient débiteurs de sommes su- 
périeures au montant de leur cautionnement 
ils seront tenus de verseif ledit excédant , 
dans le délai de quinze jours à compter de 
la date du présent décret, en assignats ou en 
espèces, dans les caisses des receveurs de 
district, qui les transmettront dé suite an 
cabsier des recettes journalières de la Tré- 
sorerie nationale. Ce dernier délivrera ses 
léecpjssés au nojaa de chacun des ci-devant 
receveurs des loteries pour le compte duquel 
le vewement aura été fait , et les fera passer 
aux reeeveuîs de district, qui les échange- 
ront contre les reconnaissances provisoires 
qu'ils auront délivrées auxdils receveurs des 
loteries. 

'12. I,esdits receveurs supprimés des loie- 
lit » ue pourront faiic usage, po«r Ui remite 
des débets qui eiccderatent le montant de 
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«ftc-ts &ur Paris. 

a3. Le versem^nl ordonné par Farticle ai 
ci-dessus sera effectué nar les receveurs de 
Pnris, dans le délai de buil jnnrs, entre îes 
mains du caissier des recettes- jouruaitéres de 
la Trésorerie nationale, qui leur en déUTrera 
les récépissés. 

i i. Les ronlestatinns artîvp<? et passives 
qui étaient suivies par la ci-devant adminis? 
tntîoQ des loteries seront reprises k la dili- 
gence de Pageat du Trésor public , sous la 
surveillance des oammissairei de la Trésore- 
rie nationale. 

TrrBB V. Formation et présentatiun dec comptes. 

23. Le compte ^tnéral de la ci-devant ad- 
miaistraliuii ûcs lulcricâ pour k& années 
ii79C» 179a et r793, sera formé par le cais- 
sier général de ludilc admiitiâtratioii, d*ici 
au i" messidor de Tan a, d'après les états 
dtf débets des différens receveurs à la fin de 
chaque année, à partir dn 3i décembre 1790, 
appn)éa des comptes ronrans signés desdits 
receveurs, et les états des recettes faites par 
ehaaue receveur , lesquels lui ont été remis 
pttr le bui ( au de la oûoiplalNliti de ladite 
•ckniBistraiion. 

aâ. A l'égard du compte de Tannée 1790, 
il sera fomië, d*îci au t*' floréal de Fan a de 
ja République, par le directeur du bureau 
de comptabilité, dans la forme, lè^lce par 
l'article précédent , pour les comptes des an- 
nées 179 1, 179a et 1793. 

27. La dépense dcadits comptes sera éta- 
blie, savoir : pour ce qui concerne 1c paie- 
ment des lots, par les registres de vérifica- 
tion , et par ceux d'enregistrenBeot è la raisse 
f^énéralr du paiement desdits lots ; et pour les 
dépenses d'administration, par les mantlats 
9n ordonnances délivrés par les ci-devant ad- 
ministrateurs. Les bilMs acquittés, Im re» 
gistres et feuilles de recette des receveurs, 
demeureront provisoirement dépasés aux ar- 
chives de la CMlevant administration , pour 
7 reeourir au besoin, et Jusqu'après Tapure- 
nent desdits compt"!»?. 

a8, Lesdits comptes généraux seront pré- 
leutéa au bureau de compubilité, à l'expira- 
tion des délais fixés par les articles préeédens, 
par les ci-devant aflminis'rateurs, sous leur 
responsabilité personnelle, après qu'ils auroot 
été par eux vérifiés et arrêtés. Ladite pré- 
sentation sera faite, savoir: pour le con^}te 
de 1790, avant le i" prairial de l'an 2, et 
pour ceux de 1791, 179a et 1793, d'ici au 
i« ibensidor de la néme année. 

■tion dc<; bureaux provisoire* 
mrnl conservés. Indemnité anx employât sep- 
primés. Ré»îlisiion des baux f?e<; m rtT!i>n$ em- 
ployées «n lenrice des ci-fJev.inl [ itfripv 



«roservera quatre employés jusqu'au i" flo- 
réal de l'an a; le eais<iier général en conser- 
vera trois seulement ju^'qu'au 1**^ messidor de 
la même année , et le dîireeteur du bumude 
véiiliration des lots en conservera qwnfre 
jusqu'au 1" floréal, pour les aider dans les 
opérations qui leur sent confies. 

11 .sera aussi conservé un garçon de 1mi> 
reau pour le service de ebaciw dis ces trois 
bureaux. 

30. Tous les employés supprimés en exécu» 

tion du pr^nt décret , autres que les admi- 
nistrateurs, recevront, à titre (l'indemnilé, 
trois mois de leur traitement uctuci, a partir 
du 3o frimaire , pourvu que les Iravaus dont 
iîs étaient clKir;;i's soient enlièremenl lern)i- 
nés, et en en jiisliliant par im certificat sig^ 
du directeur de leur bureau. 

31. Les divuts employés provisoirement 
conserves par Ir jii(<( nt lérret, ainsi que 
le concierge et le portier, continueront de 
jouir de leur traitement actuel jusqu'à l'épo- 

Î|ue fixée pour la cessation définitive de leon 
onctions. 

Les frais de bureau seront acquittés par 
la Trésorerie nationale, en vertu des or* 
donnaoces du ministre des eontribirtioDs 

publiques. 

32. Il en sera n^é à l'égard des employés 
provisoirement conservés, a Tépoque de li 

cessation de leurs fonctions, ainsi qu'il est 
prescrit par l'article ?o potir les emplovés 
acIueUenienI supprimés, pourvu louteiois 
que leurs opérations soient entièrement ter- 
minées dans les délais fixés par le présent 
décret. 

33. Il sera dressé un état des divers em- 
ployés de l'ancienne ré{;ie, avec indication 
des époque^ ^ let r < n t l ée et désignation de 
grades ei d'appotuieuieiis. 

Cet état sera remis an ministre des contri- 
butions publiques, qui le visera et Tenverra 
au commissaire général liquidateur, qui li- 

anidera les peusious de ceux «1 qui il en sera 
fi, conformément aux neuf premiers artW 
cle$ du décret du 3i inillet 1791 , coneernaot 
les pensions des emplmrs (i,>s ferme* . récries 
et administrations supprimées. Les pcu^ioai 
ne commenceront qu'à compter de Texpiia- 
tion des trois mois fixés par les ailicltt ipCt 
3a, pour les indemnités accordée*;. 

34. Les propriétaires ou principaux loca- 
taires des lieux occupés par les directions, 
succursales et par les recevem-s des loteries, 
ne|>ourront se reluser à la résiliation des 
baux desdits lieux, sauf le paieweul du quar- 
tier commencé. 

Titre VII. C mserTation de l'imprinierie établie 
près la ci-devant a>tministratton Hri lolerm, 
sous le litre d'imjfrimme des admùUanqÊOm 

nalionalf. 



ay. Le directeur du bureau de comptabilité 35. L'imprimerie qui avait été éUblie près 
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k d-devmt admkiistntion de* lotêrics,eat 

oofiservce sous le titre d*Imprim«rie du 

adirnntstrat ion s nnilonalc». 

36. Ladite mn>i inierie sera sous la sui Teil- 
lan'ce du ministre de Tintérieur; elle coati* 
nuera il f^'irt^ (■har£;ée de tontes les îïrprf^ssions 
coDcernaut le scrvit^ldes dqtartemeiis jlu 
nuiiÏÂlèret de la Trésorerie nationale et des 
divenei régies etadministratiuns. 

3-. Lfîs appoiolemens du directeur de la- 
dite iroprimeric, ceux des ouvriers employés, 
les frais et foumîtares .nécessaires pour le 
.service de ladite iuiprimerie, seront acqnit* 
tés dirertement par le Trésor public , d'a- 

frès les états de distribution du ministre de 
inlériènr ; et, sur les fonds qui seront tnis à 
-aa disposition , il pourra employer provisoi- 
rement jusqu'à ronrurrence oe ceot mille 
livr^ à celte destination. 

S8. Ledit minisire présentera incessam- 
ment à la Convention natioiialf In projrt de 
fixation des appoiulemens du directeur et de 
ceux des ouvriers et employés à ladite te' 
primene, qu'il jagwa néecssûre de cob* 
server. 

XI raivAiin as s (17 décembre Ï79Î). ^TM- 

crel porlani que la femme Bqu«»2L* 
lilé de U patrie. CB. 37i i4^) ' 



a7 WKaUm an a (17 décembre 179}). 
AdrSwak Vmaét aou Tonlon. (B. 3;, a4€.) 



a7 rniVAiRE an 2(17 décembre lygS). — Dé- 
cret relatif « la pétition de Pemercières. (B. 
37» *46.> 



«7 eaïKAa» aa a (17 décembre 1793). — I^é- 
crel qui ^mrl ea arre^ation Yiueeil , Mail- 
laid et BoaCn. (B. 3;, a^S ) 



S7 FBiu.viaB an a (17 décembre 1793). -r Dé- 
cret qo( envoie les d^sMa Lefiol et Lcgen-tre 

ù.-iu> l( ^ 'k'jiariemeAi du Cbcr cl de i* Miè- 
vre. (B. 37, a49 ) 

» * ♦ 

a; FBlMAiBE an 2 (17 d«''cetiilrc 179Î) - He- 
crel parl.-tiit que le mïntslr« de la jiuerre fera 
|Minre«ir ea premier bataillon de la Charente 
deox bal luis «dressés ao ejtoyen Grcvelier.(B. 
37» a47 ) * 

97 paiMAinB an a (17 déeèmbre 1793). — Dé- 
cr<>) ix rtsnt que le conseil exérolif aeea 
mande, séance tenante, pour déplacer qaeit 
ffoni te» ordres qu 'il a dimnee k ses agens oa 

«ux au) litrs c>nitîluées, iiolammeni à la mu» 
nici^aiite du Longjumeau. (B. 37,248.) 



a7 raiMAiRE an 2(17 décembre 1 793"). — Dé- 
cret qui réunit au comité des finances la 
comiuttion chargée de préparer le Iravail re« 
totif aax contabnltons* (B> 37t s49 ) 



SyrUmAn» an a (17 décembre 1793"). — De'- 
erel q"' arr-^rde six cent» litres d'indemnité 
provisoire a Marie - Anne Banewt. (B. 37 , 

a49) 



37 rwBAiHa an s (17 décembre 1793). «—Dé- 
eret qui le— nie aux reprétentans du people 

dan» le «1 r^i arlemf nt àr l'Allier la pëliiion do 
citoyen Pcuvcon, relative à «ne taxe «i« cent 
jmlle livres , . 2k laquelle il a été Ué. (B. 3? , 
a5e.) 



%1 rAixAiBS an 2 (ï; décembre 1793)- — Dé- 
cret qnî «eeorde deux cent cin^arte livret 
de sei-ours previsoive à la citoyem» Costa* 
veuve Birotean. (B. 37, aSo.) 



27 niniAIBvan a (17 décembre 1793). Dé- 
cret qui met en .irre lalion Al'ard, Picot et 
le commÎMatre des guerres de l armée révo- 
lutionnaire. (B. 37, a49-> — Sospenda pour 
Ailard. 



47 raïKAine an a. — Affaires étrangères et 
Dooonesi Tenle des biena aDnfisqoés. ^of» 
a6 raiMAtRB an a. 



aS MiitAniB ss 5 arrosa an a (iC= a5 dé- 

ceni!>re i-gS). — Décret relatif i la division 
des poi'ls aii-dessui du grave- (L. 16, 7i5iB. 
37, 254 ; }^on. dn 3o frimaire an a.) 

JTArt, I*». La division des poids au-dessus 
Si eravé sera ta même dans toute Tétendae 

de la République. 

a. Ces poids seront de deux, de ciaq» de 
dix et de vingt |;raves. 

3. La commission nénérale des mooamcs 
est autorisée à faire fabriquer le nombre né* 
cessaire de poids d'un, de deux, de cinq, 
de dix et de vingt graves, pour J'usage des 
ateliers monétaires. 

A. La commission des poids et mesures est 
char[,M e de \ér ifier et d'élalonaer les nou- 
veaux poids de&liucs aux ateliers monétaires. 



a8 raiHAiiB an a (iB décembre i:93). — Dé' 
crct qai met en réaoisiiion 'pî foniieurs de 
caractère d'imprimerie. (I^- it>, 711; B. 37, 
a56.) 

aS KHiMAiBE an 2 (18 décembre lygS). — Dé- 
cret qni annule les passeporti délivrés par les 
municipalités où l«-8 fhouaos Ont séjonmé. 
(L. i&» 713 ; B. 37, aSi.) 



a8 ramons an a (1» décembre 1793).— »^- 
cret qui établit une commission temporaire 
deaarU. (L..i6« 7^4; B. 3?, aSS.) 



a8 rRjMAïaa an a (18 décembfe 1793). — Dd- 
crct qui alloue lroÎ5*mîllionspOpr iss pnsona. 
(L. i6,7i3; B. 3;,aSi.) 
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m9 FBtHAiM aba (i0 dée«Bilwe 179}). — • Dë- 
crel qui rcliilègre les olfidcM nattidpaas'de 
J<«iidrcciei. (B. ij, a5a.) 



T^Dedéchurer 



at riuaA»K an a <t8 déeembre 1793). — Dé- 
cret qoi ordonne que le» cîto\rris arrêtés^ 
Lille par J«t ordre* du ciloren HenU , C4»iiini«- 
•aira de la Con*eali«a HalioBale , et pr^n«a 
de contpiratîoii, leroat iranifcrësà rarû.(B. 
37» «56.) 

a9 rwiîAia* an a (18 décembre i;93). — Dé- 
fret qai approove l'arrête du reprësenUni du 
peuple qui confirme la délibération du dis- 
Uict de Péronne , relative h dc« réqaitiliôiu 
de e;raiu..(fi. ^7, 2S4.) < 



x6 / aiMAini: an 3(18 de'cembre 1793). — Dé- 
cret qui rapporte rariicle tï «lu déccci rend» 
le 16 août dernier. (B. ^7, aSi.) 



aS rajMAins an a (rd décembre 179^). — Dé- 
ccet portant que le citoyen Gooly exercera ses 
porivniVs (!.^ns le déparieiaeM de Seine-eU 

JLûire. (B. i;, a5a.) 

aS FRIMAIRE an 3 (18 ddcenibre 1793). — Dé- 
cret qui suspend de» poursuites contre le cî« 
lojtn Lironl. (B. 2^3) 



aS 7RISIAIRE an a (18 décé^ibre i;93). — Dé- 
cret qui accorde douze cents livres an ci- 
toyen Chevrillon, et une peusion de trois cent 
soixante-cinq livres k la fenimedecaolear Au- 
doiie, âgée de cent qoelone ans. (Bt 3?, aSi 
et 256.) . " ' 

- 

a8 KnrMArREan 2(18 décembre 1793). — Dé- 
cret qui acrurde des pensions k des foaclioa- 
natres publics ei à des venvet^de fonctionnai- 
SOI pabiici. (B. ij^ aS;.) 



a8 FRivAtnaan a (18 décembre i'793). — Dé- 
cret qm aeeorde des penttooi aux anciens 
domestiques de Stanbla*, roi dePolo^e.(B. 

37, a57.) - 

a8 raiMAiRE an a. Gonmitsaîroi dn coaieil 
eaécuiil. f^Qjr, jrniiiAiiii an a. 



a9 FRiHAiRE = 5 nivûs£ an 2 ( 19 s= aS dé- 
cenlire 1)9^}. — Décret sur rorftanitaliondo 

rînsiruclion puiliqtf. (L. 16, 716; B. 37» 
a64f Mon. du ai primaire an a | dn i"' ni- 
voce an a.) 

Fay. lotA du 3o vENPKMrAïai an a; dn 3o 
TCHniHiAiat an 4 et duj ^rwaibb an 4. 

Scertoir l'*. De Tenaeignenienl en gâiéral. ' 

Art. L'ensei{;ueuient csl libt c. 
p. Il sera fait publicjiièmenl. 

'î. Les citoyens et ciloyeiuies qui voiutroiil 
user de la liberté d'entivi^aci seront tcaus ; 



à IftmunicîpâUté ou section 
qu'ils lont dan» rintelitâoii 



de la commuuc qu 
d'ouvrir une école ; 

2» De déàigucr l'espèce de science ou art 
qu'ils se proposent d'enaeigncr ; 

3" De produire lui rrriifiral de civisme et 
de bonnes uiœius.^ac de la n^oitié des 
membres du conseil - général de la comnMtlM 
ou de la aectiou da lieu de leer résidence, 
et par deux membres an moins du coaiîté 
de surveillance de la section , ou du lieu de 
leiir domidle, ou du lieu qui en esl le |dt» 
>oi8in. 

4. Les citoyens et citoyennes qui se vouent 
à l'instruction ou à renseignement de quelque 
art ou adeoce que ee soit, seront désignés 
•DUS le nom ^imUtuUur* ou dViuliCnirices. 

Sscmn II. De la aorveillance de reiMcigpie^ 

incat. 

» - ^ 

Art. Les instituteurs ou inslitulrices 
sont sous la surveillanre immédiate de la 
mumcipuiité ou section, dej> pères, mères, 
tuileurs ou curateurs, et sous la surveillaiioe 
de tous les citoyens. 

2. Tout instituteur ou institutrice qui en- 
seignerait dans son école des préceptes ou 
maximes contraires aux lois et à la morale 
républicaine sera dénoucé par l.i surveil- 
lance, et puni selon la gravite du délit. 

3. Tout îustituleur oo institutrice iful ou* 
trage les mœurs publiques est dénoncé par 
la surveillance, et traduit devant la police 
correctionnelle, ou tout autre tribunal com- 
pétent, pour y être jugé suivant Ja loi. 

Section 111. Du premier degré d'instruction. 

Art. i*"'. I.a Convention nationale chai^ 
son comité d'instruction de lui présenter les 
livres élémentaires des coanaÎManerâ âbaola- 
raent nécessaires pour former les citoyens , 
et déclare que les premiers de ces livres sont 
les droits de l'hotuinu, la constitution, le 
tableau des actions héroïques ou vertueuses. 

a. Les citoyens et citoyennes qui se bor- 
neront à enseigner à lire, à écrire, et les 
premières règles de i ai illimélique , scroal 
teiius de se conformer, dans leurs enseigne- 
mens, aux livres t ! 'nieataires adoptés et 
publiés à cet cttçt par la représentation na- 
tionale. 

3. Ils seront salariiës par la Répubiiqae 

à raison du nombre des élèves qui lré(iuen- 
teront leurs écoles, et conformément au tarif 
compris dans l'article suivant. 

4. Les instituteurs et institutrices qui ou- 
vriront des écoles dans les communes de h 
Réptiblique , quelle que soit leur popui«- 
tion , recevront annuellement , pour chaqtw 
e nfant ou élève, savoir: 

L'iitsiiriilenr, 7.0 liv. 
L> iUâtitulricei (5 Uv, 
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CONtENTîON NATtOltAtS* 

Los oommtln^'^ i loi; ntVs de plus d'une 
demi -lieue du domicile de. rinslituteur le 
lus voisin, et dans iMqnelles, par dèfnut 
.c population, il ne n ( lahliiait ]ias , 
pourront, tranrès Favis di:; diiocloires de 
district, en cuoisir un. La République lui 
accordera un traitemmit annuel de cinq 
cents livres. 

5. Il sera ouvert , dans chaque municipn- 
litc ou section , un registre pour Finscriptiou 
des noms des instituteurs et inslilntrices du 
prcmi(!r deç^ré d'instrucliou , et do5 enfans 
ou pupilles qui leur seront confiés par les 
pères, mères, tuteurs ou curateurs. ' 

6w pères, mères, tuteurs ou curoleurs 
seront tenti'; d'envoyer leurs enfans on pu- 
pilles aux. écoles du premier degré d'in^- 
tnicUon i en observant ce qiii suit : ' 

7. Us déclareront à leur municipalité on 
section : 

I" Lt s noms et prénoms des enfans ou 
pupilles qu'ils sont tenus d*envover auxdites 

écoles ; 

1" Ixs noms et prénoms des instituteiUH 
ou institutrices dont ils font choix. 

8. Les enfans ne seront point admis dans 
les écoles avant l à < J » six ans accomplis ; 
ils y seront envoyés avant celui de nuit. 
Leurs pères, mères, tuteurs ou curateurs 
ne pourront Tes retirer desdiles écoles <||ie 
lorsqu'ils les auront fréquentées au moins 
pendant trois années consécutives. 

^. Les pères, mères, tuteurs ou curateurs 
c^ui ne se conformeraient pas aux disposi- 
tions des articles 6, 7 et 8 de la présente 
section, seront dénoncés au tribunal de la 
noiiee cbnrecifonnelle; et si les motifii qui 
les auraient empêchés de se conformer au 
décret ne sont pas reconnus valables, ils 
seront condamnés, pour la première fois, à 
une amende égale an quart de leurs contri- 
butions. 

£0 cas de récidive, l'amende sera double, 
el les infracteurs seront rcj^ai-des comme 
eniie[iNs de l'égalité, et privés pendant dix 
ans do l'exercice des droits du citoyen. Dans 
ce dernier cas, le jugement'sera aftïché. 

10. Les înstttttteura et inslitutrices. du 
premier degré d'instruction tiendront re- 
j;îs!i«>des noms et prénoms des enfans, du 
jour, dn mois où iU aurqnt été admis dans 
leurs écoles. Us ne pourront, sous aucun 
prétexte, prendre aurnn de leurs élèves en 
pension, donner aucune leçon particulière, 
ni recevoir des citoyens aucune espèce de 
^titieation, sons peine d'être destitués. 

I r. Tis seront payés par trimestre ; et, à cet 
effet, ils seront tenus de produire à la mu- 
nicipalité ou' à la section un relevé de leurs 
registres, fait mois par mois, portant les 
noms et prénoms des enfans qui auront 
assisté à leurs levons pendant chaque mois. 
Ce relevé sera confronté avec le ret^lre de 



— . 39 tMMArnB Atr 34^1 

la mnniripaltlé t^i srrtinîi. Tu conFrontBtiotl 
faite, il leur sera délivré un mandat. 

la. Ce mandat contiendra le nombre d(>* 
enfan.s qui, pendant chaqne'mois, auront 
suivi l'école lîf l'instilutenr on de Finstitu- 
trice, et la somme qui lui sera due. Usera 
signé du maire et detleux ofScien mniiiei* 
paux où de deu.x membres du conseil de' la 
commune, ou par le président de la section 
et deux membres du conseil de ladite sec- 
tion', et phr le secrétaire. 

r3. I,es mandats seront vî.'îés par les di- 
rectoires, et payés à vue par les receveurs 
de district. ' - 

14. 'Les jeunes gens qui, au sortir des 
érn]('s du premier degré d'instruction , ne 
s'occuperont pas du travail de la terre , se- 
ront tenus d'apprendre une science, art ou 
métier utile à la société. 

15. Ceux desdits jeunes gens qui, à l'âge 
de vingt ans accomplis, ne se seraient pas 
conformés aux dispositions de Partîde ci- 
dessus , seront privés pendant dût ans de 
l'exercice des droits de citoyen. 

Les pères, tuteurs ou curateurs qui au- 
raient concouru à l'infraction du présent 
décret , subiront la même peine. 

Elle sera prononcée par la police coi rec - 
tîounelle, sur la dénonciation qui lui eu 
sera faite , dans le cas où l'inexécution ne 
terait pas fondée sur des motifs valables. 



2g riuMAïAS = 5 KivosB an a(ig= 2S déeem* 
bre i7g3}. — Décret qui ordonne lapromaU 

gatiun des dcrrcls sur l'organisalioa des écolss 
primaires el de l'eDseignenieDl public. 

T,a Convention nationale fltVrète que les 
décrets rendus sur l'orgauisatioa des éi^les 
primaires et de Tenseiiniement public se- 
ront promul-^ués sans délai , pour que leur 
exécution n'e|u*ouve aucun retard, et que le 
comité d'iustructiou publique lui présentera, 

Srimitli prochain, un projet d'él|i^tssem«it 
e fêles civiques, jeux etexerdces natio* 
naux. 



19 FRiyAiRR an a (ig décembre I7g3). — IW* 
crel interpri'iatif des dcrreli relatifs ^ la sup- 
pression des rations de fourrage. (L. j6, 721; 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité de la guerre sur des 
observations présentées par les commissaires 
de la Trésorerie nationale, relatives à l'exé- 
cution des décrets des a3 vendémiaire , 16 
et 18 frimaire, concernant la suppression 
des rations de fourrages et indemnités ac- 
cordées aux officiera poiir cet objet , 

Passe à l'ordre du jour, molivc sur ce que 
le décret du ifi frimaire présent mois, qui 
supprioie, à compter du .i*' nitose pro- 
ebam, les rations de foQiiigf^ dont jouis- 



» 
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COWVINTIÛN KATIOMALE. — DU 



nieot encore les c^ipitaincs, lieutenaus et 
aous-lieutenâos d'iufanieriu , u'accoi dauL 
pour cette suppression aucune indennité, 
les officiers sur lesqiuls elle frappe ne peu- 
veat prétendie autre chose que les vingt 
livres par mois qui leur sont accordéen» par le 
décret àu »$mdéiniiîre ^ 



9) noSAiiiK an 3 (19 décembre 1793). — Dé- 
crets qtii ai'cordettt des secoars «ux Yeaves 
Demin et Rifet. (B. 37, tS9 «t sS^.) 



«9 VBnAin an »Xt^ décembre 1793). — Dé> 
crel <\iv trirliiit an tiibunal rëvolulHMiBaire 
rex-niiaitiie Dcjolj. (B. ijt 2S9.) 



if rRiVAiBK an a (19 décembre 1793). — Dë- 
ercl poor tnmsftîrer éè Versailles à Paris tes 
livres , t itits el pifiM» dea affaire» étrangè- 
re», {fi. iy, 361.) • 

»9 rHiHAiRS an a (19 flifrenibrr !-q^) — Dé- 
cret relaiif îk la rrinlégiation det truis contp«. 

jnits de hasnftds de la libccté. (B. 37, aSg.) 



39 MiMAînK an 2 (10 Hprembre 1793). — Dl^- 
crei qui accorde de» accours au dûlrict «le 
Beif net. iB. 37« a6a ) 



39 FRniAïaB an a (19 dérembrc 1793) — Dé- 
cret d'urdre du jour sur Tarreslatioa de la 
Stonc, Anglaise. (B. 3;, a6a.) 



•9 FHiiiATRE an a (19 d-'ctmbre 1793). — Décret 
relatif au citoyen Kiccftas Grapuite. (B. 3;, 

29 FBrMAiRE an 2 (19 déreiiiLrc 1-931. — Décret 
relatif a la péiiliun de Pierre Lcclcrc. (B. 3;, 
360.) 

• 

29 rnJKAiRï an 2 (19 décembre 1793). — Décret 
qui aD|jrouve un arrêté du citoyen Héraut, 
relatif ït'scise a»iw culottes. (B. 37, a6o.) 



«9 rUTiiAiBT-an 2 (19 décembre 1 793). — Décret 
fturtant que le comilé de correspondance fera 
passer aux représenians en missiom leur dis- 
triiMitiun entière. (B. 3^, a6i.) 



raiMAïAB an a (19 décembre 1793).— iDécret 
qui fixent les pensions des eiloyen* ^squel , 
S.^îaîiinac, Dambrun, BottHlOrs et Grosiet. 
(B. 37, aG3 et a64 ) . 



rntsAns an a ( : déredsbre 1793). — Décret 

qui prescrit de» mf; iir' s ronirc PinMibordina» 
tion du bataillon d< s Tuilerie». (B. 3; , 368.) 



^9 AU Jo FlilMAIRË 3. 

Eabitans d«s lieux octopé» par renneni. f^éf, 
aa riixAIii an a. — Sapeur», rov. aS lai* 
MAIRE an a. — Traîtres. Fay, zi rainAiift 
an a. 

3o ~ 3u rniMAins an 2 (an = ao décemfaio 
1793).— -Décret relaiif à la manière de pro- 
céder, d ans le» tribunaux criminel» des dé» 
partemens, sur les délit» d'embanchaoe , de 
complicité d'émigralion, ctdefsbricaiion, dis- 
tribution en introduction de faox as»ifnats. 
(L. 16, 722; B. 37, ^70; Mon. da n nitia 
an a. RAp|). Mf rlin ) 

f^ojT' lois du 7 FRiMAiRR an a ; 17 tbrtoss 
an i4 oimitiiAft an a; ai runàAt an a. 

Art i*'.Les tribunaux crimiaelsdes dépar- 
tement connaitront immédiatement,^ et «ans 

ifistruction préalable par-devant le jury d'ac- 
cusation, des délits d'embauchage, de com- 
plicité d'qmigration , de fabricaliun, di^U-i- 
outioiret iotroduction de faux assignats 011 
fausse monnaie. 

En conséquence, les formes prescrites par 
la section XII du décret du 28 mars i7y3, 
pour le jugement des émigrés, ne seront pM 
suivies à l'c^'ai d de leurs complices. 

a. Dans les délits luenlionncs eu Fartick 

Èrécédent; les accusateurs publics des tri- 
unaux criminels décerneront les mandats 
d'amener el d'arrêt à la charge des préve- 
nus f et dresseront contre eux les actes d'ac- 
ciuation. 

3. A'éanmoins les municipalités, les co- 
ïi>itrH (1( surveillance, les directoires de dis- 
ti ici , les agens nationaux près les districts, 
les juges-de-paix et les commissaires de po- 
lice , di-uieiirent cluu i^cs coucurrenimeut de 
remplir, pour la recherche des délits mcn- 
tionwés en l'arlicle pour l'arresiatiou des 
prévenus ei pour leur traduction au tribunal 
criminel , toutes les fonctions de ia police de 
sûreté générale. 

4. Les prévenus traduits au tribunal cri- 
minel seroi^t raierrogés et jugés dans k 
même forme el d.ms les mûmes délais qoc 
s'ib avaient été mis précédeuunent en état 
d'accuaatioii par un jury. 

Si néanmoins l'accusateur public tfoon 

2u il n'y a pas matière à dresser un acte 
'accusation contre un prévenu arrêté, il en 
ràlérera au tribunal criminel. 

6. Il en sera de même si , après avoir ouï 
un prévenu, par suite (rnn Ti>;ui')at d'ame- 
ner, il trouve çu'il uy a pas uiatiere iidé- 
eemer contre lui un mandat d^rrét 

7. Dans l'nn et l'antre cas, le tribunal rri- 
minel et l'accusateur publie se régleront sur 
les articles 6, ^, 8 et 36 du litre de la 
deuxième partie du décret du 16 septem- 



bre 



a. Empronl forcé ; Fonction- 



8. Les jurés voteront et formeront leur dé- 
dêralîpn publiquement, à haute voix, à le 
fluttmà «Wolnt des «il&ifBk 
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9. Les jiigemens qui interviendront d'a- 
près la déclaration du jury ae seroat, en 
aucun cas, âujet:> aux. recours eu cattftllOii* 



5o YMVAns *n a (ao décembre 179$).— IW- 

crel qui admet coitimf dépuiés les ciloyen» 
Dcqueti, G*Tard eJ Sellier, et accorde uo 
çunge au riloyea Blaleh <B. 3?* 



3o rBIMAiiiF. an 2 (20 i/n-mtirc 179^) — T^<*- 
crel qui iuspend 1 exécution de l» laxe impo- 
sée Mr tel citoyen» QMirefese et Lafoqaenc, 
de Lyon. (B. 37, - ' 



io rniMAfRB en a {20 dccem^re lygâ). -—lié- 
crei qui Ordonne TeiaBicR de le condoiie det 
Dw0» , MoAiredon et GegMt ( B. 

3o FRiMAîBE en a (ao décembre r793). — Décret 
qui orrh>nne l*arreslA|îon de VeMonV mew^^i* 
Sedan. (B. 37, 370.) 



3o reinAiiiK en a (ao déeemttre t7fî). — Dé- 

cn i retaliT h la vt^riTication (J^ IrevMUt dele 
clôture de Paris. (B. i;, 370.) 



3o FRntAtin en a (ao décembre iTçî). — D^ew* 

qui accorde trois cents livres à la vpavp Ker- 
eem, rt des secours h des veuves de militaires 
4e SetBt-lleixeBI. (B. 37, a54 et 370.) 



3o FRiMAiBUana (20 d<'renibrei793V — Décret 
releiif à le fabrication du savon. (B. 'i]^2]2.) 



io fRiMAiRE an 2 (20 dùçetnbre 1793). — Dé- 
cret qui su«.pen<l les pri>cednre$ rontmencëes 
contre les habitens de Bar-sur- Qmain. (B. 
37,37a.) ■ . 

3o FRiMAiHE an a ( 20 dé I r.il T ^ — Dé- 

cret portent que le dépariemenl de la Che- 
rente « bien mérité de U^i«< (B. 37, 9730 



3o ntniAiRB an a (20 dj^rembre 1793). — De- 
ere! r-laiifà nne ( élilion des Oiivri<'rs des 
établies ^ Morleix. (B. 37,37a.) 



)o FnlltAtU en a (ao décembre 179^^- ~" 
crei {>nnr mettre en liberté les patriotes. (B. 



3n FRJmaibï; an a (20 'lérembre 1793). — Dé- 
cret Mir il rcver&iMliié île le pcnsiOn du ci- 
toyen Lucoi. (B. 37, 273.) 



3o FiiiiAJBB an 2 — Fdndeare de cèreelètef 
d*iQi(:rtmerie, f^oj. a8 FniHAtjui en ». • 



l'^ Ktvosi eo a (ai décembre 1793).—- Décret 
^ni iwMrde ds «eal» lîttet h U «enve Cfce» 



p&iMMai hv !«* MiTOM AU n. SSt 

juin, trois cents livres au citoyen Bootrey , 
et une pension de (rois cents livres au citoyen 
Fedevuni. (B. 311, i, 4, et 6.) 



IflVOSK an - (3! drrem}>rf I7q3). — D/rrfl 
qui défend d entraver le cours des assignats. 
(L. 17, 1.) ■ , 



l*' lUTOSB an 2 (ai décerahre 1793). — Décret 
reiitif aux pétitions des députés do club des 
Gordeliers , rt au renouvellement dO In COM* 
iniieîon dn Bulletin (R i.) 



i"^' niTQseena (ai difcembre ijgi). — Décret 
qui aiJonc dn^nenle mille lirree ponr l'cnlce- 
tien de« lêens de le -lielf civiic. (B. 38, 4>) 



siTOSs an a (ai décembre 17^3). — Décret 
portant que tes cendre» de Châtier seront dé^ 
poaéei en Pentkéon. (B. 38, 5,) 



j"" Jiivoss an a (ai décembre 1 793). <— De'cret 
qui détermine les peines à prononcer contre 
les militaires qui se pernullraienl des pr<i[)OS 
tendant à exciter du trouble < cl empêcher 
rex^cotîon de le lof dû s firioiatre^ reûtive b 

l'înC'Tpora'ïon des ri|f<yfr>5 lîf- 'a i r tMiiinc ré- 
quisition dans les anciens cadres. <B. 38, a.) 



i**" NivoSB an a (21 décembre i793). — DecrtI 
qui annule un arrêté du département du'Pas-* ' 
de-Calais, relatif aux assignat» ^ face royale, 
de cent livres et en-deasoue. (B. 36, 3.) 



1*' NIVOSE an a (ai décembre 1 793). — Décret 
relatif à «ne pétition du cîloyen Aubin â" 
Ce'i, tt-ndant à obtenir une indemnité reia- 
Hve ï niie perte. (B. 3<, 5.) 



i*' Nivosr. an 3 (21 décembre :'n3) — Décret 
porlJni que le niemoiic de Dilluii , rc!:ilifaux 
établi.«setiiens de bienfaisance , sera imprimé 
anx (rats de le &épid»liqne. (B. 36, 6.) 



l**^ «ivoss an a (ai décembre 1 793). — • Df'erel 
relatif k renvoi d*ttn représentant du peuple 
dans le dëpertènwnt de l4)ir «et-Cber. (B. 
38t 7.) ^ 

t** KivosK an 2 (ai décembre T7q3lf. — Décret 
relatif à un projet de décret !inr un mode d'a- 
limens à dumier aux chevaux, en rcmp ace« 
ment de revoinc. (B 38, 7.) 



j"^ Nivnsf, an 2(21 décemlire T793). — D'''cret 
relatif aux récompense» h accorder au cituyen 
Jem-Beptiite Drapier. (B. 38, 8.) . 



1**' Kivoss an 2(21 décembre 1793). — Décret 
qni ordonne le recensement des li)'unOAi| 

mw à Ml. (B> 3St 7 > 
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l" Mvn«;F nn :?f?i dccfinbr* — D>^rrct 

• portant qu'il srra acfordt' denx, pièces lie 
caiMm k la coramanc de Gnnloinfiiiers « avec 
\ un cebson. (B. 38,8.) 



1*"^ NIVOSE an i (ai déccilibre lîgS). — Dccref 
qui met en erreslation l*«djttdaBt Heuel. (B. 
38, a.) 

• -- 

l^'mroSB an a. — Chirur{;leni-inajarc ; Fabrï- 
. cation d'armts ; Liberté Je* cultMi QfficteM. 
f^of, i8 PAiMAtRH an 3. 

a JIITOSB an 9 (%% décembre 1793^. — Décret 
conlenant un nouveau mude de formation dea 
li.tles des jures et de di-sipnatiun des jages de 
dicirict qui doivent. sié<:er aux tribaneux cri* 
ninelt. (JL. 17, 6 ; B. i3.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion sur la nécessité de raccorder les di5po- 
silions de la loi sur les jurés et la procédure 
criminelle du iC> septembre i79r, tant avec 
la loi du IX août 1792, qui abolit toute dis- 
tinctSon de citoyens actifs et de citoyens non 
actifs, qu'avec les ailictes de la loi du i4frî* 
maire dernier ([ui suppriment 1< ]>rocu- 
reurs • généraux • syndic» , et réduisent, les 
fonctioiiB des administrateurs de départe- 
ment, décrète ce qui suit : > 

( r*M)e* tûlesdesjarës. 

Art. I*'. La loi appelle aux fonctioDS de 
Jurés tous les citoyens Agés de Thigt-dnq ans 

accomplis. 

a. ISéaumoins ces fonctions sont incompa- 
tibles aveccelleB de représentant du peuple, 
de juges, d'accusateurs publies, d'officiers de 
poliop, de commissaires nationaux près les 
tribunaux, et d'u^ens nationaux près les ad« 
jnintttrations de district. 

Les septuagénaires pourront s'en dispenser. 

3. A 1 avenir, les citoyens ne se feront plus 
insc;rire au secrétariat de leurs districts, ni 
ailleum, pour le service de jurés. 

4. Il ne sera plus formé de liste de trente 
^ni de deux cents pour le tirage au sort des 
Jurés d'accusation et de jugement. 

5. Néanmoins les listes qui ont été formées 
pour le trimestre passé continueront d'être 
employées ^iisques et compris tout le présent 
mois de nivbseï pour le tirage des citoyens 
qui doivent former ou remplacer les jUrés 
d'accusation et de jugement. 

(). A l'avenir, tous les trois mois, l'agent 
national de chaque district formera, d'après 
ses conuaissances persotmellcs et les rcnsci- 
gnemens qu'il se lera donner par les agens 
nationaux des communes, une liste des ci- 
toyens domiciliés dans rétendue du district, 
Pt âf^és de vingl-rinq ans accomplis, qii'il ju- 
gera propres à remplir les jonctions de jures, 
tant cracniiiation que de jugement. 
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7. Il porTnra sur cette liste autant de ci- 
toyens qu'il y aura de milliers d ames de po- 
pulation dans l'étendue du di.strict ; en sorte 
qulb jusqu'à quiuze cents ames il sera nommé 

im juré, e! qu'il rr\ sera nommé den\ depuis 

quinze cent une jusqu'à deux mille cinq cents, 
et ainsi de suite. 

8. Cette liste sera approuvée par le direc- 
toire de district, impnmée et envoyée tant 
à ceux dont les noms y seront inscrits qu'au 
directeur du jury du district, et au président 
du tribunal criminel du département: le tant 
au mpitts une décade avant le commencement 
du trimestre pour lequel elle devra servir. ^ 

9. Pour le présent trimestre de nivose, * 
filuviosc et \ entose, Tenvoi prescrit par l'ar- 
ticle précédent sera fait, au plus tard, le» 
ao nivose, et la liste du trimestre suivant 
aéra formée, approuvée, imprimée et en- 
voyée le 3o ventôse, au plus tard. 

Le tableau du jury de jugement , pour le 
mois de pluviôse prociiaiu , ne sera formé de 
la manière prescrite par l'article 21 ci-après 
que le 5 de ce mois. ' 

10. Le môme citoyen pourra ôtre successi- 
vement placé sur les quatre listes qui se fe- 
ront pendant la révolution d'une année; mais, 
une fois qu'il aura assisté i une assemblée de 
jurés de jugement, il jiourra s'excuser d'ea 
remplir une seconde lois les fonctions dans 
le cours de la même année, à mmns quil 
n'habite la commune même on siège le tri- 
bunal criminel. 

i IL De la msniire de former le jury d'acce- 

salion. 

1 T Sur la liste qui, d'après l'article 8 ci- 
dessus, aura été envoyée par l'agent natio- 
nal dn district au directeur du jury , celui-ci 
fera tirer au sort , de la mauière et aux épo- 
ques prescrites par la loi du frîn»alre der- 
nier , les huit citoyens qui doivent composer 
le jury d'accusation. 

12. LorsqtiîJil y a lieu d'assembler le jury 
d'accusation, ceux qui dolve!it le composer 
sont avertis, quatre jours d avance, de se 
rendre au jour fixé, sons p^ne de trente li- 
vras d'amende, et d'être privés du droit d'é- 
ligibilité et de suffraj^e pendant deux ans, 
avec impression et aliiche du jugement dans 
toutM les communes du 'district, à lems 
'frais. 

13. Lorsque les ( itovens inscrits svir la liste 

Srévbiront, pour l'un des jours d'assemblée 
u jury, quelque obstacle qui pourrait les 
empêcher de s'y rt nrlre s'il arrivait qu'ils y 
fussent appelés par le sort , ils en donneront 
connaissance an directeur dn jury deux jours 
au moins avant celui In formation du ta- 
bleau des huit, pour lequel Hs désirent d'être 
excusés. 

14. la valeur de cette exense sera jag^t 
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dans ler vingt«^lre lieitres, par le Uibaual 

de district. > , " 

i5. Si Texcme est jugi é suRihaiite, le nom 

de celui qui la présentée sera retiré , pour 
celle fois, do la liste ;-si elle non va- 

lable, son Doni sera souoiib au boiL^ cuiiime 
celui des autres. 

ifi. Si celui qui a pr é^^ nté l'exnise p^i (îé- 
sigaé, par le sort , pour être un des huit qui 
foment le tàBleau du jury d'accusation, il loi 
signifié que son excuse a été jugée non- 
valable; qu'il est sur le tableau des j»frés, et 
qu'il ait à se rendre au jour fixé par l'assem- 
blée. Copie de cette tigoificatioii sert laissée 
à sa personne; à défaut de signification à la 
personne, elle sera laissée à un des ofncicrs 
municipaux du lieu, qui sera Icuu de lui en 
dénnèr connaissance. 

17. Tout juré f[iii nr «;e srra pas rendu sur 
la sommation qui lui en aura été taiie sera 
condamné aux peines mentionnées dans l'ar- 
ticle i a. 

Sont exceptés de la présente déposition 
ceux qui pruuveraieut qu'ii4> sont retenus 
pour cause de maladie gi ave. 

18. Dans tous les cas, s'il manquait Un ou 
pli!<;!Pnrs jurés an jour indiqué, le directeur 
du jury-le fera remplacer par un citoyen de 
la coDUÉNine do lien où le jur^ se tronyeni 
assemblé. Ce citoyen sera tire au sort, en 

Erésence du commissaire national et du pu- 
Uc, dans la liste formée en exécution de 
rarlicle6d-dessus, et subsidiairement parmi 
le& citoyoM du-lie« âgéi de vingt-oinq ansao» 
complii. 

19. Le directeur du jury sera tenu de joîn* 
dreà dbaqttc diédaration de juré d'accusation 

3u'îl enverrfi au tribunal iriminel une copie 
u tableau des citoyens qui l'auront pronon- 
cée', à peine de suspension de ses fondions 
eX de privation de son Iraitenient peudanl 
&ix mois ; cette peins s( rn prononcée par le 
président du tribuiiai cnnunel, sur les con- 
dasioos de îaccqsatenr public. 

S UI. De la manière «le former le jury de jn- 
geâaMl. 

90. Nul ne pourra être juré de jugement 
dans la mène aBaire où il aura 6té|uré d'ac- 
cusation. ' 

ai. Lorsqu'il s'agira de former, le premier 
de chaque mots, le tableau des jurés et ad- 
joints jurés de juj^eitieut, ainsi qu'il est rt'Aé 
par l'article x; du litre TI de la deuxième 
partie'de la loi du 16 septembre X791, ét 

r* Tarlide 3 de la loi du 5 frimaire dernier, 
président du trihiinal rri'îiînel, en pré- 
aenee de deux officiers municipaux, qui pré- 
toroRtle setmaDt de garderie 8eeret, préseD* 
tera à l'accusateur punlic les listes qui luî au- 
ront été adressées par les a^eiis nationaux des 
distj-iets du dé|)arienieQl : celui-ci aura la fa* 
litdié d*eA ciàûre un sur dis, sioa doooer 

6. 
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de motif; le reste des noms sera ViU dnns tm 
vase pour être tiré uu sort, ei furntcr le ta* 
bleau tant des douze jurés que des trois ad* 

joints. 

■1-2. Le tableau des jurés de jugement ainsi 
formé sera présenté à l'accusé, qui pourra, 
dans les vîngt-qnatre heures, récuser ceux 
qui le enmposeni : les jurés, récusés senu^ 
remnlacés par le sort. 

■ «*. Sr 1 accusé avait exercé vingt récusa- 
tions, celles qu'il voudrait présenter ensuite 
devront être fondée<; i^tir oes caUBOS doBt lo 
tribunal jugera la vaUdité. . 

44. Cette récusation de vingt jurés poonr» 
être faite par plusieurs coaccusés , s'ils se coih 
certent ensemble pour Texerceri et, s'ils ne 
peuvent s'accorder, chacun d'eux séparément 
pourra récuser dix jurés. ^ 

25. Dans ce dernier r.is, rbacun d'eux ré- 
cusera successivement un des jurés, jusqu'à 
ce que sa faculté de récuser sqit épuisée. 

26. Lorsque les citoyens insaits sur un» 
des listes servant à former le tableau dp> jurés 
de jugement prévoiront, pour îe i5 du mois 
suiwnt, quelque obstacle qui pourrait les 
empêcher de se rendre à l'assemblée du jury^ 
s'il arrivait qn'il-? y fussent oppelésparlesort, 
ils en donucrunt connaissance au président 
du tribunal criminel, deux jours au moins 
avant le i*' du mois~pendant lequel ils désî* 
rent d'être excusés. 

27. La valeur de cette excuse sera jugée, 
dans les vingt-quatre beuresVpar le tribunal 
criminel. 

28. Si Texcusc est jugée suffisante , le nom 
de cdoi qui l'a présenté^ sera retiré, ponr 
cette fois, de la liste; si epecal'ji^ée non» 
valable, son nomacra soumis au sort, éomme 
les autres. , . • 

a<). Si celui (jui a présenté rèicuse est dé* 
sij^né par le sort, ponr être soit Tua des 
douze qui forment le tableau du jury de ju* 
gement, soit l'un des trois jurés adjoints, il 
fid sera signifié que son excuse a été jugée 
nnn valable; qu'il est sur le tableau du jury, 
et qu'il ait à se rendre au Jour fixé pour l'as- 
semblée du juf}'. Copie de cette signification 
sera laissée à sa personne^ et, à «Mfaut de sic 
lÉnificaiion à sa personne . elle sera laissée k 
fm des officiers muiucipaux du heu , qui sera 
tenu de lui ai (tonner connaissance. 

30. Tout juré qui ne se sera pas rendu sur la 
sommation qui lui en aura été faife sera ron- 
damné à ciuquaute livres d'amende , a la pn- 
vation de ses droits d*tiiKibilité et de suffrage 
pendant deux ans, et aux frais de l'Impres- 
sion et affiche du jugement dans toute l'éten- 
due du déiNirtement. . . ' ' • 

Sont eaceptés de la présente disposition 
ceux qui prouveraient qu'ils ont été retenus 
par une n>aiadic srave. 

31. Sans tous les eBs,.s*it manquait un on 
plusieurs] nré» au jour iridiqué, le préÀléBt 
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9 Y. la di^signaltnn île; juges de dislntl q||{ 
«iuivent sié^r au Irîbuaai crinuael. 



f>ra remiiJnccr par des rilovcus dt-îa com- 
mune où siège le tribunal, lesoueb seront 
tiré» au sort sur la liste particulière du dis- 
trict dont cette commune fait parlie, et àub< ^ "avenir , les directoires de dé|Mrt«. 

sidiairement parmi les dtoyemdalieu ayant cesseront de desi-ner les Irois juf;es 

vingt-cinq ans accf)n)jdis. ' doivent siéger aux Iribunamt criminels; 

3a. Toule» les dispositions des litres X et -'^^^^^^^^^ ^ 

«de h seconde iiti^ie 4e h loi du x6 sep- Tf/^''^"-^" ^«f^' suivant 1 ordre qi» a 

cmbre 1 70 c qui ne sont pas compriMft dans -lui^ii,^ *m Wx. 

tiuaqne trimestre durant lequel ces jugei 

* doivent slésfer aux tribunaux rrimiuds sera 
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la présent décret, sont rapportée. 

9 IV. Des jQfi» sptfeiaur. 



aura lieu de former 
on jury spécial, il y sera ptooédé ainsi qu'il 
suit : 



tion , 

dne duqnel il devra s*assembî«r Choisira seize 

citoyens ayant les qualités nécessaires pour 

{irononcer sainement et avec impartialité sur 
e genre du délit 

Sur ces seize citoyens, il en sera tiré au 

sort huit, do la manière réglée par rartide 11, 
lesquels coniposeront le tableau du jury. 

35. Le jury spécial de jugent nt «rra formé 
iMr l'agent national du district dans 1 étendue 
duquel rassemblée doit avoir Keu ; itchoiiini, 
à cet effet, vin-t-six citoyens ayant les quap 
lités et connaissaa('r^ ( i-dVs^n*: dcRÎ^nccs 

36. Lorsque lejury de jugement devra s as- 
sCtoUer dans le même district oà s*eSt teàue 



cai'îuie d après le calendrier républicain. 

êeroot ealenlèsde même les la soif ^ 
dant lesquels doivent dorer les fiNMlî«ssds 

chaque direclenr du jury, 

4r. Lorsqu'il y aura lieu d'appeler mm» 



3t Pour former îe iury spécial d'accus*. ♦^-V* ^<»»"^'î" " ^ ^^^^ ***Hff ".i:ïi^ 
►n , l açent national du distnct dans l éten- ^-^Jl^^ P^""" «-^^P'^^T ^.^^ 
m duondfldevra sWmlil«r duki^ÎM i^,» .* aec"«»t<""r public , aiosi qu il est re:le 



par la loi du 10 janvier 1792, il sera fourni 
par le tribunal qui se trouvera ea lourde 
nommer. 

45. Si néanmoin<? le rmiplacemenl n*" !' 
avoir lieu que pour un mois, le quatrième 
iuge sera pris dans le tribunal du districtdini 
l*neniQe .duquel le tribunal' cfiminel tiest 
ses séancica* 

f VI. Des MiMmt, maison d'anrfl cl 

'( "î. Airx administrations de district seules 
ap|)artient le droit de désigner les lieui qui 
doivent servir de maison d^rrèt, de nurisos 




vie»prMdeaft da direcuiire de disirn». " 44. L« agens nationaux de «fistricl atsîca- 
3 - . T e p remièro récusation noiwn AtM ront . à l'avenir . la surveillance mie Tait. 3 àa 
faite sur 



T 'm p remièro récusation pourra être ronl , à l'avenir , la surveillance que Part, a à 

ur la lisie entière des vingt-six, comme titre XIT de la même loi attribuait aux pro- 

yant été formée ea haine de l'accusé; et, cureurs-généraux- syndics des dcpartemcas, 

dans le cas o& le tribunal le jugerait ainsi , il sur la propreté, saluîi^ilé et sûreté 4» ^ 

sera formé une nouvelle liste par le président différentes maîsAnc 
du directoire du district, et, dans le 



_ .jui.j uï casde 

rarticle 36. par le vice-président. 

Ceux qui auront été portés suc la pre- 
mière liste aè^poiimnt ébe employés sur la 

deuxième. ^ 

38. Tous les membres du jurvspfVbl formé 
d après la liste des vingt-six qm auront été ré- 
cuses seront remplacés perdes dtoyenstiré» 
au sort, d'abord parmi douze citoyc^ns qui 
seront, à cet effet, choisis par 1 rit Ti itio- 
Bill ou,daiii leaaïderarticie 36, par le pré- 
sident, ou, à son défont, pw le vice-présideèt 
du directoire du dbtrict, et su bsidiai rement 

Sur des atoyens tirés au sort dans la liste or- 
uaire des jurés. V - 

% Continueront, au surplus, d'être exé- 
cutées Ir^ dispositions du titre XII de la se- 
conde Darlie de la loi du i6 septrmi,, r i-gr, 
M n'est poiût dérogé par je pré*' 



^ CCS 

différentes maisons. 

45. La :;arde de ces maisons sera donnée 
par les. adiministralious de distnct, chacune 
dans son arr0iidiMenent,aur la préscMstisa 
de la munidpalité du lien; et la destitution 
des gardiens RÎimî nommés appartiendra à 
cette môme aduiinistralioa, sans préjudice 
néanmoins du droit attribué aux trilHnMnx 
criminels, par l'article 5 de la loi du i3 bru- 
maire dernier, de destituer les gardiens qui 
ont laissé évader des détenus. 



a B 7 nrostf a <as s= éécmhn 

— Décret qui ordonne IV^rcation de IrailM 
existant entre la France et la répul^Ug^e àt 
Génea.(L. 17, i€;,B. 38, ai.) 

Al t. I". tes traités qui lient la France el 
ta république de~ Gènes seront fiiBeiDeal 

èxéculés. 

2. Le décret qui défend nux niininissaires 
de la Trésorerie nationale «t à tous les 
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leurs frant^ais de faire, poiu' quelque cause 
que re*soit , aucun paiement ftux peiiples avec 
* lesquels la Kcpulilique est en ^Mcre, ne itra 
pas applicable aux Géuois. 

3. Les relations commercialéB qui oui esklé 
entre la République etlea GéDou atfél OMtfak* 
tenues et protégées. 

4. Gcnois seront payés comme les ba< 
Mtam lies pap et étala tte» lesqaeb la 
Fraitce n*est pas en guêtre. 

5. Pour mettre les Génois à portée de sa- 
tisfaire à ce qui a été prescrit aux créanciers 
ée la H^ublique pour ta contenrétioil dte 
leurs renies et de leurs créances , el pnnr se 
faire inscrire sur le grand-livre, le délai qui 
doit expirer le i" janvier (vieux slvle), 
teme mt déerét du H aoAt, cM proroge jna» 
IfU*!!! l5 VCBtBie procÉMÎB* 



a as lo Kivoss an 2 (33= 3o décembre i793). 
— Décret qui enjoint aux habilans des cost' 
munes où il a échlë des mouTemenssi'-dilîenx 

^ de déposer leurs aimca. (£. 17, 5 ; B. 38, ao.) 

Art. Les habitans des commîmes où il 
g éclaté des moiivemers séditieux seront te- 
nus de déposer, daus trois Jours à compter 
de la poblicatioa du présent déaret^ dans le 
Bulletin, 1 eqi» ii»ea oam leur» wiwidp a l it é a 
resperiives. 

a. Les municipalités seront tenues de les 
faire transporteur dans te jnême dékd «u diel^ 
lieu de district. 

. 3. Ces armes seront distribuées suivant le» 
. instnictioos cjui ceront env o) ées par le eomité 
de aalut public. 

4. L'ordre de déposer les armes, dans les 
êonununei» où il a éclaté des mouvemens sé- 
ditieux ne pMirra être exéciité ^u^en Yerta 
d*ttn décret de la GonTeniion , qui expriiuen 
nwnBMtÎTjMnent la atnuaune. 
» • — — 

a ffiToai am a (aa' Aéttmhn 179S).— Décr«i 
qui ir cordé M coBfi an dépaU Mauldji. (B. 

a ifTVOSÉ an 2 (2a décembre. 1 793). — Décret 
got anlorice des cnmmisAaires ''e trois sections 
de ParÎJ » aller raf pcler k lenrs ètwn las 
soldats du oniii^e bataillmi de ces taeiî«ai. 
(B. 38,9 ) ■ ■ 

a WIVOSB an a (aa dérei il r*- i-oS). — D^rrel 
qwi «Mloant la fonrsaju de cepx qui pren- 
mai dtt qaeltficaiioM ««ppràniie». (B. M* f •) 



a wirosi an a ( ;i2 ^^ccmUrt lyol^i — DfCreta 
d'ordre da jowr sur des jugement de «on* 
damnation k U ii^ofmkatti daf'demaadaa 
,eii aamption de la réq<>i»ili»a pput cause d« 
marbre postérieur » 1» loi d« réquisition , ,«t 
des demandes d amuiUllee de jeianen» 
Irihnaal de caitaRioii. (B. 3t, 10 at^i.) 



Av 3 invoiK AU a. SSS 

1 Hirosa an s7aa dleciaW i}}))* •^tMçrei 

relatir aux soldes ries rntre|wtneiin do càial 
de Nivernais. (B. 38, la.) 



a tmreaa an a (sa d^cenibra if^i)' *-> Dé w at 
qui surcpnit ^ l'exe'culîon de GandOB, <|NI<* 
oamne à mort. CB. 38, 19.) 



a mvosx an a (aa déeenbro 1793). — Déerel 
relatif aox boi» M «banffaia .de l^fn. (B. 

38, la ) ^ 

2 TTîVo'Ç*' sn 5 (21 (^rcpm^rff l'J0'). — Décret 
qui suspend 1 application de la peine de mort 
• coalfe lai Meapareaii. (B.* il, au.) 



É mvefa a (aa décembre ijsih —• Pécret 
relatif aUX'deM eiftqaas de sè^alitn, baa et 
elieudNa.(i».i^9|ài|,»M 



a mvosEan 2 (aa de'cembre 1793). — Décret 
qat* nomme 1« général I>«imas au commaada^ 
meni en chef de Vaméé des Aif^iJL tj,l»i; 
B. 38, aa.) ^ . 



a «ivoSE .in faa décembre i70|3). — "D^rret 
qui accepte le don offert par le citoyen Vallet 
pour le pretaiiar «oMatmi cidrtri daua Tau» 
loD. (B. M, «.) , 

♦ 

a mresB aïi a (aa ddcembre ■79))* ~" Décret 
qui eriToie lei d»*pnt/s Smbrany et Milban 
près i'armée des i'frelées'Oriaatalcs, Fabre 
et «este* ptèa reniée des Al^à. (B. li» aa.) 

* 

a Jiirosx an a (aa décembw 1793). — Péçral 
d« mention honorable dm de* patrfolîqoè 
de cinquante milliers de cbatbeu far, la' ci- 
Inyen Monleiioise. (B. 38, a3») 

2 StToss an a. — » Assignats démonétisas; Com- 
pagnie Masson et d'£ap*|;Bae; Jar^ de Paris. 
J^oy. a 3 .rBiMAiBK an a. — SappitNieB des 

' Itficf îai. rof . «7 rawAns an 9, 

3 = 7 Hi?osB an a (a3 = a? décendwa 1793). 
_ Décret relatif an paiement des chevaux 
saisis ét employés aaX ramoates.. I7t tit 

B.38,a4.) ■ ' 

La Couyenliou nationale, après avoir en* 
tendu aon comité des finances sur la pétition 

de plusieurs citoyens de la classe indigente 
dont les chevaux ont été employés aux re- 
monies, eu vertu de la première réquisition, 
Décrète' que Jeninistre de la guerre est au- 
torisé à faire payer, sur les fonds destinés à 
rextraordinaire des guerres, le prix deschc- 
vaux qui ont été »M«i» «l employéi au» re^ 
monte» «n vertu de la première réquisition, 
pourvu que les propriétaires justibent que 
leur cote d'imposiucu ordiuau e n'excède pas 
cent livres, qu ils ont leur certificat de civis- 
me, et ont payé la totalité de leurs împo5i- 
tîoiil n^M» en recouvrement Jusqu'à ce jour» 



1 
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comuriov nAtioirAUk — 

s S=: 7 WirOSK an 2 (n^- drcmhre Jjgî) — Dé- 
cret Mlâtif aux réquisitions de transport des 
iribaaadk erîiDÎnelt. (1. 17, 19; B. 3S, a6.) 

Art. I*'. Les administrntions de district 
•mrdiai^ées dt. mfuérfrtetranipoft detiri^ 
bunaux criminels dans les cas déterflûn^ pir 

Us dé<'r«ts Hrs - et to avril 1793. 

a.. Lorsqu'une ré({uisitioii de cette nature 
ten tdrlaièe i un tribuail «rhninel, il seN 
tenu fttfft droit dans les trois jours. 

3. Si le tribunal i f jcili^ la rf njuisilionon en 
renvoie l'effet à un temps plus éloigné , il sera 
tenu de motiver son lugement, et le prcsidait 
en adressera , dans les vingt^quatre heures , 
une expédition à Tadministralicin rlti flîstrirt. 

4. Il en adre^era , dans le même délai , une 
autre expédition au oiînistre d/e la justice, 
^ui ea readm xoatplà A h Conveatuni 
tKNude. 



3 9IT0SB M t (xi décembre 179}). — Dtfml 
qui d^r^nd aux sociétés populaires d'exiger 
des certificats de civisme des . fbnetiosaaiires 

publifs. (B. m, *].) 



) «rroit an a (z3 décembre 1793). — Décret 
qui met tn liberté le ciloyca Ptstfffmt, -(B. 

3 KIVOSE an 2 (îî décemlirc 1793). — Décret 
qui alloue de« fondl pour la |iarde et les ali-. 
B«Bid«e pmwéaiera du Temple. (B. aS, a4-> 



3 Kivos?. an 2(2^ fU'ci iabre 1 793V - — T)prrff 
qui annule t'adjuilicalioB de la ferme de Tio- 
sehe. (B. 99, aS.) 

3 jnTOSBxn a (33 de'cembre I793). — > Décret 
d*ordre du jour sur U demande en re'rision 
d'un jDgemenI des requêtes de l'Hdtel , sur 
la poursuite d'un accusé pour le même fait 
pour'lcqael il a été acquitté par un jury. (B. 
38, a$,)„ 



3 Jtivosx an a (a3 décembre, I/93). — Décret 
porlanl qi^il ne sera ordonnancé ancna j)*à;c- 

roent, pour let fonrniturfs fiifc^ îi Mayence, 

Îu'cn vcrta d'un décret rendu sur le rapport 
*mn fvuàli. (B. 39, ai.) 



3 xivoSK an a (23 décembre i n 3) — Décret 
portant que les pétitionnaires seront entendos 
les qniniidî et décadi. (B. 31, aS.) . ; 

3 xiYost an a (a3 de'cembre 1 793). — Décret 

relatif k l'in^rriplion memhreî q'ii vou- 
dront surveiller rédaction du Bulletin. (B. 
38, aS.) 



3aiTflisa aaa(a3 décembre 1 793). — Décret 
^MuiéÉmMijt l« «îtoyep Picard. ( B. 38, a6.) 



^s:8 RivoSE an a (a4 = (ycfmbrp 179Î).— 
Décret qni déclare communs ^ tous Ig^ biens 
nalnmaint les teinniai de paiement mé* poor 
les bScmde» éngrdi.(L. i7i ai; B. 38, 36.) 

Lt Otmveotkm iialîoiude, après avoir en- 
tendu le rapport de ses rorniu's d'aliénation, 
dés domaines et des iinaaces, décrète qu'à 
compter du lanivose (i" janvier i794i^'trax- 
style), les dispositions de l'article 3t du détmt 
du 3 juin dernier, relatives aux termes df^ 
paiemens des biens des émigrés, sont commu- 
nal à I(N» les biens nationkox, sans atieane 
distiUMBtîoa, et qu'en conséquence le prix de 
ceux qui restpront à vendre à ladite époque 
en sera acquitté en dix termes et |>aiemeQS 
égaux: le praoïier, daos le mois qtn.saina 
l'adjudication, et avant d'entrer en possession; 
les neufs autres, d'année en année, avec les 
intérêts à cinq pour cent, sans retenue, dé- 
croissant à mesure des rembouraemens. 

L'insertion du présent décret Att Bulletin 
servira de proinalgation. 



4=9 vivosx an s ( ai s=a8 décembre 1793).-^ 

Décret qui clcVlare propriétés nationales les 
Liens appartenant aux ci-devaiU tribunaux 
eomnldraè. (L. 17, a;i ; B. 38, 3a.) 
^tff . lois da 39 litron an a. • ^ 

Art. Les biens meubles et ianmeubles 

appartenant, à qm-lrpif; titre que ce <;oit , nrw 
ci-devani tribufïaux consulaires , iont parliu 
des propnétés natioiides. 

9. lis citoyens !<|tti ont éfé membres des 
tîibunanx df commerce depuis le î*"' janvier 
1790 jusqu'à ce moment, et qui en ont régi 
tes biens, seront tenus d'en rendre compte, 
un ni ni 5 après la publication du présent dé- 
cret, aux administrations de département; 
passé lequel temps, ils seront poursuivis 
comme comptables de deniers publics. 

3. Lesdits liiens sfinnt régis , administrés 
OU vendus comme les autres domaines natio* 
nàwL; la régie do drûit dWegistrement et 
les atûninistrateurs dc| département et de dis- 
trict en feront dresser nu t'int détaillé (si fait 
n'a été), qu'ils, enverront a l'admii^istration 
des domaines nationaux.* 

4. La régie du droit d'enregistrement pour- 
suivra la rentrée de toutes les créances (|ui se 
trouveront dans l'actif; les malièreà d or et 
o'ai^ent seront envoyées (si.fait n'a été)'à la 
Trésorerie nationale, qui, après eu avoir fait 
constater le poids, les adressera à la Monnaie. 

5. Tontes les «réanora dues par les ci-de* 
vant tribunaux consulaires font partie de la 
dette nationale. Les créanciers seront tenus 
de présenser leurs titres au iic|uidateur géné- 
.ral on aux eorfis administratif, d*iei an i*' 
germinal, septième mois de la deuxième an- 
née; et f;<iite par eux de les remettre, ils sont 
des a présent décbus de toute répétition en- 
▼ers la RépuliU^. * 



t 
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6, La UqnidatkMi de ce <|tti ««t dû par ki 

ci - devant tilhimaux consulaires sp fera 
comme pour lis d( lies des corps et commu- 
nautcs supprimés; le i emboursement ou Tins- 
cription sur le graiid-liVTe ftim liMi èonune 
pour elles. 

7. Chaque administration de 4cparteiiient 
•era chargée de pourvoir, comme danses 
locdeii, aux frais queaéoeisîleMntnJMiiial 
de 



4 ihv.osK an a(a4 décembre 1793 ). — ■ Décret 
relatif ^ un don de matières d'or et d'argeal 
fait par la commane de La Flèche. (B. 38 * 

, 3«.> 

l jilvoSE an^ a (34 décembre 1793). — Décret 
qai Mcorde des congés aux de'p«té< Kbrqiii* 
«t Zug^Moim. (Ji, 38, ii et 3s.) 



4 mVosB an a (a^ drceniWe 1793). De'crct 
qui ordonne U %-érifiralidii des cai«w« d« la 
Ttététtnt. (B, 38, 36.^ 



4 JUVOSB.an a (a4 décembre 1793). — IJécrel 
relatif s U priae de Toulon, «l^^pî chattgo 

«on nom en celai de PoH'<-h-Mont*9*e' (L* 
17, aoi B. 38,36.) 

i siTOSE an 2 (24 décembre i/q)). — * D^cnt 

qui charge le coinîlé des marchés de sortciller 
le ras&ciubletiieni, ia répaililion rt l'emploi 
des offrandes faite* en chcmilCf, ha» et «00- 
lierai (B. 38, 29.) 

» 

4 NiTosW an a <a< décembre 1793). — Diesel 

d'prilrL' (In iour sur l'offre faite par la ci-de- 
vanl L. M. T. B. d'Oriéaos-Bourbon de la to- 
iMité de set bicflav -iou* la rësetre d*attepcB- 
•ioB viag^. (B. 38, aj).) 



4 niTosK^an a (24 dccembrè ï793).^ — Décret 
qni accorde des pensions k dei mÎHtairea bte»> 

ses ou retirés du servir pour r.Tis - H'infîr- 
milés fsravea, et à des veuves de militaires. (B. 
38, 3o.) • ^ 

3 mrosK an a (a4 ,d<icembre 17 gi). — Décret 
qnî înel soixante - seîxe milUons huit een( 
suixanie-seite mille qualre-vingt-seize livres 
qiiatorae soiu dix deniers à U d'sposilÎMi du 
ministre de la marine, ponr let employer au 
paiement des dépense* restant à acquitter da 
l'exercice de 1793. (B. 38, 33.) 



S jc 6 «iVOSE an 1 (zS = aSi «Itrembre X793). 
^Décret qui exclut les individu» n^^s en pavs 
é'rsMprr do droit de représenter le people 
français (L. 17, a6 ; B. 38, 45 ^ Mon. du 7 
• IMTOM an a.) - 

>o/. loi de i6 âs «4 nrosi ' 

Art. I". Tous individus nés en pays êlvaii- 
pcre sont exclus du di*il de représenler la 
peuple français^ 



W 4 Av 5 trifost An A. SSy 

a; Les dtoyens nés en pays étrânger <|ui 

sont actuellement membres de la Convention 
nationale ne pourront, à compter de ce jour, 
participer a aucune desea-délibérations; leurs 
suppléans seront appdés, sans délai » parla 
comité des décrets. 

3. La Convention renvoie à son comité da 
salut pul^lic la propowtian dVxeliire les in» 
dividus nés en pays étranger de toutes autres 
fonctions publiques , et le charge de faîré un 
prompt rapport sur cet objet. 



5 Ht^ôsi an a (a!r Afecmbre 1793). Décral 
qui accorrJe ^ la veove Gorsas ane. disicacllon 
«or le« biens de aoa mari. (B, 38, 39.) 



5' mVosv an a (sSdéecnkre 1793). «•> Décret 
qui a^fo^lJe des secours au fils du citoyen Le- 
mines, à la fiUe d« df&pulé Beauvais, ait» 
«anvea Gade et LeydeK (B. 38, 40 et 4i>) 



S jfiTOSB an 2 (25 décembre i:93). — D scret 
qui siirsroit à la vente da cbiicao de laHuette. 
(B. 38, 4-.) ' 

5 Kirosaan a (a5 décnubre nq^). — ■ Décret 
relatif au capitaine grec venu à Marseille pour 
donner des nouvelles' de ragent da France k 
Gaaaianilaof le. (B; 38, 38.) 



5 MiTOSSao 2 (a5 décembre 1793). — Décret 
qni ordonne le prompt jagement de» ofliciert 

prévenus de compliri 11- a\ rr DuTnnnricr, ( (la- 
tine , etc., et augmente les récompense* ac- 
cordée» «ax déCantcon de la pétrie. (X. 17 1 
s$i B. 38, 44.) • 

5 NivosK au 2 (i5 décembre 1793) — Décret 
qui nomme les membres c!e la commission da 
renvoi des lois. (L. 17, 28 ; B. 38> 43 ) 



5 MivosB an a (a5 décembre 179^) Décret 
portant qtie loalea les réclamations pour mise 
en tibrrtc seront renvoyées à la cOmraiaûoa 
nommée par Us comités de ialut public cl de 
sâcalé gcnéraltt. (B. 38, 45.) 

S JIITOSB an 2 (-5 tlrVfmbrc i"')^') — Déc ret 
qai ordonne 1« coulection d ua c:al des che- 
vaaii,«mptoTés depuis le .t*' fendémialèe. (L. 
iy,'a7î B.3», 4i.) 

S «ITOSB an a (a5 décembre 1793). — Décret 
qui aolorife.le eomilé de Texamm des mar, 
chés à faire mettre en état d arrestation tes ad* 
ministrateur» , foornisieurs et autre» eroplové» 
dans le» aiv<-rs€s brandis d« >*adnuaiilfallo« 
des années. (B. 38,4a.) . 

5 sivosB an a (.25 décembre 179^)- — Dccrel 
qui met en liberlé Ifs citoyens Satlé, PerHO» 
et Poinsignon. tB- 38, 3(j ) 
•• .^.^ 
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COHVSNTIOK aàTIOSAUk 

i «tress lA a (a5 décembre ngî). — I)<?cret 
qui ordonn* r^Ur^iucment des ciiojrns hé- 



S JtiTOSK ait 3 (a5 décembre 179?) — Dccrel 
porUnl q«c le citojen Boin-Uarigay, de Qii* 
. non oMtcrtrr* 1« cli«ff«l que moaitti ««n Ile, 

lorsquVn .crvani T«ilUmnient M pairie, au 
ti^ d'Angers, il l'ai CBlreé d'ua eoap de c«r 
iiMi.(B. 38, 43.) 



S KIYO$B en a (»S rîe'rrmîiri? 1793)' — Dt^rret 
qui renvoie U pélUioa du c^o;fen S^utiun, 
tMtf«tar4»iiilml4oF«|eiip, aux repr^ioa* 
imèà pMfh, p«ir y ateiaer. CB.. 



5 HivosK aaa(aS décembre i793). — Décret 
Mi CMÔM it dépslé Bd dans lei dépettMtMl 

U 1» Mené «| dt^i .àiiU^ (B. Jft« 44.1 



5 mtoSÈ, «n a.— Bénéfices ecclésiastiqi^es. /^o;^. 
31 raiitAiH M a. — CommiairioK lemponin 
jrti ^oy. 3$ ruMAïKB an = — Inatroc- 
tiun poUique. /^oy* 9% muhm»* »a a. Ju- 
re'*. Koy, amrosK «b a.>— PiM^porle» Poida; 
Prisons, f^oy. a8 frimaibk an 2. — TSifM dt 
çtima^. Kof. 21 faiuaiiis «n a. 



$ arw» 9 C«t 44«enWo 1 793). — IMomI 

qui ordoBoe de juger sans déUi loigénéM» 
Marcé etQaêteaeAU. (&• 38, 46.) 

' • M s ddeoiBlira 1793). IMtret 

qui ordonne d'emmener k PÏnt !• M—mi* 
dai^LaeMgne. (B. 38, 4/.) 



6 H.rosB an a (a^ décembre 1793). — Décret 
poHenI q«*il sera dunné, on avancement de 
Itraile au marrrlial-dcs-logis t\c la légion du 
Nurd, qui a lue Piron , l'un de« chefs de bii- 
gan<li,(B.'ISt49) 



6 H vosK an 3 {2C décembre 1793) — T)pcret 
«lU uidonne de. transférer au Jardtu-des- 
PltBlM lei arbre* , arbuslea et ptaMet iteet 
qui se trouvent drvru les jardins et tprralBI 
ailoéa dans le dé|»arleiuenl de Paris. (B. SS» 
46.) 



6 KiroSK an a (26 décembre 1793). — > Dëoret 
de renvoi relatif aux principes décrétés, le 5 
bnmwtMi rar Vé^ihé des partage». <B. St, 

' » ' * 

6 Mirosx Mr« (a€ d<cemlMre rj^l), ^ '^^^ 

qui rapporte celai qui «'L^Mit une commission 
BOttr «'occuper aoiq*iement de la miae en li- 
bcrlé das gcn* «luptcu, (B: 39, 470 



g ]ltYQ|[g ' au a. -~* Etrangers f>;rliiv ila ta-o;t 
d*élffe repréaeataoaî OfCcievs. cumplicci^de 
Pamonricr. Fof. 5 msronjjn a. 



V9 S 4aj t mvoss AN a. 

7 an 2(37 décembre i"93). — Décret 

portant que ia commune de Bergerac a bien 
mérité dé la pairie. tB. 39, 47.) 



7 KiToas a (a7 décembre iJ93). — Décret 
porlaot qae les bureaux de m^itri&es et juran- 

Sit cl oa«S dea pensions de la Hquidatioa 
^ nérale seront transfères dsnç !a m;<;«;nn dé- 
pendant de la aocce^'sionjuubert (B. àii, So.) 



• . ♦ - 

7 mTOSB an a (a? décevtire J793>. — Décret 

qui alloue tr»îs cent mille livres pour radatt' 

Wtlradoa d« la Corse. (B- 38. 48.) 



7 mvoSR an 2 127 décembre. 1793). — Décret 
de liquidation d'ofiices dé la prévèlé dcl*Hd- 
tclataotiea. (6 ) 



<f irrroSB an 3 (27 décembre 1*93). — Décret 
qn» charge' le comité de ia gncrre de présen* 

ter rtimpfe He ta levc'e extraordinaire des 
chevaux de toute la République. (B.^8, 4j-) 



7 mvosB an a (37 décembre 179}). — ^ Décret 

relalif -inx -prours (ïcmand(fs par la cîto^'enne 
Loger DesUi^des, de Saint-Pierre Aliqueloa, 
(B. 38, 4M 



j NiTOSE an a (37 décembre i793). — Décret 
qui accorde cent cinquante livres par semei« 
(re , par forme d'indemnité , à chacun dea 
garçons de burean servant près le tribunal ré- 
volntionnaice. (B. 33, 48.) 



f aiTOSa an a (27 décembre i>^V Décret 

relatif k une p«-!îfii>n de la commune d'Ai- 
gueperse, tendant a iatie maintenir le décret 
qu'elle a obtenu, le 3o jainf d*«n à-cumpte 
de vingt- cinq mille livres sur son aéiaiène 
des biens nationaux. (B. 38, 49.) 



7 aivofa.an a. — Chevaux aaiiia. Fity^i mvosz 

»n 2. — Gènes f'^ny. 2 ktvosb an 2. — Tri- 
bunaux crimineU. y'oj. i 0IVOSK au z. 



• * 

S as t4 xirosB an * (a8 décembre 179} = 3 

'. janvier 1794). — Décret qui attribue aux tri» 
bunaux de famille la connaissance des contcs- 
latîuns relalivea aux droits des êponx dtrer- 

-cés. (L 17, 3o; B. 38, 55.) 

Foy. luis da 4 yuiKUX^. an n al |5 tçbii^ 
MIDOB an 3. 

' Ja Convention nationale, après avoir qp- • 
tfloda le rapport de son oomite de législation 
inr la pétition de la citoyenne Lefcbvrc;* 

Considérant que le d^n el du 20 st^plenibre 
1792 (vieuii style) allribue au.v tribunaux 
de famille les ixinlestations qui s'élèvent en* 
trc les époux après la prdnoaciation de leur 
divorce, dans les cas prévus par les articles 7 
et 8 du paragraphe III ; que 1 article 9 du pa- 
ragraphe IV reDvoie tm par *deviiit e«i 
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nêmes tribunaux les conteitatkNiB relatives 

au droit de^ époux ^ d'avoir un ou plusieurs 
eofaus , et celles relatives à rédocation et aux 
n^bbéts At ees eoftins; quil est de l'esprit de 
cette même loi d'attribuer aussi aux tribu- 
naux de famille les conicst itions que des 
époux divorcés peuvent avoir sur le règle- 
ment de leurs] droits, sAit par -rapport a la 
communauté des biens ou a la société d'ac- 
quêt, soit par rapport nus droits iiia(fiino> 
uiaux ciiipurlaul gaiu de survie; 

Considérant qu'il s'élève une foute de ré- 
clamations contre les lenteurs que mettent 
les tribunaux de famille à terminer les. affai- 
res soumises à leur dérision par la loi di- 
vorce, et ipi^U arrive souvent que, pendant 
CCS délais, ochii des époux qui est maître de 



nière dont il sera procédé aux BOminatiuc* 
de 1 iag«»-de--patx pendant la durée du gua- 
*erBem«iit rérolaliottnaire, 17, 34 ; B. }8, 

57.) 

rKy.Wxi <\\i iti = 24 AOUT 1790, litre 3; 
du iij fi oiii'.AL an 2 , et dn 29 VEITTOSB an 9. 

Art. t". Ceux qui, exerçant eu même teinps 
les fonctions de juges-de-paix et odleS'dê'ilè- 
taires, n*eiit pas encore opiA entre les unes 
ef les nutres, confornncmciïl an décret du x»« 
brumaire, seront tenus de faire parvenir leur 
option à radmiiiisArilioli de leur^Ksliict dans 
les cinq jours de la publlcatioii du pvtet 
décret. 

a. Le conseil j^énéral de chaque district 
ommera provisoirement, i la majorité 



nommera provisoirement, à ta majoritA des 

CCS délais, ochii des époux qui est maître de ^^j^^^ places de juces-de-uaix (ifti se trou- 
la communauté en abuse pour la dilapider et verout vacantes pai- l'effet de cette opti 



changer de-natureles efifetsqui en dépendent; 

Considérant ^u'il n'y a pas de raison d'em- 
pecber uiv mari divorcé de se remarier im- 
médiatement après le divorce , et une femme 
dix mois après, lorsoue le divorce n*a pas 
pour cause l'absence du mari ; 

Que, dans ce df rnicr cas, si l'absence du 
mari de dix mois avant le divorce est cons- 
téc , il n'y a pas non plus de motif pour em- 
pêcher la femme de se remarier immédiate- 
ment après le divorce ; 

Considérant enfin que les disposltioiis de 
la loi du ao septembre 179a' donnent lieu, 
à cet égard, à beaucoup de réclamations, 
décrète ce qui suit : 

Art. i". Les tribunaux de famille auxquels 
lonl attribués les jugemens des contestations 
entre maris et femmes, après le divorce, 
dans les .cas prévus par les articles 7 et 8 du 
paragraphe III du décret du ao septembre 
i^ga , sur le divorce» et dans les cas prévus 
par l'article 9 du paragranhc IV du même 
décret, connaîtront a^ssi de celles relatives 
aux réglemeos des droits des époux dans leur 
communauté, et de leurs droits matrimo- 
niaux emportant gain fie survie. 

a. Çes tribiwaux de famille seront obligés 
de- prononcer |ur ees contestations dans le 
délai d'un mois après leur formation. 

Les époux, ou l'un d'eux, pourront por- 
ter l'affaire soumise à la décision des arbitres 
de famille pai^levant le tribunal de district, 
si ces arbitres ont né^ri;;c de prononcer leur 
jugement pendant ce dél.ii. 

3, l^e mari divorcé peut se remarier immé- 
diatenient ai)rès le divorce ; l'épouse divorcée 
.ae peut se remarier que dix mois après. 

'( . S'i! ( >t constaté que le mari ait aban- 
donné depuis dix mois son domicile et «a 
Smmét eette-clponrracoiitracteriin nouveau 
BMu-iage aussilât après le divorce. 

8 = r ; yivn^t an 2 ( :8 drrcmlirc Ijgi =3'i 
janvier i794)- — Décret qui prescrit !• m*- 



ition, 

sans préjudice des remplacemens qià au- 
raient pu être faits précédemment nar les re- 
présenlai'.s du peuple envoyés daniiaîl dqiir- 
tcmeiis ou prèi les armées.^ ^ , 

3. La même forme de Bonnoation aura 
lieu pour les places ia ju§e)Hle-paix qui 
viendront à vaquer par quelque cause que ce 
soit, tant que ûurera le gouveruement révo- 
lutionnaire. ^ , 

4. Tout juge-dé-paix qui aura abdique ses 
fonctions, soit en e)técution du décret du i'« 
brumaire, soit autrement, sera tenu d'en 
continuer rexevqoe jusqu'à son remplace» 

8 = i4 «voSB an a ( 28 décembre 1793 = J 
jmvîcr 1794). — JWcrel portant que lea dë- 
nunciateurs et les préposf'î de la Tréaorene 
nationale peoveut éire entendus puhtiqoeineiit 
dam tes affaîresMlaliiSS ans SM^iaall. (It. 1 7> 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport do son comité de législation 
sur un mémoire du président du tribunal cri- 
minsl du département de Pari», tendant à 
faire rapporter l'article S du dccrel du 5- fé- 
vrier 1 792 et l'article 8 du décret du 3o juillet 
dernier, et à faire déclarer, en coUséOuencc , 
que les dénonciateurs en matière de faux a* 
signats pourront . ani^t que le-; agens et pré- 

Sosés de la Trésorerie naliouale , être eaten- 
us publiquement dnaelasdîairescoi^fiianl 
la fabrication, distribution ou introdoclUNi 
de faux assî^'nats ; 

Considérant que les articles cîlés déieadent 
bien d'enfendr^comne témoîntlcs dcmcia- 
teurs et les agens ou préposés delà Trésorerie 
naflionale, mais qu'ils ne défendent i^uUe- 
ineat, etque par conséquent i!s sont censés 
permettre, qu*on iM .enlende comme plai- 
das ou dénonciateurs, sauf aux iurés à 
avoir tel égard que de raisou à, leurs dires et 
observations; quaiusi les arlicle^y et ït du 
titre I*' de la seconde partie du décret du 
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Sf o convshtioii vkTtamia* • 

't6 septembre 1791 mr'la procédure crimi- 
nelle; le* arfich^s 7, 9 K 18 du titre VIT du 
même décret, et les dispositions y corres- 
pondantes éa décvet eh «riwtnictioii 
dtt «9 du même mois , ont' toujours dâ et doi- 
vent encore f^irf» rxrrulées à l'égard des dé- 
nonciateurs en uiaUèrc de faux assiguats, 
«omme ils le soat à Vifuà des parties ptoi- 
gnantcs ou déuQnciaJxices dut* toutes les 
aiitivs matières, 

Dùciaie qu il n y a ])a^ lieu à délibéref. 
Le préseut dkrc I s ra adressé à tous les 

'tribuoaw de la Réi ublique. 



é NivosK an 2 (18 déceiuWe i79i>- — Décret 
qui net le général Daffattl hers de la loi. (St* 
17. M*. î». fa-) , 

B HivosB an a (38 décembre 1/93). — Décret 
qui décerne les honneurs du Pnnlliéon Stt 
jeune Barra. (L. 17, 36; B. àS, Co ) 



8 sivosB ïn 2 (28 décembre 1793). — Dt'rrel 
reUfif au rempiacenieal des assignait démo- 



«ivosK an a (38 décembre 1793). — Décret 
d'ordre da jour sur la demande faiie par la 
société populaire (l'iimîciu, de fermer les 
églises. (B. 38, 5i.) 

8 MYo-iE an : (28 Jccemlire 179'). — Décret 
rciaiif aux secuurs à accorder à la famille du 
citoyen Bauriaanii, laé i r«fTMn dalaiel. 
0S, 58, 5i.) ^ 

•I KlTOS»aa a(3S déeenibre ij^S). — Décret 
qui renvoie su ronseil eréculif les relations 
faites par les citoyens Uég^eiil et Bernard, H- 
Imires. contre les obstactea appariés à l'exé- 
cution d'an jnsamcnl obleoM par aux. (B.3B, 

8 NiroSB an 2(28 tî^-'remhre i-niV — Décret 
portant qu'il n'y a pas lieu a delibcier sur la 
péfitiofi de citoyCB Soades Pondaan. 31, 
5a.) 



8 KITOSB ao a (s8 décembre 1793). — Décret 
qui adjoint les roniiiés d'agriculture et de 
commerce au comité de tégiilalion, pour re- 
viser la loi du aS juiUel dernier « et aatres. 
(B. 38, Sa.) 

9 Mrrh»9 an -a {aS déceaibre 174)3). ^ D^eral 

nui arrorrîp dfvr rcnis livres de secoars im 
citoyen Farolet, âge de quaire-vingt-ireite 
ans, iainne et avtugtf. (B. 38, 53«> 

8 myosK an a (;:3 décembre 1793). — Décret 
qui accorde six cents livres de secoers aa 
toycM Patonbal. (B. 38, 53.) 

8 XiVosB an a (28 dtccinbrtf i;9Î). — Décret 
sur la formai'on d'une table |nSnëiFale d's dé- 
crets. (B. 58, 5.».) 



8 NivoSB an a (28 décembre 1793). — Décret 
qui permet \ la s 1 i.'fr populaire de Douai 
,de tenir prov2so«rentcni ict séances dans Té- 
«lîfe des ci-<^tiBt B4cttlelt aa^is. (B. 38, 



8'aivoss SB a (a8 déeenibre i?93). — Décret 
qui enjoint i!c inelireen activité, dans le con- 
raot de nivôse , le Iribanal central de» diree- 
lenrs dea jnréi du département de'jParis. (B. 
38i 58.) 



& MvoSB an a iaS décembre 1793). ^ Decttt 
qnl envoie 1rs eito|enk Bassal et Tenard I 
Dravei , pour aisisler k la fête de la Baitee. 

(B. 38, 58.) 



8 MvosK an 3 (a8 décembre 1793). — Décret 
relatif^ la liquidaiioti des offices de fittiaeu . 
militaires. (B. 38, 6|.) 



8 jiivosE an a (28 décembre 1793).— Adrcise 
de la Convention ^ l'armée des Cirénées- 

Onenlalcs. (B. 38, 61.) 



8 MvosB ah a (a8 décembre I7a3). — Décscl 
qui annule le jngf ment qui condamne k moit 

Gandun.(6. 38, 58.) 



8 KtvosE an a (28 décembre 1793). — Décret 
qui charge la Trésorerie nationale de psjsr 
denx cent quinze Imei qiulone aoiu liati» 
toyenne veuve Lalouetle , âgée* de' <|fl«tot- 
vingl-qaioze ans. (B. 38, 59.) 



8 NivoSB an a ( '.8 décembre 1793). •— Décrtt 
portant que le ministre dr la justice fera pas- 
ser k la municipalité de Duie nne nooreUe 
collection de lois. (B. 38, 60.) ' * . 

8 MVOSK an 3. — Biens des Irîbananx 'consn- 

Liircs; Biens d'cmîgr/s. f^oy. ^ VTVOSti an a. 
— Chevaux; Commission de l'envoi des loi». 
f^oy. 5 mvosa an a.^ 

9 = i4 aivosB an a (29 décembre 1793 ss 3 
îhnTter 1794)- — Béérel relatif ran bians es* 
tionau» dont b propriété indîme apparlieni . 
k l'Etat et à des citoyens. (L. 17, 39 ; B.38, 
69.) 

lA ConTetitioti nalîonale» anrès «voir en» 

tendu le rapport de ses comitÊi d*aliéilalioB 

et àes domaities rtMinis, défaire commîmes 
à tous les biens uatiouaux dont la propriété 
indivise appartieat à ta Républkue et i des 
citoyens, les dispositions des arnclcs S, 9 et 

10 du décret du 1 1 septembre dernier, rendu 
relativement aux biens des émigrés dont la 
propriété est aussi indivise avecoes citoyens, 
et que, dan.s tous les cas de partage, les frais 
delà divijioti seront supportés }»ar les copar- 
tageaus, à proportion de leurs droitSt 
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% t= li Vivoss *n a (19 décembre 179Î ==3 
janvier 1794)- — Décret qui accorde »ux fa- 
• vùWfs de tous ceux qui auront iiê l«ét 
arnii es les lecours accordés ant vemcs et 
enfans des miliiaire<. (L. 17, ^9 ; B. SB, 65.) 

L» GoiiTention natiomlo , sur le rapport 
de son comité des secours publics, décrète 
que le décret du 4 juin , eij faveur det vvuveB 
et enraiifl des mililttres, est rendu commua 
aux familles de tous ceux qui a ni ont été tues 
aux anvées , eu y faisant uu sei vice quelcon- 
«jue. ' • 

*• KivoSB an 2(29 décembre i79'5>-. — Décret 
qui atsujéiit au «crmcnt des reli^iemes. (L. 
17.40 ; B. J8, 6ai) 

4| «ivoSE an 2 (2S décembre 1 793). — Déierel 
qai remplace les râlions d'avoine |>ar on mé- 
' laliftede paille, de IrèQe ctli»ictiM> I7« 
•i7; B.;3a, M.) 

A ntvosB an 2 (-î9 décembre. 1793). — DcCcet 
re Ut i f a u X milllKre* «t CXpëdilioiM de* d<Cff«tt. 

(B. i8, 6a.) ■ 

I ■ 

9 KtToss an & (19 décembre i?dîJ. — Décret 
relatif oux relations de la Ftaeee avec la 
SolMe. (U, iS. 

9 làvoss'an a (ag décembre if^})- — Décret 
qtti accorde des secoure aux citoyen» Coru, 
fiouficl etDuUère. iB. 38, t}4, 65 . et 66 ) 



9 Nrrosjr an 3 (19 décembre 179^)' — Décret 

fini armrife 'i'^ retils livres de secoun H d in- 
Ucmoité au citoyen Couriot, mis en liberté 
Mr jogement drf tribenal révoUitioaMire. (B. 

9 mvosK an z (39 iléceinbre i;p3). — * Dçcrel 
sur le lucûl des sociétés |)opatairet et des aris. 



(B.38,66.) 



A HivosB an a (59 décembre ij^S). — Dt'cret 
qui annule UJugemcnl rendu contre Morel. 

(B. 38, 67.) -> • 

4 wrreseatt a <<f décembre 1793). — Décret 

qui annule ""1^ \rv^r Af cent soixante-Iroit 
marcs d'argenterie (aile ^jar le citoyen Beribier 
an ehe|ee BoeBlier. (B. 38» 69.) 

a mroSE an 2 (:n flf'rrmîire 1793)- — Décret 
qui admet comme député U citoyen Vaudel- 
launay. (B. 38, 71) 

n sivosx an a (29 'l^cembre 1793). — Décret 
qui accorde trois cents H»re» de seeeurs I la 
veuve et anx cnfans du citoyen Dcvcitve , 
ino.t de la suite des blessures reçues à Tar- 
iBtedes Pjrénécs-Orienlaleî. (B. 38, Qi ) 



BV «) Alf II NIVOSE \N a. 36i 

9 NIVOSE an 2 (2n dfcejiibre 1793). — Décret 
portant ou il n'y a pas lieu délibérer sut 
une péUtion de la seçitof dé là HaUe-au-BM. 
(8. 38, 70.) ' • " " 

9 Mivoee an — Généinl Dofftft. Kay. 8 n« 
. (VesB an a. ' ' 

10 xivesB an a. — Désarmement des commu- 
nes t Dons civiques;' Générât Doàsas. 

a HiTOSK an a. . > " _ 

ik intow an à (Si décemire 1793) -^IWçrel 
qui aenaedeaux citoyen» détcoos arb traire- 
mcnl ou envertndeiagsmensaiilerieorsau x4 
iuillel 1 789 la faculté de se |wur*oic en ca»- 
«salion, diftis le délai 'îc trois mois, contre 
tous jiigemens en dernier cesspri. (L IJ^À^X 
B, 33, 75 ; Mon. da 1 utTOse an a.) 

« 

Art. Tout citoveu qui aura été (J^tenu 
en vertu de letiret de cndwl ou d« tout ai»- 
tre ordre arbilmire , ou de jugeroens crimi- 
nels antérieurs au t\ juillet 1789, lORque, 
par l'effet de la révision , il aura été absoup, 
pourra se poumir au tribunal de cassatlO^, 
dalles trois mois qui suivront la publication 
du prôseiu décret, contre tous jugemeos en 
dernier ressort ou du conseil rendus contre 
lui, si la peine à laquelle il a ete condainne 
ou sa r^ tCntiriR l'ont mis dans l'impossibi- 
lité de solliciter et obtenir des lettres do re- 
Uef de laps de temps avant rinstallation dii 
tribunal de cassation, et s'il ne s'est p.i<; rroule 
le délai de deux mois au moms entre sa mue 
en liberté ou sou jugement d'absolution et 
rinstallation du'tribonal. 

2. La requête pf éseulée au tribunal de cas- 
sation, dans les cas prévus par l'article i"; 
sera portée à la section ch?s requêtes, qui 
décidera conlradictoireinent si les deman- 
deurs doivent être admis à te pourvoir en 
requête civile ou en cassation. _ 

a. Lorsque le irilmoal de «assalion déda- 
rerà qn*iU doivent être admis en requête ci- 
vile, n renverra au tribunal de district rem- 
platjant celui qui avait connu de l'affaire en 
première instance , pour y choisir, coDfor> 
mènent au décret du 16 = i\ août 1-90 sur 
l'organisation jnfliriairc, uu des sept tribu- 
naux d'appel , lequel prononcera, 

11 Mvoi,E an a (3i décembre lyjîi. —Décret 
relatif au» concessions des terrains provenant 
des lais et relais de la mer. (L. 17, 4»i *>• »»t 

76.) • 
foy. Codectvîl, *rl. S3«. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité d'aliénation et des domai- 
nes sur la pétition des propriétaires et fer- 
mien de Molière 1 1 reiiclolures de Wan|uen- 

* GoDsidcrant que les lais et relais de la mer 
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font partie des propriétés nationales, dans 
Jesquellei ht eoBunuiMt n*oi^t aucun droit 
,0e s immiscer, 

Annule toute entreprise ou partn^ie rjni 
pourrait avoir été fait par les liabuaas de 
QaBat, flaiot-Qaeatn et SdiH-Fimia, dis 
terrains rendot mwvnuA d« lût «Ivibût 
de la .mer; 

Mamlieot provisoireairat W coace&sioa- 
naires «t immdecea Meos damlajoiib* 

sance qu'ils en ont; 

tÀ renvoie ladite pétition cî pif res jointes 
•Wt tonités réunis d'agriculturti et d^ do- 
maines, poor faire on prompt rapport sur le 
mode dr vérifier la légilimiié des concessions 
dont li s'agit, de s'opposer au;i entreprises 
«ei communes sur cet objet, et d'utiliser les 
nouvflîrs nropriétés nationales que les e«nx 
de la mer laisseat jouraeUeuMat a découvert 
' . « ■ • • _• 

Il myoïi aa a (3i décemtire 1793). — Décret 
' 5f* Appelle Ie5 grenadleri de la Go«T««tioB. 
(II. 17, 4a; S. H, 



— 00 H AU 1» NIVOSB AN a. 

Il airoSE tn 2 (3i décembre ijg^). — Décret 
reUnT «a mode d application el d'eféculion 
du décret du 9 de ce mois, rflalif auxstcotws 
accorJés aux familles des citojess ta^s aax 
armée». IB. 38, ji.) ' 

IT ^rvnsiîan 2 (3i déremLre, I793>. — Décret 
teUtif k U comptabilité des fnnniMacm:! D<u 
. eaurt «I Q»«per|. (B- 38, 77.) 



II NIVOSE 2 (3i décembre 1 7a3). — Décret 
qtîi annule les ventes faîies par les rebellet 
de la Veodéa. (L. 17, 44 î B. 38, 7a.) 

4 1 «ivost f a 4 (3i décembre 1 793). — Décret 
^ »• Je Iraîlemenl de^ officiers dr$ iribu- 
«^.-..1- (I, I7,4S;B. M,76.) 



il arrosa «a » (3i décembre 179^) —Décret 
fMalleae des fonds pour <ecf>urir les veuves 
4S| »»ifq«ew»deTe«leB. (l. ,7, 

"h'^Î" Î" * décembre ,7a3). - Déewt 
d ordre du joar sor le^ J« ,^^1^^ tB. 

7r*'' • ■ 

■ I 

J* aiyosi an 2 (3i décembre 1793). — Dccrel 
quiacorde cent livres à chacun des seize în- 
divfdasqm ont brave* tons les dangers pour ar- 
rêter Gîharrî président do comité contre-ré- 
*olMiionnaire des brigands, élabU 4 BreoiL 

. .1 - 

Il WITOSE an 2(3f drVrmîrc 1793). —Décret 
qoi accorde six cent* l.rres de secnnr» provi- 
soire au cit.^en Miobel Tardy , dit Roman», 
caporal de grenadiers au 5( " r, .;,ner»i d'in- 
lanterie , a- devant Bourbon. (B. 38, 25.) 

>l ifiTosK an 2 (3i décembre 1793). Décret 
q»> accorde un confié de quinse jours au «î- 
) '^■.«^«partemeiilde l'Orne. (B. 

H iriToss an 2 (3, d<fcem!.r. î -r,3). — Décret 
Jtti renvoie au comité 4e sûreté générale une 
MBn«»t.«. f„,, parLakanal. (B. 38, 73.) 



Il KirosE an a (3t décembre 1793). —-décret 
portant que te citoyen Bidaolt, suppléant de 
Maréchal, département de l'Eure, se readca 
à son poste , dans le« dix joutS de l'eoroi du 
pM.eiit déoel. (B. 38, 74 ) 

♦ , . 

la NIVOSE .m 2 (i*"' janvier 170^) — Décret qui 
détermine la manièirc de r>jciijer le toonage 
tiis l»àliiMiu. (L. 17, 474 B. fta.) 

La Convention natioiyAe» «près avoir en» 
tendu le rapport df couuDiliÙMi des doUh 
nés , décrète ce qui suit : 

L'ttlide 34 du décnet.du 97 veaàèmm 
est r.^pporlé. Le tonni^ des bàtinteos -sera 
calcule de la manière suivante : 

« Ajouter la longueur du pont, prise 
« de téte en tête, à celle de rétnvt à 
« rétambord ; déduire la moitié du produit; 
« multiplier le reste par la plus grande lar- 
« geur du navire au maître bau; multiplier 
« encore le produit par la hauteur éila çile 
«i ^ de l'enlrc-pont, et diviser par 94. 

« Si le bâtiment n'a qu'un pont , prendre 
« la plus grande lonf^ueur du b^itiment, muU 
« tiplicr par la plus grande largeur du 
« navire au maître h^H , et le produit par la 
« plus grande hauteur, puis dtvûer pur 94.» 

ta a aS Hrrosc as a <i«» janvier ï 794). — Brf- 

cref rclr»tîf an mode tl'ex^-i il' m du décret du 
7 frimaire an 2, co)»cernant les délits dans la 
garde, r^gie on Tonle des biens et effets na- 
tionaux. (L. i7t^ai,B. i8 , So; Mon. <in,i4 

nivôse an 2.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de léigislalioB 
sur les questions proposées par l'accusateur 
publie du tribunal criminel du département 
de la Haute-Marne, en interprelatiou du 
décret du ,7 frimaire, relatif à la forme de 

}>rocéder contre les prévenus de déKts dans 
a garde , régie ou vente des biens et effets 
nationaux, lesquelles consistent à savoir : 

Si les accusatci;irs publics et les autres 
fonctionnaires dénommés dans l'article 3 de 
cedérrK sont, dans tous les cas, obligés de 
décerner les mandats d'arrêt contre des indi- 
vidus qui leur sMt dénoncés comme coupa- 
bles des délits ci-dessus ; 

2" Si les présiden-? tribunaux criminels 
peuvent, avant que les témoins soient pro 
dftito devant le jury de jugement^ les enten' 
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(Irr rt recevoir leurs déclaration^ par écrit 
daus la forme déterminée par J'artUiie »a dii 
titre TI de la deuxième partie du décret da 
i6 septembre 1791 ; 
CoDsidérant, sw la première question, 

Se l'objet del articles a et S du décret du 7 
maire a été d'autoriser et d'obKger les 
aecusateuirs publics et antres qui y sont 
dénommé* d'exercer, dans les délits sur leji 
quels porte «e décret , les fonctions de la 
pelice de sûreté , dt la même manière que le* 
JîiRes-de-paix U s cxereenl dans les autre» 
délits; qii ainsi ils ne doivent, hon les cas 
exceptés par le décret du 16 septembre 1791 , 
décerner U s mandats d'arrêt qu'à la suite des 
mandats d'amener et après avoir entendu les 
témoins instruits des ftils, èn tenant note de 
leurs déclarations; 

Considérant, sur la seconde question , que 
les tribunaux criminels doivent, aux termes 
del^mklsSdadéeretdu 7 frimaire, saivre^ 
dan» Vinstruction des prorès contre les per* 
sonnes prévenues de malversation dans les 
effets et l^iDs nationaux, les mêmes formes 
que si elles auraient ^ mises précédemment 
en état d'accusation par un jury; qu'niîisi 
toute* les dispositions du décret du il> sep-^ 
tembre 1791 auxquelles celui du 7 frimaire 
n'a i>aB d^^ogé par dei dispoâtions contraires, 
• doivent àtrr observées dans cette instruction, 
Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur 
les questions proposées, et, au surplus, dé- 
evèl» ce qui sait : 

Art. ï«». Dans les délits mentionnés dans 
le décret du. 7 frimaire , si l'accusateur public 
traùvtt q«*il n'y a pas-matière à dresser un 
acte d*accusatton contre un prévejui arrêté f 
il en référera au tribunal rrimiuel. 

3. Il en sera, de même si , après avoir oui! 
un prévenu par si^ d'un mandat d'asMoer, 
il trouve qu il. n'y a pas matière à déecV|Mr 
cohlre lui un mandat d'arrêt. 

à. Dans l'un et l'autre cas, le trilMliat et 
Tadcusateur public se régleront sur les arti- 
cles 6, 7, 8 et 36da.Utre l«'dudécNtdtt t6 
septembre 1791. » ■ 

la wiv<)SE an 2 (i**"" Janvi<T 1794). — De'cretpor- 
Unt que les iktmte* da Rhin , de ia^ Moselle, 
la garnison el let cUojeas de Landaa, ont 
bien iT»efi! t de la pairie. (L. 17, et $5 ; B. 

la ?ftvosg an a (t" janvier i794)- — Décret 
d'ordre do jour «ur les pëtilions des prêtres 
Oatin el Chère, e> duiitoyrn Pris , «OT l*S 
ffecODM dèmandës par Tbospice dt Fell'lin, 
et sur les peines encourues pour vente de 

Srains au-des»iis du maximum. (B. ^8, 78,791 
t, 8a«ISl) 

13 wivosB an a (i*' janvier I794)' — Décret qnî 
admet cumma dépnid le ctloyen fmn, (B; 



u la AU i3 nnrosv An*». Ifl 

la NivosB an 2 (i janvier 1 794)- ""D^crel re- 
latif ^ une pétition de Ii cîloyrnnr Kicliàrd , 

tendant à ôbteiUK juie remise d'amende. (B. 

38, 8i.)- ■ * 

la KivosE an a (i*f janviacij^i). — I^crtl^i* 
renvoie provisoîrônent an minîslvt de la |«S- 

tice pour faire 
volulîonnaicc. (B -3,* > 



la HiyosK én a (i"" janvier i j 9 *)• -^DistSt qa2 
ordonne ia levée desseellés %ar Ict pafijSlsda 
eitoyen Bayard. (B. âft* 



12 KivosK aa 2 (i^"^ janvier lyg^)* ~" 'W?'** 
ordonne de compléter l'inaarliais. dt» dëc*s|s 
M BatleUa. (ft 311, r».) 



la m^pst an a (i" janvier 1794)- — Décret 
portant qae Vmié dVialic a bien tténié 4* ' 
UiMtrîa.(B.3t, 85 > 

la mvusE an a (i" janvier 1794)- — IWersl 
relatif aa mode d'excculion drs fonniîsseurs 
des armées et des «rfrciers , généraux con- 
damnés par le lribamlicw»MsfUNdre.CB* 3i« 
84) ^ . 

la «ivoSB an a (1" janvier 1794). — 

«apporte le Je'cret précédent , et ordonne 
un rapport sur les loaroitores de l'armée. 
(B. 38, 85.) 



i3 KiYosE = 4 nuvioSE an a (»= a3 janvier 
1794). — Détrel relatif an tieitement 00 I la 

réforme des chevaux employés au jerviee de 
l'Etal. (L. 17, 5ai B. 38, ftOi Mon. da i5 
Mivoss an a.) 

4x1. I*'. Les chevaux employés an service 
de la RépubUque, dans queRpie partie et 

quelque arme que ce soi^ , se trouve- 
raient fatigues et seraient juges suscepiibles 
d'être refaits, ne pourront être réformés; us 
seront livrés à des agriculteurs, pour être 
rétabli';. Les chevaux tarés ou attaqués de 
maladies ne peuvent èire de ce nombre. 

SI. A pel effet, les commisssiires des guer- 
res, assistes d*tiiiniwréchal-expert, passeront, 
le i»»dechaq«ie moi* , une revue des chevaux 
qui sont aclueUemcm dans les infirmeries. 

S. Dans les procès-verbaux de revue, eea 
cU vaux seront sépafés en trois dasseï, 
aiuii qu'il suit : 

i*- Les chevaux i t lorniCi ; 
• Les chevaux blessées et les^eurs , 

3» Les chevanx fatifpiés. 

fi. Seront compris dans la classe des che- 
vaux réformés ceux atteints de maladies ou 
blessures dont la cure sera jugée derotr durer 
plus de trois ni ois. 

5. Ces revues seront surveillées, sous peine 
de nullité, par deux commissaires de la mu- 
ilidpaÙté du lieu , et par un officier de Tarine 
OU Sa service ipi'elles auront pour ol>iet.. 
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6. Les procès-Verbaux des revues Btllitt 

aux armées seront rein^ , avant le \ an cha- 
' que laQÏBjj^ les commissatres des guerres, 
aux coBiauaMires ordonnateurs en chef. 

7. Les roînmissaircs ordonnateurs en chef 
prés les armées teront un relevé géoéral de 
ces proccS'verbaux; ils en e^nverront uae ex* 
péifation au comité ée surTeillai^ce sur les 
vivres, hahinemen<; et rhan-ois militaires, et 
nue au ministre de la pierre, avant le 10 de 
rhaque mois, sous peine de d«8tîtuttOtt; tes 
revues des services de Tintérieur seront en< 
voyéesdemême, dans le même délai et sous 
les mêmes peines, par les commisj»iiires des 
Snertes les anront rédigées. 

8. Les rlievaux réformés seront, trois jours 
après la rél'ornte, couduits à vint;t lieues en- 
WirOQ dans riulérieur de la ilcpubli^ue, à 
des cbefs-liein de district; ils y seront, à la 
diligence des directoires, vendus dans les 
former et dans les délais prescrits» ces délais 
«ourront du jour de leur arrivée. 

9. Les chevaux blessés et les jeteurs seront 
tirés dos inlirmerics des armée«, et répartis 
dans ies piâces de l'intérieur ci-dessous dési- 
gnées, savoir: 

PourTni rru e du IS'ord , à Mfhin, Monte- 
reau, Lagny ou Meaux, l'ontainebleau,.dé* 
parlement de Seine-et-Marne ; 

Pour les armées des Ardeiines et de la 
Moselle, et pour le service de rint< ricfir, à 
Troycs, Arcis-sur- AuliC, Bar-soj - AuUe, 
Lan'gres, Brunoi, Joigny 00 Yiltenettve^nr* 
Yonne, départemens de fAnbe, de la Haute» 
Jklarne et de FYonne ; 

Pour l'armée du Rhin, à Gray, Vesoul, 
Xuieuil» Jussey ou Lure, département de la 

H.'itif p-Snnrii- ; 

Tour l'aruiLe des Alpes, à Moulins et au- 
tres établissemens qui pourrout être formes 
pur le ministre de' la guerret suivadi les be* 

soins ; 

Pour i armée dllalie, au Puy , dans le dé- 
partement de la Haule-Loire; 

Pour l'armée des Pyrénées-Orientales, au 
district de Rcvd , départ eiiH îit dt> la îîaute- 
Garonne, et au diàtiict de l^UÂlies, dé^tarie- 
mentdttTani; 

Pour Tarroéc des Pyrénées-Occidentales , à 
Tulles ou Pompadour, département de la 
Corrèze; , 

Pour Tannée de l'Ouest, k Indrèville, ei« 
devant la Châtre, Tîourges Ou TierzOO» dé- 
partement de rindre et du Cher; 

Pour l arméc des côtes de Brest, à Alen- 
(^n, Mortagne ou Laval, d^parteihens de 
• lOrnc et de la Mavctinc; 

Pour rorméc des eûtes de Cherbourg, , à 
Bvreuxou Yerueuil, déparlemcnt de l'Eure. 

10. Im chevaux blessés et les jeteurs se- 
ront renvoyé? inrirmcries de Tinlcriour 
aux arméçs, auxjitdl après leur rétablisse- 
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II. Aussitôt après la publication da pré- 
sent décret, les directoires des districts des 
ai rondisseniens qui vont être désignés par le | 
jjrésent décret enverront danÂ les oommuMs 
de leur arroTidisseuîenl dt's commissaires qui, 
de concert dve<: les municipalités, dresseront 
le tableau des laboureurs en état de recevoir 
et reCaire les chevaux fati^niés des différens 
services militaires do la République. Ce ta- 
bleau sera énoncialif dç la auantité de che- 
vaux qui pourfUiélrecooCée a chaqoe hbou- 
reur. Il sera anvoyé, sans délai , ]iar le.idit> ' 
commissaires aux directoires des districts. 
Les commissaires envoyés à cet effet daiu les 
cwnmunes i«cevront un traitement de U^is 
livres par jour ; ils seront, de préférenceipris 
dans le sein des sociétés popuîaitf s. 

X 2. Les d irectoiresdedistrict tran&mettrontt 
sans délai, copie de cet tableaux adz coramis- 
salrcs-ordonnateurs en chef des armées dans 
rarrondisscment tîesqiH lles ils sont situés. Lei 
directoires» de dj^inct Ju dtparlemeut delà 
Nièvre enverront pareille copie aux commis- 
saires des guerres chargés de surveiller les 
chevaux des services des transports aailitaiies 
delintérieur. 

1 3. Les eoramîssaireaordomiataarf» dief 
près les armées , et commissaires des 
guerres pour le service des transports mili- 
taire de rîntéricur, accuseront aux direo' 
toircs de distriet la réception de ces tableaux; 
ils en feront un relevé général, dont ils en* 
verront sans délai une expédition au comité 
de surveiUanee sur les vivres , liabittmnens et 
charrois militaires, et une ala miniatre de k 
guerre. 

14. Us feront conduire les dievaux fatigués 
des - différens servteês militaires dans les 
chefs-Keox de distriet ^ leur antwidiisw 

ment. . , ' 

Ces arrondissemens sont: 
Fom* ramée des Pyrénées-OrienHin, les 

départemens de 'la Haute-Garonne, diatrict 
de Revel; du Tarn, district de Castres; 

Pour l'armée des Pyrénées-Occidentales, 
les départemens de la Vienne, de la Haute* 

Tienne ; 

Pour Parmée des Alpes, les départemens 
du Puy-de-Dôme, de l'Ainer; 

Pour Taftiée du Midi, les départemens de 
Rhône-et>Loire,de la Haote^Loire, deSadne- 

et-Ioire; 

Pour Tarméedu Klàn, les départemens dn 
Doubs, de ta Hauté^Anè,' des Tosges, de la 
G6te-d*Or; 

Pour l'armée de la Moselle , les départe- 
mens de la Marne, de la Haute-Marne, de 
TAube , de IToone ; 

Pour Parmée du Nord, les départemens de 
l'Oise, de Seine-et-Maroe; 

Pour l'armée des Ardennes, Jcs departe- 
pienB de la Meuse , des Ardenuc« i 
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Pour Tarméc de l'Ouest, déparlêaieui 
du Calvados, d'Indre-et-Loire; 

Pour le service des transports iniKtatrè|r 
de l'intérieur, le département de la Nièvre;* 

i5. I.rs chevaux à rcfnirf seront conduits 
aux chefs-lieux du district, al de là aux coui- 
nrane» cî'^leàsus dés^nces , par des condnc* 
teurs pris dans les services ou armes d'où 
ils auront été tirés: chaque cheva! sera ac- 
compagné de l'extrait du procès-verbal de 
revue qui le concerne; cet extrait sera remis 
an scrrrtii; int de la municipalité dans l'ar- 
rondissement de laquelle le cheval sera dé* 
posé. ' 
^ i6. Lors du dé|iart de ces chevaux pour, 
lés ohefs-KruT dp district, ou lors de leur re- 
tour aux diiiéreus services ou armes, les en- 
voyeurs les T^nîrontf anlaot que faire se 
pourra, au nombre de trente-six. Ils en con- 
fieront SIX à la garde de clnfjue conducteur. 
Tout convoi de trente-six chevaux et au-des- 
sus sera' eonkinandé par un chef; il ne sera 

Sas attaché d e dléf à tfMlt OMITOÎ «««dessous 
e ce nombre. 
17. Chaque direetqfre dc district inscrira 
ces chevaux sur un registre, au moment de 
|p!ir arrivée; il en déoiiari^cra ledit ret^îstre 
lors de leur retour aux ditïérens services ou 
armes :ii tiendra la main à ce qu'ils soient 
menés par les condncleurs dans les municr- 
palitésde son ai rondissement, qu'il indiquera. 
^ 18. Les municipalité délivreront un récé- 
pissé des dievaux aux' c(»idneteurs; cenx-ei 
le feront viser par les directoires de district, 
et le remettront soit aux commissaires or- 
donnateurs en chef près les armées, soit aux 
cornmissaiEes des guerre chargés «It la sur- 
veillance du service de lliiltétjear. d*oii les 
chevaux auront été tirés. 

19. Les conseils généraux des communes 
feront remettre les chevaux , aussitôt après 
leur arrivée , rs mains di"; îabonreurs qui 
auront été désijgnés pour vu recevoir. Ils l'e- 
ront dressa de' ce dépôt un acté confonne 
au modèle annexé au présent décret : cet acte 
sera signé du dépositaire; s'il ne sait pas 
gner, il en sera fait mention. 

%o. Tons les citoyens auxquels il aura été 
remis des chevaux cji vertu du présent dé- 
cret recevront une solde de treale sous par 
cheval et par jour. 

3 t. Ils ne Dourrontles'emp^oyer à d'autres 
onvrnqcs quaux labours, ni les prêter, à 
peiue de cinquante livres d'amende. Dans le 
eas 06 ils en disposeraient par vente, échange 
ou autrement , ils seraient condamnés à une 
amende de huit cents livres. 

ft^. Ils seront tenus, au 3o chaque 
mois, de représenter à la municipalité du 
lieu de leur domicile chaque cheval dont ils 
seront dépositaires; la mnnicipalilé leur déli- 
vrera un non de solde pour le montant de la 
nourfihir» de «es chevaux pendant lé mihs 
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échu : le bon constatera la situation actuelle 
desdits chevaux; il sera visé par le directoire 
et ac(juitté par le receveur dû district. Le 
conseil général de U commune pourra se 
frtîre rcîMvf î>r d'un exper^ pour recounaitre la 
situation de ces chevaux» 

a3. Tout citoyen duirgédechevh^x àre-' 
faire pour la République, qui remettra un 
cheval refait an hont de trois mois, recevra 
une prime de cinquante livres; s'il le remet 
àù bout dc quatre mois, la prinue sera seule* 
metir dt ^^rll,'t-cinq livi : il ne lui en seiu 
point accordé passé ce terme. 

a4. Tout cheval qui ne sera |)a& refait passé 
quatre mois sera visité par un «x^iert nommé 
par la municipalité : s'fl est prouvé qu'il ;iit 
été forcé au travail ou mal soigné, le dépQ> 
silatre sera, k la dlBgenc« du directoire de 
district, contraint à la restitution du mon* 
tant des bons de solde qu'il aurait touchés, 
et le cheval sera placé par la municipalité 
ciiez*uii*autre kboureor. Si le défaut d*a- 
mendement provient d'une autre cause, le 
cheval sera conduit par le dépositaire ou son 
préposé, sur les ordres de la municipalité, 
au chef-lieu du district; il y sera vendu» i la ' 
diti|^ence du directoire^ dans les formes et 
les délais prescrits. 

aS. Il est défendu 6 tout dépositaire de 
chevaux à rrfaire pour la H^ublique , sous 
peine de huit cents livres d'amende, d'acheter 
directement ni indirectement un cheval qui 
aurait été relii% de chez lui , et dont h vraté 
aurait été ordonnée faute d'amendement. 

'>r»*Dès (jue le directoire du district aura 
connaissance (|u' il existe dans son arrondisse- 
ment trente-Six chevaux refaits, il donnîsni 
des ordres aux municipalités de les fnire ( on- 
duire au chef -lieu par les dépositaires ou 
leurs préposés. 

9f. Les chevaux seront reços, i leur arri- ' 
vée au chef-lieu de district, çar un expert 
ooiiimè par le directoire , en présence du dé- 
positaire ou 'de s6n préposé. St le dicval est 
véritablement refait, l'expert du district met*' 
Ira son approbation au bas du procès-verbal 
de la municipalité ; dans le cas contraire, i^ 
fera son rapport motivé. 

2??. Lorsqu'un cheval sera reconnu , par le 
rapport de l'expert du district, être complè- 
tement refait, le directoire en délivrera un 
récépissé au dépokitalre, et il décidera si 00 
dernier a droit ou non à l'une des primes 
accordées par l'article a3 du présent décret. 

aQ. Tout cheval t|ni n'aura pm été reconnu 
eomfdèlement refait par l'expert du district 
sera renvoyé chez le aéposttaire, si les délais ' 
prescrits par l'article a4 du présent décret ne 
ne sont pas expirés; si ces délais sont expirés, 
les dispositions dndit article seront exécutées. 

3o. Tout expert appelé pour aucune des 
opérations prescrites par le présent décret 
tera payé é itisbn de deux livres |i«r «hevai 
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ÏuUl. vintera » et, en outr«, de vingt sous par 
eut: , s'il se déplace. 

^i. Tout exnrrt oui sern rnnvainni Jn roi- 



Tout expert qui sern rnnvainni Jr 
lutioQ avec uo dépositaiie Ue chçvau& a»^" 
tamt à 11 ftépooUqu* wn eondamné à dâ& 
ans de fers. 

3a. Quatre jours au plus tanl après l'arri- 
vée des clievaiii. refaits aux cheiviieia 
districts, lei direcloirei feront conduire oeus 
sortis des armées aux commissaires ordonna- 
teurs en chef, et ceux sortis des services de 
riutérieur aux commissaires des guerres char- 
gés de les surveiller. Tout conducteur son 
Tniiiii du procès-verbal d'expertise de la h»u- 
uicipalilé, approuvé par lexpert du district, 
pour chaque cneval qu il condfuira. Il est tenu, 
août peine de cinquante livres d'amende , de 
rapi^rter au directoire du district un récé- 
piise du commissaire ordonnateur pourdM'r 
qliedievai qu'il aura côaduilaïuL aimées,, oa 
du commissaire des guerres gpur les'dbeTeiiK 
des services de l'intérieur. * 

33. Âu&sitot après l'arrivée d^ chevaux 
refaits , soit aux années , soit dans les villes 
de l'intérieur, les commissaires ordonnateurs 
en chef desdites armées, ou les commissaires 
des guerres pour l'intérieur ^ ferout rentrer 
lesdits chevaux deatlss services d'où ils au- 
ront été tirés. Les rommandrins des Corps des 
troupes à cheval les ré^^eurs ou entrepre-» 
neors des ^kamk militaifes on d'kftiUarie, 
ou leurt préposé^ leur en donneront. dé» 
charge, cliacnn en ce qui le concerne. 

34. Kn cas de mort d'un cheval chez un de* 
posi taire, celui«d seta tenu, sous peine de 
îroiî cents livres d'amende, de requérir la 
municipalité dan^î les vlnj^t-qnatrf heurt s, à 
l'effet d ea laire diebsei procès- verbal par 
un commissaire. 

35. Ce procès-verbal sera envoyé sOus hui- 
taine au directoire du district, et, par lui, 
waat conuiHssaires ordonnateurs près les ar- 
mées , pu aux commissaires des guerres pour 
l'intérieur, oui en instruiront le chef dusop» 
vice duouel le cheval mort aura été tiré. 

36. Gtiaque. oomniisMire ordonnafeor en 
chef .près les armées fera , dans les arrondis- 
semens déterminés par l'article 14, des sous- 
divisions pour les cnevaux des différens ser- 
TÎoes et armes , afin que charan d'eux puisse 
surveiller les chevaux qui lui nppartininriit. 
Il fera conduire ces chevaux par des hommes 
appartenant à chacun desdits services ou ar- 
mes. 

37. T;Cs chevaux seront conduits des années 
on des services de l'intérieur aux chefs-lieux 
de district , et seront minenés de» d^els-Ueux 
de district eus années ou ans services de l'in- 
térienr, par étape. L*^s hommes préposés à 
leur conauite recevront aussi 1 étape en al- 
Itni nt en , revend Ils seront pavés par la 
République, sur le pied de la solde dont ils 
Ionisent dans les Krvices auxquels ils sont 



attachéé ; toas.Bi a r d i e ront sur un ordre dn 
route. Les rations de fourrages cesseront, pour 
tous les chevaux, du jour du départ soit des 
a^rmécs , soit des services de l'intérieur i eUes 
reprendront leur cours dn jour^le la rentrée 
des mêmes chevaux dans leurs différens ser- 
vices : il en sera de même pour la solde des 
chevaux des charrois des armées et transports 
d'arlîtterie< 

38. La març^ue de chacnn des services des 
charrois militaires, ainsi nue les numéros, 
seront renouvelés au fer chaud sur U's che- 
vaux, avant le départ pour les chefs-heux d» 
district : les chevaux de troupes à cheval se- 
ront aussi marqués au fier cuaudt a fait a'a 
été, des lettres II. F. . 

39. Tous les procès-verbaux de revue* ré» 
cépissés, bons et inscriptions, ainsi que tous 
exUaits en exp&litious.d'iceux prescrits par 
fe présent deeret , seront é&ondatifs du si" 
gnalcment, de l'ûge, de la taille , de la mar- 
que, du numéro et de la situation actuelle de 
chacun des chevaux à roccasiuu desquels ils 
auront élé rédigés. • 

40. Les frab de contluîle des clirvnnv des 
armées ou services dé l'intérieur aux com- 
munes seront acquittés par les receveurs des 
districts, sur lés mandats des comnpaMârss 
ordonnnlciirs en rlu f |inur les armées, et SUT 
ceux de» commissaires des guerres pour les 
services de rinlérieur. 

4 1 . Les frais de conduite des cbevai& des 
chefs-lieux de district aux armées ou aux ser- 
vices de lïnlérieur, ceux d'expertise, soit 
dans les communes, soit dans les districts; les 
traitemens des commissaires qui seront en- 
voyés dans les communes en ixcruTidii de 
rarlicie 1 1 , ainsi que les pmues qiu pour- 
ront échoir au profit des dépositai^ea vertn 
de l'article a3 du présent déc ret, seront ac- 
qui^ltés par les receveurs de district» sur le 
mandat des directoires. 

42. Les recevairs de district demeurant 
autorisés à passer en dépense les mandats des 
directoires délivré^ en vertu de l'article pré- 
cèdent , ainsi que les bons délivrés par les 
municipalités et visés par les directoires, en 
vertu de Tari i' le aa. Les directoires de dis- 
trict en enverront, qhaque mois, le bordereau 
à la IVésorerie nationale. 

43. Les amendes qui pourront échoir en 
vertu du présent décret seront versées dans 
la caisse des receveurs de district, qui les 
passeront en recette. Les directoires de dis- 
trict enverront, tous les trois mois, le borde- 
reau de ces amendes à la Trésorerie nationale. 

44> La Convention nationale recomoMide 
l'exécution du présent décret au zèle et à la 
surveillance des municipalités, des corps ad- 
ministratifs, des comités de surveillance, des 
tnspeeleuTs généraux des diamis de raroiée 
nommés par elte^cl W patriolisilie fl^ttofié» 
tés populaires» 
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JÎ WToSE . n 1 (a janvier 1794). — Décret qoî 

oHrtTini? rin<ort"ori .^u EnlUtit» fîes renoncia- 
tions aux fonctions ecrlrsiashques. (B. 38^85.^ 



tS mvoSB «n 9 (9 jaiRÎef 179^). —> Décret qui 

or>'o;'i!'' «îe mettre fn liberté U citoyénne Vil- 
le«. (B. ^8, 88. ) . 

l3 nivoSf. an 2 (2 j.mv'cr lyO-f)- — Dccrcl qui 
accorde an confié au «léiiuté Gantois. (B. 38, 
H.) 

l3 mvosE an 2 (: janvier 1794). — De'crel qoi 
accorde une indemnité ^ la veuve Philippe! « 
et un 5rcuiir« au citoyen L. Laporle.'(B> 3S, 
86 et 87.) . 

»3 «iTosx an a (a Janvie*r 1 794). — Décret por- 
tant que les nomcrus des actions héroïque* et 
civiques des républicains français seront 
Toy«a en ptacarcU tt en affiehes aux municî* 

paîîff's, auTt armées, aux socicics populafrM, 
et à iuules lei écoles de la République. (B. 
38, >7.> 



i3 KiTOSi an 2 (2 janvier 1794)' — Décret qui 
alloue vingt-deux mille livfM pour paytrlct 
gens clurgés d observer le* par«oiia«« .lutpcc- 
les. (B. 38, 87.) 

l3 KivosR an 2 (2 janvier i"94)- — Décret sur 
it mode de jugement des dilficultës relatives 
à laidceeMÎon Thierry. (B. 3B, 88.) 



l4 = 18 KivoSE an 2 (3 = 7 janvier 1794)- — 
Décret relatif h la circulation des denrées el 
flaaschaa4ûet 4e première 'héeeiiiié. (L. 17, 
67.) 

La Convention nationale, après avoîr en- 
tendu le rapport de ses comités de commerce, 
d'apiculture et des ponts-et-chaussées, sur la 
pétition des citoyem Renai el ( otup ignie, 
relativement à des sucres dépf s» s chez le ci- 
toyeQ Lecoeur, négociaut-comipii>&ionuaire à 
Kou«i, leiqaela sucres ils ont refiisé de ven- 
dre, sons nrélexte d'un pnocès commencé 
pour cet effet entre deux nudMOs de com- 
merce , ... 

Passe à Tordre du jour, laolivé sur ce que 
rien ne peut arri^ter la cirtiilalion des den- 
rces et nmrrhaTifJisos dédaiées de premfère 
nécessité pai les décrets des juillet et 
29 septembre derniers (vieux style), et que, 
dans le ras de contestation*pour la propriété, 
le produit de la vente doit rester eu dépôt 
jusqu'au jugement définitif. 



14 = 19 wivosE i,n 2 (3 = 8 janvier 1794).— 
Décret relatif aux Liens abandonnés p.ir t^p? 
ecclésiasliqûes aux ci- devant seigneurs, pour 
jouir de la portion con^irue ; et aux salioei qui 
se trouvent parmi les biens ifalioDaax. (L. 
70; B. 38, !o6.) 

• 

Tous les biens qui ont été abandonnés par 



bv f 3 M li' «mai an Éij 

les cMevant cui^ ou vicara I de§ cMevant 

scifrT>«*"rs oti autres déeimr^teurs, pour jouir 
de^ la portion congrue que ceux-ci leur de- 
vaient, sont dédarés faire partie du domaine 
.national, el seront régis, Mmini^rés et ven» 

dus comme les autres Ijiens nationaux. Ceux 
qui ont joui de .ces biens depuis et compris 
1 790 rapporteront les fruits qolls ont perdus. 

l a Coin eiition nationale décrète que U 
vente des salines qui trouvent parmi les 
biens nationaux est provisoirement suspea« 



14 KivosK an 2 (3 janvier 1794). — Décret con- 
cernant la proropaiion des délais relatifs «as 
assignais déaiMiéthés. (Z.. 17, ;i ; B. 38, lo^} 



li Ifivosa an 2 (3 janvier 1 79^). — Décret qui 
ordonne l'emploi du don patriotique du ci- 
toyen Pa^. (ik. 38, 98.) ' 



ij; vivn-F an 2 (3 janvier 1794). —Décret qoi 
ordonne la délentiom du «icttr Dacrav •Dama- 
nil. (B. 38, 100.) 



14 NivoSK an 2 (3 janvier 179^). — Décretd'or- 
dre du juur sor les délais pour la rentrée des 
cttdpoiis d'atsignati. <B. 38, loo.) 



i4 NIVOSE 3T1 2 (3 janvier 1794)-^ — Tterret qui 
nomme le ctiojen Aicoin commissaire ik U Tré* 
«otcrie. (B- 38, toa.) 



l4 mvosK 3n 2 Ç] janvier J-ç, ') — Décret rfe- 
lâlif aux mesures prises pour l'exploitation des 
•albes; (B. 38, 102.) 



1 4 M vos» an % ti Jsnvîer 1794)' — Décret re- * 
latif aux procès criminels pour fabrication do 
Canx assignats. (L. 17, 69 ; B. 38, 104.) 



i4 mvosi an a (3 janvier 1794)- — Décret qai 
accorde on ttmgi an député fiiadli. (B. 38, 

98.) . 



» 

li Vivoss an a (3 janvier 1794)1 — Dîîcrel qo! 
accorde douze cents ianes an père du député 

Baille. (B. 38, 99.) 



i4 myosK an 2 (3 janvier 1794). — Décret pour 
accélérer U construction des bâtimens de 
guerre. (L. 17, 64-, B. 38, loo.) 



ti niTosB an s <3 jiiavieff-i794)* — Dfcret rt^ . 
latif aux actions en répatalion de dctilt fores- 
tier*. (B. 38, 106.) 



U «vost on a (3 }*nwr xy^i}. Décret re- 
latif aux mesures j.our la levée extraorduiail«t 
de chevau». (L. 1 7 • B. 38, io5.> 
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coHymm iiÂTfoiAi.«» «v au i5 rivûse av 9. 

venir de pareilles dépulatioii'i, los rommau- 
dans df\s corps , commissaires des i;uerres ou 
autres, qui délivreraieut vt^eraieut des 
commissioDs on paneports a oi| effet, seroot 
destitués de leur einplcn. . 



Kirosf an = (3 {«nvier 1794)- — P«<^r»*' r*- 
, laiif à l'exëcalion du «lé<;re( du ai Lrui^iaire 
•urici cfftti précieux enfi>ai$ ou-cavlié*. (B. 



l4 «ivosK an a (3 janvier 1794). — Dëcrel.quî 
tapporie l'jndemniic accordée an citoyen Le- 
earpeqtirr. U). 38, loS.) 



14 mivost an a (3 januer 1794). — Dccrcl qui 
âeeoriie des secours et imienirtiu^s aux ci* 
loyen* Hocher, Dancourt, B-iilly cl Camle- 
narl, déporté» des colonies. (B. 38, io4 ) 



l{ vrrMB ta a (3 janvier 1790» -*D^ercl «or 

!(••; ^ticcmions. ( f^uy. le décret géami , *oa» 
la date du 17 du mêiue mois.) 



14 viTosB an a (3 janvitr t794); — Déeret qui 
ordonne la levëe' de» scellé* aur>lci effets 4^ 
général Tuneq. (B. 38, 107.) > 



S 4 «iToSB an » (35*nvier i794>- — Décret q«î 
ordonne le rétablissement Je corrnn.indans 
amovibles dans les places de j:ucrre et {lOsIcs 
militaires. (L. 17,' 73*, B. ^8, to8.) 



li XiviiSE an a (3 Janvier 179 ,1 Décret qui 
approuve Us mesures prises par les représen'- 
laat avant et après la prise de Tonlon. (B. 38, 
98.) 

14 HivoSK^n a (i janvier i;9;). — Décret qui 
aaiorise le comité des décrois ^ fiîr^ passer 
aux représcntans du pcrip!^ en commission 
ks lois dont ils pourront avoir besoin, quand 
ifs le demandertint. <B. 38^ 107.) 



a4 KITOSE an 5 — Armées du Rhi'rl , eh- l'ny. 
.12 NivoSK AH 2. — A»si;yia|s. fuj. ^ «ivoSK 
an s. «—Biens n.>tiouaux. Kttj. pairoSBans. 
— Epoiix .livorcrs; Jti^cs-de paix; Jury de 
Paris, f^ojr. 8 mvose an 2. —Rations d'avoine: 
Belfgpease*; Véoves et enfans de ntHtaires. 
rtfjrt pntrotaatt a. • v 

J5aa s5 aivoSBan à ( 4 r= ,4 janvier 1794).— 
Décret qui dfVf n 1 ,ux «ronpevd envover des 
dcpuutions. (L. j - , 7 1 ; B. 38, 109.) ' 

Art. I". Tous militairi's, tout conseil d'ad- 
mini4tratiûû de bataiUou, ont le droit d'a- 
dreaer des pétition» et des rû lamations , 
soil individuelles, soit pour affaires de corps, 
a la Convealion nationale, aux représentan» 
du^euple auprès des armées, au conseil exé- 
CQtif provisoire et partobt aifleiirs. 

2. Il est défendu aux bataillons et autves 
eorps de troupes à la solde de la République 
d envoyer des dcpulalious. soit à Ja Conven- 
tion natiûoale, sait auprèftau cowcil exécu- 
tif, pour affaires de leurs corps. 
. 3. Les ftllidcrs qtiî 3^ cliargeraieni k Fa- 



l5 mvosE an a (4 janvier i;04). — Drcref snr 
la remise de la di ror^iliun da citoyen Ruffray. 
CB. 38, lit») _____ 

l5 NIVOSE an 2 (4 janvier I794)« — Décret qui 
nomme les etloyens Aséma et Genin ponr «or- 

Vfiller la levée des sccHp'; =i:r les rapî*^^ i^îî 
adnûoistralcttrs de rbabtikment. (B. 38, 1 10.) 

l5 NivoSB a» 2 (4i3uvief i;94)- — Dr'crei qui 
rappelle dans leurs foyers lès citoyens Bon- 
nair*'. Fa»niot et Mortier, dëpilclés de Soi»* 
sons. (B 3(i, III.) 

iS airosa an a (4 jaavier 1794)- — Décret re- 
lalif l'Ia ronferlînn Af% soufiers el à la fabri- 
calion des cuirs. (L. 17, ^5 ; B. iii, 1 13.) 



l5 arrosa an a (4 janvier 1794)- — Weref re- 
latif aux tax<'s f*il(*> par les cnrifirr r " In- 
lionnaires ou les agens des représenlans et des 
mîaictres. (L. 17. 76 { E. 39t iia.) 



l5 KiroSK en 2 (4 janvier 1794)- — Décret re- 
latif aux brigades de f;en(lariiierie du déparie- 
nienl du Itfont-Terrible. (B. 1 10.) 



i5 aivosa an » (4 yaWvter t790- ^ IMeret re- 
latif 2» la déni">;ii i.ivi.::iM r .r^tn- îe riloyen IDo- 
rand , ex'Oiaire de Monif ellier. (B. 38, 111.) 



i5 NivosR sn 2 (4 janvier 1794) — Décret en 
. faveur des 4»atriiiies des Deux-Ponls qui dési- 
rent retoamer dans leor pays. (B. 38, lia.) 



>5 an 2 (4 janvier 1794)- — Décret le- 

' lelif ]k la. liquidation de* peasloas et secoars 
'das atix dé^ ensèart- de la patrie. ((B. 38, it3 > 



i5 >îivo<:k an 2(4 janvier 1794)- — Dt'crel qnâ 
acrordt; tin .<ecui:rs la \cuvc Masson, mefe 
de dou^ enfans qui servent tous dans les ar- 
mées de !■» Rt'publifjnc , et qui ont perdu leur 
père lors de la prise de la Bastille. (B. 38, j i3.) 



i5 mvosa an a (4 jSitvier 1794)' -^Bteel re- 
latif aux pensions i accorder aux officier» mi- 
litaires d'admînistraiion et employés d« la ma- 
rine. (B. 38; t iC ) , 



l5 xi'vosE an 2 (4 janvier i794)- — DéfrtI qai 
Ordonne la ré»<Ualiim des traités faits avec 
Lanrhcre, Tlio'^ean, Winier «l'BoaRsnlt 
(B. 38, 116.) 
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CONVKIITIOK RATIOIIAX.B* 
, approure li promotion dn citoyea LaiwloU aa 



iSmvoSSan 3 (4 Janvirr i-n'V — Df^rrct qui 
' abcorde ttn eon|^ au ciloyea Jacob Uupont, 
dé^^.(B» St, iiS.) 

15 inrosB in 2 (4 janvier 1 794). — Décret d'or- 
dre du Joor sar les pëiitions de la *ca«e PeS 
fin et d« la dloycuM Coularier. (B. 38t 'i^») 



aS sivoS* an ; — T n'? pl retaTs de la mer; Poar- 
Toi en cassation ; Tribunaux militaires; Vente 
ftil» par Ici Vendéens; Veimt cl orplieUiM dèt 
ttinqeean de Toeloiâ. f^of. it vnroat a* a. 



iÇ == a4 mvosx an a (5 = i3 janTÎer I794)- 
— Déenl qai prohibe la «ortie du lu. CL. 17, 
83» B.3I, ia<(.) 

La Convention natioBi)e« aprètavoiron* 

tendu le rapport de ses comités de comoieroBt 
d'agricttlaire et des uonts-et-diaussées , 

péfiend k sortie a VUtnam du tah,raiM 
peine de confiscation tant de cette matière 
première que de la voiture et des chevauXi^ 
et de trois cents livres d'amende. 

Oiarge , an surplus , ses oomitésde lui pré»> 
«enter une mesure pour assurer l'approvi*» 
sionnement de cette matière. 



16 = 24 Hivoss an 2 (5 s= i3 janvier 1 794). — 
Décret contenfal line exception au décret r«* 
latîf .1UX reprësenlans du peuple nc's en pays 
étranger. (L. 17, Sa; B. 38, ia5 ; Mon. du 17 

' nivoie an a.) 

La Convention nationale dédare qu'elle 
a^a {>oint entendu comprendre dans son dé* 
cret relatir aux représontnns du peuple nés 
en pays étrangers, les iils de Iran^ùs nés pei^ 
dant le temps de la misnon donnée à leurs 
pères par le Gouvernement, ni les fils de 
protestans obliges de quitter la Frnnce pour 
cause de rcligiou, et depuis reuu és sous la 
toléranee ou la protection eiprena de la loL 



16 = 24 lïIVoSB an 2 (5 = i3 jaiui- r 1794). 
• Déc^t qui fixe les jours, ie lieu et les 
^laii des criées. (L. 17, 83; B. 38, 127.) 

Foy. loi du i3 = 16 vrntosk an 2. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le r» . nortde «on comité de législation 
anr Tarr'.o du tribunal dn premier arrondis- 
scmoni '!u département de Taris, et la lettre 
du '^ommiisatre national près ce tribunal , re- 
la ffs an mode i adopter pour les criées, qui 
me (>tM)vent plus être flûtes à Tlssue des messes 
pra oissiales, 

iJécrète qu'à T.avenir les publications des 
criées seront faites les jours êt ^éondi» à la 

6. 



BU iS AU 16 KTTOSII AN 3'. i|t| 

porte de In mmmn rommnne do domfc^ne du 
proprietane saisi, et, dans les villes divisées 
en sections, à la porte du Usude IWeAnblée 
de la sertion dans laquelle l'immenble est sl« 
tué, et que les délais de huitaine à qidlîzaitlÉ 
«eront de dixaiue à vingtaine. 



«6 ss a4 Hm»s« an s ($ =r Ravier 1 7g4)w 
De'cret qui apjirom p tin . rrt'tcdcs reprt'sentan^ 
du peuple , pour le rétablissement de la dîsci- 

Îtltte kbord des vtîsiuttk dé l*Btat. (L. 17^ 
4 $ B> 3S, lao; Hon. de 17 kîvose an a.) 

La Convention nationale, «nrès afveir eim 

trndu Ir rnppart des coraités de salut ))^îè 
et de marine, approtive î'nrn'té suivant, pria 
par les représeutans du peuple Jean-BoO^ 
Saint-André et Bréard, envoyés prèsbêscôiefe 
dr T^rr^st et de Lorient, et ordonne qu'il sera 
exécuté dans tous les ports de la BépubU^e, 

âv noK wf tmtM nasç&xsi 

las AifaisBiTiurs 00 nvris français raàs 
ris c^Tss na aaxST eli»x t'oauHrv 

Brtsf,le ioii«f«ndM 1793(90 aatrstJUdlsaa'a). 

Considérant ipi'll est ensniiel de rétablit 
la discipline h nord de tous les vaisseaux de 
l'escadre, par la punition prompte, séi^èfe dt 
proportionnée de tous Ifô délits; 

Que l'insubordination attire les plus grands 
maux , qu'elle nuit à la prospérité des armM 
de la République, et h Vvnsf^mh^n de? jnou- 
vemciis, dont dépend le succès des armées 
navales; 

Que, la nation ayant tout fait pour tes tD»* 
rins, et la Convention nationale s'occupant 
chaque jour d améliorer leur sort et de les 
liire jouir de tous les avantages auxquels ih 
ont (hoit de prétendre, ceux qui ne remplis- 
sent pas fidèlement leurs devoirs dans la 
place qui leur est assignée n'en sont ^ue 
plus coupables, et $eren(|entpar là ttiémeiiH 
di2;nes dr toTitc in:în1genre; 
■ Que la puuilioQ des méchans est une jus- 
tice qu'on doit ans bons citoyens, afin (ju'on 
ne puisse pas confondre les liommes fidèles à 
la loi avec ceux qiA oscQl la méoonnidtre on 
la violer; 

Gonsidérsntt d*aillenft, qu'an 
provisoire' devient d'autant p}us nécessaire 
que les anciennes lois sont insuffisantes, et 
que les travaux de la Convention nationale 
peuvent retarder encore rémission d'une loi 
que les circonstances a<^dles rendent impé^ 
rieuse, arrêtent ; 

Art 1»'. Les officiers généraux, coinman- 
dans, offldèrs, offiders-mariniers des tafs* 
seaux de la République., les commandans des 
détachemcns, officiers des cauonniers et sol- 
dats, et tous ceux qui ont quelle grade ou 
emploi dans Jt» années navales « sont tenus 

a4 



Digitized by Google 



^0 C05VÎ-NTI05 NATIONALE 

•ous leor responsabilité, de maintenir Tordre 
et la discipUne parmi leurs subordonnés. 

a. Les malfllvISt soldats, canonniers et au- 
trfs ritoycns coniposnnl les équipages, obéî- 
ront popctueUement aux ordres qui leur se- 
root donnés fuir leun ebdb feiiwctifii,'aiif> 
sitôt qu'ils les auront reçu on 4n^1* 2^ 
vont été notifiés en la forme orainaire. 

3. Tout soldat^ matelot , novice ou autre qui 
Vanra pas obéi ponctuellement mx ordres 
qu'il aura rerus, oui ne les aura pas exécutés 
ou qui aura retardé de les exéruter, sera mis 
aux fers pour quatre jours: si c'est uu ofii- 
cicMBarinier, il sera cassé, et réduit pen- 
dant trois ans à la paie de novice. 

4. Si le reïm d'exéculioti a été accompagné 
do murarares , le délimpiant sera puni de huit 
jours de fers, et si ra mis au grade et à la paie 
immédiatement au-dc^oits. * 

, 5. S'il est accompagné d injures ou de me- 
naces, tout maître chargé qui s'en aèn rendu 

coupable sora condamné à cinq ans de pri- 
son, et déclaré incapable de ^^ it• sur la 
mer. L'officier-marimer et le muit lol rcce- 
wont la cale. 

6, Tout sous-officier, officier-marinier, ma- 
telot, canonnier ou soldat, coupable d'avoir 
levé la main contre un officier d^un grade su- 

Îérieur au leur pour le frapper , sera con- 
amné à la cale; et, s'il v a voies de fait, il 
sera puni de mort, contorniément à la loi. 

9. Dens le dender cas , te coupable sera 
détenu aux fers pendant foute la traversée, 
et, au retour, envoyé dans la maison d'arrêt 
du port du débartiuenient , et livré au tribu- 
nal criminel du département, qui jugera à 
l'extraordinaire, sur les procès-verbaux et la 
procédure qui lui serout remis. 

8. Tnut officier coupable d'avoir désobéi 
à son chef sera cassé et puni de deux ans de 
prison, et sera en outre, dans tous les cas, 
xe&ponsable sur sa tète des suites de sa déso- 
éiannoe. 

o. S'il résultait de la désobéissance d'un 
Mcier la perte cîn vaisseau, une défaite, 
. u qu'elle empêchât une victoire sur reune<% 
mi ou la prÎM de quelqu'un de ses vaisseaux» 
l'officier aéra traduit an tribunal réfolutioii- 
naire. • 

10. S11 y a révolte contre les supérieurs, 
«eux qui l'auront provoquée seront punis de 
mort ; ceux qui l'auront partagée , condanméi 
à dix ans de fers. 

ir. En cas d'attroupement, les supérieur» 
commanderont que chacun se sépare, et, s*ils 
ne sont pas obéis sur-le-champ, ils nomme- 
ront ou désigneront ceux qu'ils Jugeront être 
les auteurs de l'attroupement; et si les dési- * 
pnés ne rentrent pas aussitôt dans le devoir, 
ils serout dès lors déclarés chefs de révolte , 
mis aux fers 4 bord du commandant, et ils 
ubiront la paine de mon , comme il est dît 
arU^« 7, 



\ 

. — • l6 NIVOSE AU a. 

1%, Si le rassemblement n'est pas dioou j 
par le eommaDderoent fait au nom de la Ré- 
publique, les supérieurs sont autorisés à est- 
ployer les moyens dr force, sus pté|iiiiics 
des peines port^ ci-dc&sus. 

x3. Il esteipressément défendn.depKMi' 
ter au général ou aux commandans particu- 
liers aucune pétition collective, la forrc ar- ! 
m ce n'ayant pas le droit de délibérer, mais 
devant, d'après la loi, être essentidkiwiit 
obéissante. 

14. Tout instigateur, orateur ou porteur 
de pétition collective , sera sur-le-champ sai- 
si, mis aux fers, détenu jusqu'à l'arrivée aïk 
prcniifi- port, où il sera mis en étatd'arro- 
taliou , cl déléré à la Convention natioBaie. 

x5. Si la pétition avait pour objet de éni* 
gcr la direction desforees navales, d'éviter 
la rencontre de l'ennemi , de forcer la ren- 
trée dans les ports , défaire avorter les l'Iaas 
confiés au général par le conseil exécoiit, les 
auteurs, provocateurs, porteurs Je la pôîi' 
tion , seront l épulés contrc-révolulionnairtsj 
ils seront dctenui» aux fers jusqu'au premier 
port , et , à leur retour, Iruliiits au triliml 
révolutionnaire. 

K6.Dans le cas où le général, si l'on »tea 
escadre ou division , dépêcherait une fréj^ate 
oa aviso à terre, pour le bien du service, il 
pourra envoyer sur ce bâtiment les détenus 
coupables de délits et soumis aux jugemen» 
des tribunaux criminels, avec la procédoc 
L'officier commandant les bâtimens les re- 
mettra entre les mains du commandant des 
armes , s'il y en a dans le port ; à son défaut, 
au chef chargé des affaires d^ la marine, ! 
qui les fera conduire dans les naiwas d'w* 
rèl. 

tj. Ceux nui, à bord des vaisseaux, frégt- 
tes et autres ofttimens , répandraient de nni* 
ses nouvelles ou de fausses terreurs, ou qtn, 
de toute autre manière, chercheraieat à af- , 
fiiiblir le courage de leurs compagnons d'af j 
mes , seront mis aux fers pour nuit jomSf d 
dégradés do detix paies. 

15. Ceux oui , dans un combat, ne coD$e^ 
veraient pas leur poste, ou qui rabandoow 
raietit ]>ar crainte OU par lédièlé, senMit|Ni' 
uis de mort. 

ig. Celui (jui encrait a la iraiuson, ouâo* 
très expressions semblables, seniréputé eoa; 
tre-révolutionnaire,et traité eonme il sstdi! 
article i5. 

ao. Ceux qui, ayant entendu ces cri.*, n'eo 
auraient pas dénoncé les auteur^ seront de- 
gradés d'une paie au-dessous de ce' qui leur 
est allouée : si c'est un officier, gi dcu «--ntari- 
nier on sous-offider , il sera cassé. 

21. S'il s'élève qudqoe mouvement i\ ' ^< 
l'officier de garde qui ne justifierait pas avou' 
luit sur-le-champ tout ce qu'il a dû pour rt» 

mener Tordre tentcaii^ et eondan^à tiwi 
MldtpriMBf 
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aa. Tout iBAtelot , officier-mariiiter et wl- ne se fane toctni gaspillage du biscuit et «a* 

qui s'absentera du bord san» permission , très provisions qui sont baissées à la discré- 

soit en rade, soit dans le port, sera puni de tion des équipat^cs ; si de pareils gaspilla^ 

huit jours def(»seaux lions, et, s'il découche, venaient à sa connaissance, il les dénoncera 




couche , consigne pendant trois mois. 4 les dènopeer en sera respftnsable; ii sera en 

a3. Tout homme qui, en rade et à la mer, outre destitue, 
ne montera pas sur le pont au premier coup 3i, Tout homme condamne aux fers, qui 

de cîcche, sera punis de trois jours de fers; cherchera à se soustraire à la punition qui 

<»lui qui nian(juera son quart pendant le jour lui aura été infligée , en cassant le cadenas 

subira la même peine, qui, dans tous les ou jetant à la nu r les anneaux ou barres de 



temps, sera double pour la nuit : tont ofTu-ier 
qui se mettra dans le même cas sera puui de 
la même manièift. 

24. Seront réputé déserteurs tous offi* 
ciors , officiers-mariniers, soldais, matelots 
et autres qui se seront absentés de leurs bùti- 
mens penaant trois jours eonséeutirs , ou qui 
seront trouvés à deux lieues de la rade où est 



justice, sera ron iamné à quinze jours de fers 
sur le gaillard uu sur le pont, en sus du temps 
qn*il devait y être; en eaa de récidivei il aura 
un coup de cale. 

3a. Quiconque prendra querelle à bort^ 
avec son camarade sera mitiàux fers pen- 
dant huit jours; et, en cas de |ilaies avee ar- 
mes ou bâton , il sera mis quinze jours aux 



leur vaisseau, sans être munis d'un congé de fers, et passera au grade ou à la paie immé- 



l'officier chargé du délai! , et visé du comman- 
dant du vaisseau, et, pour les capitaines , de 
l'officier commandant la division. Seront de 
même réputés déserteurs toutes personnes 
employées dans le port qui ne seront pas mu- 
nies d un congé signé par le chef principal 
des liureanx de la marine^ et visé par le com- 
mandant des armes. 

L'employé dvil sera terni de donner con- 
BBÎasance des désertions des gens de l'équi- 
page au bureau des armeraens , et les com- 
mandans de détachemeiis au commandant de 



diatement inférieure, sans préjudice de tai ré* 

paration civile réservée aux tribunaux. 

33. Tout officier, sous-officier ou offirier- 
marinier couvaiucu d avoir frappé son subor- 
donné, sera c<mdamné à huit jours de prison 
à la fosse aux lînn^. 

34. Il est déicudu de demander grâce pour 
les coupables. ux qui dierdieraient a les 
soustraire à la pdne qu'ils auront méritée 
seront mk nifv fers pour deux jours. 

35. Uàès tous les cas où la peine des fers 
devra être prononcée diaprés le présent rè- 
glement, la ration de vin sera supprimée de 

droit. 

3ti. Il sera formé à bord de chaque bâtiment 



la place et à leurs corps respectils. 

a5. Celui (|ui ne serait pas rendu à son bord 
nu ntre heures après qu'on aura battu la caisse , , . -i j j- • i- 

dans le port et la ville pour faire embarquer de la République un conseil de disciplme 

les sens de l'équipage , sera mis aux fers peu- composé de deux offiriers, deux nrfiners-ma- 

dant trois joins : si c'est un OÛicier, il sera riniers ou sous-ofacieis, trois matelots, sol- 

■ dats ou canonniers, quipronwiCCTOntsarles 

peines afiliclives. 

157. Les peines de discipline seront pronoo* 
cées par l'officier commandant. ^ 

38, Seront censées peines afOictîves tes ié> 

ductions de grade et cîe solde , cl la cale. 

39. Les poiues de discipline seront : les fers, 

^ ^^^^^^ le retranchement de via, la consigne, les ar- 

mème délit'sera puni de la méme'manière. réis, et la détention à la fosse àmt lions. 

a7. Les liens des canots, chaloupe» et autre» 4o. I.es matelots dont 1 1 est parle en 1 ar- 
ticle 36 seront pris de préférence parmi les 
pères de famille, et nécessairement parmi 
ceux dont la conduite aura toujours été sans 
reproche, au choix du capitaine dé vaisseau 
et du commandant de la i^arnison; ledit conc 



sera 

puni d'un mois d'arrêts. 

a6. S*îl ne se rend que vingt-quatre heures 
après la publication , il sera puni de huit jours 
de fers, et «er:! mis au e;rade ou à la paie im- 
inédiatenient au-dessous; et si ce délai est 
expiré , ou que le vaisseau ait nus sous voile, 
il sera dédaié déserteur, et puni comme tel. 
L'officier qui se sera renau coupable^ du 



embarcations, ne pourront porter aiicimc ma- 
tière combustible, ni espèce de boisson spiri- 
tueuse, sous peine de ta cale. 

«8. Ceux qui vendront de l'eau-de-vie à 
bord seront condamnés à cinq ans de fers, 
et ladite liqueur déposée à la cambuse , pour 
j être distribuée, en double /ration dsiis les 

travaux extraordinaires. . ... ., 

ag. Tout offu ier-marinler, matelot ou sol- sent règlement provisoire; il sera conserve 

dat, qui, étant ivre, troublerait à bord la pour tous les autres dehl5. 

tranquillité publique , sera puni delroisjour» 4^. conseil d»- disciplme tiendra regis- 

de fers : si e\ sî im officier, il sera cassé. tre dp st's ju^emens , el il en spcciliera Som* 

3o, Le commis aux vivres veillera à ce qu'il man emcul les piolifs cl les preuves^ 

a4« 



seil de discipline sera chani^é tous les mois; 

4i, Le jury indiqué dans le Code pénal ne 
sera point appliquable aux cas prévus au pré- 
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COÇÏVENTlON NATIONALE. 

43. Cé môme conseil tiendra note do toutes 
le% actions d'éclat oui auront été fait€s |»eil-' 
dbnt la campagne , cl c t oh» ceux qui se seront 
constamment distingués paf leur bonne con- 
duite et leurs talens, 

44. Ces états seront défiAsés, Ift 
eàmpagOAy àii "bureau des arméniens, qui en 
fera rogîslrc et en enverra des copies aux em- 
ploies civils des classes, qui en proclameront 
les noms dans lattH communes respectives; 

reilles copies ieroU envoyées au minlstrè 
la marine. 

45. Le présent arrêlé sera imprimé, publié 
et afBobe dans tous les vaisseaux , envoyé & 
la Convention nationale, au comité do salut 
public et au conseil exécutif provisoire ; il sera 
exécuté provisoirement , jusqu'à ce ipie fal 
Convention nationale ait déGnitivemeot dé« 
c^lé un Gode pénal maiitime. 

limVûSB «A â (â janvier I794)>^ Décrit qtii 
mtita celai dm faîvote sar Its fill«s ev 
fcmnei eeairécslionMiMi. iB. I», laS.) 



^ DU 16 Au 17 ItfVOSE AN 1. 



par 
Sel 



16 ttiTosE an a (S janvier 1794). Décret qui 
àmtiUé les jogeme** da legëds^ii» de San* 
lis. (9. 38, 139.) 

\% strosi SA a (5 jaavier 179^). -^Décret d'of»* 
dn de jMir wt la demeade d*iim élMhe fê^ 

B. (B; 38, lia.) 



16 iitrois *« a (5 janvier 1794). — ' Décret qai 
«Motte elM mille Ihtet à dai dénancUteiuf 
de box atngoali. (B. 38, la;.) 

lO niToss an a (5 janvier 1794)' De'cret qni 
accorde un seeovn de trois cents litres e« 
dlojfciiCbdsd'Oisy. (B. SjKi s Sa.) 

16 inrosx an a ( 5 janvier 1 794 ). — Décret ré- 
Jatif a h proposition d]execQler en bronze les 
monamcns de la liberté et les Itastes descnaids 
bommei. C^r^^i n^ ) 



16 mvOSB an a (5 janvier 1794). — Décrei por- 
tant que dans les villes assiégées , bloquées ou 
cernées, les matières, marcha nJ et denrées 
de tont gjcnre seront mises en couunun. (B. 
38, ZI 9.) . 

16 NivosE an a (5 janvier 1794). —Décret por- 
tant qu il n'y a paa lian à délibérer sur le p<* 
tition de dn^aaiilt femmes de JUoîs. (B. 38, 
ia6.| 

*«■ ? ' ■ I f 

18 KiroS» an a (5 janvier 1794). ^ Décret qtii! 
eeeorde déox Ccnf*; i vres d îmlemnité îi cha- 
cun des hahitans de ia commune d'Oger, ac- 
quî'tt.^j par ju<rement da «rilHiflal réfotatien- 
iuire.(B. 127 ) V 



16 jnrosK in 4(5 janvier ï794>. Décm 
eoWëtHitit tAnls»A«ifra)l« t^tK^fti ettlt« , ci<Hle^ 

vafif prêtre, non fonrlîonnTÏre p thlîc, âgé de 
cinquante ans, marchand. (B. 58, 129.) 



il fftvoSt éri a (5 janvier 1790 -* lï#«el — 
ttne pétition des frères d'Anlibdat,CZ^dépllMi 
de la Cimvenlion. (B. 38, i3o.) 



•SA 



\% mroia en a (5 janvier 1794). ^ tï^erel qnt 

relalilît une erreur qui s'est glissée dnn. !a rrf- 
dactioa du décret du 3o vendémiaire, con- 
eemMleipcélKiinie^iaeÉlli. (B. )8, i3o.> 

iC KivoSB an 2 (5 janvier 1794)- — D»'crel sur 
la pétition àjL citoyen L^vis Mire^ix, relative 
aux tisinef et biens que possédait sob ^ète^ 
«migré. (B. 38, i3o.) 

16 «ivoSE an a (5 janvier 1794)« — Décret qui 
ffnrdaoee de payer cent cinquante litres de se^ 
cours provisoires au citojeft JeâfH€taiMley«ap 
gien. (B. 38, i3i.) 

Il 1*1 Kl I 1^ 

16 r tv isT- an 2 (5 janvier 1794). — Décret qnî 
charge les repf4ésentan« dn pevpie dans lee 
dt^rtemeas des deux riMs de le Leire d« 
cueillir tous les fusils de calibre qui se troo^ 
vent dans les conoanaes qni ont été occapé«e 
par les rebcUesde la Tcndc'e. (B. 36, lii.) 



•M. 



liftfdsa an a. Bithncns de guerre ; Deft« 
téei , etc., de ^eemilM néteailé. V^^t i4 n- 
Tosxan a» ^ 

• 

17 iti Kirosn ,in 2 (5 = 8 janvier tygi). — 
Décret portant qua les conpons d'asatgnais e( 
billele de la caisse d'escompte serent reças 
jusqu'au z** ventoieeii e. (À» 17, 9}) B. 38« 

s33.) 

Art. i*"'. Los coupons d'assignats cî les bil- 
lets de la caisse d'escompte représentant les 
assignats qui «ont eti cimdalion,' seront re» 
çns, d'ici au i" vcntose de l'an dans tontes 
les caisses publiques , on paiement des oom 
tributions, des domaines nationaux et de tont 
ce qui est dtk à la ikàtion. 

2. A cette époqne, ils n'auront plus aucune 
valeur , et ils seront assimilés aux assijgjoats à 
fitce rqjale 4|iii ont été démonétisés. 

1 == 19 mvosB M a (8 s« 8 janvier 1794). — 
Décret relatif au ir^nf^Arl de denrées de pre- 
mière nécessiié à la distance de deux lieues 
cn-defk des frontières. 17, 94.) 

\a Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de sefU comité de législation 
sur la question proposée par un ju^rment du 
tribnnsil du districtde Rocroy, du 17 friranire, 
si la disposition de Tarticle z8 du décret du 
29 septembre 1793 (vieux style) peut s'ap- 
piiquer à i€«ai»B«fititî$ A^mm, qi|Â 1 4té 
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JI7 = a' KIYQ6I an a (6 =5 lo janvier 1794)- ^ 
Dëcrel relatif aux donations et siicceM ms (i). 
(L. 17, ||6i B. 38, i4i Mon. da 18 nivoae 
an 2.) 

Fof lois des S vHuHAm a« 9 ; «a et iS 

= 29 YF.KToSE an 2; ^3 vKNToSE ail 2 ; 9 rare- 
TIDOB an a ; 5 j-Loftixi. an 3 ; 9 hk/ctibo» 

Mi} SvixMiiiàisK «4-. ab »»mt4ii •« 4t 

La Convention nftdoiiale, après avoir en< 
tondu le rapport de son Cûndw oe l^^jîdatioBy 
décrète ce qui suit : 

Art. X", Les donaliâw entre-TiGi Mtas 
depuis et compris \\ jniU^I 17^9 
nulles. 

Toutes Cf-llps an même litre, légaleiueftt 

faites anléneui tmcut, sout maintenues. 

Les institntions contractodles et toutes 

r:. , — j*^" î„ Ji:o,»,vc;«î<H» dispositions à cause de mort, dont l'auteur 
jubhcauoa du Pr«^^ ^^^^^^^^ est encore vivant ou nVst déccdé que le «A 

IDÎtoe elles fiun4«nt été fûtes «DteneUre» 
ment (a). 

2. Les dispositions oonlractuelles anté- 
rieures au 14 juillet 1789, qui renferment 
en même temps doi libéraÛlés entre vifs et 
irrévocables, sotis quelque dénomination 
quelles aient été coniéréca, et une iuslitur 
liou dans des biens à venir, n'auront lew 



^Ql^VUjlô du même mois, conduisant, sans. 
MOnit-à-caiition , des marchandises de prer 
mlere nécessité dans les deux lieues limitro- 
phes, non pas de l'étranger effectif, mais 
district de Couvin, qui, dons ses rehltiOlQ 
|!ommerciales avec les autres pailles du terri- 
toire de la i^épubligue, est encQT^ réputé 
étjyngcr}, ' 

Considérant que l'article 18 du décret du 
99 seplenibre 1 798 ne porte que sur les deux 
lieues en-decà des frontières, et que, dans 
rapplicatiott d'une loi pénale à un fait j)assé, 
U n*est pas pennisd^en étendre les dispositions 
ni les termes» même sons prétexte <ridentité 
de raison; 

Déclj|re qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur 
la questkn proposée par le tribunal du dis- 
trict de Ilocrny ; 

Et néaimioi'ns décrète qu'à compter de^ la 



sera commune à ceux qui, sans acquit-à-cau- 
tion de leurs municipabtés , conduiraient des 
denrées ou mardiandises déclarées de pire* 
mière nécessité par I art x*»du même décret, 
à la distance de deux lieues e.n-derà des bar- 
rières séparant les portions du territoire fran- 
çais réputées étrangères , quant au commerce 
extérieur , d'avec & reste du t^t«}ire de It 
B^ublique. 



(0 !.•■» promulgation qui rendit celte bi exé- 
cutoire dnt être faite par les tribunaux civili (a 
«emlose an 9 \ CaM. S. i, i, 4o7>* 

(2) L'îmliletian naiverselle annolc'e par la loi 
du 17 nivôse an a revit de plein droit , par cela 
«eui que le Code civil a permis les inststalions 
vaiversellet (5. €, a. ti6$ aS nlvota Ski la; 
<Bramll«a, S. 5, a, a7b). 

Du moins, rinslitution uniTcrsftUe antérieure )i 
1789, et ouTerle aoiw l'empire du Code, doit 
avoir tout son effet ; Ici s'apptique la ri^ple : non 
wiQCtnt média iaupw^. \oy. Mépert. de Jurispm- 
dence, aa mol insliUition d'hér^er^ teet. i (a) 
'novembre 1809; Ca«$. S. 10, 1, 49)- 

Si ia même institution aUlait ouverte sousTm* 
pire de la loi da 4 genoinal an S , elle eAt é%é 
SMtlle, par la raison qu'entre la loi du 4 germi- 
nal an 8 et le Code ci\il il y a celle différence 
essentielle, que la loi du 4 germinal a seulement 
0gf^ ia q^oHU dûpom'ble, tan dis que le Code 
a permis les disKitions universelles ( a6 juin 
X809; Ciiâ. S. 9,*i, 3oo). Fojf. aussi t. 8, i, 

»aa. 

An surplus, îi 1-^ îiirvpnance du Code a pu 
rev»viii«r des dispositions universelles, valables 
dans l'oripoe, et firappées de nollilé par les lois 
întcrmLdiaircs , une disposition universelle faite 
«ous i'en^pire de» prohibitives, même sous 
l'empire de Ûl«i du 4 germinal an 8 , serait nulle, 
nonobstant la stineiianceduCode(i"^iuin iSaoj 
CaM* S. ai, 1, 3o). 

Aian est Bolle fl^lutitelion. laHe «es U loi 
4a 17 nifeia an a, bien qne PimliliiaBl sait 



mort depuis le Code civil (aê juin iHai) Lime-, 
ges, S. aa, a, 376 ). ' 

Une vente Caita d'abord aptès la publiration 
de cette loi , de la part de tel qui avait disp«4|^ 
d^ la succascion par institution contractuelle, est 
faille, et wt peut éira répétée fraudu'i-use, 
cncf re que les parties aient pré\u que l'effet 
rLiriiaclif die U loi serait rapportô , et que Tînt- 
tiluliun reprendrait son premier effet, quand 
même cette vente serait la suite d'un svstême de 
spoliation couçu avant là loi qnf atait annal^ 
1 institution .contractuelle ( a6 mars 1810 ) Cass. 
S. 10, 1, ai7i idan^ i Unifit i8i3i Cmi. S- li, 
2, 333). 

I« dispos'Hion par kqoeUe'dcs père et mère, 
donnant à leur fille, dans son contrai de ma- 
riage , la moilie' de leur* biens, s'en résecveot 
l'autre moitié pour en disposer à iewtité, et dé- 
clarent que, s îl non disposent pas , elle appar- 
tieadra à la uouataire, est une disposition ^ 
causa de anocli en conséquence, si les dona- 
teurs onl survécu aux lois transitoires des 7 mara 
1793, 5 brumaire et 17 nivose an a et iSpIn- 
Wosean S, une telle disposition a été annulée 
par ces lois (9 janvier 1817 ; Cass. S. 17, 1, 4s)* 
La nnllité des legs universels prononcée par 
cet article s'applique aux legs postérieurs i cette 
loi et à la loi dn ventôse an a, lout aoss» bien 
qu'aux legs aniaricurs. , 
Le vice du legs universel n'emporle pas nullité 
des legs paiiirtilicrs contenus dans le même, acte 
(9 thermidor an ^ Cass. S. 5 , I, l). 
J«gé dans le mène «cna^U 4* ÎVW COaspU- 
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effet quA pour le don entre-vifs et non pour 
les bief^s résultant de l'iustitutioa , si Tiusti- 
tuant vit encore ou n*e»t mort que le 14 joil* 
ht 17S9 ou depuis. 

3. Les C!-dt;vant religieux cl religieuses 
sont appelés à recueillir les successions (^ui 
knriontiehQes à compter du 14 jdillet 1 789. 

4« Les pensions attribuées par les décrets 
des reprc^enlans du peuple ;hix rî-devanl re- 
ligieux et religieuses, diminuerout en pro> 
portion des revenus qui leur sont échus, ou 
qui leur écherront par successions. 

Les revenus seront évalués, pour cet effet, 
au denier vingt des capitaux. 

5. Les ci'devant religieux et religieuses qui 
ont émis leurs vœux avant l'âge requis par 
les lois sont réintégrés dans tous leurs droits j 
tant pour le passé c^ue pour Tavenir; ils peu- 
vent les exercer comme s'ils n'avaient jamaû 
été engagés dans les liens du régime monasti- 
que : les actes de dernière volonté qu'ils au- 
ront pu faire avant leur profession sont 
anéantit. 

6. Lor'ïfii!»» li^s ci-devant religieux et reîi- 
^euses viendront à succéder en vertu des ar- 
ticles 3 et 5 d-dc8sns, concurremment avec 
d'autres cohéritiers^ les dois qui leur auront 
été fournies lors de leur profession, par ceux- 
à qui ils succéderont ^ seront imputées sur 
leur portion héréditaire; les rentes ou pen- 
sions qui auront été constituées à ces ci-de- 
vant religieux et religieuses par ceux à qui 
ils succèdent demeureront éteintes (i). 

7. Ponr Vexéention des articles précédeu, 

en rc qui concerne rintérêt national, tous 
ci-devant religieux et religieuses seront tenus 
d'inscrire , dans les quittances qu'ils fourni- 
ront aux receveurs de district, la déclara- 
tion qu'ils ji'ont rien recaeiUI ou qu'ils ont 



a. 



recueilli une succession^ dont ils éao nceram 
la valeur. ' 

A défaut d'exactitude dans lesdites décla- 
rations, ils seront à l'avenir privés de leurs 
pensions, et condamnes, au profit du Trésor 
public t à une amende quadruple des sommes 
qu'ils auront indûinent perçues. 

L'agent national près le district de la rési- 
dence sera tenu de faire toutes diligences à ce 
sujet. 

B. Les enfans, descendans et eoVaténiux ne 

ftourront prendre pari aux successions de 
eiirs pères, mères, asccndans ou autres pa- 
ïens, sans rapporter les donations qui leur 
on( été faites par ceux-ci antérieurement au 
14 juillet 1789; sans préjudice toutefois de 
l'éxecution des coutumes qui assujètissent les 
donations à rapport, même dans le cas où las 
donataires renoncent à la succession du do- 
nateur. 

Le présent article sera observe nonobstant 
toutes dispimses de rapport stipulées dans les 
Ùéux où elles étaient autorisées (^). 

9. Les successions des pères , mères ou au» 
très asoendaus, et des ^rens collatéraux^ 
ouvertes depuis et comjJns le 14 juillet 1789, 
et qui s'ouvriront à l'avenir, seront parta- 
gées également entre les enfans , descendans 
ou héritiers en ligne collatérale , nonobstant 
toutes lois, coutumes, donations, testameas 
et partages déjà faits. En conséquence, les 
enfans, descendaus et héritiers eu ligne col- 
latérale, ne pourront, même en renonçant à 
ces successions, se dispenser de rapporter ce 

Su'ils auront eu à litre gratuit, par l'effet des 
onatioQs que leur auront faites leurs asceq- 
dans ou leurs parena collatéraux, le 14 juil- 
let 1789 ou depuis (3). 

10. ▲ l'égard des sucoessiona ouvertes d^ 



(O • la* <Ib » finietidor aa 4. 

(z) Celai qui élait donalaire par prfcipui 
n'était pu dispc&té, comme àéntûr, da. rapport 
ordonfi< par cette loi, bien qne son titre fôt 
aiilcrieur à la loi du 7 iu^rs l'^f'i ; maïs les lois 
^ui uni aboli l'effei rétroacUf de la loi du 1 7 ni- 
^s«-, notamment l*atrl. i*'de la loi da 1 9 plu- 
viôse an 5 , nul reii'îu au ildiialairt- par |ircrî|nit 
le ilroit de réclamer sun don^ outre impart kéré- 
dt'lain ( a» mestidor an 5 y tns. S. i, 1, tio ). * 

Celui qui reçut un don sous l'empire des lois 
qui le répalaieni hors part ne peut, suivant 
cette loi , être hériiier sans rapporter ( 23 mets!- 
dor an 9; Ca$$. S. i, i, 4<>7 ; /Àm, 16 bromaire 
an i3; Cass. S. 5, I, 4a ). 

Le rapport n'est dÀ qa'à la sncccsiionde eelai 
qui a fait le don ; l'obligalion de rapporter s'ap- 
plique même au donataire qui a reçu le don sons 
rtmptre d'one loi qnî antorîsail le cemul de U 
qualité d'héritier et de la qualité de donataire 
iai n^irs 1808; Ca^. S. 8,Y, 4i3). 

Son» TeiapiTtt'de celte loi , aucufte convention 
ne pouvait rfndre le donaire da la feaune pro- 



pre ans eofam. Un donaive propre aux enfant 

apraî^ eu esspnlî'tlcment tm cararlère ou de 
donation par avancement d hoirie sans rapport, 
OU de donation aux enfans ^ naître, et, sons ces 
deux rapports, la 5lipiiUtion était prohibée (a 
mars i8ai; Paris, S. 13, 2, 169). 

(3) Bien que, &oos IVnfpire de cette loi , les 

succesiîoiiç , surtout en ligne dîrcrle , fassent Ai- 
f«!rces par la loi , et niin par la volonté de 
l'homme , le partage lestaAentàîre fait par le 
pc're eiiire 5cs t-nfaui él.iit \T^!jIr ; L-ulement, il 
était r<^ductiLlc en cas où 1 égalité prescrite par 
la loi n'aurait pas été observée (11 décembre 
1816; Cass. S.. 18, I, 59). 

Lorsqné de «impies légitimairet n'ont point 
profité de l'effet rétroactif de cette loi , ponr 
provoquer et faire un parla;,'? e'ual avec l'héri- 
tier iàslitué, les jagemens obtenus contre eux 
' et passât en force de chose jogre ne sont a«- 
cunement oppo-ahles h l'herilier leslamentaire 

2ui est rentré dans tous ses droits par ie rapport 
e reffet râioactif(9 flottai an il$ Cass. S. 
7» >i 9*7) 
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puis et compris le î4 juillet t 789, et qoi inté- 
resseraient des ascendanSt ceux-ci seront te- 
nus à les m|>poTter , ou autorisés à les rereii' 
diquer, selon les règles g^énles qui seront 

ci-aprcs iire,<rri(es. 

II. Le maria-^e d'un des héritiers pré- 
somptifs, soit en li^oe directe, soiten ligne 
collnît raie, ni les dispositi n=; contractuelles 
faites eu le mariant, ne pouiroat lui être op- 
posés pour l'exclure du partage égal, à la 
charge par^'hiî de rapporter ce qui lui aura 
été donné ou payé lors de son mariage (i). 

xa. Est réputée non écrite toute clause im- 
péraUve ou prohibilive itoérée dans les aides 
passés même avant le décret du 5 septembre 
1791 , lorsqu'elle est contraire aux lois et aux 
mœurs, lorsqu'elle porte alleiule à la liberté 
religieuse du donataire, de Théritier ou dtt 
JcL^ataire; lorsqu'elle £;êne la liberté qu'il a, 
soit de se. marier ou de se remarier même 
avec des personnes désignées, soit d'embras- 
ser tel état, em|^i ou profcssioll, ou lors- 
lie tend à le détourner de remplir Ir^; de- 
voirs imposés et d'exercer les fondions dé- 
férées par les lois aux citoyens (a). 

x3. Les avantages singuliers ou réciproques 
stipulés entre les époux encore exislans, soit 
par leur contrat de mariage, soit par des 
actes postérieurs, on qui ie trouveraient éta« 



blis dans certains \\pux par lef 'eontomes, 
statuts on usages, auront leur ple^ et .entier 
effet,.m)n0bstaal les disposifioiii'de Vm, i**t 
auquel il. est fait exception ence ppint. 

Néanmoins, s'il y a des cnfaps de leur 
uuiou ou^u précédent mariage, ces avan^ 
lages, au cas qu'ils eonsistent en simple 
jouissnnc^ ne pourront s'élever au-delà d« 
moitié du revenu des biens délaissés par l'é- 
poux décédé; et, s'ils consistent en des dispo* 
sitions de propriété, soit mobiUèrc, soil im- 
mobilière, ils seront restreints à l'usufruit de» 
choses qui eu seront l'objet, sans qu'ils puis- 
sent «loéder la moitié du ttmm de la tol»- 
lilé des biens (3). 

14. Les avantages légalement stipulés entre 
époux dont l'un est décédé avant le 14 juil- 
let 1789, seront maintenus au profit du sui^ 
vivant. A l'égard de tons autres avantages 
échus et lecueillis postérieurement, ou qui 
pourront avoir lieu à l'uvenir , soit au'ils ré- 
sultent des dispositions matrimoniales, soit 
qu'ils proviennent d'iuslitution?;, dons entre- 
vifs ou les» faits par un mari à sa femme ou 
par une uflnne a son nuoi, ïb* obtiendront 
également leur effet , sauf néanmoins leur 
conversion ou réduction en usufruit de moi- 
tié, dans ic cas où il y aurait des enfaus, coor 
fomément i Tarticle t3 €i«dessus (4}« 



(i) Tout traite entre succeuibles, «ur la tac- 
cession d'une personne vivante,. est nul, encore 
qu'il ait été fait du consentement de celle-ci 
(9 juin 180g; l^jimes, S. lu , a, 55 a), f^o/. 
art a6. 

Une renonciation faite par ane (i'te normande 
)i la succession future <Je son père, dans ua 
confraf de mariage, depuis la loi de 8 avril 
1791, qui abolit les excluii roulumîère^ , et 
anlériearement à la loi du 5 brumaire an 3 , est 
nulle et non obligatoire tt U soceetston do père 
l'est ouverte depuis T^ronmlgatîon dn Code 
civil. Eit ésaleroent nulle l'obligation prisç par 
la 6lle renonçante de rapporter k la sntcession , 
si elle y venait contrairement à sa renonciation, 
les intérêts du don ii elle fait (io décembre 
i4i8| Cftsi. S. 17, I, iS3). 

(s) Le» lois des 5 bramaîre et 17 nîrose 

an 2 , ne n^pulent point non écrite toute clause 
pruliibilive de convoi indi&tihcleinent. Ces lois 
ne coneemeni que les ras où de pareilles 
claotes auraient pu ^cner U liberté qu^on a de 
ae marier ( 20 mai 1807 ; Bruxelles; S. -7, 2, 
3o8). 

Un I ;r5 (Vusufruit, fjît par on mari h sa 
/emme à condition de ne pas convoler, équivaut 
à on legs fait peordarer tout le temps da Veu- 

fs^f ; $i ta veuve se remarie , le legs cesse de 
lut cire dû (18 nuvembr* Ljou, S. i5 , 

a,ast). 

La clause leitaincnlaîre par laquelli! nn mari 
disposç en faveur de sa femme , à la charge par 
elle de revêtir* ^ no tiers certains objets compris 
dans le den, en cas ob elle quitterait ion nomf 



peut être regardée comme împérative ou prohi- 
bitive, -génaot la liberté de se remarier, dans U 

sens de cet article , et , comme telle , réputée 
non écrite. Du moins, l'arrêt qui le juge ainsi 
ne peut donner ouverture à esitalion (1^ |ttillet 

1822; Cass. S. 23, I, 2l,(t ). 

La femme qui convole dans l'an de deuil 
est'-cneore pasrîUc de la peine portée aux lois 
romaines ( i brumaire an 9 ; Ca^s S. 1, i, 353). 

L'époux qui , en 1789 , accepta le don d'uno 
pension , k condilion de garder vidoité , ne peut 
conserver la pen.i 1 1 en s - remariant, nonobs- 
tant la survenance des lois do 5 brumaire cl tj 
nivôse an 3 (30 janvier 1806} Qus.S. 6, i« i6l)« 

(loi 4) Ces articles n*Ottt pas entendu accorder 

aux dons entre t^piinx un effet plus étendu oa 
dilTcrent de celui que leur accordaient les lois 
soos l'empire desqoeUcs ils OBI été faits. 5i 
dune il s'agit d'un dun oa avantage sasceptible 
de ff-vocalion , d après les lois SOUS l'empire 
dcsijoelles il a été tait, ce don oo avantage ne 
doit produire effet qu'autant qu'il n'anra pas été 
ultérieurement révoque ( sS mai 1837; Lyon | 
S. a8, sî 13 ). 

Les époux ne peuvent, mAme p.ir contrat de 
mariage, faire de convention ou de renonciation 
dont l'objet soîl de clian{;er, par rapport 11 eux, 
l'ordre It'^pal des succcvioii'; darn la «icccssion 
de leurs enfans ( a5 août i^oO; BruxeUcsiS. 6, 



, 468). 



La i enonc ialion faîte , apr^s la loi du 17 ni» 
vose an a , par les cpoux, même dans leur con- 
trai de mariage , au droit de s'avanUger réci- 
proqntmeat, est inefficace, c*eit<-fc^e ^'elle 
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l^ fi tkM» 9( dispontiolu Caitfls paop tio^ du décret du 5 hraotÛMi dej:mç];» 
«(Mf <6ifj»ar«(^« au profit des ooi\|ôiiitB, de* toss ôtOjTOQSt IfVexiS ou non nareas oet 



fil ri^vocaliie aJ nuUim^ et qae la^Sl|r«, ca y 
femprçnAat méme les héritière légitimes, ne peu- 
T«n|-pM l*înToquer ( aa décembre j^iSj Casjv 

S. 19, 1,^5^0 # 

Ces arliÉles ne maînlicnneot pas les droits d*aN 
Itttâé uvânt «Tantages conféras par certains 
slaftits i un »'pniix, à raison de son mariajîe. 
{•'art. iode la loi da as tcbI«m as a, «xplieatif 
tb «faàrticlM, uU pat vonla «••fandra les avaa> 
lagea à «VIOUJr avec les avant jg;es entre ^MUi(lS 
octobre 1807J Cass. S, 7» a, 774), 

Ils s'étendani mina aax analages stipulas , 
ou l'iablîs par les coutumes aux cas de non-dù' 
puiiiiua du prc-iaouiaat(i4 prairial an xl\ Caii, 
S. 5, I, 167). 

TIs s'i'tf'Tident au.<;.! .itix 3'..Tni,i^;eb hîts, au cas 
de non dispostlion* particulières (a6 mai iSlo} 
Colmar; S. 10, a, 35o). 

An douaire confeniionnel comme au dcun^rç 
coutumier, «t à toutes autres espèces de iibêraiités. 
^ (NMscqnesccIcs danaiM c«a««iilMHiiieb es* 
ce'dant moitié en usufruit doirent être réduits, sans 
même qa'il soit permis d'avoir é§ard aux cir« 
constances q«i les auraien) laii lîx^r k mieqvo- 
inë plus élevée C 28 avril ifaSt Cm* S* m. 1, 
36; D.28, i,a3o). . • 

Les (lona tient enhre'^fs ftitet entre eonlolnta 
]>endant le mariage étaient îrre'vôcaLIes sous 
1 empire de celte loi. Le prédécès du donataire 
n'entraînait point la oadocilé de la danalion } 
ainsi, au cas de don mntnel , la donation faite 
par l époux survivant avait son effet au profit des 
héritiers du conjoint pvMéeAdtf (t6 Ittia tMi 
Cm. s. 18,1, 38i). 

C'est la loi en vigueur à l époque du décès da 
testateur, et noa eéllt «tt vif^ur à l'époque de 
la confecliori du testament, qtfî doit fixer, en ce 
qoi touche la disponibilité des biens, le sort de« 
dispositions testamentaires; ainsi, let dtlpOfilioiit 
universelles entre époux étant permises ^>ar celle 
loi, il sufCt que le décès du testateur ait lieu 
tous son empire pour que let dispositions a Icnl 
leuf effet, bien que le tcslnment ait été fait sous 
1 empire de coatujucs prolùliilives de semblables 
dispositions , notamment des couinmes d'Àrlott 
4'' 8) ^^^^'^^^^ ^emunal an 11 j C«st. S* 3; a, 

Celle décision est applicable même aux cas oà 
1 épottX aarait doqné tout oc dont la coutume lui 
permettait de disposer; il faut entendre ces ex- 
pressions en ce sens, que Tépoux a vonlo donner 
tout çe qui lui était possible de donner (ai fri- 
ttâîre an 9 ; Poitiers; S. 1, a , 678). . 

Une donation entre épovx, qni ne peut être 
re'voqtK^e (juc de Iet:r commun consenfenicnl , 
doit se rcr;!ei , quant à la quotité disponible , par 
la loi en vigueur au moment oh elle eti faite, fft 
non par la loi en vi<;ueur au moment du décès 
donateur. La loi en vigueur au moment du 
décès ne doit être cunkaltée qae pour les libé- 
ralités révocables od uulum, et par le simide 
Chaijgcmcnt de volonté du donateur seul ( ai 
«Dàt xBiS; Can. S. a6, i, m9;D. »5i. i, 4)0). 



Cette loi a Talidi* ponr Je font* les donatioma 

entre-vifs que des époux decédés sous son em- 
pire s'étaient faites par leur contrat de mariage, 
avant la promulgation de la loi du 5 brumairç 
an a , et dans lesquelles ils araient compris de* 
biens qui , celte époque , étaient inditponiblet 
de leur pftrt(«t bcnmalm am 4} Caat. S. s« 
700). 

Le don mutuel' est permis, par cet trtielet, 
dans les pays où la lui municipale le défendait 
•«patafant(a5 fructidor an i ij Cast.S. 4i 

En matière de don mutuel , celte loi déroge ^ 
toutes les coutumes, noUmment à l'art. 5o d% 
celle du Vecaandoit, qui exige , pour la vali- 
dité d*nn don mntael entre époux, quMs soîeat 
l'un et l'autre en santé au moment où ils s^a« 
vantagent réciproquement ( aS preirial an t3| 
Casi. S. 7, a , 9i5 ). 

Le don mutuel entre époux, fait par acte sont 
seing privé depuis cette loi, est falalde lo(«q«i| 
n été nût tons l'empire dHine eoatnnie oè le do« 
mutuel était proscrit, et ou, par conséquent, il 
it'était assujéti à aucune formalité juillet 4808; 
Gut. S. 9, 1, 87 ). 

Est nulle la donation fa^e par l'époux ^ son 
conjoint par contrat de mariage tout 6eing-*prîvé 
deputt cette lof, bien que faite MntPenpii* 4ii 
statut normand, qui, proscrivant toute donniim 
entre .époux constant le mariage, n'avaTt pu aa> 
tojétir fictif ctpèce d'aole «vMpe f<tri|i»(itd 
particaKèra ( a4 Ami tSif 1 Bopwi S. 16, 4, 
aie ). 

I7ne dmatîon d*!mnienblet fcîte b son mari 

par une feminf jiu mande, postérieurement b 
cette loi, est noUf , par suite de la prohibition 
d'aliéner eontemie dans let art. Sig et 54o de 
la coulLime de Normandie, piobibition qui 
p'est jioiQt abrogée par la /acuité indcCnie df 
donalton entra conjoialt (6 awtl 1818 ; Cass. S, 
19» ». C5). 

La faculté des dons entre époux, iattpdoil* 
par cette loi , n*etl pat tellemeni étendné qs Vie 

comporte le don des biens d t^uy. La capacité 
personnelle, de donner ou recevoir est aatre 
^ow qne rinaliénabilité foncière de le chose 
dotale. Ainsi, la femjue ijui vivait sous une lui ou 
un statut qui lui déi'endait d'aliénër <e dot n*a 
pat été antoritée per cettb loi b en faire dona» 
tiun au profit de 'son inaTi(aS nofnnbrn iSai; 
Cass. S. a3, i, 101 ). . 

Le don mutuel de' bient b «env, faff entre 
<?ponx sons l'ciiii ire de celte loi, ne peut être 
considéré comme une disposition à cause .de 
mort, en ce sens que le don ait Wf effet* réf(iéa 
par la loi existante à l'c'poquc du décès d-* l'un 
des époux. Ce don, étant irrévocable, doit, b 
l'instar des donatlont entre-vifs, te régler par 
la loi en vigueur an moment ob il a été fait. 

Ainsi, iorsqa'il a été fait sous 'l*empire dn 
ttatut normand , on doit décider, conformément 
^ ce statut, que les bestiaux et ustensiles aratoires 
sont comprit dans le don des meubles, et qae 

donaKûe de Totafiruil n'est pas assvicU b 
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j^oncée p&r rarlicle i" de la présente 'loi, 
Kéaninoins, et dans le cas où le tionataire se^ 
rait successible et j^reudrait part a la succès- 
•ion da'd<Hiftleur, il ne leponrrii qu'en rap? 

porlantlesdiles donations à la masse. 

i6. Les dispositions génér.ilc^ du présent 
décret ce font point obstacle, puur l'avenir, à 
lafacnltc de disposer du daicme de son bien^ 
ai l*(Hi a des béniiers en ligne dir^ele, ou dl| 



raux, au profil d'autre* que de* personoeg 
appelées par 1^ loi au partage des. ififsm* 

17. A l'égard des ciloyeiw au profit de^^ 
quels il a été fait , à tUrc universel , des dispo- 
sitions dont la nullité est prononcée par la loi 
du 5 brumaire, iU deQieurent autonsés à re- 
tenir soit le dixième, soit le sixième, (qu'elle 



doeiMf esDlion , bien que le Code civil , en r\- 
giieur !ors de l'iniverture de !a tnrccjsîon , dis- 
pose en i^iii contraire (iz novembre 1818 , Càa. 
6. 14), s, I al). 

Celle loi aufon\c îr^ époux ^ se faire, par âo- 
aatton enlte-vifs, des avantages illîmitcs, encore 
i|a*ii« tmtamA demletli^ liPam. On ne peut op- 
poser à line telle «lonalion enlrc-v'"f; Tp^ rp'tnr- 
fioM^labUes par les lois romaine», pui&qu'eUes 
^«iont iwê tofce ^ P«ns{ également, en •« 

5 eut soutenir qu'elle était rtvocalite aux termes 
e |a çoutume de Paris ( art. 1 90 ) , puisque la 
covlome de Parîsn'adnieUaîl pas de donation pat 
un époux à son épouse, s'il n'y avait don mu- 
tuel. L'art. 199 n> réglé que des cas tout ditfç- 
t«As(r*^ JnÎB iSiSt S. iS, I, a3r>. 

Les conditions el les formalii-^s .luxqucHpî le, 
•ontpnes Msujélissaient les dons mutuels qu'elles 
aiit«NnMient antre époux, par exception ¥la éék 
fense qu'elles faisaient à ceux-ci de s'avantaçer, 
ne sont poiat sppliçablea au^ doos mutuels faits 
«ons rrânire de ceiteloi (la floréal aa 10; Ca»s, 
8. a , a, ï!)t). 

Les dons inntuels entre époux , faits tons 
Tempire de la loi de nivose an 3 , sont , comme 
toute donation à cause de mort ( sauf les mo- 
dificalions exceptionnelles de quelques coulu- 
mei alors existaiiles), révocable^ par l'un des 
époux, et celle révocation peut être valable, 
laite en rabsen«e «I sans le coasentemcfit de 
Neutre époux. * 

Une donation irrêvocablt de ses biens, faite )i 
son mari.par une fiangae normande , postérieure* 
mént )i la loi de nivose , est nulle par tnite de la 
prohibition â^allinir cunlcmie dans la coutume 
slç Normandie (art. 547 ). Cette prohibition n'a 
point été abrogée par la faculté indéfinie de do> 
nation entre conjoints , autori ôe par ladite loi 
i«rt. 14 et £1}. Feu. importe d'ailleurs que la 
donation fle dét avoir efFet qn'k la mort de la 
donatrice , rirrt'vocabîlilé de !.i (îi^iMjMtîun iie 
lui en attribuant pas moins le caractère d'aliéna-* 
tion (4 avril 18)3 ; Casi* S- 3s., t, 3o2). 
p' Foy. arrêts el obsefraHoBS dans Sârey^ t Si* 
1^3,5 et 23. 

La faculté illimitée de s'avantager, entre époux, 
fH9 déroge pas aux anciennes lois snr & forme k 
observer pour des libéralités de cette natilte (S 
Tjentose an lo^ lUomj S. a, a, 4oa)- 

S'il est vrai qoe l'art. 371 de U coutume de 
19'ormandic, cl les arl. -3 el - ; ries pîariteç, li- 
yniialifs de U faculté de donner eulre époux, 
«'appliquaient uèrae afx dons Cùls entre épons 
mariés hors de la coutume de Normandie , en ce 
qui toucbait les imiaeubles situé» dans le rçfsorl 



de cette coutume; îl CJt wtai aussi que lesprohti- 
îiiiif ris de ces articles furent çffacées par 1 arij- 
cie I j de la loi du 17 niiose an 2, et par l'art. 35 
de la loi du 9 fructidor suivant, relatives aux 
doqafînns antérieures à ces lois (11 jmars 1828 | 
Cass. S. 2b, I, i5i; D. aS, i, i6g ). 

L'art. 417 de la eoutone dé Vormandje , qui 
tl«^fend \ h frnime de tester ^3ti<^ aniorisation , 
ne s'applique pas aux lettamens qu'elle a pu f.-rirc 
en favea» de son «sari, dopais la promulgaiidn 
deccUa loi(ia mai i8i4:Cass. S. i4. I1 ii^>- 

L'épouse q"i t:iit mariée avec un veuf, sou» 
^empiré de l'cdit des secondes noces , el qui , 
■oos Tempisada cette loi, a reçu de lui un legs 
excédant une portion d'enfant, peut cOMenre» 
ce legs jusqu'à concurrcBçe de l'osufimit 4* M 
Tnoitii- desbiensde sonanari (8 jttin<l9alliCaS|| 

S. 8, 1,439). 

La quotité disponible spéciale aux époux , fixée 
par cet article , peut être cdouilée avec la q»0'» 

tilé disponible générale fixée l'art, ib. — 
Celle interprétation résulte des Iqis subséquenlea 
du sa' ventôse a» a , 6* question, et de la Idl 
du 18 pluviôse an 5, art. 6(aa asaisidor an Su 
ta?^. S 1, 1, 110 ). 

La réserve élsjilie par U loi dtt 4 germiort 
an 8 , au profit des parens collatéraux jusqu au 
depré de peliî-neveu,'n'avaîl effet qu'autant que 
le disposât ne dpunail pss eaWe réserve k foia 
épouse. ^ ^ 

Autorisé \ Itii donner la totalité de ses biens» 
l'époux qui »« iamait que des neveux ou pelitsr 
aewox- avait, > plus forte raison, la laculié 
de donner h son conioinl la résene qui,^veft/a 

Îuotiié disponible donnée à d'autres , MStswail 
i tourné de son avoir ( 3o août 18*7 ; M««^ 
pallier; S. a8 , a, ai? ; D. a8, a, 167). 

(i) I>a donation faite , sons l'empire de la loi 
de nivose an a , par un père k l'un de SOS en* 
fans , d'une quotité de ses biens excédant la 

{>orlion disponible , est frappée de nullité pour 
e lout , soil parce que le donataire, étant succès» 
sible, ne pouvait rien recevoir du donateur, îoit 
parce qu'elle était faile à titre universel. Une 
telle donation n'est pas seulement réductible, 
Lien que le donateur ne soîi mort que depuis le 
Code civil (8 mars 283a ; Limoges; S. 3a , a, 

Une donslion, déguisée sous la forme d uTie 
Tcnîe, n'est pas nulle alors que les parliez sont 
respectivement capables de donner et de rece- 
voir t elle est seulement réductible jusqu'à con- 
currence de la quotité disponible Ul'4|û4^ l9>^i 
Cass. S. 16, 1, 383). . . 
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tonte 6S|»èce de charges, même des libéralités 
particulières^ netotemie» per l^piigeat dé* 

cret (t). 

18. En cas que le titre universel s'.ippliqno 
I un simple usnfiruit , la retenue pourra s éle- 
ver jusqu'à la jouisniice du cinquième, ai ee 
titre a été conféré par une personne qui eflt 
des enfans, et da tiers, si Le donateur était 
•ans enfkns., 

19. S'il y't plusienn institués, légataires 
ou donataires au même titre nnirmcl dé- 
chus , ib concourront pour la retenue portée 
parlas artieles préeédeas, et s'en divisieront 
Te produit entre eux aumarc la livre des por* 
tions qui îf>iir étaient assignées. 

ao. Eu toutes successions rouvertes au 
noyen de la présente loi , celai an profit dn^ 
quel se trouvait faite la disposition à titre 
universel annulée pourra en outre conser- 
ver SUT l'hérédité autant de valeurs c|;ales au 
ontrt de sa propre retenue qu'il avait d'en- 
fans au temps où il avait recueilli Teffet de 
la dispo&iUon. 

ai. Si rinstttné, donataire ou légataire à 
titre uniWse/ srtronve successible, il pour- 
ra , pour le passé , user de la retenue , d'après 
les règles ci-dessus, on s'en tenir à sa part 
béréditifire. ^ 

Dans aucun cas, il ne pourra les cumuler; 

o/i. La descendant du successihle t|ui n'a 
aucun droit actuel à la succession, et qui en 
fait la remue d'après nne duposilion annu- 
lée, peut profiter de la retenue, quoique son 
ascendant prenne part à la même surression. 

a3. Dans le cas où un époux dcccdé avant 
«M depuis. le x4 jniliel i7g9 aurait conféré 



au conjoint suivant la focidté d*élire un ou 
plusieurs héritiers dans ses biens, l'êleelioit, 

si c!1a n'a eu lieu que le 14 juillet C7S9 ou 
depuis , demeure nulle et de nul effet ; et 
tous les héritiers présomptifs au préjudice 
desquels elle aurait été faite sont, nonofaslant 
toute exclusion , nppelés à partager la surce-s- 
sion de la même manière et par les mêmes 
règles ^ue celles ouvertes depuis et compris 
le 14 juillet 1789. 

24. Tous actes portant institution nomina- 
tive d'un héritier , néanmoins subordonnée 
au cas où un tiers ne disposerait pas autre- 
ment des biens compris en la même institu» 
lion, sont nuls et de nnl effet h dater du 14 
iuillct i^Sg, si, à cette épo^que, le droit de 
iHnstitue n*^it pas devenu irrévocable , soit 
par le décès du tiers , soit par transaction 
thentique passée avec lui (a). 

1!}. Les dispositions alternatives, comme 
celles par lesquelles le donateur avait promis 
dp nourrir et d^entretenir le donataire, on de 
lui donnor une somme déterminée en casque 
leur humeur cessât de sympathiser, sont 
maintenues comme donations entre-vi6^ ai 
elles sont antérieures au 14 juillèt 178g. 

26. Toutes donations à charge dt; rrntt s 
viagères ou ventes à fonds perdus , eu ligne 
diraele eu odUatémle, à run des héritiers 

Srésomptifs ou à ses descendans, sont inter- 
iîeç . a moins que les parens du degré de 
l acquereur et de dégrés plus prochains o'j 
interviennmt et nV consentent (3). 

Toutes celles faîtes sans ce concours, depuis 
et compris le 14 juillet 1789, aux. personnes 
de la qualité ci-dessus désiî;née, sont aimu- 



(1) Les donations d'une quotité avantageuse, 
OB successible , sunt valables jotqnli 
concorrpnce de la quotité disponible, si le di- 
naleur n'est décédé que depuis la turvenanee du 
Gode civil (4 mai i83o; A^n; S. 3o, 9,'3t9t 
idem, 4 mai i83o; Asren ; S. 3o , 2 , 3C9 ). 

Ladi »posi(ion9i titre 4tni verset est valide, quoi- 
Vfne antérieure k ccttt lot , sl, depuis la loi du 
4 germinal an 8 , il y a en un codicille qui l'ait 
approuvée el ratifiée ( 4 pluviôse an la j Cas». S. 
2, 90). 

Une donation universelle enfrc-vifs , faîle k 
persoones clrangères, sous la forme de vente, 
après le 17 nivose an 2 , par un père (ayant des 
.enfans) (ifVr'ile' drpui"! \ç Cndc. ci\il, est nulle, 
BOn^eulciiicnt pour la quotité indisponible aux 
tmnca du Code, mais pour le tout , même pour 
la quotité dont le père pf>iivi[f disposer à l'épo- 
que du i; nivose (12 pluvjojs au i3 ; X^imes, S. 
5, 2, a4i). 

Le don ou legs fait, en contrat de mariage, de 
tout ce <jui est ou sera permis de donner, soit 
par la loi actuelle, soit y^ar la loi fatore , est oda 
UMlIlulion contractuelle absolument nulle ou 
sans efret,si la disposition a élé faite suus Tcmpire 
de la loi du 17 nivose an 2 (6 août i Bar* 
deaux, S. a8, a» 3i i D. a8, s, a). 



(a) II est des uistilutions subordonnées qui, de- 
venocf {Révocables par la loi da 7 mars f 793 , 

ont échappé à l'annulation prononcée parcClaT' 
(iclc (17 pluviôse an i3; Cass. S. 5, i, 87). 

Telle est l'elcclion nominative d'héritier, faite 
par un père subordonnéoienl k l*^leelioD cou- 
traire par la mère (i3 thermidor an i3; Cus. S. 

6,1,118). 

. L'élection d*an héritier, faite avant le 17 ni- 
vose an a , en vertu d'une insliiution antérience* 
n'a pas c'fé valiilée par les lois deslruclires de 
l'eftet réiroaclif (36 vendémiaire an 7 ; Ca«s. S. 
«1 I, I7«). 

L'inslilulion nominative d'an héritier sobor* 
donnée au cas où un tiers ne disposerait pas autre- 
meal, est eompriie-daiit l'aenutaiion prononcée 
par cet arlîde (a5 fmctidmrM SrCaie. S. i.i. 

340 

(3) Cet article ne doit pas être entendu en 
ce «ens, qu'un concours actuel et simultané des 
parens soit indispensable. Le consentement oa 
la ratification donnée ultérieurement par cha- 
cun des sueetinblet est suffisante ( 6 janvier 
1B29; Monlpellicrt S* S<>, a» 48; O. 9o, 
79). 



Digitized by Goo^^Ic 



Ices, sauf à l'aoqnriTur à se faire rapporter 
par son donateur ou vendeur» ou par set 
bMtiflra, lout ce qu'il justifiera avoir paye 
au-delà du juste reVenu de la chose aliénée ; 
le tont snns préjudice des coutumes ou usa- 
ges qui auraient invalidé de tût aetttpmés 
«■^e avant le 14 juillet 17S9 (1). 

27. Le prt^'îent dé<*ret sera exécute dans 



{ait& depuis et compris le t4 jaîUet 1789, 
«ont muntenus dans le concours des deux 

clr( onstances ci-après , savoir : lorsque le do- 
nataire particulier ou i^ataire n'avait pas, 
au temps que le don <ra legs hii est échu, 
miefovtnne excédant un capital de dix mille 
livres, et lorsque le don ou leçs particulier 
ne 's'élève pas lui-même au-delà de cette 



loiw les cas qu'il embrasse, nonobstant tou- . , soit 

tes renonciations , tniinctibDS et jugemens 35. Dans le ' 

intervenus antérieurement au présent décret, le r.ata,r. . Mre P^'^fi''^^^"^^^^ 

iH. A l'égard de tous traitïs ou partages enfa^, le ";«^'"^""»,<J«^rtu°f, î^nt^S 

faits en exécution de dispositions non annu- en» M à dix mille livres, plus ^^^^^^ ^^ 

Z^rU^léécJ. ib .eront exécutés, ^,^^'^^^^^1'^^^^ ^ \^ 

pourvu qu'ils ne soient accompas^nés d'aucun a 1 époque du don OU legs qui leur a ete con 

vire qui donne «nécialement lieu à nouveau 1ère. j.. 1— . «««««rra «irnn«er 
T^artal* I* flHi»nii«m du Icgs Dc pourra surpasser, 
tootfeB accessions abandonnées « ce cas, le nummum de fortune ainsi 
par'les héritiers naîiirrls, les créanciers du règle. , , . v^j^^,^^^ 
îiéfunt pourront , de leur propre chef, iiour- 36. Pour vénÛer le mammum ««^«n» » 
suivre le rapport des a^aûtages «nnul4 par les arbilres dont û «f«». pa/l« ^tî!!^ '^It 
le présent dtoet (a) ront représenter l'extrait des diversei. impo- 
se Dans tous les cas où le rappel établi sitions du donataire à titre particulier y ou 
par les dispositions ci-dessus concernera des légataire. A» 
individus dont les biens sent acquis et coolii- Bs pourront , au surplus , s environner de 
qués à la République, là nation exercera tous autres renseignemens a ^"J^;* . 
leurs droits ^ * - . 3,. Si la fortune que possède le donataire 
Elle rapportera, ainsi qu'ils y eussent été on légataire à titre pariicu lier f J^j;;^^^ 
tenus eux-inêmes, les dispositions qu'eUeau- mi'en simolc usufruit en m - rr, 1 estima ion 
rait recueillies dc'lrnr et qui se trouve- 2^en fera 5e telle Î^^^^^'-^J" ^^^^ 
raient annulées par le présent décret. mille livres ne soit représentatif que d un 

3i. Eu cas que les propriétés se trouvent capital de dix mille livres. . 

indivises entw\Réliiq«e et des citoyens, 38. De méu.c, les «yantaf^^ ^ je seu^^^ 

elles seront vendues selon les articles 8 , 9 «eut , et qui ne ^^^f^^J^^^S^ ^ 



10 du décret du x3 septembre dernier. 

33. En cas que les dispositions aient été 
faites par un homme décédé sans parens, le 
donataire ou institué en conservera l'effet. 

33. Ne sont pas comprises dans les dispo- 
sitions du présent décret les donations qui, 
bien que grevéés d'usufruit , étaient , quant 
à la propriété , ouvertes et édiues avaut le 14 
uillet 1789. ' ' . 

34. Les dons et \^ à uire parlienher » 



fruit ou pension, seront cstÎBiéè d'après cette 

donnée. 

39. Dans fous les cas ci-dessus, si les 
avantages excèdent la somme à laquelle iU 

Souvent légalement s'élever, ils y seront ié« 
uits. 

f^o. Si la fortune du légataire k ttlre parti- 
culier, donataire ou pensionnaire, excède 
le maximum d-dessus, sans cependant at- 
leindn la sonune Jusqu'à laquelle elle pour- 



(1) On ne pent induire de cette ^ disposition 
que les co-intëreisés puissent traiter enire eux, 
el parlaser U sacceision d'oB homme vivanl. 
les principes de» loi» romsîees nV»! pas Ad mo» 
diùés sur ce point ( ti nivose «n 9 1 Cass. S* J , 
j, 386 ). 

La prohibition contenue dans cet article cesse, 
pour tous les cas, où, d'après la loi du 4 S««- 
niîrial an 8 , l'tm des ht^rilîers peut être avanU({4 
au préjudice des auires (28 pluviôse an 10; Pa* 
ris, S. 2, 3, iSa; idem, ai vcntese as i)t Cass. 

S. 5, T. 1:^0. 

Xiorsque le mari se trouve personne prohilie'e, 
te prohibition ne t'éfend pas à la femme (atnt* 
TOie an 8; Cas^ S r, i, rf)2 ). 

Cet article n'a point prohibé les venle» à fonds 
perdes faites aox «secndans des snceessibtes <6 
pninal an 10; Csss. 5. a, s, a? ■ i«^i 



tldor an 10; Paris, S. s, a, Miidem, j Ihci- 

midor an 10; Poitiers, S. a, 2, 2un). 

Cet article ne «^applique pas à un acte portant 
vente avec réserve d'usufrait, mais moyennant 

un prix fixe, et dëdaré avoir été pajé comp* 
tant (a8 brumaire an «12 ; Caàs. S. 4i 2, 3i). 

Ni une vente faite avec reserve li'usu fruit 
pour le vendeur, et d*pne renie viagère pour la 
femme du vendeur, au cas qu*clle loi Slirnvc(a7 
avril !8o8; Ca$s S. 8, i, 4i4)- 

(2) Le dfDit confère aux créanciers d*attS" 
quer ics dons annules par la loi , ne leur a pas 
.été enlevé par 1^ Cndc nvi! Ils peuvent donc , 
depuis leCo<ic, demander la nullité d'une do- 
nation faite aa profit d'un sncces»ible on à litre 

oniversel (9 nuuct i83a) Uasogasi & Bat a» 

3a3 ). 



K 
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Les droits acquis soit à des tiers pos- 
Mit i des créanciers hypothécaires 
f-t a tous autres, ayant uae date certaine ao- 
t'.'i ieure au 5 brumaire dernier, sur les biens 
conipris dans les dispositions annulées par le 
décret du môme jour, lieur sont conservés. 

4fi. Dans li s partages et rapports qui seront 
jiwts en exécution des articles précédens,pour 
les snccessions actuellement ouvertes, il ne 
«era fait 

fruits et uuctcis perçus, celais ou 
avant la promulgation du décret du 5 bru- 
maire, en Vertu des décrets, coutumes et 
dispositions Auxquelles fl a été ci-dessus dé< 



rail légUimeme^t <féltvfv ptr k iMo^ 4^ 

don et du legs, il pourra en coaserver l'effet 
jusaua celte a>A«w«ei)c^ fMOmfiU 9iam 
itn-aela. 

Âi. N('aumoim, «t eu tontes suoMstîcw 

dont la valeur nette pour les héritiers natu- 
rels excédera deux eents mille livres, les 
legs particuliers, doas ou pensions, sortiront , 
sans autre examen, leur effet jusqu'à oouemi* 
rence d'un sixième, si mieux n'aiment les 
donataires, légataires ou peusionoaires s'ea 
tenir aux règles géoéralcs çi-dessus pQsées. 

4a. Le douataire ou légataire à titmpv*!^ 
.cutter, déchu, qui se trouvera en même 
teui^H successdile, ne pourra user de la fa- 
culté accordée pr les articles précédens qu'e* 
renonçant à l evercicc des droits qam lui" 
donne la quaUlé d'héritier naturel 

Le descendant du successible qui n*a pas 
un droit actitan'est pas compris dans cette 
disposition. 

Si, dans aucun des cas ci-dcssus, la 
portion dont les lois ancieniiea ne permet- 
taient pas de priver l'héritier en iigm directe 
ne lui reste pas entière, celui-ci est autorisé 
a la prélever avant les iegs , qui diminueront 
en proporlioa, 

44. Les avantages ou gratifications'acooid^ 
aux exécuteurs testameùtaires depuis et com- 
pris le i4 juillet 1789, sont maintenus, pourvu 
qu lis n'excèdent point la valeur d'une année 
des revenus du testateur. 
• néanmoins ces revenus excédaient six 
pille livres, k gratification ne vaudra que 
jusqu'à concurrence de cette somme, et le 
surplus sera sujet à rapport. 

45. L • 
aesseurs 



17 mvûaa ak s, 



valeur au temps où il les avait reoueiUii^i'iii 
«ont autrement icanis de ses mains. 

49. D'un autre côté, il lui sera fait étal, 
par la masse de la succession, de toute espèce 
aHippenses, de quelque nature qu'elles soient, 
qu'il aura faites dans les biens sujets à rap- 
port, et de toutes charges par lui légilimemeut 
acquittées, autres que celles affectées à sim- 
ple jouÎManoe, conqueanisi de tpm dôioursés 
relatifs à l'acte annulé, ""'^fw rw' deniev etae» 
œssoires, faux frais et voyages. 

La succession poursuivra à ses nrQpres ris- 
ques et périls le recouvreinent à» éua§a^ 
qui , après avoir été légalement acquittéea, 
so trouveraient, par l'efl^t du présent décret, 
Siûettes à restitution , sans néaumoios que ce 
leoonn puisse donner lieu à aucune xépél^ 
linn contre le Trésor publie « à vaiBon des 
dvoits qu'il aurait perçus. 

Sa. L'iiistitué ou donataire déchu pourra 
donner en paiement des rapports auxquels il 
est tenti par l'effet du présent décret, soit le 
prix même des objets qu'il aurait aliénés, et 
qui lui serait encore dTû, «oit les contrats cl 
créances qu'il justifiera résulter du placement 
des d(!niers provenant de la libéralité anniiléiî, 
sans garantie de la solvabilité des débil^î^i 
a*il a contracté de bonne foi. 

5x. Si l'institué ou donataire déchu n'avait 
été avantagé que sous des charges et condi- 
tions particulières, comme de coiiién-r ses 
travaulc ou ses revenus, il poturra réclamer 
sa part des améliorations et acquêts fait pen- 
dant la durée de cette espèce de société. 

5a, Si lea charges imposées se trouvent être 
de tell| nature qu'on ne puisse en induire 
iinesoeiéfé, le douataire déchu est néanmoins 
autorisé à faire la retenue des sonunes au&' 
quelles elles te têrùsA élevées. 

Il lui sera même fait état, s'il le demande, 
des inlérèts des sommes par lui payées, à da- 
ter du jour des paiemeus, sauf, eu ce cas, 
l'imputation des fruits qu'il pourrait avoir 
perçus. 

53. Tous les partages qui seront faits en 



roge 



'".t une realitntion m rapport <dee éXéenHon du présent décret seront délini- 
inlerets pereus , échus ou acquis tifs :s'a y a un mineur, son tuteur, d'après IV 

vis d'un conseil de famille comjiosé de quatre 
parons ou amis non co*iutéressés au pai tage, 
y stipulera poiir lui, sans quH soit besoin de 
ratifieation de sa part. 

Il répondra personnellement des fautes 
qu'il pourrait commettre par dol ou fraude. 

54. Tôutes contestations qui pourronts'i^ 
ver sur l'exécutinu du présent décret serool 
jugées par des arhilres. 

Il est défendu aux tribunaux ordinaiies 
d'en connaître, et de donner suite i ' celles 
t'i'ji seraient actuellement portées devant eilX 
pour ce lait, à peine de uullité. 

sera nommé deux arbitres par cha- 
cune do» parties. 
Vaille par l'im^ (l'eUei de te £ÛMw|a 



47- Les héritiers naturels rappelés par ie 
présent décret seront tenus de recevoir lel 
|)icns eu l'état où ils se trouveront aclueUe- 
ment, et de s'eç rapporter, sur la consistance 
de ctt biens, à rinvinlaire qui en aura été 
dressé, et, à défaut d'inventaire, à l'état qui 
en sera fourni, sauf tous légitimes contredits. 

48. L'institué ou donataire dé( hu qui ne 
pourra représenter en nature les effets et 
biens compris dans l'inventtwfe ou état , tien- 
dra compte aux héritiers naturels du prix 
qu il en aura uié, s'il les a vendus, ou de leur 
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^mmation lui en otliii été lUMificé, le 
juf;e-de-paix én lien de ronvertnn de la snc^ 
(t'ssion en nommera d'office, après lin délai 
de huitaine, auquel il sera ajouta un jour par 
dix lieues de distance. 

En cas qu'il y ait partage dans Tavis des 
arbitres I le wn sera nommé ptût le mlkne 
Juge. 

56. L*inslmelion sera tbmitaalré ï les luge- 
mens deaditi arbitres ne seront pei sttjeu â 

appel. 

57. Le droit de réclamer le bénéfice du dé- 
cret, quant aoi 'dispQsItfons qnll annule, 

D^apparticnt qu'aux néritiers nàturels, et à 
dater seulement du jour oh leur droit est ou- 
vert, sans que, jusqu'à cette époque, il j ait 
Keu à anenne restitution des fruits (r), 

f>8. î.e présent décret est dériarr , inTis tnits 
ses points, commun à toutes les nartics de la 
Républiaue, même à celles dont l'union a été 
prononcée depuis le 14 juillet 1789. 

Tontes les fois que les dispositiona dn 



LB. — » 17 MVDSfi AK a. 361 

présent d*fTel se troutcralént tWIrt» Ifk 

f>rorit d'étrangers shjets des puissances a«ee 
esquilles la République française est en 
guerre, elles cesseront d'obtenir leur effet; 
et les dispositions contraires faites au proUt 
des républi^les ou des étrangers alhés ou 
neutres domenrf^nt eh ce cas m ri in tenu es (a\ 
60. Les droits restitués par le présent dé- 
cret ne petiVent étire exerces que par ceux au 
profit desquels ib sOnt rétabua. 

Toutes ventes ou cessions qtiî en séràicnt 
faites à des tiers sont déclarées nnUes» 

6t. An TOojen des di^positioDS d-dearas^ 
le décret dn 5 brumabn dernier eit dédare 

comme non avenu. 

Toutes lois, coutumes, usages et statuts re- 
latifs i la tranimîaBiiM dés biens par sneoé»» 
sion ou donation, sont également déclarés 
abolis , sauf à procéder au partage des suc- 
cessions échues depuis et y compris le 14 jnil* 
let 1789, et de celles a venir, selon ks rèelea 
qui tout élrei»«|cèaélabkiia(d)b ' 

■■^■■1 ■!■ ■!■ ■■! I I ■ U - 



Ct) Uaa KbiraBlé folle eu Paa 4 1 at d^M 

«onç le? apparences d'on contrat onj'reux.ne 
peut, aprèj le Code civil, faute d'être rcvcluc 
des ffinnaliiës de donation entre-vifs ^ être an* 
Btil^e sur !,i réclamation de; lieriiier? r-'llaip'- 
Mux du donateur (i5 bronaire au i4 ; Cass. S. 
«07). 

Un hëriîifrr^t mn recevable îi poarsnîvrc fa 
nullité f en qualité de tégatain univenU At l'au- 
tevr de la dispoiîiioa. Taiaanettt il se pré- 
ratidrait de ce que son legs universel a été fait 
soos le Code civil, qai a renda la faculté de dis* 
poier à titra «nivem! Ct9 aoAl 18)0; Cast. 8. 
3«, I, 3i3). 

(a) L'étranger habile ^ succéder en France 
snccède même pendant Télat de guerre entre 
les deux nailow ( 3 «eiidëiniaira an 10 } Cais. S. 

1, 75). 

(3) Les donairea coutomiers, et tous avantages 
maliiinoiiiaax, on gsins de survie, purement aia- 
tutaîres, ou non conventionnels, ont clé abolis 
par cet article ^ ces droits n'existent plus pour les 
époux nariét depuis ta loi <to octobre 1^071 
Cass. S. 7 1 1 1 ; 26 mai 1 8 1 3 ; Cass. S. 1 1 , 
2, io5{ /<^in , 8 janvier i8i4; Casa. S. 14*1, 4^t 
idem, 8 arril i8i3; Mets, S. a, 88). 

Ce-pendant un arrêt <!u Zi m^\% itJo, a dé- 
cidé que les éponx pouvaient, en stipulant un 
donaire. te référer, poar «on règlement , ans 
diA'positîons d*uoe ancienne coalttBC (3l 



iSioj Angers, S. 3o, a, i4o). 
Le doaaire coolDiaier était moins «n dino^ 

successif qu'un avanl(tf;c ro'^fi-ininfî (tacitement 
convenu ). Il a donp été maintenu au profit dc« 
femmei|«iarîées avant la lotda 17 nivose, et qui 
ne Minl (Icvenin°s \eiive5 qii'nprt's celle l«;i , no- 
tamment sous l'empire du Code civil (10 août 
i8o6î Anpcrs, S. 7, a, 11). 

l.e (1 Miaire con ve''lionnel assuré <k la fi rTime , 
s oui l'empire de la coutume de Parts, pour être 
propre ans eofans, avait pour let eafaas le ea- 
raclèra de pnfpsiété ; ce nVliil' pas une Ifn^Te 



«x^élative qni ait été abolie par cfena M (a) 

mars i8i5 ; Cass. S i5, i, aSa). 

En Normandie, le tiers - contnmicr n'était 
^li'une simple expectative pour les enfans, du- 
rant la vie do père. Si donc le décès du pore n'a 
eu lien que sous Teihpire de la loi du 1 7 ni- 
VDse an a, le droit n'étant pas otivert avant ta 
promulgation , a été aboli par elle (2f) messidor 
an 13; Casa. S. 4« 331; 27 frimaire an i3; 
Cass. S. 5, I, a36). 

Le tipr<:-(-ou!nmter est m^me aboli, quoiqu'il 
y ait eu sipamlion des époux avant la loi da 17 
nivoce an 2, s'il n'y a pas en r^Um M t «la droit 
des enfaas ( ^ Iheraddor aa la; G^. S. i, 1 1 
35o ). i 

I/enfanl mit en possession do tiers-eonttimScv 
ne peut rcfusfer de partager avec tous ses frùres et 
soeurs, même avec ceux qui sont issus d'un se- 
cond nariage posiérienr b la lot dn t; nitrate aa 
a, abulitive du Uen-contiunlcr (9 février 1819 1 
S. 19, ix 254). 

Gel article ne s^appliqne qu'aux avantages 
aialrimonianx et gains de sur%-ie; il ne s'appliqaé 
point aux ré^lerocnsde la société cotre Ica époux» 
qui a tien de droit par soîle de la collabora- 
tion commune. Ainsi, le statut normand, qui 
attriboait à la femme la moitié des conqucis 
faits dantnl te mariage , n*a point été abrogé par 
cet article (16 janvier 18 10; Cass. S. ro, t, i6a; 
a5 mars 18 ig; Cass. S. ig, i, 409; 3o mars 
I8a5 ; C. 36 , 4, 18a ; D. aS, 3, 348 ). 

Sons l'empire de celle loi , était nulle la dis* 
position faite, psr le contrat de mariage, en fa* 
veur des enians à naître (iQ auût i8i8| LimO" 

ges , S. 18, 3, 389). 

Cet article a aboli l'art. 5Jo de la coutume de 
Bretagne, relatif à la saisine des sucMStions (6 
germinal an i3 ; Cass 8. 6, t, 83). 

r. t -Trtii !c ,1 aboli l'arlulc 4a2 de la coutume 
de ISormaudie, lequel aoaulait. les dons loraqne 
le dooateur décédait daas Uslmâ mois(a t»Ê» 
tîdor ail i)} Giié. 8. 6, 1,' 8a). 
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64. La loi ne reconnaît aucune différence 
dnns In nature des biens ou dans leurorigiii^ 
pour eu 1 t L^ler la transmission (r). 

63. il y a trois tspèces de succêssions pour 
les ptrens: la succession qui édioit aux dei^ 
ccnaans, rr lie (jui échoit aux asceaJans, et 
celle à laquelle soat appelés les paréos colla» 
tfhraux. 

De la succe&ston des descendani. 

64. Si le défunt laisse des enfanS) ils lui 
succéderout également 

65. A début dWans, les petits-enfons 

succèdent à leur aïeul ou aïeule. 

66. A défaiif t\r pptits-enfans, les arri«''re- 
petits-eofam succedeut à leur bisaïeul ou bis« 
•ieule. 

67. A défaut de ceux-ci , les autres descea* 
dans s u ccèd e nt dans l'onlre de leur éégcé. 



• 68. Lorsqu'il j a des petits*enfanâ ou des 
deiottuiattt des dc^m «kéricuB, la ngn- 
sartatHm a lieu. 

De U mcceisiott des isecadsat. 

Si le défunt n*a laissé ni descendans, 
ni irères oit' sœurs , ni desceiuiaas de frères 
ou de sœurs, ses père et mère ou le sandfant 

d'entre eux lui succèdent ( 1). 

70. A défaut des pères et mères , les aïeuls 
et aîeul« on les suKvivaos d'entre eux suosè- 
dcnt, s'il n'y a pu de descendans de quel- 
qu'un d'entre eux. 

71. A défaut d'aïeuls ou d'aïeules, les as- 
cendaos supérieurs sont appelés à la succes- 
tiini', suivant la proximité du degré, s'il ne 
rest<' jias de descendans de ce même degré. 

72. Dans tous les cas, les ascendans sont 
toujours exclus par les liériiiers collatéraux 
qui descendent d'eux on d*autNs asomidans 
auméoked^ré. 



y^oy. anH d« Semesridoff «a 11 ; Ciii. 8. 3 . 

1, H5. 

Lei dr«ils qna les eoalunes, nolammcol celle 
de Normandie, arriinhienl à la veuve dans U 
•ttccesaion de «on mari , n'ool pas été abolis par 
•celle loi (4 août 1806; Cai«. S. 6, i, 392). 
^ Cet ar|icle n*a pas aboli Pàiicienne disposé 
lion, qûi privait une mère de U succession de 
son fils pupille , si , devenae veuve , «Ile sMiail 
remariée a.ûni tli- lui avoir fait nommer un tu- 
teur (24 fructidor an i3; Cass. secliuns réonie*} 
S. 6, I, 8SV 

Cet article nVi pa^ aLrooié l'ancienne règle pro- 
hibitive des dons entre concubins adalièrcs (i4 
décembre i8i3;CMi.S. t4« t, 66; i3aoàt 1816; 
Cass. S. 16, 1, 343 ; iderti, 19 janvier i83o ; 
Cass. S.3o, I, 69;1>. 3o, i, au). , 

Cet article n'a apporté aucnn ehan<^inent aoïc 
conventions antérieures dans lesf|uel!ej on avait 
suivi quelques distinctions entre les biens (11 
Ihieltdoraii i3 ; Cass. S. 6, i, t4a). 

T.'article 3g de l'ordonnance de 17$!, qttî,eil 
prononçant la révocation des donations «u cas 
de farrenanee' d'enfans, exceptait les donations 
entre conjoints, n'a point été abrogé par cet ar- 
ticle (29 messidor an 11 ; Cass. S. 4, i, 21), 

L'nsafrnîl des biens éclms à un enfûtit,pac 
le décès Je sa mère, n'est pas resté acq iis SU 

rère, «j»rès le décès de cet enfant arrivé sous 
empire de celte loi , en vertu de la puissance 
paterneite. et suivant les règles de l'ancienne lé- 

Î;isUlion. Le père même qui a conservé, de 
ait, l'asnfrait , ne peut être réputé possesseur 
de bonne f,>i ; il ne fait pas les fratls^c&ns (i8' 
novembre i8oG; Cass. S 6, i, 477). 

La communauté entre époux a pu être vala* 
blement stipulée dans un contrat de ménage 
passé en Normandie sons l'empire de cette dis- 
position , et avant le Co ie civil. — JDu moins l'ar- 
rêt qui le juge ainsi, en se fondant à cet 
^rd nir U jurisprudence de répoqae et du 
le contrat a été pa»#é, ne peut offrir 



sous ce rapport ouverture' k cassation (29 février 

l832; Cass. S. 32, I, 249 ; D. 5^, i, 3^^). 

Le^droil'dérivant de l'anUientique prœterea an 
Code^ejtdii vir et uxor^ et eonsiitant dans la 
quarte accordée à la femme panvrc sur la suc- 
cession de son mari mort ricbe , quoique éven- 
tuel et successif de sa nature , quant an tempe 
et ^ l'utilité de si^; «effets , n'en était pas moins 
un avantage immuable et irrévocable , qai n'a 
point Ai aboHe par rarlîcle 6i de U loi de ai- 



vose ?(n 1. 



Cet avantage consiste dans la propriété même 
de la quarte, à la charge sènlement, si la fcmae 

a des enfrîn-i, dp Li !pnr rnn<;rrvrr pour le cas 
OÙ ils loi survivraient. — il m a pas été rédoit à 
na simple usufruit, ni par la novellè II7, ni 
par Variicle i3 de la prëteale loi (Can. a aoftt 
i83i ; S. 3i, I, 419). 

' ( 1) La donation ^ cause de mort par contrat de 
mariage est régie, quant ^ la disponibilité des 
biens, par la loi en v? »;ueur, k l'époque où elle a 
été faite, et non par la loi en vigueur à l'époque 
dn décès. Si d me «"Ile a été faite sous l'empire 
de la coutume de Normandie, qui prohibait les 
donations à cause de mort fmamt ams anpitt^ 
elle ne peut valoir quant aux propres^ bien que 
le décès du d onateur ait eu lieu sous ^empi^e 
de la loi du 17 nivose, qoi a fait disparaître 
toute distinction entre les différentes espèces de 
biens {7 ventôse an i3 ; Cass. S. 5, l, 97). 

Cette loi, en faisant disparaître, ponr la trans- 
mission des biens , tonte différence entre les ac- 
quêts et les propres, n'a pas apporté de chan- 
gement aux conventions antérieures dins iet- 
quelles on av.-sif suivi cette distinction (ti fruc- 
tidor an i3 ; Cass. S. <>, i42>. 

yoy. les notai *ar l'art, (rt. 

(2) La vetive qui convole, 5:5ns faire nommer 
un ^tuteur à ses mineurs , n'est pas privée du 
droit de lenr snccédët ( se vmloie aa 6 \ Cass. 

S. I, 2 35). 
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73. Les awendan» inceèdeBttoujoiinpir 

téle. ^ ' ' 

^ 74. Les biens donnés [Ht* les asccnaaitt i 
leurs daecndans, avec stipulation de retour, 

* ne sont pas compris dans les reqlf^sci-dessus; ils 
ne font pas partie de la succession du descen- 
I dant , tant qu'il y a lien aa droit de retour (x). 

Dès tnecesiîoiii collal^ratej. 

75. Les parens collatéraux succèdent lors- 
que le défunt ii*a pas laissé ^e parens en 
Ugoe directe. 

76. Us succèdent même au préjudice de ses 
ascendans, lorsqu'ils descendent d'eux, ou 
d'autres asceni1;ni': au nieme de^ré (?). 

77. La représentation a lieu jusqu'à i lutini 
en ligne oollatérale. Ceux qui oesoeudent des 
ascendans les plus proches du défunt excluent 
ceux qui descendent des ascendans plus éloi- 
gnés de la même ligue (3). 

78. Ainsi , les descendans du père «cctiioit 
tous les descendans des aïeul et aïeule pater- 
nels; les descendans de la mère excluent tous 
les autres descendans des aicul et aïeule ma- 
terné. 

7g. A, défaut des descendans du père, les 
dfsecndans des aïeul et aïeule paternels ex- 
cluent tous les autres descendans des bisaïeuls 
et bisaïeules de la même ligne. 

80. A défaut des descendans de la mère, 
le& descendans des aïeul et aïeule maternels 



excluent tons les autres descendans des 
aïeuls et bisaïeules de la même ligne. 

81. La même exclusion a lieu en faveur des 
descendans des bisaïeuls ou bisaïeules, on as- 
cendans sti périeurs, contre ceux des ascendan 
d'un dc^re plus éloigné dans la même ligne. 

8a. Par Telfet de la représentation , les re- 
présentans cntrenf dnns la place, dans le de- 
gré et dans tous les droits du représenté. La 
succession se divise en autmt de parties quil 
y a de branches appelées à la reeueillir; et la 
Mibdi vision se fait de la même manièra entre 
ceux qui «n font partie. 

83. Si donc les héritiers du défunt desoen* 
dent, les uns de son nère, les autres de sa 
mère, une moitié de la succession sera attri- 
buée aux héritiers paternels, et l'autre moitié 

aux héritiers matemek (4). 

84. Si le défunt n'a pas laissé dliérîtifTs 
desccnifans de son père , la portion paternelle 
sera attribuée, pour une moitié, aux descen- 
dans de l'aïeul paternel , et pour une autre 
aux descendans de l'aïeule maferncne (5). 

85. Si le défunt n'a pas laissé d héritiers 
descendans de sa mère, la portion maternelle 
sera pareillement partagée entre les descen- 
dans de l'aïeul paternel (6) et de Taleule ma^ 
ternelle. 

86. Il en sera de même si le défunt' n'a pas 

laissé d'aïeul ou d'aïeule, soit dans l'une, soit 
dans l'autre brnnrlic.Les descendans du bis- 
aïeul et ceux lie la bisaïeule prendront cha- 



(1) Sous l'empire de ceUe loi. le droit de re- 
tour à r<^gard des biens donnes par un pcre à 
iftll fils, par contrat de mariage de celui-ci, est 
jrffjiarTwn ml stipiiU' lorsqu'il est r!it dans l'.icle 
qua la d.malion est faite en avancement d'hoirie 
el k compte de ce qui pourra revenir au dona- 
taire après le décès du donaleor (ao août 1808; 
I<iîmes, S. 10, a, $63). 

Les ascendbins dont le filteit ééeiâé loiurem- 
pire de celte loi n - peuvent reprendre les biens 
qu'ils lui ont donnés, dans la •accession de leur 
peftt-fîis mort depuis le Code dvil : Ici ne s'ap- 
pllque pas l'art. 747 du Codt cMl ( a8 féfricr 
1807 ; Agen, S. 7, a, 1189). 

Une donstfon 'contractaelle faite en aTince* 
ment d'hoirie peut èlre considérée ro:riiiï(! (îo- 
nation faite avec stipulation de retour. Du moins 
Parrêt qui le décide ainsi ne laî( qu'apprécier 
les clauses et les circonstances d'un acte ; il ne 
peut , sous ce rapport, oCfrir aucun moyen de 
cassation ( 10 «oai tSao ; Cais. S. ai, i , 194 t 
29 juin 1829 , M I îpcllier, S. «9, a, 3lS; a8 
juin i83i ; S. 3i, i, 294). 

(2) Sous l'empire de cette loi , l'aïeule ma- 
ternelle du défunt succède par prërérence aux 
collatëranx de la nu-me V\^ne , d'un degré plus 
éloigné, bien qu'une moitié de la succession suit 
déférée dans la ligne paternelle h des frères ou 
scears conganj^oins , ^ l'exrl isi n de leur père. 
Cette préférence accordée daus une ligne k des 

cellaUravx mrkf atccndtni a'ttt («i w melif 



d'exclusion dans l'autre ligne , des ascendans «a- 
périeurs , au profit des collaléranx d'nn def^é 

'plus éloigné, f^oy. la loi du a 2 venlose an 2 , 
quest. Si*^; loi du g fructidor an a, quest. 
(3 janvier i8ai ; Cass. S. ai, i, 181). 

(3) La refenle n'est pas admise dans les suc- 
cession'; rnlla'f r-ilfs Ouvertes sous Tempire de 
cette lui, âinsi le descendant d'un trisaïeul ma- 
ternel du défont est excla par le desceudaitt 
d*un Lîsaïcul maternel; peu importe que ces 
descendans soient de différentes souches on H* 
gnes l'un par rapport à /Wlrv;il suffit qu'ils 
soient de la même ligne respeclifement *a défunt, 
pour que le descendant de l'ascendant le pius 
proche exclue le deaeeBdani de l'ascendant le plus 
ëIoij"ie (i^'nivose an 9; Cass. S. », a, 648; i3 
fiorcai an 10; Cass. S. a, i, aga; 4 ventôse an 11; 
Cass. S. 3, a, 397 ; x3 messidor an la; CmlS 
4» a, 739). 

(4) Soos le régime de cette loi, les enfani du, 
donataire venant , après la mort de Icnr père , 

îl la succession collaléra'e du donateur, et 
remplissant exclusivement Tune des lignes, ne 
sont point obligés envers Tattlre ligne an rap- 
port d'-s cimses données comme succe'dant par 
représentation (18 mars 1807; ^^°>«!St ^- 7t 
1183). 

{S) Litet palernelfe . ^0/. la note îtiirante. 

(6) Lises maternel. Voy. loi rectificative da 
i3 pluviôse an 9, et àirêlé du la pluvioia 
aa €. 
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v.m nn<> mm^\é dans la ^rtion qui aimut 
aj>parteou à i'aieul ou i Taïeutek 
S^v II m MM de Même «iMon fMkur les 

iîôsc«idam des de^rôs su(>érîeurs , lorstinf 
liisaieul ou la biMUâulea'aaFontpM laissé de 
«Icscendans. 

68. Ces règles de représentation seront 
suivies (lan:> In <5Ti!)fîi\ lsioii tîe chaque bran* 
clic. On partagera d'abord la portion qui est 
Attribuée à chacune en autai|t de partiel 
ét;alos que te diflf de ttMte liMiKhe aitfa luaié 

d enfanS, pour attrihurr cbnmne (îe ces par* 
tics à tous les béri tiers qui descendeitt d« 
Vwk éé set edhl»; auf à la slAdrvtaer en- 
*core entre éux dont les degrés ultét-ieurs, 
proport lonnelleiMlit au droits de cett&qK*ikto 
rcjM-esentait. 

89. La toi n*ae6orde aoemi privilé^ a< 
double lien ; mais , si des parens coI|jiteraux 
descoodenî tout à la fois nés auteurs de pî«* 
sieui^ l)rancbes appelés à la succession y ils 
trêeneilleront einnuiativement la portion à 
laquelle ils sont appelés dans rhnque branche. 

90. A défaut de parens de l'une des lienes 
paternelle oe maternelle^ les parens de fau* 
11^ lips aiieeéderoiit pour le Unit 



tj jriTOSE rvn " (6 janvier 1794 ). — Décret sut 
le remplacemeai provisoire des juges des tri» 
IbniMMX du dëparleuiaDt de Paris» (Xi. 171 gS ; 
B.B8,t38.> 

tj Kivoss an a. (6 janvier if^i). — DécreU 
d'ordre àa jour sar les ouvriers nés Anglais; 
la compétence dans les affaires rrliuinpllfs 
qui comprennent plusieors délits ; les uppu$i- 
ttons sur les biens des ci-devant bénëficiers; 
les cas eh Tabsenee momentanée n'est point 
réputée émigration ; rezclation des héritiers 
nalnrelk, quand ils sont plus riches que ce- 
lai aa profit daqnel a été faite la disposition 
testameaidre. <B. 38, i33, liS, t36 et 134.) 



nross an a (6 janvier 1994) — Décret qui 
annule le bail des focges de Clafières. <B.39, 

ïi^X . . . 

1; KrroSB an 2 (6 janvier 1794)- — De'cret re- 
latif auK pièces de ver« olfertes à la Conren- 
ti«e. (ll.39, i4i4 

17 NivosK an a (6 janvier 1794)- — Décret por« 
tant qu'il n'y a pas lieu k délibérer aor la pé- 
. .liliMdÉ dtoltii D«latHews.(B. H, tH4 



I7 Nîroor an î fG janvier î794). — Dt'rrrf re- 
ladi' à une f>t-iitiun des huiftsiers du tribuna 
criminel du dëpartonuuit de la Loîn-Iiifé« 
ri«Bre.(a3a, i39 ) 



17 Kirosa «à a (6 janvier 1794)- —Décret re- 
^ latif l^arMUaOea da dtor«« IMceurt. (B* 
i8i >39.> 



DLT 17 AU il HrvosH AH a. 

17 frrriasK en a ( 6 janvier ï-f^^ % — - D ^crdj 
q^i accordent nnç indemnité aux citotcna 
Mlgny, Fntentih, Ddhorbe et ênttm lirin- 

lans de Frfînny-le-Orand , et on secours \ la 
veuve Gouaille et à «ec eafaïu. ^B. 34, t4o.) 



tj invo&t an a (6 janvier 1794). — Décret qti 
fixe les pouvoirs du député Likaaat, dans la 
Dordog^. (B. 3$, i33.) 



t7 BirosBaa a (6 janvier 1794). I>écr«t sar 
la remise' à la nésorcrie des prêtas ^Âew i 

de versement et de brûîement lin a? i>nats 
comprit dans le compte da citoTcn Lecoa* 
HeaTs. (b. 38» s34-> 



17 Kivosa an a (6 janvier 1794)- — Décret suf 
le mode d'impression des listes des émiarés» 
(IL 3S, ii4.) ' 

X7.irr7oSK an a (6 janvier 1794). — Décret îmc 
la délivrance des secours aux défenseurs de 
la pairie. (B. 3B, 241.) 



18= 18 Fi vd 1 an a (7 = 7 janvier 1794 ). ^ 
Décret reiaitf auv d^tés qui fwarraient être 
amelés k déposer comma ténaji^ devant les 
tribonanx. <L. 17, ii3;^B. IS, xSg.) 

La GonTeot!<m natlonalé,' inr la mollnl 

d\m membre, décrète que ceux de ses mem- 
bres qui pourraient être appelés à déposer 
comme témoim devant les tribuiuuu., soit à 
la réquisition des aoeusatenrs pubUcs, soit 

Sour des affaires civiles , seront enlenJus 
ans l'heure portée par la siguificalion, la- 
quelle leur sera faite à domicile. 



18 = aî myqss an a (7= i a janvier 1794). — 
Décret contenant instruction sur les caaifvis 
militaires. (X.. 17, ia4} B. 38, i55.> 

La Convention nationale, ouï son comité 
de surveillance des vivres, hnhillrmens et 
charrois utilitaires, décrète l iniimclion sui- 
vante, pour être remise aux rcprésentans da 
peuple et aux municipalités chargés de pas- 
ser, dans toutes les armée'^ , placer, quartiers, 
cantonnemens et d«^ts de l iutérieur, les 
revîtes géaâraiiei dea empb^, otivmn«luiw 
retiers ou conducteurs, chevaux, jumens, 
mules, mulets, chariots, voiture, caissoiu, 
forges de eampagne , et autres objets néces- 
aaires aux équipages des services des char- 
rob militaires et ile rarttllerie, en ttécutioil 
de son décret du 16 de ce mois. 

Art. Sous le nom de charrois mîlîtaî- 
vea iont copipris eei» dei eÂets de campe- 
ment, ceux des vivres et ceux de l'ambu- 
lance des bûjpitauxi ils sont tous conliés à ^ 
TadmiaiititlieB dWe régie, en Terta du dé 
M d««5 jUUIet daniar <vim alfle). 
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L'administration ccuUale de cette régie certant avec le représentant du peuple chargé 

raidfl à "Pou, ruAMie Framoe, n* ifL desdiu eneadnaneiù ; de momiiitre , signa* 

2. Le service de Paitillerie eat confié i 1er et marquer les chemin propres au ser« 

quatre entrepr^urs , qui sont l« s citoyens vîrodos Hinrvois. fl ceux propres au service 

Lenchère, Choiseau, TVinler et hoursault; de i'aïulleue, ci de les faire classer eo con- 

îl doit être réuni, le r5 pluviôse, -aux autm séquence, ainsi que de faire réformer tout ce 

sep-'u-e-s îfis charrois militaires, d'après le. qui pourrait cire hors d'état de servir, 

décret du i6 de ce mois fnivose). 8. Ces différentes opérations doivent être 

3. Le décret du i6 nivose ordonne qu'il faites avecla plus grande circonspection ; et, 
sera ftiit de tou'^ équipages, d'aboidune h cet effet, ie représentant du peuple doit 
revue numérique, ensuite une revue de ré* «^adjoindre un artiste vétérinaire d'une oa- 
forme. pr^nté reconnue pour la partie des chevaux , 

^ 4. La revue numérique a pour ohjet prin- nu ujaiire-cliarrou pour les voitures, et ua 
cipal de constater le nombre des employés, maitre-bourrelier pour les harnais ; les sur- 
ouvriers, charretiers ou conducteurs, des veiller continuellement. Il doit faire exami- 
chevaux, jumens, mulets ou mules, chariots, ner tous les chevaux dos charrois et de Tartil- 
ToiUires, caissons, forges de campagne et lerie de l'armée, ainsi que les voitures et 
tous aunes objets nécessaires à ces différens harnais; faire opérer en présence d'un ex* 
seriices; elle doit f-fre faite le même jour; pcrt,des entrepreneurs ou de la régie dc$ 
sans cela, au moyen des mouvcmens conti- charrois , qui uouiTOUt être entendus sur les 
nueh de Tannée, on ctrarrait les risques de motifs delà réforme; et il doit prononcer, 
compter les mêmes chevaux deux fois, en cas de discussion. Il doit faire rédiger au- 

5. Pour obtenir la célérité et l'exactitude î'^'it d'états séparés qu'il y aura de clnssos do 
requises , les représentons du peuple chargés chevaux, c'est-à-dire un état des chevaux 
llefaire faire cette revue sont autorisés à énoU propres au service' des diarrois , un de oenx 
sir rî( s agens intel]iç;eus et probes, en telle propres au service de l'artillerie, un de ceux 
i|6anlité qu'ils croiront nécessaire; ils sen- propres au service des troupes à cheval, un 
tiront sans doute l'importance de ce choix. de ceux hors d'élat de service , et doothré- 

6. Lors de celte revue, chaque charretier ^^^^^ ^^^^ prononcée sur-le-champ; un de 
sera tenu de présenter son engagement à Ta- blessés ou malades, dont la cure peut 

Sput chargé de la faire, à peine de trois livres faite dans le délai de trois mois, et un 

^amendel Tout homme non attaché au ser- ^® fatigués et qui peuvent être refaits, 

vice des charrois militaires ou d'artillerie, 9. Indépendamment des qualités requises, 

qui sera convaincu de s'être présenté fraHdu- les chevaux doivent être marqués d'un fer 

ieusement lors d'une revue, pour être compté chaud, sur une fesse , de la marque de la B.è- 

au nombre des employés , ouvriers ou charre- publique, et sur l'autre d'un numéro. Let 

tiers, sera puni de trois mois de prison. Tout voitures, caissons et forges de campagne 

conducteur qui aura toléré cette fraude sera doivent être marqués sur les deux !>ranrards, 

destitué et puni d'un an de prison. Le pro- aux trois quarts de chacun d'eux, et sous le 

cès-verhalde la revue sera énondatif des moyen de chaque roue, à Testampe, entrant 

noms et prénoms d( s hommes, des numéros de deux lignes dans le bois; le même numéro 

des voilures, caissons et forges de campaj^ne, doit être apposé à l'huile et au noir stir la 

ainsi que des numéros et signalcmens des che- couverture: ces mêmes numéros liuAvent 

vaux, le tout conformément au décret du'19 être établis paï séries, de manière que cha- 

aoûl dernier (vieux style) : ladite revue sera qne numéro ne puisse pas contenir plus de 

rédigée sur des tableaux conformes au mo- trois chiffres , conformément au décret du 

dèle annexé i la présente instruction. 19 aodt dernier (vieux style). Le représentant 

La revue de cliaque brigade seralnscrile ^ peuple doit s assurer, lorsqtt*^! passera la 

sur un tableau séparé. revue de réforme, si toutes ces disposition» 

Elle sera passée en présence d'un des cm- c>'ii été rempUes. 

j)loyésattamés au service de la brigade, qui 10. Il est surtout important, lorsqu'on 

sera tenu de la signer. procédera à la revue de réforme, d*épurer 

7. La revtie de réforme a pour ohjet de tous les employés et charretier^ , et d'éloi- 
. constater la quahté des chevaux, jumens, gner de ces aifferens services tous les hommes 
mules, mulets , cliariols, voitures, caissons, suspects dindvîsme ettHuprobiléf ou cou» 
forges de campagne et tous autres objets né* '«'aincus d'une négligence persévérante i 
cessaires à ces différons services; de recon- plir leurs devoirs. 

n^tre, parmi les clievaux des charrois, ceux ix. La présente instruction et le modèle 

l'qui pourraient être propres au service des d^états de revue seront imprimés , pour être 

troupes à cheval, de les signaler et mar- rerois aux rqiréseatMis du peuple cuargés de 

quer, de les en faire extraire, et de les faire faire les revues prescrites par le décret du 16 

employer dans les eiicaOrcmcos, eu se con« pivo^, et envoyés % toutes les municipalttés 

S. ' aS 
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êmUÊfx daittléM|MliMlit titaét lei «Uli. 

rcns dépôts de chevaux , <;oit dUlaré||Î6» ÊmSt 
dei entrepraieurs d 'a rt 1 1 1 c n (>. 



|S iinroSK an a <; JaoT!eri7gO- — Décret cop- 
teminl des raodificaiions au décret du Tt a»Al 
179a, relatif 1k Ta police de suret/ prnf^'r.iln. 
(L. 17, laS; B. 38| i6z ; Qloa. da ao aivoce 

^ Art x^. Les micnucipalilès âeneàrebt spé* 

ciatcmeat chargées , concurremment avec les 
comités de surveillance ou révolutionnaires, 
des fcmclious de la police de sûreté générale, 
pour la redierche aes crimes attentatoires a 
la liberté, à réçalité, à l'unité et indivisibi- 
lité de la Rcpiiblimie, à la sûreté intérieure 
ét extérienre de l'Etat , ainsi que des com- 

Elots tendant à rétablir la royauté ou à éttt- 
lir tonte autre autorité contraire à la souve* 
raineté du peuple. 

^ a. Tous eeux anroiït oonnaissance d*ua 
délit de la qualité énoncée en Tartide précé- 
dent seront tenus d'en donner avis sur-le- 
cbamp à la muntcinalité ou au comité desur^ 
viBÎllance ou révolutionnaire^ et de faire an 
s'^rn'tariat de Tune ou àv. l'autre la remise 
de toutes les pièces et renseigoemeos qui j 
seraient relatifs. 

3. Xa municipalité ou le comité de surveil- 
Tànce fera, sans délai , toutes les informations 
nécessaires pour s'assurer du corps du délit 
èt de la pemiioe des prévenus , sil y a lieu. 

4. Dans le cas où le mandat d'arrêt serait 
décerné contre un ou plusieurs prévenus, la 
municipalité ou le comité de surveillance 
fera , dans les Vingt-quatre heures , paner au 
dirrrtoirc do district les pièces, proccs-ver- 
baux ou interrogatoires qui auront déterminé 
le mandat; et le récépissé lui en sera adresse 

' éans délai. 

5. Dans les vin^-cpiatre heures; siiivanîp>, 
le directoire de district fera passer le tout à 
l*aocinateitr mblic dn tribunal révolution- 
naire, s'il s'agit de crimes dont la connais- 
sance exclusive appartient à ce tribunal, ou à 
l'accusateur public du tribunal criminel da 
département, s'il s'agit de crimes compris 
dans Irs lois di s ig mars , 7 et 10 avril 1793, 
et 3o frimaire dernier. Le directoire du dis- 
trict y joindra les notes et reoseignemeos 
^qfu'il sera «n état de fournir; et il lui en sera 
pareillement envoyé ans^itAi un récépissé. 

6. Tout dépositaire de la force publique, 
%t nêlwe tout-eitoyen , peut conduire devant 
ta municipalité ou le oamhé de surveiUanett 
un liomme fortement soupçonné d'être cou- 
pable d'un délit contre là sûreté générale, 
nrafla vespmuibililé, dans le cas où. il aurait 
^ méchamment et par envie de nuire. 

7* Les municipalités et les comités de sur- 
^e iUaite e se régleront sur les dispositions dn 

t fk t ^ nn àum -dn 29 septanih 



— «8 irmit m ». - 

iM i^gt , concerftMift la ftÊm ét sftreté} 
auqutt effet , «es disposiàons seruDtameiéo 

au présent décret, avec les rhangcmens né- 
cessaires pour les adapter aux aitides d- 
desMH,^ 

i:n cas d'omission ou vicdation de qnd- 
cju une des formes prescrites par ces disposi- 
tions , le tribunal à uui l'administration de 
district auntnuumis m pièces pourra, sû< 
v ml les circonstances, ordonner que les pro- 
cédmes sercmt renvoyées à la muaicipaiité 
ou lau comité de surveillance qui les aura 
fiuteSypoMT an réparer les déléctiiosilk 

8. Dans le cas oiî l'on porterait devant m 
juge-de-paix la dàionciation d'un crime àeis 
qualité uioncée au premier article, il sera 
tenu d'en prononcer le renvoi devant la ma< 
nicipalilé ou le comité de surveillance, et de 
faire remettre au secrétariat de l'une oc de 
Taiitre les pièces dont la déameiation po»» 
rait être appuyée, la tout dans les vingt-t^ua- 
tre heures ; et il lui sera délivré un rècépi^îé 
desdites pièces, ainsi que de son ordoonaace 
de fenvoi. 

9. EéeàproqnemeBt , les municipalités , co^ 

mités de surveillance et administrateurs de 
district, seront tenus de renvoyer par-deva* 
les juges-de-paix les prévMMisoes délits ordi- 
naires qui peuvent leur être déférés; et ils ne 

{)euv(<nt les renvoyer immédiatement devant 
e directeur du jury que dans le cas OÙ CS" 
lui-ci est autorisé par la loi à faire ksioao» 
tîons d'officier de police de sûreté. 

10. Il n'est point dérobé par les dent arti- 
cles précédens aux dispositions des décrets 
des 5 et 80 septembre , 7 et 3o frimaire der* 
niers, sur l'exercice des fonctions delà police 
de sûreté dans les délits relatifs au discrédit 
des assignats , aux subsistances, •ux**!''*' 
sations dans les effets et biens nationaux, a 
l'embauchage, à la complicité d'émigration, a 
Ja fabrication, distribution et iniroduciiofl 
de fisnx àssigAafs ou de feuise monnaie. 

1 1. Il n'est pareillement dérogé en rien pat 
le présent décret aux dispn;irinn? de? décret* 
relatif à l'arrestation des gens i,uspects. 

la. Les dispositions du décret du 
'1792, qui ne sont pas comprises dons le pn* 

sent décret, sont rapportées. 



18 mros» an a (7 janvier ,794). — D^creii q<u 
fixent le traîlemeal des élèves de l'école vêlé- 
rinaire d'Alfort, des divers employas Je 1 «r- 
tiUerie, et des conipa!»nîes de canonnicn ail»- 
eb<aaux 3o% 3i« et 35"= dinrionsde gendif- 
merie. (L. s 7, ii3, ii4 «t Ui't B. 3«» «59 

•iS mvesx an a (7 fiinler lyg^^- T ^l**!!?' 
accordc des pensions des officier* « 

p«s de ligne retirés. (B. i8, 160.) 
> ♦ . 



inainlieat en HmiI^ I« g<Mi!li WtltewHlW 



i« mronr an • (7 |Mi«ier ir^O* ~ I>écret qoi 

adjoint les ciloyf ns Lesage-Senanll e(Diibou- 
cher i U coouuusiua pour la levée des •cel- 
''lét tmr les papiciy été aâmîaitimcw* d« 
llM]nll«Biciit. (B. }8, 17a.) 



18 MiTOM aa A (7 janvier 1794)' — pécret qoi 
4^f«n4 am niniileM ëe pnifer dflu le TtWxr 
public, si ce n'est en verlll d*M..d^CK«t. (IL 
17, iiSiB.,38, iGt.) 



»8 KiYOSE an 2 (7 janvier 1794 )■ — D^cre! ffol 
alloue cinq cent mille livres pour les travaux 
■4t la aallc de la Convention. (B. 38t lS8<) 



iS KivosE an 2 ( 7 janvier 1794 )• — Décret de 
renvoi de la pëlition des citoyens S4»del) 
Maria et Laqiiewe. iB. ^8, i58.) 



19 = a3 »ivoSE an a (8= i a janvier 1794)* -~ 
Sécrat relrttf anx effets n)iliia)res d'hibilla- 
ment et de campement dëpose's dans Icj con- 
monet. <L. 17, i39; B. 38, 175.) 

Art. T". Toti'; offets mîlitaire<! fUiaLil- 
lement, d'éauipement et de campement dé- 
potés dam Mi div£ne» Gommunca, semot 
envoyés de iiiite dans ks cbefs-llciUL de leius 

districts respectifs. 

2. Les administrateurs de district iéront 
mettre les effets en ordre dans un magasin 

ÏtarticuHcr, et enverront, chaque déouleV 
'état de situation de ce magasin à la com- 
mission de? subsistances et approvisiounc- 
mens, et au ministre de la guerre. 

3. Ces effets seront à la disposition du 
ministre de la {i;uerre , qui les fera passer aia 
aimées , à mesiurc que le besoin l'exigera. 



19 = 23 NIVOSE an a (8=i3 jaxTScr 1794). 
— Décret relatif an salât des vaisseaux de 

l Etai (L. 17, 140; B. 38, 17S.) 

La Convention nationale, après avoir en-, 
tendu le rapport du comité de salut publie, 
décrète que les commanHaos des vaisseaux 

et bàtimcns de la îlc'piiLlique rendront le 
salut, cntip pour coup, à tout bâtiment de 
guerre des puissances étrangères. 



19 ^ a3 mrosK an a ( 8 « la Janvier 1794 ). 
— Décret portant que t'infanlerie française 
sera organisée en demi- brigades. (L. ij, 1,40; 
B. 38,174-) ' 

Art 1", Toute rînfàntfrie de la Républi- 
qaoj y -oonpils les bataillons de chasseuiis, 
sera orpani-ice en demi -brigades , chacune 
^ trois bdtoiiions et une coiupaguie de ca« 



WB t% Ma vwmm â« i« ai^ 

Boœiiers, o&ÊfÊmkoBtàwMmÈ ém ai fé- 

wier et à celui dti ta ac^àt dentiers. 

2. Il sera présenté incessamment à la Con- 
vention uutiunale., pai' le comité de ssdut 
public , autant de membres de la Gonventioii 
qu'il en faut dSns chaque armée, pour y faire 
l'embrii^adement des troupes, ré{;ler les 
comptes d'adnànistralioudes dilTéreiis corps, 
s*as8urer en détail de leurs besoins respec- 
tifs, et établir un nouveau mode d'adminis- 
tration par demi -brigades, nnifortne potur 
toutes les troupes de la République, et d'a- 
près les principes qui seront incessamment 
présentés à la ConTOttâon t^^^^i4^^^^fl^ par son 
comité militaire. 

3, 14e rqirésentant du peuple commissaire 
à l'onllrigadement des troupes sera exclu- 
sivement chargé de ce trnvnil dans l'armée à 
laquelle il sera envoyé ; mais il ne pourra 
s'occuper que des objets compris dans Par- 
ticle et en se confoi mant aux inslructions 

3 ni suivent le présent décret, tous les autres 
étaiis des armées étant du ressort des re- 
présentans du peuple qui y sent on seront 
envoyés. 

4* Le représentant du peuple commis- 
taire â Fembrigadement des armées rendra 
eompte, toutes les décades, de ses opérations 

au comité de sahit public, et il ne qtiittera 
pas une armée, après ces opérations faites, 
sans en envoyer Vétat génoal ef délaiUé, 
signé du général , du chef de l'état-major, et 

du conHiiissriir»^ cénéral de celte armée. 

5. Le cumilé uuiitaiic se concertera ayec 
les agensde la Trésorerie nationale, pour 
présenter incessamment à la Convention un 
nouveau mode d'aduiinistration ]>ar demi- 
brigades , afin que ce nouveau uiuiiu , garasK 
tissant la République de toutes les erreurs on 
dilapidations qni ont eu lieu jusqu'à présent, 
puisse être en ^vigueur dans toutes les ar- 
mées pour le 1*5 germinal procliaiit . jusqu'à 
cette époque, les bataillons conserveront lewr 
administration , quoique embrigadés. 



19 Mivosa an 3 (8 janvier 1794). — De'cret de 
mention bnuwabla des habitais dé Ifenfte» 
«verdcD. (B. 38, s}a.) 



19 KiyosE an a (8 janvier ij^i ). — Décret re- 
latif^ la reddition des comptes du citoyen De* 
beaoma. (B. 38, 17a.) 



19 Aivoss an a (8 janvier 1794). — D«^crel re- - 
iatif anx états dm frais de transport des ef- 
fets prëcieuN troiucj vhti les ëm^és' et dans 

. Us ëglises. (B. 38, 173.) • 



10 kivost: an 2 { 8 janxitr 1-9+ ). — D(?crct re- 
latif à reniploi de trente sept chevaux de luxe 
' et d'émigcës ttouvés à Melan. (B* M. 17).) 



aS. 
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39$ oommvam nâtimiAts. 

t§ ntétà m » (8 janvier lyg^. — lMcrel por> 
taiH qoe le capit3in«> d'un vaisceau grec et le 
citoyen TruUct unt bica mérite de la patrie. 
' (B. 3a, 17 fi.) 



19 mvosi an a (8 janrier i79i)> — Décrets 
qui nonunent de$ adjoints aux comités des 
•obaittances militaires, d« Tliabillemenl, des 
«liaMQÛ «1 des finano(><;. (B. 38, lyS et 176.) 



19 inrosB an 3 ( s Jâiuier lygO- — Décret 
d'ordre du jour rebiif à un jugemcHt «iNUfe 
k dlofMiM £Ue. (B. 38, 176.) 



19 Kiross an 2. — Assignais drfraonciisés. f ny- 
t4 VITOM «. — Coupons d'assignats; Drn- 
ffées de première iK^rcssilé ; Juges du trilmna! 
de Paris, f^oy. 17 mivosk an a.— Levée de che* 
Portion congrue et salineti elo.; Proeèa 
IMor fMS itrigOAta. f^cf. i4 xtro» oa a. 



ao jtivosK an a (9 janvier 1 75^). — Décret con- 
lonaot des dispositions relatives aux gatdieos 
doaMolU*. (L. <7, 166} fi. 38, 177.) 

Art. i". Lorsque des foénés apposés par 
autorité publi<jue se trouveront oriscs , les 
personne* à ^ui la garde en était confiée, et 
tous eeux qui seromprèreiii» «Tavoircoopéré 
à leur rupture, seront tuMe-duimp mis en 
état d'arrestation. 

a. A cet eiïet, le mandat d'arrêt sera dé- 
Ctfné, «t toutes les fonctions de la police de 
jûreté seront pxvrrvcs à leur éijard, savoir: 

x** Par la mmiicipaiitc ou le comité de 
fnrvdUuice du lieu, s'il s'agit de scellés 
apposés sur les effels ou papiers de peison* 
nés arr^t('(>^ ou poursuivies pour crimes 
contre - révolutionnaires ; 

a* Par les fonctionnaires désignés dans les 
articles a et 3 du décret du 7 frimaire, relatif 
aux malversations dans les biens nationaux, 
s'il s a^it clt'ii scellés ajppoiiés sur des effets 
€11 papiers apparteuant a la République ; 

3° Par les jiigesHie-paix, s'il s'agit d'autres 
scellés. 

3. Les Gardiens des scellés brisés, et les 
anlies individus oui auront été anétés 
cemme prévenus de leur rupture, semni 
traduits, sans délai, dans le premier des 
trois cas énoncés en l'article précédent, au 
tribunal saisi de la connaissance du procès 
principal, qui les jugera dans la même forme 
que l'accuse sur les papiers ou elTets duquel 
les scellés avaient été apposés s 

Bans le second cas, àu tribunal criminel 
du lien du délit, pour y être procédé ainsi 
* quMlest prescrit par le décret au 7 frimaire; 

Dans le trotsieme cas, devant le directeur 
du jTiry , lequel sera tenu de les déférer sans 
délai au jury d'accusation. 
^ 4. Dana ce dernier cas, le jury d'accusa- 
tion né le délerin^era , pour oodom' sa dé' 



WJ 19 AV ai itVOII AH ti 

daralion à Tégacd des pidieBs de tcelléa 

brisés, que par le fait matériel du bris, sans 
qu'il puisse examiner si oU non ilseasottt 
auteurs ou complices. 

5. Tout gardjen de scellés , et tout indi- 
vidu qui sera convaincu d'avoir mécham- 
ment et à dessein brisé des scellés, sera , 
ainsi que ses complices , puni , 

De mort ^ en cas de bris de scellés apposés 
sur les papHTs » t effets de personnes prcve* 
nues de crûmes coulre-révolutioonaires; 

De vin^-c|uatre années de fan, en cas de 
bris de scellés apposés sur des effets éu pa* 
piers appartenant à la RépuWique; 

De dou^e années de fers , en cas de bris de 
apposés sur des effets ou papiers 
appartenant à des particuliers. 

r>. Tout gardien de sf^ellés qui ne sera pas 
convaincu d'elle auteur ou complice de leur 
ru|)tiire, mais qui ne prouvera pas (pi'elle 
est l'effet d'une force maji nre, sr^ra déclaré 
incapable d'exercer aucune fonction ou 
agence publique, et condamné, par forme 
de police correctionndle, à deitx années 
d'emprisonnem ent. 

7. Le présent décret sera, dans le jour, 
publié dans le département de Paris, et en* 
voyé, sous trois jours au plus tard^ à tous les 
autres départemeus. 



ao KITOSB an a ( 9 janTÎer 1794).— IMeret qui 
accorde un secours au citoyen Pajut et des 
pensions à la citoyenne Bonne-Pie, à des mi* 
litaires et k des «euTes do ndlitaites. (B. 38, 
179, iSo et 18a.) 



ao lUvoSK an a (9 janvier i794)'~** Décret qui 
«atOTÎse )i reHrçr de la caisse k%ois doCii le 
dîamaat lo Pill. (B. 38> 180.) 



ao mvosK an a (9 janvier I794)« — Décret qai 
ordonno d*cxpoter les motifs poor lesquels lo 

district d'Etniupes n'n [i lin! j .-irtlrip ' des se- 
coors accordés aux défenseurs de la patrie. 
CB.38, 180.) 



20 Kivnsi! an s (9 jnnvicr 1794)- — Décret d'or- 
dre du jour £ur l'inrompatibilitc entre les di- 
verses fonctions publiques et sur les assignats 
démonétisés. (B. 38, 178 et i83.) 



ao NIVOSE an z (9 janvier 1794)- — Décret qni 
confirme les nouvelles dénominations des flcs 
doBootn et do Koirmoutior. (B< 38, 179*) 



ao NiToss an ^ (9 janvier 1794 )• — Décret re- 
latif aox lOMS révolatioanairos impotéos sec 
des habitons do Mottt- sor •Sioolo. (B. 38 1 

181.) 



ai r= 29 Rivoss an a (10 = 18 janvier 1794 )• 

— Dt^rrfl qin annule Ifs arrctf's par Irsquelî 

loi diAja^rç» 4iocéHio€s «luaicat disposé fjf 
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fonds d^jl nus )i la d;spositi<ni éè 1* natkm* 

(L. 17, iC8; B. 38, 332.) 

la Convention nationale, apn s avoir en- 
tendu son comité des iiuauces, décrète 

au'elle casse et annule rarrété de b'cî-devuit 
bambre diocésaine de Lanpros , en date du 
II février 1790, priant que le terme d'oc- 
tobre des impONnlions de son clergé serait 
pa^é sur les fonds alors existant dans h 
caisse des décimes ; annule de môme tous 
autres arrêtés de cette espèce, par le&auels 
les chambres diocésaines auraient disposé des 
fonds déjà mis à la disposition de la nalioll 
par le décret du a novembre précédent. 



ii = 2g mvoss an a (10 = 18 janvier 1794)* 
— Décret relatif aax inscriptions des imutt» 
ment publics. (L. 17, 169; B* 38, sa4.) 

Art* J**. Les inscriptions de tous les mo> 
nmneas publics seront désoimais en langue 
française. 

s. Toutes les ioseriptioiu des monumeiis 

antiques seront conserveMi 

3. Dan* les monumens modernes, les îns- 
CTipliuiis qiu ne sont pas consacrées à la 
royauté et i la féodalité seront é^alemeat 
cooservces. 



ai = ag mrosB an a ( 10 = 18 janvier 1794 ). 
— Décret portant qae les commissaires char- 

fés de jTirvpîllrr les charrois mîlîtaîres ne 
pourront point en destituer les employés, mais 

MulemenI les fo^ndre. (L. 17, 17a; B. 39t 

Art. Les commissaires chargés par les 
représentans du peuple près les armées et 
dans les département», de surveiller le ser- 
vice des charrois mililaires, ne pourront 
destituer aucun des emplovés dudit service; 
ils les suspendront seulement de leurs fonc* 
tîons, dans le cas o& ils juf^eront cette me* 
sure nécessaire, et en en référant aux repré- 
sentans du peuple, qui prononceront Ja des- 
titution , s'il y a lieu. ' 

a. En cas de suspension d*nn employé, 
lesdits commissaires fi i ont ton us de le rem- 
placer provisoirement par un agent du même 
service. Le remplacement déiioitif ne pouira 
être fait ifuepar la régie des charrois. 



ai NIVOSE — 1" PLUTIOSE an 2 ( 10 " 20 Jan- 
vier 1794)- — Décret concernant la cavalerie. 

(L. 17, 173; B. 38, i84i Mon.det as nirois 
et i*** plttvioie an a.) 

SkCTWH I'*. De la esfaleiie. 

Art I**. lies vin||-neuf régi mens de ca- 
valerie -seront composés de quatre escadrons, 
divisps en huit compagnies, et seront compris 
sous lu dénomination unique de cavalerie, 

»f Chaque eonupagnie sera composée d'un 
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capitaine , un lieutenant , tin sôus-liéutpnant, 
un marécbal-des*logis en chef, deux maré- 
chaux-des-logis, unbrigadier4eurricr, quatre 
br^jadiera, un trompette et soixanle-quap 
torze cavaliers, dont un maréclial-ferrant. 

3. La force d'une compagnie sera de quatre* 
viugt-sLX bommes. 

4. La réunion dedeuz oompapiics fonneii 
on escadron. 

5. L'état-major de chaque r^iment de Cft> 
Valérie sera composé d*un chef de brigade, 
deux chefs d*cscadron , un quartier-maître» 
trésorier, un cbirai^en- major, un aide» 
chirurgien, un artiste vétérinaire, un sellier, 
un armurier éperonnier, un taiilçur, un 
bottier et un culottier. 

6. Tout détachement composé deux es» 
cadrons sera commandé par un chef d'esca- 
dron i ceux composés d'un esoulron pour* 
ront être commandés par le pltai ancien dea 
deux capitaines. 

7. Il y aur^i dans chaque régîmetit de ca- 
valerie deux étendards, qui seront portés 
parles deux plus anciens niarécbaox-des- 
Ivp^ rn chef. 

8. La force d'un régiment de cavalerie au 
complet sera de sept cent quatre hommes. 

9. Chaque régiment de cavalerie sera 
porté au complet suivant le mode cMprèa 
décrété. • 

f o. Tous les cairaliers sermit mODUs* 

1 1. Le sellier , Varmurier -éperonnier, le 

tailleur, le bottier et le cidotlier seront à 

pied. 

ta. le pins anden de aerviee païui lea 
trompettes fera les fonctioni de tnunpettn* 

brigadier. 

i3. La force de la cavalerie sera de viugt 
mille quatre cent seize hommes. 

Section II. De la cavalerie légère. 

Art. Les vingt régiment; de. dragons, 
les vingt- trois de chasseuis el les onze do 
hussMUs sont compris sons la dénomination 
de cavalerie léf;ère. 

a. Les régimens de dragons seront portés 
de quatre à six escadrons, et cepfiadlant le 
sixième escadron ne pourra étr» formé quo 
lorsque les cinq premiers seront an conK 
plet. 

3. n sera sursis à la nominatioii des offt» 

ciers et sous-officiers du sixième escadron, 
jusqu'à la réunion du nomlured'hommesné* 
cessaire pour le former. 
4* Ceux des ré^ens de diasscurs et hoa* 

sards où les cinquième an sixième escadrons 
ne .sont pas encore formés en conformité du 
décret du ai février dernier, seront portés 
au nombre de six escadrons. 

5. Chaque réi;iii!( nt de cavalerie légère 
sera par conséquent composé de six esca- 
drons, divisés en douze compagnies. 
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6. Chaque compai^nie sera composée d'im 

capitaine, un liontenant, deux sous-liente- 
jiaos, uu inarécUal-de»>logis ea chef, quatre 
maréchaux^des iods, un lurîipidiawfottrrkH*, 

huit brii;atîii rs, dt'UX Iroinpt'ttes et qurirrr- 
vingt-seizu dragous, chasseurs ou huassards» 
dont an maréchaloferrant. 

7. La fûr( «> de diaqne compagnie aen de 

cent seize l)onimps. 

8. La réunion de deux compagnies formera 
un esctdVon* 

Q. L'étatHn^or de dUM|lK régiment de ca- 
valerie légère sera rom]>osé d'un clief de 
bri^^ade , trois chefs d'escadron , uu quarlier- 
iMitre4réferier, un ehinirgien-major, un 
aîfîf r liinirgien, trois adjudans-sous-officicrs, 
un arlisfe- vôtériiiairr , un sp!li«'r,iin armu- 
EÏer-éperonnier, un tailleur et ;un bottier. 

To. Tout détachement composé de denK 
eSf.idrons sera commandé par un chef d'es- 
cadron ; ceux comnost's friiti rscadron pour- 
ront être cqmmaiiaiis pai- ie plus ancien des 
. deux capitaines. 

ir. Ily aura, dins chaqiii^ rr:^'iment de 
eavalerie légère » troia guidons, qui seront 
porté* par les trob plus anciens maréchaux* 
deft-Iogis en chef. 

12. La fnrrf» (Vun réi^îment de cavalerie 
légère au com^ilet sera de quatorze cent dix 
hommes. 

13. Chaque régiment de cavalerie légère 
sera porté au complet, suivant le mode ci* 
après décrété. , 

*4> Toupies dragons, chasseors et hus- 
sards seront montés. 

15. Le sellier, l'nrmurier, le tailleur et le 
bottier seront à pied. 

16. La frjrt 0 d(^ lii cavalerie légère sera de 
soixante-seize mille odkat garante hommes. 

Sacriov III. Dé h manière de comple'ter les ré- 
.gûaens de eavslerie légère,. 

Art. Les troupes à cheval des légions 
non enrégimentées et qui n'ont pas pris 
rang dans les corps de cavalerie numérotés 
par décret , conformément an décret du ai 
février dernier , seront incorporés tant dans 
les régimens de cavalerie que de cavalerie 
l^re. 

a. Il en sera de même des eacadroms on 

conipar;nies connues sous le nom.de cempa- 
^TiHS franches ou déladiêes. 

3. L'incorporation de la cavalerie des lé- 
gioBS se fera par escadron ou par conipaguic, 
avec les orficiers et sous-ofnciers, loi^qu'il 
mnqnrra des escadrons ou compaj^ics dans 
les cadres qui doivent être portés au com- 
plet ^ 

4. LMncornoratîon des escndrons'ou com- 

Sagnies franches se fi-ra c;;aleiu« nt par esca- 
rnm «MX compagnie, si leur formation est 

nnéntmn au at févrieir ivm/er^ «t si lo 
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monté et équipé. 

5. L'incorporation se fera par individus 
dans tous les autres cas , et lorsque, dans les 
cadres qui înivint être portés au complet, 
il existera uu uo^audes cinquième etsijutîUie 
escadrons. 

6. Dans le cas 0& les escadrons et compta 

foies ;i incorporer seraient vu trop petit nom- 
re poiu- former le nojau des nouveaux ^ca- 
drons, ofBders et sons-officiers de ces e*» 
cadrons itfont choisis, chacun dans son 
grade respectif, par le comité de salut pu» 
blic, sur la présentation qui en sera faite par 
le conseil exécutif provisoire, parmi les effi* 
clers et sous-officiers des escadrons existant 
dans les anciens caJre.s, ainsi que le quart en 
cavaliers, dragons, chasseurs et hussards. 

7. Dans le cas où la cavalerie des légions et 
celle des compati 1 if IVanches ou détachées 
se trouveraient insuilisantes pour porter au 
complet les régimens de cavalerie et cenx de 
cavalerie légère , ils seront oomidétés par des 
hommes et des chevaux provenant des levées 
faites pour la cavalerie, en exécution des 
prénédens décrets. 

S. Les officiers et sous-officiers l^lement 
nommés dans les escadrons et compagnies, 
destinés à être incorporés, qui se trouveront 
sans emploi par Tafet de Tincorporatidn, 
seront repartis éi;alcment dans les nouveaux 
escadrons formés ou incorporés dans les an- 
ciens cadres, en veiiu.du prcscul décret; ils 
y feront le éervice comme adjoints, chacun 
dans hur grade, et jouiront du traitement 
qui y est attariié , jusqu'à leur replacement, 
qui sera effectué de la manière smvante. 

g. La première place de chaque grade qUi 
vaquera après rinrorporatîon dans les nou- 
veaux escadrons formés ou incorporés dans 
les anciens cadres en vertu du présent dé- 
cret, appartiendra auxdits officiers et sous- 
officiers; la seconde place sera donnée sui- 
vant le mode général décrété pour l'avance- 
Birnt; la troisième sera é|;alement destinée 
auxdits officiers et soii^of ficiers ; et ainsi de 
suite alternativement, jusqu'à ce que leur reni> 
placement soit entièrement effectué. 

10. En conséquence, les diefs das cofps 
où 11 y aura de nouveaux escadrons formes 
OU incorporés en vertu de la présente loi , sont 
tenus, sous peine de destitution, de domier 
avis, sans délai, tant au comité de salut puhiie 
qu'au ministre de In fucrre, des places vacan- 
tes dans lesdits escadrons, qui appartiendront 
auxdits officiiTs et sous-oraciérs, en vertu de 
l'article précédent, 

11. Aussitôt l'incorporation faite, ceux 
desdits officiers et sou^ofûciers qui su trou- 
veront sans emploi sont tenus d'envoyer au 
comité de salut public et au ministre de la 
guerre un état contenant leurs noms, pré- 
noBiSt le lieu de feur uai«sancc et domicile, 



Digitized by Google 



h date dp If'iirs bre^«U et les procès-Tcrbanx 
de leurs diûéreotes nominatioiis ou promo^ 
tions; le temps de leur servie dans chaque 
grade et emploi, la qualité ou profession 
qu'Os avaient, prenaieul ou exerçaient à l'é- 
poque de leur nomination ou promotion, 
ainsi que le nom du eorpt où ils tool k ser- 
vice comme adjoints. Le comité de sakt pt* 
))lic veillera à ce que le ministre de la guerre 
fasse remplacer lesdits officiers et sous-otil- 
den aussitôt après k vacance des places qui 
leur sont destinées, chacun suivant son grade 
et son ancienneté de service, dinq tous les 
escadrons formés ou incorpores eu txéculiou 
du présent décret, en rouUuat sur toute V arme. 

12. Toutes nominations et élections faites 
postéheuremeat au 16 de ce mois (nivose), 
aans les légions, eseadroiiaoQ compagnies 
destinées & être inooiportai, aoDt deolaréai 
nulles. 

13. Les citoyens armés et équipés par les 
sociétés populaires, et destinés |^ar le ser- 
vice clos troupes à cheval, seront repartis dans 
les quutre-viiiL't-trois régimens de cavalerie et 
de cavalerie l^re. 

14. Le comité de nlnt pnbbe détennlncra 
les régimens dans lesqttds diacuB de CCS ci- 
toyens devra entrer. 

1$. En eonaéqaenoe, lit wciétés populaires 
■dresseront tant au comité de sal^t public 
qu'au ministre de la pierre, dans les trois 
jours qui suivront la publication du présent 
décret, les noms et signalement deaditt ci- 
toyens , ainsi que le siçoalemeat dai cheTans 
qui leur ont été fournis. 

16. Outre la surveillance générale attribuée 
à tous les officiers etaous-officiers sur les in- 
dividus qui leur sont subordonnés dans le 
même rçgiment, chaque officier et sous^offi- 
cier ett spéciialement chargé de veiller à la 
tenue, à 1 armement, babillemoit et équipe* 
ment des hommes et des chevaux (\m compo- 
sent la compagnie, le peloton, U section et 
l'escouade à laquelle il sera attaché» siitvant 
le tableau qui sera annexé an présent décret. 

17. Il n'e^f rien changé aux réglemens re- 
latifs aux manœuvres des troupes à chevaL 

x8. Tout militaire qui se musera ou s'op- 
posera à riucorporation , ou qui excitera des 
troubles tendant à la relarder ou à l'empê- 
cher, sera traduit devant le tribunal crimi- 
nel militaire de son arrondissement, ^est 
dans les camps, cantonnemens on rritnîsons 
oocupés par l'armée, ou devant 1^ tiibunal 
criminel du département, s'il est 4ans Tinté* 
rieur de la République, pour y être jugé 
comme conspirateur, et, comme tel, puni de 
mort, si les propos SQUt suivis de quelques 
troubles dans le corps où fl ^it employé, et 
s'ils ont mis <4>a^€te à la prompte exécution 
de la Int. 

xg. Les repréâeutam du peuple près chauue 

«riDfie, cbargét dé feocadranent des cmv 



▼aux de nouvelle levée, le sont également de 
l'incorporation ordonnée par le présent dé- 
cret , et de toutes les opéi*ations nécessaires 
pour compléter tous les eadves de eavalcrio 
et de cavalerie léqère, et se conformeront à 
jl'instruction qui leur sera adressêi- jutr lu 
Convention nationale ; ils sont à cet eilel in- 
festts de poujoirs illindtés. 

41 «nross an ^ (10 janvier I794)* — Décret re- 
latif «u rempkcement des avance» de la Tré- 
sorerie pendant le mois de ftintire. (L. 17, 
jjoj fi. 38, 190.) 

at mross an a (10 janvier 1794) --' D^ret qol 
proroM le comité de salai raUis. (L. ij , 
s83.) 

21 NivosB an 2 ((o janvier 1794).— Insln^efiiJp 
pour l'eiubrigadenieat des corps d'iofi^nterie, 
le règlement des «omptes d*adaîai$(r«tioii da 
ecs coips, «lc.iL.i;^ i4a} B. 38« 19^ 



ai nzTosB ao a (to janvie* 1794)- ""I^^^Jt 
d'ordre dé four relatif Sa xelisf de laps de 

teinps , à (It^faui îrenregUtremeot des C0Qpai|s 
d'ewgrutit et de finance» (B< i^i aa3.J| 



a| irrross aa s (le janTÎer 1 794). — Btoel rs- 

lalïf au paiement tks appoinrcniens des ci- 
toyens Bi^Mms et âlaiat.Aem}. (B. âSi, 
i83.) 

SI «vofx an a (10 janvier I7S4}*'~' Pécrct qyi 
aalorise la commnne de CartsI-Monm a Uvsr 
quatre mille livres. (B. SB, sa3.j 



SI irtYOSB an a (lo janvier 1794). — Dëcrpt qui 
ordonne au comité des ponls-el-chaaM^es de 
liiire promptement un rapport général ur la 
navigation ifilériettce de la ^publique. ( B. 

58, a24.) ' 

ai jHTOSBsn s (lojanvier 1794).*— Décret mii 
accords im« pension au citov en Bnard. (0. 
38, aal,) 

ai mvosB an 9(10 janvier lygO *-" l'octet qnl 
cb|^ le comité de sûreté générale de faire, 
cHjHb plus bref délai « un rapport sur Taf- 
^tw^a citoyea Bara , agent aatîoiial vtH le 
Aisliiet dç Yotisien. (B. 98, saB.) 



ai 



[ snrosB an a (10 janvier i7B4)< P^ecs* rj- 
latif k rindanwilé réclamée par le dloyea 
Bajard. (B. 38, aaS.) ' 



fl mvosK an 2 (10 janvier 1794).— Décret q«i 
ordonne de faire an rapport sur les fournis- 
soins de la viande ans annéos. (B. 38, aa5«) 



ei MTOSB an ». — Donaboas tt 

fo/. tj invosB an a. — Ecoîe vétc'rînnîre 
4*/Ufort; Alinisires. f^oy. 18 «ztoi^ «q 1. 
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CONVENTION NATION ALB. %* DU ai AU al Nlf Ôê» AN î. 

aa HivosB an a (il junin 179O.— Décret qnî 
ordftu* la «hao^Miaiit des commisfioos du 
. u^éoiaiicf. (B. 30, aa7.) 



MiWÊ êj mrosn an 1 ( u = 16 janvier 1794)* 
^Daerel qai pre«cril les formalités auxquelles 
sont aMttjélis les marches pour le service dei 
uaUf. (L. 17, 1U7 ; b. Ut 233.) 



Arf. I»'. A compter de h publication du 
pr^eat décriet, les marchés qui cuuceraent le 
MTvice étà arméei acsroDt visés et datés 0^ 
par rordonoiieiir en dbef àt rarmée» ou par 

un commiasaire des guerres, ou par un des 
ofUciers municinauK du lieu dam lequel ils 
auront étérédi|!^ Ib seront faits quadruples : 

l'un (Tcux restera an fournisseur, im autre 
sera remis à l'af^ent de la Républicjue (jui 
l'aura conscnli, le troisième sera envoyé uu 
ministre du département auquel le traifé sera 
relatif, et le Quatrième an comité de l'exa- 
men des marcnés de la Coa¥entiou natio- 
nale. 

3 . Tout mardié postérieur i la pnbl ication 

du prrsrnî riécret, qni ne sera pas revêtu des 
formes e;iigées par l'article précédent, sera 
l^otéfraimuleux, et l'agent qui Faoïapané 
puul romine agent iolidèie. 

') T,t s administrateurs de l'habillement cîes 
trouoes, ceux des subsistances militaires, de 
la faorieatioii des armes, et tous autres ad- 
ministrateurs, régisseurs oa a^s géaéraor 
et particuliers du Gouvernement, seront te- 
nus d'envoyer au comité de l'examen des 
marchés de la Convention nationale, avant 
le venlose prochain, expédition de tous 
ceux qu'ils auront passés pour le compte de 
la République depuis le t*' janvier 1793. 

4* Lesagens de laRéiuhiiquc actuellement 
employés à son service, qui ne se conforme- 
raient pas aux dispositions de Tarticie prwé- 
dcnt dans le délai y prononcé, seront des- 
titués. " 

Ceux qni ne sont plus en activito de 
vice seront traités comme suspects. 



AS mross an » (11 janvier 1794). — Décret qui 
ordonne un projet de loi poar astreindre le 
tribunal de cassation h niollver les jo^coicns 
qui rejettent les requêtes. (B. 38, 2:9.) 

Sur la proposition d'un membre JÉfcCon- 
Viniliou nationale renvoie à son coi^B^ lé- 
gislation la rédaction d'une loi tendant i'yM- 
treindre le tiihuiial de cassation à niotll^ 
les jugemens p^ lesquels les requêtes en cas- 
sation sont re|elées. 

»a vrv ,K an a (11 janvier 1794). — Décret qui 
«tlriiiue aux tribananx criminels la ronna;<s. 
«anee des dâil» coatre-révoluiLonoiiircs. < L. 
tjt 18S; B. 38, sSi.) 



aaifivosB an 3 (11 janvier 1794). — Décret qui 
•dtoet Cttaime défralë le citoyen Leblanc. (B. 
3S« aaf.). 



as jfivosx «a a (11 janvier 179O — Wcrtt re- 
laiif'kttieeiiiue envoyée dans la coaunnoe 
de Gemoir. (B. 18, aa6.) 



aa niToSsan a (n janvier 1794). —Décret re- 
latif k une saisie faite sur le citoyen Guiltop, 

R oanne, ptrlamanîeipaKiéd^Oaeher. (B. 
38, aaG.) 

asMiToss an a (it janvier 1794) — Décret qnî 
■ proroge d'un mois le rongé accordé au ci« 
loyen Guiomard, pour rétablir sa «wié. (B. 
38, aa€.) 

aa XIV0S2 an 2 (ti janvier 1794)- — Décret qui 
«barge Dubouchet, représentant du peuple 
dans le département l'Indre, de vérifier lee 
faits qui ont donné lieu au mandat à la barra 
.contre le citoyen Baduu. (B. 38, aaj.) 

22 NivosB an a (II janvier 1794). ^Décret «or 

la peiifroTi fii> la citoyenne Gossin, tendante à 
obtenir la liberté de son mati. (B. 38, aafl.) 



aa KivosE an 2 (11 janvier 1794).-^ Décret «or 
la suspension des offidennuiBicîiiauxdeBail- 

leal.(B.38,aa9.) 

aa ? ri \ , F, an a ( u janvier 1794). — Dderel 
qui accorde doute cenU litres k ia Teave 
Wolf. (B.38, 33 1.) 



aa mvosE an a (ii janvier i jcfi).— Décret qni 
ordonne de poursuivre les citoyens Robin e| 
Iiegrand en restitution de dommaces-iotérêts 
dns k VSut, (B. 38, aia.) 



«2 wivnsE an - (u janvier 1794). — Décret 
d'ordre du jour sur les délais pour efifacerles 
signes extérieurs de féodalité ; sur la demande 
des intéressés dans !,i manufacture des riiir< 
de Saint-Germain-en-Laye ; sur les prélres 
insefinealés. (B. 38, aa8, aSo cl a3i.) 



aaNM -it^r an 3 (n janvier t 794). — Dtû rrt qui 
alloue deux cent initie livres à ladiuinislra- 
. lion, cenliale de luenfiMsance de Paris. (B. 38, 

a3 NIVOSE an 3 (la janvier 1794) —Décret qui 
met les biens des ci-devant fermiers génétanx 
sous !a main de la nation. (B. 38,a35.) 

f^oy. loi du 2g -Mvos* an 3. 

Art. Les biens meubles, infmeublas et 
revenus appartenant aux ci-devant fermier» 
généraux, sont .sous la. main d« la nation. 

a. Toi]> (Irhiteurs, fermiers oti autres, à 
quelque t^tre que ce soit, des cjnlevaat fer* 
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lnien*§énéreux , sont tenus , rîmnm dan? son 
district respectif, de faire leur déclaration de 
la inème manière qu^il a été statué syr les 
émigrés, et sous les mêmes peines y portées. 

3. Les créanciers des ci-devant fermiers gé.- 
néraux sont tenus de faire leurs déclarations 
80118 on mois, pour tout délai, après la publi<> 
cation du présent décret, tant dans les dé- 
partemeus que dans les districts où ils de- 
meurent, à peine d'être déchus du montant 
dé leurs créances. 

4. La régie lîi^ l'enregistrenient fera dres- 
ser un état du passif et de l'actif des ci-de- 
Tant fermiers généraux , et fera admiuistrer 
leurs biens comme ceux des énii^réS} én en 
tenant un état séparé. 

5. Elle prendra connaissance de tous les 
procès intentés , ainsi que de ceux déjà jugés 
pnr les tribunaux, contre les ci-devant fer- 
miers généraux ; elle en f(M îî un état som- 
maire pour être présenté au comité desûnan- 
ces, qui en fera son rapport à la CoDTCDtioa 
nationale. 

aSss 38 Kiross an a ( 13= 17 janvier 1794)* 
— Décret relatif k Temploi des fonds de aon- 

Talear provenant de raccessoire des coolribu- 
llona foncière et mobilière. (JL 17, 188 i B. 
3», a«.) 

Art. i*** La partie des fonds de non-jraleur 

Jirovenant de l'accessoire des contributions 
ioncière et mobilière, laissée à la dispos!» 
tion des administrations de département, 
pourra élre d'abord employée, s'il y a lieu, 
en décharges ou réductions, remises ou mo- 
dérations jugées justes et nécessaires; le ré- 
sidu, s'il Y en a, sera employé à l'acquit des 
indemnités ou secours dus pour des pertes 
orrrisionros par l'intempérie des saisons, in- 
cendies et autres aecidens imprévus, tant 
pour Tannée 1791 que pour les années sui- 
vantes. 

•>. T es décharges ou réductions, remises ou 
modérations adjugées, conformément aux lois, 
par les corps administratirs «nr les fonds de 
non-valeur mis à leur dispotiUon, sortiront 
leur plein et entier effet. 

3. Les corps administratifs rendront 
compte au ministre des contributions pu- 
bliques de l'emploi fait ou à faire des fonds 
de non-valeur mis à leur disposition, en dé- 
charges ou réductions, remises ou modéra- 
tions, et au minisire de l'intérieur, de cdui 
qu'ils auront faif ou feront en secours. 

4. Si le résidu des fonds de non-valeur, dé- 
dndion fette des décharges ou réductions, 
remises ou modérations, n'est pas suffisant 
pour l'acquit des indemnités et secours îé*;!- 
timcment réclamés, les corps adminii>truut's 
adresseront leur demande, pour l'excédant 
des sommes nécessaires, nu TiiiMisirc de l'in- 
térieur, en la forme prescrite par les précé* 
dentés lois. 
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5. Le ministre de l'intérieur prendra pour 
cet objet, jusqu'à due concurrence, sur la 

Sartie des fonds de non-valeur réservée à la 
isposition de la législature, et sur les tSx 
millions rlr>tinés aux secoius par le déent 
du 7 août dernier. 

6. 1m corps adnfaiktratifii qui reeomfont 
au ministre de rinlérieur, en exécution de 
l'article 4 ci-dessus, feront un état particu- 
lier des secours et indemuites l^itimemenC 
réclamés à raison d'acddens antérieurs au 
i""" janvier 1791, afin que, s'il y a lieu, il y 
<^oi t statué séparément par la Convention ua- 
liuuaie. 

a3 = a6 mvosB an a ( 12 — i ""i j.mvîrr : ^f]^ ). 
— Décret relalif à la culture de la pomme de 
terre. (L. 17, i90;B. 38, 340.) 

Art i*'. Les autorités constituées sont te- 
nues d'employer tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir, dans les communes où la cul- 
ture de la pomme de terre ne serait pns en- 
core établie, pour engi^er tous les cultiva- 
teurs qui les composent à planter, chacun 
selon sfs fnrultès, une portion de leur ter» 
rain en pommes de terre. 

3. Les af^s nationaux des districts où la 
pomme de ti;rre ne serait pas encore en usage 
sont tenus d'en donner avis dans le mois à la 
conuuissiou des subsutances, et de lui faire 
connallre leurs besoins pour les plantations 
de ce légume. 

3. Le comité d'agriculture rédigera une 
instruction sur lu culture, les espèces et les 
usages de la pomme de terre, pour êtr« ré- 
pandue dans les départemeos. 



33 «ivosx an 3(13 janvier 1794 )• '~* Déciel 
relatiif à U cvltim des tsffw des défeaieaii 
4» la patrie. ( B. }8, sJ).) 

Art. Les agens nationaux de chaque 
district rendront compte au ministre de in- 
térieur , dans le mois , de l'exécution du dé- 
cret qui charge les municipalités de faire cul- 
tiver et ensemencer les terres des défenseur» 
de la patrie. 

* a. Lvj» municipalités ^ui auraient sur leur 
territoire quelques parties de terrain que les 
ravai;i>s de la guerre on la proximité de l'en- 
nemi n'auraient pas penuis d'ensemencer , 
requerront tous les cultivateurs de leur com« 
mune et ceux des communes cireonvoisiDes 
de les ensemencer d'une manière quelconque 
pour le printemps prochain. 

3. Tout cultivateur qui se sera porté à la* 
bourer et ensemencer un terrain abandonné 
à on use des ravages de la guerre, aura droit 
de se taire payer par le propriétaire ou fer- 
mier les deux tiers de la récute et la semenee 
prélevée; et, s'il ne pi ésente personne pour 
réclamer la récolte un mois avant la moisson, 
elle lui appartiendra tout enlière. 
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394 comuscmm màmmAin, — 

4. Tout collinrtear qui se poTitcntrrnit de 
réclanipr la semence qu'il aorait euiplo) ee, et 
ferait doo de sm labour à un citAven paum 
ou infirrae, à (jnelque défenseur de la patrie, 
à ên veuve ou à sei cnlan-i, aura bien mérité 
de ion frère et de sou pays, et sa bonne ao- 
iKm sera proclamée dam Mm ctoton. 

^. l e comité d'aç;ri( ulture présentera , sous 
trois jours, un projet de décret tendant à as- 
•WW It Oomervatioii des sraius connus sous 
le nom de blé de mari et d'orge de mai, pour 
li» MMÛUes da printeiDiM procbain. 

a3 irivoss an 2 ( la Janvier ijg^). — Décrets 
d'ordre dn jour sur de» deniandcs d'exemp- 
tion de U rrquiîilioe ; ser des offres des ha- 

,367 ^* ***** ' ** 

a3 jiivoa en a (la janvier 17');) — Déerelqui 
■lae eu liberté Mazuel. ( B. 58, a34.) 



«3 Nivoss an a (la janvier i790.^IMer«l^ 
admet comme d^^f^^ttr s le* citoyens Dubr«aeq, 
anvès-Bidaut e t Mara». (B. 3 8, a34.) 

«3 WTOM an a (ta janvier i794>^IMex«t qui 

accorde k la citoyenne Tordonnipr cinq cent» 
livres sur les biens de i'émiAr^^YiatimiUci-Da- 
lac. (B. 3B, a35.) 



a3 Kivosa an a (la janvier 1794). — Décret qot 
enjoiut an ministre de l'intérieur de rendre 
compte de Texécution de la loi qei ordonne 



a3 HivosB an a (i3 Janvier 1794),— Décret 5.., 

j* <=o">pt»l>ilité du citojen Lecouteulx. (B. 
as, a37.> 



a3 Kivosa an a (i 2 janvier i-94>. — D,?cret sur 
la l^tilion du citoyen TierceUu, volontaire. 

ai KivosB an a (la janvier 1794). —Décret qui 
décUre tratbres k la patrie les habilaas de Bar- 
bâtre. (B. 49, 338.) 

93 JinroSK an a (1:» janvier 1794).— Décret qui 
ordonne la formation d'un e'tal des feifta eou» 
fisquées sur les rebeUes de la Yendêa, (l, 17, 
i6i;B. 38, a4o.) ' 

a3 " i-'n u an a (12 janvier 1 794). — Décret qui 
lucl en réquisition les manufactu|-e» de pa- 
pier, it. 17, agS ; B. 38, 342.) 



a3 HIVOSI an a (la janvier 1 794).— Décret qui 
adopte les six enfans de Richer, et viirr qui 
déveine les honneurs du Paathéon au citwveo 
Fabw; (I,. 17, 19a et 1^3 j R $$, ,4,). 



w È$ Axi-%i sivosm. AH 3 . 

ilmtete « 1 (la janvier 1 7 94). — Décret q«î 
fixe les limites des canununes de Eondy etlor 
vfy.(B.U,aiia 

a3 aiTOsaaa a(ia janvier ï|f4)«— I>ecrel qui 
fixe les dépenses des pu«t«« «t Mes&ageries. 
18» «44) , 

a3 KivosK an a. — Charrois militaires, f'ojr. 18 
HivosE an 3. — Effets militaires; Demi-bri» 
gades d'infanterie , Sn! 1 1 des valtSCauX de V9r 
tat. f^ûf, (9 aiYO^K an a. 

ai S0 a8 vivosi aa a <i3 = 17 janvier 17^4 )• 
— Décret relatif ^ la réception des chevaux 
fournis pour le compte de l'£ta). (L. n, 191^ 
B. 38, aSi.) 

Art. I". Les fournisseurs, pour le compte 
de la République, des chevaux de cuTalerîs 

de toulos les armes et t^r tnu- les "ervir^s, 
seront tenus d'avertir la municipalité du lieu 
du dépôt, au moment de l'arrivée desdits 
chevaux; le l^idemain de Tarrivée, le com- 
missaire des guerres rlnrgé de la réccplîon et 
du signalement desdits chevaux sera tenu d'y 
procéder, assisté d*nB maiéduil Télénnatre 
et d'un officier munîcipaL 

a. Les chevaux qui ne seront point re^us 
resteront à la charge du fournisseur : tout 
fonetionnaire qui d<ninera pour eux des bons 
de fourrage, tous préposes des vivres qui 
leur fourniraient des râlions, seront persoUf 
nellement responsables desdites t'ouruilurea, 
et destitués de leur emploi. 

3. Tons 1 s rlipvaux des diiïérens servioei 
de la République qui auront subi la réfurme 
après les revues qurserout passées comme de 
coutume aux époques indiquées par les loii 
antérieures, et ce, dorénavant, à Va^isistance 
d'un ofûcier municipal, demeureront à la 
«barge des enlrepieneun : ib ne pourront oi- 
ger pour eux des rations de fourrages, et les 
agens de la République ne pourront leur en 
accorder, sous les mémos pemes. 



a4ss a8 mvosB an a (i3 = 17 janvier i794)* 

' — Décret relatif an prix des chcvanx desti- 
nés au service de l'£tal. (L. 17, zoo; B. 38, 
«4») 

Art. s*'. "Là prix des eberaux destinés w 

service de la République, dont la levée est 
ordonnée par le décret du 17 vendémiaire, 
n'excédera pas mille livres pour le cheval 
taille de cavalier; neuf cents livres, taille de 
dr.i^ion; huit cents livres, taille de chasseur 
ou hussard, et mille livres pour le cheval 
propre à l'artillerie et aux charrois, 

2. Les chevatut dont il continuera d'être 
fait a( quisilion pour remplir les contingens 
ordonnés par la loi seront estimés à dire 
d'expert», fiOu$ le» conditiom cHessi«i près* 
entes. 
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ooamim» «ATiMAis. Sir 

s. Lûâ citoyflQB qui, en yertu du décret du 

17 vendémiaire, ont livré des chevaux pour 
le service de la République au-dessus du pruL 
droettu détamniiè, tool tenus d'oi rétablir 
sur-le-champ l'excédant dans les cabses de 
di^trirt, cl îos officiers d'infanterie et autres 
militaires désignés par le décret du 16 bru- 
maire, dans les oaiises des payeurs des ar^ 
niées, sous les peines portées parle décret du 
29 si-ptenibre dernier. Les ofûciers munici* 

5 aux des lieux, ainsi que les co m misM Î rea 
es guerres, en poiumiiTTOiit lot auteurs, 
chacun en ce qui le eonoerne, et ce sous leur 
responsabilité. 

4« Les emtont ou. manieipalîtés qui n'ont 
pas encore fourni leur contingent en che- 
vaux, armement et équipement, sont tenus 
d'y satisfaire dans les vingt jours qui suivront 
la pid>Kcation du présent décret. 

5. Ce délai expiré, les orfKier.smunîeîpaux 
en retard qui ne pourront pas justifier de 
leurs diligences, seront destitués, et les di- 
rectoires de district, ainsi que les agens pr^ 
po^és ;\ cet effet par les rcprésentans du pexi- 

Sle , feront remplir les cuulingens aux frais 
e ces officieps Bmncipaux , ou par leurs com- 
munes , s'ils sont indi|ens. 

6. Les corps administratifs , les aîiens nom- 
més par les représcntans du peuple dans les 
divisions , tiendront la main à fa prompte exé- 
cution du présent décret. La (Convention na- 
tionale s'en rapporte également au répulili- 
eanisme des sociétés populaires. 



a4 HtvosE an 2 (i3 janvier 1794)-— Décret qui 
ordonna «ux marcliaads de déposer les l>ou- 
lofii d'anifocne qu'ils ont. <L. 17, igS; B. 

«4 wosa an * {tl janvier 1 7o4).— D^erel rç- 
latif au re'fîîme (les rr urm 5 dans le 'îeparte- 
meot da Mont-Terrii^le. (L. 17, 202 : B. 38, 



a4 Vivoss an a (iS Janvier 1794).— Décret qui 
noftime le citoyen Wicarl oirecledr de la ma» 
nnlketwe de Sèwei. (B. 38, a^fi.) 



ai aivosx aa a (1 3 janvier 1794.)— Décret re- 
latif ¥ va* dinonciatioB de la eonmaBe d« 
FMsIa. (B. 38, 248.) 



a4 NIVOSE an 2 (iS janvier 1794)' — Décret qui 
mdoil Bnré an tribuial révolatieaaaift. (B. 
38,a48.) 



a4 MiTosB an » (i3 janvier 1794).'- D^«et re- 
latif au paiement de pensions snr la caille des 
îoTalides. (B. 38, 249 et 252.) 



a4 ifnrost an 2 ( i3 janvier 1794 )> *** Décret 

rrl .tlf h la dénonciation de PlOfl^ CORtra Ti« 
beaudeaa. (B. 38, 249-) 



10 t4 AiiliS vnrou àM «» ^95 

44 mvosa an a (i3 janvier i7<}4).T-D^oael qui 
ordonne la «onstraction de voitorea pour 
transporter las blau^* (B. 38, aSo.) 



24 ifivos« an 2 (i3 janviec 17^4). — Deere» 
d'ordre da joor snr les MtSk demandât pone 
la prodoclion des pièces des cnmi)lables, et 
•ur des acquisitions d' étang* nationaux. (B- 
38, 248 et 253.) 

a4 ifrvoSB an 2 (i3 janvier 1794).— Décret qoi 
réhabilite les gendanncs JieewêMe U 
• oéial Cmiaa. 38, aSa.) 



24 y:vo-^:T an 2 (il janvier — Dtîcref re- 

iaitt au citoyen Corneille - Chaumont, gen* 
ianae. (B. 38, ai?.) 



a4 niTosaaa 2 Ci3 janvier 1794).— Décret qui 
aaton'se le lanittre de la narine k faire payer 

ce qui, sur les derniers mois i - |3 , se tr nî- 
ver* écha au i*' aivosc, jprésent muis, dea 
pensions tar la caisse des myalidcs, sons les 
numéros portés par le dtoeldn 11 juin dét- 
aler. (B. 38, 252.) 



a4 mvosa an a (13 janvier 1794).— Décret per- 
lant que la commission et le mmit '- tlf s finan- 
ces présenteront de nouveau à UCuuvenlion le 
projet de décret relatif ^ la ci-devant compa- 
gnie des Indes, tel q>> ''^ l'avaient fait décré'sr 
et ordonne la conservation des scellés appfics 
sar les efiSets de ladite eompague. (B. 38,« i * ,) 



24 BivosK an 2 (i3 janvier 1794)'" Décre'^ *■ ' 
proroge leslenetUNtt deisîzcecefcvisdeligts. 
38, aSi.) 

24 Nirosa an 3. €rîëes ; Discipline I^Bord «tes 

^ .1!' :i:nux ; Elrari^rr ■ ; ',*f!iirs Lanrhcre el au- 
tres i Marchandiics dans les villes assiégées { 
Beprésentans do peuple, f'o/. i6nvoSB aa a. 
— Sûreté générale. fc>/. 18 MtTOSa aa a. ^ 
Tan. Kojf. 16 aivose an 2. * 

a5 =a6 kivosk an a (i4 = t5 Janvier T7q4)' — 
Décret relatif à la fabrication du papier des- 
tiné an Bulletin des Lois. (L. 17, aal \ B. 38, 
a56«) 

Art. !•». Le comité des inspecteurs de la 
salle, chargé par son institution de l'appro- 
visionnement des papiers nécessaires au sep» 
vice de la GonTentioii, est cgatement diai^ 
de Tapprovisionnement da nouTeau papier 
décrété par le décret dtt i4 fiimaire pour 
rimpression des lois. 

a. Le comité des inspecteurs donnera toua 
les ordres nécessaires pour le choix, réta- 
blissement des manufactures et pour la plus 
prompte fabricatioB de ce pa|>ier, conformé- 
ment à 1 article 4 Ut pranière léctioB du 
.décret siisdaté. 

3. Ce papier aura cinquante - cinq cen- 
tinètrci oe hnittiir, va trenMMf « ^ 
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3g6 OOBVnrtlIHf VÀtlOlTAUl. ^ 

4* It jHirtert en filiçrane le seeau de la 

République, et la feuille pliée en huit en 
présentera rempreinte au milieu de diaqae 

surface. 

S* Le oonité est » en oalret autorisé à ajou* 

ter à ce filigrane tel autre signe qu'il jugera 
le plus propre à empôcher b talûucalioa du- 
dit papier. 

6. Il sera |^o6, sur h présentation du co- 
mité des inspecteurs, un commissaire pris 
hors du sejA de la Convention, auprès des 
n w ttuf actUfM ou papeteries ehareées de la f»> 
brication de ce papier, allu de 1 accélérer et 
surveiller, et d'eu empêcher toute distrac- 
iion ; leauel <x)mmis&aire rendra couiple au 
comité a» sm opératipns, touska décadûb 

7. Le comité pourra, lorsqu^il le ^ugm 
utile au service public, envoyer auprès de*- 
dites manufactures un de ses membres pour 
•orveiller rexécutioii de Tarticle d-dessus, 
lequel membre ne pourra rester à poste fixe. 



«5 Mivost an a (14 j«inrier 179^).— Sëmt qui 
traduit GUndt Horcae et Fielmi aatribuaal 
tévDlotiMmaire. iB. )8, aS6r) 



aS Ntrosi an a (i4 janvîfr 179O — Décret 
qai maintient l'école dt- Luncourt. (B. 38,* 



a5 vivosB an a ( 14 ianrier 1794 ). — Décret 
d*oidre dn jowsar les cloches. (B. 3S| aS?.) 



aSNivnc'; an 2 f ! j;r,vifr ijg^). — D(?cre1 qoî 
accorde un cungé au dépaté Beaavait. (B. 38, 



a5 MiTOsi an a (i4 janvier 1794)* — Déeiet re- 
latif à des rauemblemeoa dans plaiiaiirs com* 

tn)!n<><: du distrÎL't d'Ëlampes , COQS prëtCKla dc 
culte religieux. (B. 38, a55.) 



aS Nivosa an a(i ; janvier 1794 ).— Décret 
qui approuve les mesures prises par les repré- 
senlans du peuple prèa les armées du Biiin cl 
de la Moselle, ordonne l'impression et l*în> 
sertion au Bulletin de leur rapporl, tl la lït- 
ducUon en allemand 38, a58.) 



a5 mvon an a. — Commandans dans les places 
de guerre; D porUlion des troupes, ro/. i5 
aivosB an a. — Marciiandf de boulons d'u- 
niforme, f^ojr, 34 rtivpsK an a. — Suulicrs; 
Taxes. Fbf, tS miyosb an a. 



a6 mvosK an a ( i5 janvier 1794).— Décret 
qui proroge les délais accordés aux créanciers 
des émigrés , pour faire leur» déclarations et 
le déjiâi de leors liires. (l. t?, aoSs B. 38. 
a64.) . . » 

. leî du € ptomsi an a. 

Art délais accordés aux créauciers 



WJ ftS AO a6 KIVMi AH 

dot émigrés , par les décrets des a septembre 

1 79a , 3o octobre de la même année et i3 jan- 
vier dernier, pour faire lestîitos déclarations 
et dépôts, sont prorogés juÂC[u au x"' germi- 
nal prochain. 

2. En conséquenre , !rs créanciers d'émi- 
grés seront tenus de faire ies déclarations et 
affirmations de leurs créances, le dépôt de 
leurs titres, et de se réunir pour leur contrat 
d'union ponr ledit jour i*' germinal pro* 
cbain, à peine de déchéance. 

3. Le piésentdécret sera inséré au Bulletin. 



a6 mvosi an a (i5 janyieri794). — Diesel re- 
latif au partage de la coupe des bois eeflUU-* 
naux. (B. 17,306; B. 38, a6a.) ' 

yojr. lot de 10 Jun 1793 ; arrêté eonsn* 
laife dn i5 vaucAna an 10. 

La Gonteiition nationale, après avoir eo- 

tendti le rapporl de son comité de législ ition 
sur la question de savoir si la coUpe des bois 
communaux doit se partager par tête on par 
feu. 

Décrète que les bols actuellement cotipés , 
provenant des biens communaux, doiveut se 
partager par téle , oonCoiBiément au décret 
du 10 juin dernier. 



a6 KtvosK an a (i5 janvier 1794)* — Décret qaî 
annule l'arrêté pris par le représentant dn pev> 
p! ■ Couturier, le 3 frimaire dernier, en ce 
qu'il attribue au commissaire national près le 
tribunal du district d'Ëlampes, et an Iribnaal 
luî-nièiiie , fa connaiisance des contp':KT!!on$ 
qui pourront s'élevt>r, sur les biens commu- 
naux , entre b coniiuune de Chamarande elle 
ci-dcrant «cigneor. (B. 38, ?6a.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de légisin'ion 
sar rarrété du représentant du peuple Cuu- 
tnrier dn 3 fHmaire dernier , 

Déclare nul et comme non avenu ledit ar- 
rêté, en ce qne, contre les dispositions de 
la lui du 10 juin dernier, il attribue au com- 
missure national près le tribunal du district 
d'Estampes , et au trihimal lui-même , la cnn- 
liaissance des contestations qui peuvent s'é- 
lever sur les biens communaux entre la com- 
mune de Chamarand^ et le ci-devant seigneur; 
et renvoie, quant nw '^nrplus, àsonconiité 
d'aliénation et des domaines. 

le présoit décMt ne sera point imprimé : il 
sera envoyé, numuscrit» au tribunal du dis- j 
trictd'£tanipes. ' ! 



a6 itrvosB an 2 (i5 janvier l'gO- — Décret qui 
autorise le citoyen Huvty, officier municipal 
de la commune d'Emanville, dblrict d'Emax, 
à se pourroir an tribunal de cassation, dana le 
^délai d'un mois contre nn jngjemeal icede 
contre lui (B. l'^c) ) 
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afi «▼•M tu a ( i5 jaurler 179* >• T ^1"*,'* 
qui accordent des secours aax réfugié* ae 
Dttuai, Saint-Amand Orchies; âttx cit«T«ii» 
SUjfhm, Manon-UatoB. (8. 38, «SB «t af x.) 

aC NIVOSE an a (i5 janvier 1794) — "n'-f-ref qui 
traduit M. A. Bernard aa tridunal rcvoluUon- 
ui(«. (B. Î8, a6o.) 

s6 Kivc^r 3T1 = (iS janvier lygO- — Dfcrel qui 
alloue soixanle-seiie raille livres pour ies dé- 
}>ensct du btiretii â» con^tabililé. (E. 38 » 
a63,) __ 

a6 mvosE an a (i5 janvier 1794).-— Décret qui 
ordonne TinvcnUiit dtt ptpien d'Ei^gnae. 
(B. 38, a64.) _ 

a6 KivosK an a (i5 janvier i794).— 'D^et quî 
rapporte celui du 17 nivose , sur le fornuil et 
caractère de la liste des émigrés, et ordonne la 
continoation de Timpresnon comme elle a élrf 

commencée, ainsi que i'îiiipreîsîon i'p'; li 1p$ 
supplémentaires en format in-S" et en pelit 
caractère. (B. 38, a63.) 



a6 KivosE an a ( i5 janvier i7o4 ) — f^f^'crct re- 
lalif à l'offre faite par Millet, maître de verre- 
rie , d'une booteille couTcrte en otîcr , propre 
^ remplacer let pctiU bidont deatroopct. (B. 
38, a6i.) 

aSmvosB an a (rS janvier 1794).— Décret qui 

suspend I* s travaux commences îi Tenlrée de 
la cour de la maison nationale pour y placer 
les cbevanx de marbre de Marly, et cbaige le 

romîip d'ini'niction publique de faire nurap* 
porl sur cet objei. (B. 38, a58.) 

a6 RtToss an a (i5 lancier 1794)* — Décret qui 

or<ionT»e nn rapport sur les moyens de mettre 
en culture les terrains %*ague» qn» »e trOtteent 
dans les bois et patctdela cîrdettnt Bile ci- 
vile. IB. 38, a6â.) 

a6 mrosB an 3. ^ Conlrlbn^on foncière èl mo- 
bilière ; Cnllnre de la [ urime de terre; En- 
•fans de Richer et député Fabre ; Terres con- 
Iraqaêet «or let rebelle* de la Vendée ; Tenret 
det défcnwm de la f aliie. ro/.'aS mrro» 
an a. ' ; 

a7 KiTosBan a (16 janvier 179;) — D rrei "ui 
éiablii un conservatoire pour la garde du Mu- 
séum. (B. 38, 266.) 

Art. I". La commission du Muséum est 
supprimée. 

2. La garde da Mwéiiin ten confiée à an 

conservatoire. 

3. Il sera composé des citoyens dont It 
Uttfl est ennexée au présent décret. 

4. En ras <1e vnrnnce d'une des places, il 
sera pourvu aiLxempli^cemeat par le Goips- 
Lé^slatif. 



DU a6 AU «7 Httfùm AS S* 3g7 

5. Le conservatoire du Mtuéinn dei; arU 
sera divisé en quatre sections , savoir : Pein- 
ture, Sculpture, Architecture, Antiquités. 

II. Le conservatoire dn Muénm det arts 

sera, pour radministration, soumis au minis- 
tre de rinténem , t t pour la direction , sout 
la survciiiaiice du comité d'instruction pu- 
Uiqne. 

7. Il sera tenu d*exécutrr tnns les décrets 
relatifs au Muséum auxquels il n'est pas dè< 
rogé par la présente loi. 

^ 8. La commisiioa tapprimée nsr le présent 
décret rendra son compte d'aqmÎMStgatilill 
au ministre de l'intérieur. 

9. EUe mneitn «m membres du eonsep* 
vatoire tout états, inventaires, catalogues, 
descriptions, mémoires, notes et registres 
des délibérations concernant les travaux qui 
lui étaient confié. 

10. Il sera attribué à chacun des membres 
du conservatoire une indemnité annuelle de 
deux mille quatre cents livres et le logement. 
' II. Douxe mille livres seront consacrées 
aux dépenses annuelles et matérielles dn Mu- 
séum , à la charge d'en rendre compte au 
ministre de l'intérieur. 

12. En exéculioa des detix articles précé- 
dens, la Trésorerie nationale tiendra à la ' 
disposition du ministre de l'intérieur la som- 
me de Irentfrdx mille Uvrcf. 



line det membres qol deitent eempoter le coa- 
tervaloin do Moiéam éu artt. 

Peintm« : Fragonard , Bonvobin , le Sueur, . 

Pfcault. ~ ^ïrulpture : Dardel', Dupa'^qTHPr. 
— Architecture: David -Leroi, Launoy. — 
Antiquités : Wicar, Varon. 

a7 anrosB an a (16 janvier 179O. — D<'f roi qui 
accorde des secours ana familles de tons ceux 
qui ont été blessés ponr an icrviee polilie qnel- 
canqae. (L. 17* ato» B. 38, 378.) 

a; HIVOSS an 2 (16 janvier 1794). — Décrel re- • 
laiif au mode de remplacement des présidait ^ 
et commissaires des tribonaaa civilt de Patia. V 
(L. 17, ao6; B. 38, ^Gq > 

aj KivosjB an a (16 janvier 1794 )• ^f"** 
d'eedn da jour «or let dtmet. (B> 38, a6S.) 



%7 mros* an a (16 janvier 1794).— D^wel quî 

rapport? reux relatifs à la COnfecUOO de I in- 
ventaire des papiers de l'adanniilrahMi de 
l'imbillemeiit. (B. 38, 373.) 

a7 MivosE an a (iG jmvi'er i-gO- Dfcrel 
qui ordonne l'avancement du citoyen Uac- 
quin. (B. 38, 375.) 
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37 Riy^sx^n a ti6 janvier 1794)- ^tl^cral ^ 
ordonna le paiement de* indtlittit^ dvCI A> 
défttté Sd9t«L Xh. SB, 277^ 

37 mrMl aa » ti1» jan^er 1 79$). — Bécwt ant 

en a iitt Ut h l à CoMm» «t McMré. -(Pl 
3 s, 370.) ^^^^^ 

tj vnroM «n 1 ( l< janvier i-qO — TJt'^rret 
^ «cOMde de» Mcwm à piu«i«iir> tpdmdut 
acqiiillë* par le trikMkl féwhrtioiHiMW. tB* 
M, 47}, «74 tl a76 ) 

« HITOSB an a (16 janvier 1794).— I>c<»et qui 
itffalb le CUlai. pl. 3$, a6t.) 



de paniers, ^oy. aSjkirosB t,^ VbùAls 



ennuie lt« jugemcns rendu* par le tribunal 
crinioel nûUleire du point eeMnl de Temiée 

du Nordf qui ont acquîllf .Tf^nnnot, chef d'es- 
cedroD} Sentat cadet, sous-iieuleaaut; Cor- 
4icr, cepilaiiie, et Bti^ue, de l'accusation 

porte'e contre eux, et di'tfMinuH- \^ nianîire 
de lea poarauÎTre «(juger de nouveau. (B. 38, 
471.) 

ij HivoiiE an a (16 jamier I794)-— Bëcret qui 
accorde deux «enta Uvm de aecours prorî- 
soires aa citoyfn fiorecoart , cî-derenl rnrp 
de Hordein, diiatrtct de Yalencicanet. (B. i&, 

a; «ivosi an a (16 janvier 1794). — Décret de 
vcntéi an représentant du peuple dr~~ *' 
parlement de Seine-el-Oise, rhargi* de l'orga- 



f AtYo&B an 3 (lo janvier 179^).— liecrei oe 
vcntél an représentant du peuple dam le dé* 
parlement de Seine-el-Oise, rhargi* de l'orga- 
oisalioD du gouTernemenl révolutionnaire , 
^*one pétition dn oooteil flaëral et de le rao- 
icipatiié de k conmims 4e Biica Ulm. (B. 

il _AC \ 



é 

nicip 

sa, 265.) 



a; sivoSE an a (16 janvier 1794) — T)/ f retqoî 
ordonne que Dentzel, député de la Gunvenlion 
nationeU, âera fldiea étet 4*ai^ta|ian.(B. 3B, 
a68.) • 

»7 mroai in s < 16 janvier 1794). — Déaret 

portant que les as«enil)I<'f5 .'irrtnmlrs ne lonl 
pas des corps peruuncus, el que leurs ionc- 
tions se bametont aax aanlei ëlcclion». A. 38, 

37 mvoSE an 2 (i6 janxner 1794). — Décret qui 
ordonne de délivrer on secours ^ la citoyenne 
Henelj:, fmmt du citoyen Droox. (B. 38, 
sU.) 

. a? myosi an a (16 janvier 1 794). — Décret re- 
latif à la péliliun du citoyen ScheiBtly 
IbÎQaire à^etz. (B. 38, 369.) 



aSaiTosa an a (17 janvier i7ç|4). Dëoretqni 
fixe le nombre d'offidert qni icnmt enhar- 
qtiés sur Us navires de iMUMpMl, «1 laMtiMÎ- 

lement. (B. 38, 281.) 

Art. I". Il sera embarqua mr pavircs 
de traosuort au service de la Kcpubiique le 
nombre d'officiers ci-après, savoir: 

Sur ceux de cent cinquanto Tonneaux et 
au-dessous, un capitaine et un officier; 

Siu* ceux au-dessus de cent cin^tiante toa- 
aeaux , uu capitaine «tdeUJioCficMn. 

a. u ( ap haine recevra cent UfKB d'ap- 
pointemens par mois. 

L'oflider en seooiid foeevra 9BSxasl»Sa. 
livres , et Tofficier en troiaène, Misante li- 
vres également par mois. 

3. Le traitement de table est faé ainsi 
qnHInito: 

Pour les campagneide eabolage «1 dans 

les mers d'Europe, 

Au capitaine , sept livres par jour; 

A chacun des oflfiden , trois livres dix som 
aossT pnr jour. 

Four les campagnes de lon^ cours et «ttt 
colonies y 

Au cjipitaine, dix livres par joor; 

A chacun des offiâefs, ,4|uatre livlres <fix 
souÂ aussi par jour. 

4* Aè moyen de ces appointemens et trai- 
temenSf'les capitaines et offieien embarqués 
sur Ips navires de transport ne )>ourront pré- 
tendre à aucun autre traitement ni à aucuns 
vin'es et rations de la oambnaa» . 



a8'Kivo8s = 3 PZ.UTI0SX an 2 (17 ssi^ j^misr 
1794). — Décret inlerprétab'f de ceux det 
aS aoAt 179a et 9 brvnuire aa a, relatifs au 
" ~" ttodaax. (ft. 17, B. 39, a85.> 



a7 HivoSB an a. — DéHu contre-révolutionnai- 
les., yof, sa aiTOsaan a. Uanafaetam 



Art. x*>. Les diqiositions de Tarticle Sdt 

décret du a5 août 1792 sont commîmes i 
tous les ci-devant droits seigneurînu's , féo- 
daux ou c^suels , abolis sans indeniuité, soit 
|iay le même déeret, soit par een antérieurs: 
en conséquence, tons corps d'héritages ct-dés 
pour prix d'affranchissement desdits droiti, 
soit par des communautés, soit |>ar de^ par- 
tiojhcrs,et cjui se trouvent enoore entre les 
mains des ci-devant seigneurs ou de lenrs 
héritiers, donataires, légataires et autres suc- 
eaméors à titre gratuit, seront restitués A 
ceux qui les auront cédés , et les aonmesda 
deniers promises pour la même cause, et non 
encore payées aux ci-devant seigneurs, ne 
pourront être «tigées (x). 



^'/Jl!?!:.'''**** ■*.'?V7****'^. abandons htritages cédés en paieneM droits de «elle 

d'^ïr^?. «;LT ,'ff""'^h>ssen.ent perpétuel nalare 9cqm «nier 1809 1 Cwf. 
d on droit le^nnal. U ne s'applique pas ans i, ^t-^ -w» 
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a. Ne sont pas compris daos le décret du 
9 brnmairSles praoès intenté* : t« fw dçs 

ci-devant -vassanx ou rensitaim, pour resti- 
tntion des droits exigés d'eux en contravea- 
tion aux lois et aux maximes qui étaifint ta 
vigueur dans chaque partiedûla AwU!ei[fatit 
1rs tlt rrrts du 4 août 178^; 2» par des ci-de- 
vant terniiers, pour reatitution de pots-de- 
vin qu'ils ont avancés oti de fermages qu'ils 
ont payés, à raison de droits qui leur étaient 
affermes, et dont iU n'ont pujouir, attendu 

leur abolition. 

3. Il n'est pas non plos dérogé , par le dé- 
cret du 9 îjrumaire, aux droits des ci-devant 
niairt>mortabIes sur les suc( estions de leurs 
parens déccdés avant la publicacion des de* 
crets du 4 aoât 1789, et pour raison des^ 
quelles il existait alors des instances ou pro- 
cès relatifs à la conservation ou à la rupture 
de la communion entre les défimis et leurs 
héritiers naturels. 

En conséquence, celles de ces successions 
qui étaient ouvertes avant le 14 juillet 1789 
seront, sans égard aux instances ou procès 
dont il vient d'être parlé, adju- ' s aux pa- 
rens qui y étaient appelés lors de leur ouver- 
ture, par les lois, statuts ou coutumes obser- 
véi entre les pnwnnes non main-mortables. 

Quant à celles ouvertes le 14 juillet 1789 
OU depuis , elles sei'out réglées enti'e les ci- 
deivant main-mortables > oonune enlre les an- 
tres eile^ens, par le décret do 17 nîvMepré" 
•ostmoi'?. 

4- Tous jugemens contraires aux disposi- 
tions dn présent déoret, qui auraient pa être 
rendus uvani sa promulgation, aont nuls ' et 
comme non avenus. 

aB KTTosv = 3 f ftovrost aw a (if = aa J*iiWer 

1794). — Décret interprctniif de eclui du 20 
septembre 1 792, «ur le mode de constater l'état 
ehrîl àu dtojviu. (L. 17, 217 ; 6. 38, aSaO 



pliétairea de papeteries seront tenus de met- 
tre leurs noms et ceux de leurs manufactu- 
res dans les formes dont ils se serviront pour 
la fabrication du papier , à peine de ,trois 
miHè livres d'amende et de eonfiscation du 
papier qui sera fait en contravention au pré- 
sent article. 

a. Le papier-assignat sera fabriqué suivant 
les dimemoona et avec les signes caractéristi- 
ques qui seront déteminés parie eoi^ des 
assignats. 

3. L'insertion du présent décret au Bolie- 
titt tiendra lieu de promulgation. 



aS mrosB «n ii (17 jtimer 1 7g4)--^0#ercff pdfr- 
tant qu'il ne sera plus envoyé de commîs- 
«aires de la Coavealion aux fêles célibtétê 
daof Ici coammiief. (B. 38, 278.) 



a8 KivoSK an 3 (17 Janvier 1 794). — Décret qui 
cIiArge le comité d'instraction publique de 
présenter un programme des objets de con- 
i nurs pour toutes les pariies dcs arts el scien- 
ces. (B. 38, af 9.) 

a8 HiYoSB an a (17 janvier 1794). — OéciCt re- 
latif ^ lâ remise des plans dés dmuijliei de la 
liste civile. (B. 38, 280.) 



a8 MiToSs an 2 (17 janvier 1794) — Décret qui 
autorise h commune de Nantua à loilSV Ics 
bâlimens du coUl^^c (E. 3B, 280.) 



28 mroSB an 2 (17 janvier 1794). — Décret 
qui prolonge de deux décadUs 1* «mèé ac» 
cordé au citoyen GoildcUîi&t vout rétaDlIr sa 
santé. (B. 38, 278.) 



Xa Convention nationale , après avoir < 
tendu le rapport de son conuté de l^isla^^ 

tion, 



28 MvosK an 2 (17 janvier i790>-~Décvet qui 
ordonne un rappoct ^or les plaintes des capi- 
taines des Kito-Ums, eonceniMit le retard da 
paiement des indemaiiés qai leur sont duci, 
(B. 38, ajg,) 



(^.mdérantau'ençassantàr^^^^^ *'uïïuUo"dci'i^^^^ 
r la pétition de la «toyenneHeusey , le 17 p*»""» «w naoenri iwww. \a, 99, ao9.j 



iur 

frimaire dernier , elle a entendu «lue c'était 
pai'-devaiil les tribunaux de district que les 
épou\ étaient ren%0)cs à se pourvoir dans 
les cas prévus par Tarticle S, section dmdère 
du ti'i i TY (lu drc! et du 20 septembre 1792, 
sur le mode de constater Tétat civil des ci- 
toyens. 

Déclare qu'il n*y a pas lien à délibérer sur 
la nouvelle pétition d e h citoyeane Heuaey. 

aS'xtVOSB a 3 pluviosb an a (17= la jan- 
vier 1794)- — Décret relatif aax fabricans de 
papiers et propriétaire* de papetcrict. (L. 17, 

ai6; B. 38, 278.) 

Aru x«% Le« fabricaos de papie» et pro- 



a8 ifivosx an a (17 janvier ij^Qj—' Décret qtii 
accorde des secottis aux f«aim«t et cafms d«a 
citoyens taés on Uess^s à Elinceoft (B. 3S . 
a86.} 

a8 irnross an a (17 jamier 1794). — DécrtI rt« 
latif au sen îce des bureaux des affaires étran- 
gères , et des douanes. ( L. 17, ai3: B. 38 , 

»H} 

a8 myosa an a (17 janvier 1794)*— Décret rc 
latîf )i l'échange contre des asslgnrt» do nu 

méraïre qui se trouve dans les caîsias 

taises. (Ii. 17^ ^^12 ; B 38, 283.) 
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a8 ifiirolxaii9Ci7 faaWer 1794).— I«cret re- 
latif à 1 emploi du linge provMiaat dei Mkti, 
(L. 17, ai8i B. 38, 279.) 

=8 rfivosi an 5 (i- Janvier 1794).— Décret qd 
*"or*'«jii'<-Iiua c«QU livra «a citoyen 
ttilUa. <B. S8, 88t.) ' 

28 NIVOSE an a (17 janvier 1794). — Décret 



relatif à l'adjudication d«t 

SttclÛMAa. (B. 38, ) 



rémigré 



a8 mrosK an a. — Bien* nationaux, ^ojf. la 
MivosK an 2. — Chevaux fournis ^ Jloiùnt» 
dan» le Mont-Terrible, yny. 24 xfvnsB an a. 

— G^rde dn Musëuin. f^ojr. ij «jvose an 2. 

— Papier pour le Bulletin des Lois. Foy. aS 
imrosB «a a. » Prix de* cbctnaai. AW. a4 
ifivosB an a. 

«9 KiToSK = 6 FiuvioSB an 2 (18 = 25 janvier 
* '794)- — Décret contenant des article» addi- 
tionnels à celui du ai nivôse an a, qui met lef 
Liens des ci-devant fermiers généraux sons la 
nain de la nation. ( L. 17, aig ; B. 38, 290 ) 

An. t". Les biens meublei, immetibles et 
reTcniu apfMurCenant aux ci-devant fermiàs 

Sénéraux qui ont éti; intéressés dans les baux 
e David, Salzard et Mager , soit qu ils cxis- 
teiiC eiKore entre leurs mains ou celles de 
leurs héritiers , sont sous Ut main de la nation. 
_ a. Pour faciliter le séquestre do> liieos des 
ci-devant iermier» généraux, ordonné par le 
décret du ft3 nivôse , il sera joint au présent 
décret im clat nominatif des citoyens inté- 
ressés dans les baux de David, Salzard et 
Mager. 

<8n!t iVtat noadnaUf âê ces citoyens.) 

a9 mvosK s 4 pluviôse an a (i8 ssaS janvier 
1794). — Décret îftterprélaHf de celni du 4 

nivi se -in 2, qui a <3ti l. re ^lopriéles natio- 
nales les biens appartenant au.x ci -devant tri- 
lHnnor(eontnlairet. (L. 17, 225 ; B. 38, 388.) 

^ La GtiDventîon nationale , sur la proposi- 
tion faite par un membre , taidant à ce qu*à 
l'article 5 du décret du 4 nivose, relatif aux 
Liens et aux dettes des tribunaux consulai- 
res, il fût ajouté qu'il n'y aurait que les dettes 
Jégitimemeut contractées qui seraient acquit- 
tées par la nation, passe à lorflre du jour, 
motivé sur ce que les dettes seulement con- 
tradéei d'après les formalités prescrites, et 
reconnues légitimes d'après les comptes ren"* 
dus, peuvent être acquittés par la natioa. 

J9 Jnrosi an a (18 jan>-ier 1794).— Bécs«l «nr 
la pétiUon de la atoyenna Hyver. (E 38. 



ag iiivoSB an a ( 18 janvier 1794 ). — I>éctc 
d'ordre da jour tàn dce demandée en aboli 

tion de peines prononcées par f iirr'^Tn^'nt, «Te. 
ctiange de lettres de naturalisation acCQj>dëe| 
par Louis XVI, et de révision de |«aenicnj 
criaineU. (B. 58, 389 et 29a.) 

a9 JiiroSK an a (18 janvier 1794) — Décret qui 
accorde des pensions et secours à la veuve el 
aux enfans du citoyen Lëcuyer, ^ la citoyenne 

. Boquet , et an ciloyen Pierre , marinier. ( B. 
38, 130, «91 et aga.) 

39 mvosi an a (18 janvier 1794)- — Décret qui 
annule l'adjudication fSifle è Tomt «tt (xkoTeti 
' Beaaiieu; <B. 38, 29t.) i 



a^ffiTOixan a (18 janvier 1794). — Dc'cn»! re- 
* latif 2k )• fixation.de la pension de .T««a-Pierce: 
' Ferrier, capitaine vétéran. (B- 38, aS;.) 

«9 niTosK an a (t8 Janvier 1794). — Décret qm 

es reprr^senfans dii petî|>lr' pT ës l'arnus 
des Ardennes de prononcer sur la |>étition do ' 
' eiloyen Milpai. (B. 38, aS8.) 

t 

a9 mvoSB an a (18 janvier 1794). — Discret «- 
lalif k la pétition de la citoyenne Marie Dan- , 
}«a«, venve Jean d*Aidi«r. (B. 38, aga.) 

— 

a9 KivosB an a. — Charrois militaires j Cham< , 
brea diocésaines {Comité de salai pubUc ; Mo* 
nomens public, f^o/. 21 i^ivossana. 

3o ntroSiasS PLtryioss an a (19 = as janvier 
1794). —Décret portant que la me»ire ap- 
peie'e pinte sera nommée codil. ih. ij, aa6; 

B. 38, 294.) 

La Convention nationale , après avoir en> 
dtendu le rapport de «on comité d'instruction 

publique, décrète que l'uniîr 1rs innsures de i 
capacitéjégale au décimètre cube, et équiva- 
lente à Htanillièine partie du cade , qm a été 
désignée par la dénomination de pinte dans 
le tableau annexé an dén-et du I"aOàt(vieax j 
Style), portera le nom de cadiU i 



3o KivoSB an a (19 janvier 1794)«— Décret qoi 
ordonne le remplacement dr< »1i pute's qui 
fuient pour se suu.slra're à la lui. (L. ij, 2a6 ; 

B. 38, agS.) 

3o OTTOSK an a (19 janvier 1794). — Décret «tr 
la pétition du citoyen Dnnépary, celalîveflient 
à son avancement. (B. 38, 294.) 



SoMToSs an a (19 janvier 1794 ). — DécreU 
sur la forme de procéder du liibaaal r&volu-* 
tionaaite. (fi, 38, aga et a^i.) 



rnr ov tome sixième. 
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